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N®  1 .  Décret  portant  organisation  du  service  dans  les  états- 
majors.  [Journal  officiel  du  5  janvier  1891.] 

Paris,  le  ô  janvier  4894 . 


Lb  Peésij>£I!it  be  la  République  française, 

Vu  Tordonnance  du  16  mars  1838^  sur  ravancemeot  ; 

Ya  la  loi  du  24  juillet  1873,  relative  à  rorgauisalion  générale 
de  l'armée  ; 

Yu  la  loi  du  13  mars  1875,  relative  à  la  constitution  deâ  cadres 
et  des  effectifs  de  Tarmôe  active  et  de  Tarmée  territoriale; 

Yu  le  décret  du  15  juin  1878,  créant  une  école  supérieure  de 
guerre  ; 

Yu  la  loi  du  20  mars  1880,  sur  le  service  d'état-major; 

Yu  le  décret  du  8  mai  1880^  organisant  le  corps  des  archi- 
vistes ; 

Yu  le  décret  du  21  décembre  1886,. portant  règlement  sur  le 
service  d'état-major; 

Yu  le  décret  du  2  avril  1889^  réglant  le  mode  de  classement 
des  officiers  proposés  pour  Tavancement; 

Yu  le  décret  du  6  mai  1890»  relatif  à  Porganisation  de  l'état- 
major  de  Tarrnée; 

Yu  le  décret  da  15  mai  4890,  plaçant  le  service  géographique 
sous  les  ordres  du  chef  d'état-major  générai  de  l'armée  ; 
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Vu  la  loi  du  24  juin  1890^  modifiant  les  articles  4,  5  et  9  de  la 
loi  du  20  mars  1880; 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

Décrète  : 


TITRE  PREMIER. 

DO  SERVICE  DANS  LES  ÉTATS-MAJORS  EN  TEMPS  DE  PAIX. 


CHAPITRE  PREMIER. 

ORGANISATION    DU  SERVICE. 

Art.  l*^  L'ensemble  des  états^majors  constitués  en  temps  de 
paix  comprend  : 

La  maison  militaire  du  Président  de  la  République  et  Tétat- 
major  particulier  du  ministre  de  la  guerre; 

L'état-major  de  l'armée; 

Les  états-majors  des  gouvernements  militaires  de  Paris  et  de 
Lyon  ; 

Les  étals-majors  des  corps  d'armée,  des  divisions  et  des  bri- 
gades d'infanterie  et  de  cavalerie; 

Les  états-majors  des  divisions  et  des  subdivisions  territoriales; 

Les  états-majors  des  gouvernements  de  places  fortes  ; 

Les  officiers  mis  à  la  disposition  des  maréchaux  de  France,  du 

Srand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  des  généraux  membres 
u  conseil  supérieur  de  la  guerre,  inspecteurs  généraux  des  corps 
d* armée,  et  dfes  généraux  pourvus  d'emplois  spéciaux  ; 
Les  missions  militaires  à  l'étranger  ; 

Les  états*majors  des  commandements  de  l'artillerie  et  du 
génie. 

Art.  2.  La  maison  militaire  du  Président  de  la  République  et 
l'état-major  particulier  du  Ministre  de  la  guerre  constituent  des 
services  spéciaux^  ayant  leurs  règles  propres. 

Ils  se  composent  d'officiers  détachés  de  leur  arme,  dont  le 
nombre  est  fixé  suivant  les  besoins  du  service. 

Conformément  à  l'ordonnance  du  16  mars  1838,  ces  officiers 
ne  sont  pas  inspectés. 

Art.  3.  L'état-major  de  l'armée  se  compose  : 

10  D'officiers  brevetés  placés  hors  cadres  au  titre  du  service 
d'état-maior,  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  20  mars 
1880,  modifié  par  la  loi  du  24  juin  1890; 

2^  De  12  officiers  supérieurs  formant  le  cadre  du  service  spécial 
de  géographie  institué  par  l'article  8  de  la  même  loi; 

3^  Exceptionnellement^  d'officiers  brevetés  ou  non  brevetés, 
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choisis  à  raison  de  leurs  aptitudes  spéciales  et  détachés  de  leur 
arme; 
40  D'archivistes. 

Le  nombre  des  officiers  et  archivistes  mentionnés  aux  para- 
graphes 1,  3  et  4  ci-dessus  est  fixé  par  le  Ministre  de  la  guerre 
suivant  les  nécessités  du  service. 

L'état-major  de  l'armée  a  pour  chef  un  général  de  division  ; 
pour  sous-chefs  des  ofnciers  généraux  ou  des  colonels.  Ces  offi- 
ciers ont  le  titre  de  chef  et  de  sous-chef  d'état-major  général  de 
l'armée. 

Art.  4.  Les  états-majors  des  gouvernements  militaires,  des 
corps  d'armée,  des  divisions,  de  la  brigade  d'occupation  de  Tu- 
nisie et  des  brigades  dMnfanterie  et  de  cavalerie,  des  divisions  et 
des  subdivisions  territoriales  et  des  gouvernements  de  places 
fortes  se  composent  : 

10  D'officiers  brevetés,  placés  hors  cadres  au  titre  du  service 
d'état-major,  conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du  20  mars 
1880,  modifié  par  la  loi  du  24  juin  1890  ; 

2^  D'officiers  brevetés  accomplissant  le  stage  d^état-major 
prescrit  par  l'article  4  de  la  loi  du  20  mars  1880,  modifié  par  celle 
du  24  juin  1890,  et  détachés  de  leur  arme; 

30  D'officiers  d'ordonnance  brevetés,  placés  hors  cadres  ou,  à 
défaut  d'officiers  brevetés  pouvant  remplir  l'emploi,  d'officiers 
non  brevetés,  détachés  de  leur  arme  ; 

4®  D'archivistes. 

Les  états-majors  des  commandements  de  Tartillerie  et  du  génie 
se  composent  : 

50  D'offîciers  de  Tarme  brevetés,  ou  non  brevetés,  comptant  à 
Tétat-major  particulier  ou  détachés  de  leurs  corps  ; 

6^  D'officiers  d'ordonnance  brevetés  placés  hors  cadres  ou,  à 
défaut  d'officiers  brevetés  pouvant  remplir  l'emploi,  d'officiers 
non  brevetés  comptant  à  Tétat-major  particulier  ou  détachés  de 
leurs  corps  ; 

70  De  gardes  d'artillerie  et  d'ajoînts  du  génie. 

Les  états-majors  des  gouvernements  militaires  et  des  corps 
d'armée  ont  pour  chef  un  général  de  brigade  ou  un  colonel  ;  pour 
sous-chef  un  colonel  ou  un  lieutenant-colonel.  Ces  officiers 
prennent  le  titre  de  chef  et  de  sous-chef  d'état-major  du  gouver- 
nement militaire  ou  du  corps  d'armée. 

Les  états-majors  des  divisions,  des  gouvernements  de  places 
fortes,  ceux  des  commandements  de  l'artillerie  et  des  comman- 
dements du  génie  ont  pour  chef  un  lieutenant-colonel  ou  un 
commandant  qui  prend  le  titre  de  chef  d'état-major  de  la  divi- 
sion, du  gouvernement  de  place  forte,  du  commandement  de 
l'artillerie  ou  du  génie,  de  la  brigade  d'artillerie. 

L'état-major  se  réduit,  en  principe,  à  l'officier  d'ordonnance, 
dans  les  brigades  d^infanterie  et  de  cavalerie,  ainsi  que  dans  les 
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commandements  da  génie  des  régions  de  corps  d'armée  pourynes 
de  plusieurs  directions  du  génie.  Il  comprend,  en  outre,  un  ar- 
chiviste, quand  le  général  de  brigade  exerce  un  commandement 
territorial  et,  s'il  y  a  lieu,  des  adjoints  du  génie,  dans  les  com- 
mandements de  cette  arme. 

Art.  5.  Les  généraux  membres  du  conseil  supérieur  de  la 
guerre,  inspecteurs  généraux  de  corps  d'armée ,  ont  droit  à  deux 
officiers,  qui  sont  attachés  à  leur  personne;  Tun  peut  être  officier 
supérieur. 

Les  états-majors  des  généraux  inspecteurs  permanents  de  cava- 
lerie et  des  remontes  se  composent  de  deux  officiers  d'ordonnance 
du  çrade  de  capitaine;  toutefois  Tun  d'eux  peut  être  du  grade 
de  lieutenant. 

La  désignation  des  officiers  visés  dans  les  deux  alinéas  qui  pré- 
cèdent est  soumise  aux  mêmes  règles  que  celle  des  officiers  d'or- 
donnance. (Art.  4,  §  3.) 

Les  généraux  non  pourvus  de  commandement,  mais  désignés 
comme  inspecteurs  généraux,  sont  autorisés  à  choisir,  dans  un 
corps  de  troupe  ou  service  de  leur  arrondissement  d'inspection, 
un  capitaine  ou  un  lieutenant,  qui  est  détaché  auprès  a^eux  en 
qualité  d'officier  d'ordonnance  pour  toute  la  durée  de  leur  in- 
spection. 

Le  Ministre  de  la  guerre  détermine  la  composition  des  états- 
majors  des  autres  généraux  pourvus  d'emplois  spéciaux  ou  char- 
gés de  missions  particulières;  il  détermine  également  la  composi- 
tion des  états-majors  des  maréchaux  de  France. 

•Art.  6.  Le  brevet  d'ôtat-major  n'est  pas  exigible  pour  les  offi- 
ciers attachés  aux  ambassades  et  légations  de  la  République 
française  à  l'étranger  ;  ceux  pourvus  du  brevet  seront,  autant  que 
possible,  mis  hors  cadres;  les  autres  resteront  détachés  de  leur 
arme. 

Art.  7.  Des  secrétaires  sont  attribués  aux  divers  étais-majors; 
leur  nombre  est  déterminé  par  le  Ministre  de  la  guerre. 


CHAPITRE  IL 

DIRECTION   DU  PERSONNEL  ET  DU  SEEVICE. 

Art.  8.  Le  chef  d'état-major  général  de  l'armée  est  chargé,  sous 
l'autorité  du  Ministre,  de  la  direction  du  personnel  et  du  service 
d'étai-major,  ainsi  que  du  choix  et  de  l'instruction  des  officiers 
de  ce  service. 

Il  les  prépare,  par  des  travaux  du  temps  de  paix  et  par  des 
voyages  d'état-major,  au  rôle  qu'ils  auront  à  remplir  en  cas  de 
guerre. 
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Art.  9.  L'action  du  chef  d*ëtat-major  général  de  Tarniée 
«'exerce  : 

10  £n  ce  qui  concerne  le  personnel: 

Sur  les  of&ciers  brevetés  de  toutes  €urmes  employés  ou  nofl 
dans  le  service  d'ôtat-major  ; 

Sur  les  officiers  non  brevetés  détacbés  à  un  titre  quelconque 
dans  un  service  d'état>m£yor; 

Snr  les  officiers  attachés  aux  grands  dignitaires,  aux  gouver- 
neurs et  aux  résidents  généraux  ; 

Sur  les  archivistes; 

Sur  les  interprètes  de  l'armée  d'Afrique  ; 

Sur  les  personnels  militaire  et  civil  du  service  géographique, 
y  compris  les  élèves  de  TEcole  de  dessin  annexée  audit  service; 

Sur  les  personneJs  militaire  et  civil  de  l'Ecole  supérieure  de 
guerre,  y  compris  les  ofGciers-élèves  de  ladite  école; 

Sur  les  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale  affectés  au 
service  d'état-major^  à  celui  des  chemins  de  fer  et  des  étapes  ou 
susceptibles  d*étre  employés  à  ces  services  en  cas  de  mobilisa- 
tion ; 

Sur  les  archivistes  de  réserve  ou  de  Tarmée  territoriale  ; 

Sur  les  interprètes  de  réserve; 

2°  En  ce  qui  concerne  le  service  : 

Sur  les  différents  états-majors  mentionnés  à  l'article  3  et  au 
premier  paragraphe  de  l'article  4  ci-dessus  ; 

Sur  le  service  géographique  ; 

Sur  les  attachés  militaires  et  les  officiers  en  mission  à  Télranger  ; 

Sur  le  régime  intérieur,  les  méthodes  et  les  programmes  d'en- 
seignement de  l'Ecole  supérieure  de  guerre. 


CHAPITRE  III. 

R£GRUT£M£NT  DfiS  OFFICIERS  BREVETÉS  D'ÉTAT-mAiOR.  «^  ÉCOLE 
SUPÉRIEURE  DE  GUERRE.  —  STAGES  D'ÉTAT-MAJOR. 

Art.  iO.  Chaque  année,  le  Ministre  de  la  guerre  fait  connaître, 
au  moins  six  mois  à  l'avance,  l'époque,  les  conditions  et  le  pro- 
gramme du  concours  d'admission  à  l'Ecole  supérieure  de  guerre. 

Les  épreuves  terminées,  le  Ministre  arrête  la  liste  d'admission, 
qui  est  publiée,  par  arme  et  par  grade,  au  Joumai  officiel  de  la 
République  française. 

Art.  11.  La  durée  des  cours  à  l'Ecole  supérieure  de  guerre  est 
de  deux  années  ;  les  travaux  extérieurs  sont  compris  dans  cette 
durée. 

A  l'expiration  de  la  deuxième  année,  les  ofBders-élèves  de 
l'école  sont  appelés  à  passer  des  examens  ponr  ToMentlon  du 
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brevet  d'état-major  institué  par  Tarticle  3  de  la  loi  du  20  mars 
1880. 

Tous  les  ansy  à  la  même  époque  que  les  examens  de  l'Ecole 
supérieure  de  guerre,  ont  lieu  les  examens  des  officiers  admis  à 
concourir  directement  pour  le  brevet,  conformément  à  l'article  3 
de  la  loi  du  20  mars  1880.  La  date  et  le  programme  de  ces 
épreuves  sont  publiés  au  moins  six  mois  à  l'avance. 

Art.  12.  La  liste  par  arme^  par  grade  et  par  ancienneté  dans 
chaque  çrade  des  officiers  ayant  satisfait  aux  examens  pour  l'ob- 
tention du  brevet,  est  publiée  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Ces  officiers  reçoivent  le  brevet  et  sont  inscrits  sur  le  contrôle 
général  des  officiers  brevetés  tenu  à  Télat-major  de  l'armée. 

Art.  13.  Tous  les  officiers  sortant  de  l'Ecole  supérieure  de 
guerre  avec  le  brevet  d'état-major  sont  immédiatement  appelés  à 
faire,  dans  un  état-major,  un  stage  de  deux  ans,  à  la  suite  duquel 
ils  peuvent,  suivant  les  besoins  du  service  et  les  propositions  qont 
ils  sont  l'objet,  soit  être  mis  hors  cadres  pour  être  maintenus 
dans  le  [service  d'état-major,  soit  être  détachés  dans  ce  service, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  3,  paragraphe  3,  du 
présent  décret,  soit  être  rendus,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  leur 
arme. 

Au  cours  de  ces  deux  années  de  stage,  ils  accomplissent,  dans 
les  armes  autres  que  leur  arme  d'origine  et  à  des  époques  fixées 
par  les  gouverneurs  militaires  et  commandants  de  corps  d'armée, 
deux  périodes  de  service  régimentaire  d'une  durée  de  trois  mois 
chacune.  L'une  de  ces  périodes  devra  être  accomplie  au  moment 
des  manœuvres  d'automne. 

Ces  périodes  de  service  régimentaire  devront  être  efi'ectuées 
dans  des  corps  de  troupe  stationnés  sur  le  territoire  du  corps 
d'armée  dans  lequel  l'officier  accomplit  son  stage. 

Les  capitaines  ayant  obtenu  le  brevet  d'état-major,  à  la  suite 
d'examens,  sont  astreints  aux  mêmes  obUgations  de  stage  que  les 
officiers  sortis  de  l'Ecole  supérieure  de  guerre  et  dans  les  mêmes 
délais. 

Les  officiers  supérieurs  brevetés  à  la  suite  d'examens  pourront, 
à  titre  tout  à  fait  exceptionnel  et  si  cela  est  jugé  nécessaire, 
accomplir  un  stage  dont  la  durée  sera  fixée  par  le  Ministre. 

Art.  14.  Une  feuille  de  notes,  établie  pour  chaque  officier  bre- 
veté, à  l'expiration  do  son  stage,  résume  l'appréciation  du  chef 
d'état-major  et  de  l'inspecteur  eënéral  sur  les  aptitudes  de  l'offi- 
cier, au  point  de  vue  spécial  du  service  d'état-major,  par  l'une 
des  trois  mentions  suivantes  : 

i^  Très  apte  au  service  d'état-major; 
2^  Apte  au  service  d'état-major; 
Z^  Peu  apte  au  service  d'état-major. 
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CHAPITRE  IV. 

COMMANDEMENT  EFFECTIF  DE  TROUPB  DES  OFFICIERS  BREVETÉS.  — 
OFFICIERS  HORS  CADRES  AU  TITRE  DU  SERVICE  D'ÉTAT-MAJOR.  — 
OFFICIERS  DÉTACHÉS.  —-  OFFICIERS  D'oRDONNANCE. 

Art.  15.  Les  colonels  et  commandants  brevetés  seront  appelés 
à  exercer  un  commandement  effectif  de  leur  grade,  le  plus  tôt 
possible  après  leur  promotion. 

Le  temps  de  commandement  de  régiment  exercé  dans  le  grade 
de  lieutenant-colonel  viendra  en  déduction  des  deux  années  de 
commandement  exigées  des  colonels. 

Les  capitaines  brevetés  qui  n'auront  pas  satisfait  aux  condi- 
tions de  la  loi  antérieurement  à  l'obtention  du  brevet,  seront 
appelés  à  exercer  un  commandement  de  compagnie ,  d*escadron 
ou  de  batterie,  immédiatement  après  la  fin  de  leur  stage,  sauf 
exception  dûment  motivée. 

En  tout  cas,  les  deux  années  de  commandement  à  exiger  en 
temps  de  paix  des  colonels,  commandants  ou  capitaines,  devront 
être  effectuées  de  façon  qu'il  ne  puisse  en  résulter  aucun  préju- 
dice pour  leur  avancement. 

Les  capitaines  brevetés  promus  au  choix  au  grade  supérieur 
pourront,  après  avoir  accompli  les  deux  années  de  commande- 
ment exigées  par  la  loi,  être  nommés  aux  fonctions  de  major. 
Toutefois  le  chef  d'état-major  général  de  l'armée  pourra  faire 
écarter  la  nomination  de  ceux  qui  auront  été  signalés  comme 
devant.rentrer  à  bref  délai  dans  le  service  d'état-major. 

En  cas  d'impossibilité  absolue,  le  temps  passé  effectivement 
dans  l'état-major  particulier  pourra  exceptionnellement  être 
compté  aux  officiers  du  génie  comme  temps  de  commandement. 

Les  officiers  non  brevetés  ne  pourront  être  détachés,  à  un  titre 
quelconque,  dans  le  service  d'état-major,  dans  les  grades  de 
colonel,  commandant  ou  capitaine ,  avant  d'avoir  accompli  deux 
années  de  service  effectif  de  leur  grade  dans  leur  arme. 

L'obligation  du  commandement  effectif,  imposée  dans  certains 
grades  pour  être  promu,  n'est  pas  applicable  aux  12  officiers 
supérieurs  mis  hors  cadres  au  titre  du  service  géographique, 
conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du  20  mars  1880. 

Le  temps  passé  dans  les  écoles  militaires  en  qualité  de  profes- 
seur, de  professeur  adjoint  et  de  répétiteur  ne  compte  pas  comme 
temps  de  commandement  effectif. 

Art.  16.  Tout  officier  breveté  servant  dans  son  arme,  après 
avoir  satisfait  aux  conditions  relatives  au  stage  d'état-niajor,  et 
noté  conmie  ayant  les  aptitudes  voulues,  est  à  la  disposition  du 
Ministre  de  la  guerre,  pour  être  mis  hors  cadres  au  titre  du  ser- 
vice d'état-major,  ou  être  détaché  dans  ce  service,  conformément 
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CHAPITRE  VI. 

RÈGLES  DU  SERVICE  DANS  LES  ÉTATS-MAJORS  EN  TEMPS  DE  PAIX. 


1*  États-majors  de  corps  d*année. 

Art.  24.  Le  chef  d'étal-major  dirige  le  service  et  en  est  respon- 
sable. 

An  moment  de  son  entrée  en  fonctions,  il  visite  les  établisse- 
ments militaires  de  toute  nature  du  commandement. 

Il  exerce,  à  l'égard  du  personnel  placé  sous  ses  ordres,  les 
attributions  d'un  chef  de  corps;  il  en  a  tous  les  droits  et  les 
devoirs. 

Il  se  rend  chaque  jour  chez  le  commandant  du  corps  d'armée 
pour  recevoir  ses  instructions  et  ses  ordres. 

Le  commandant  du  corps  d^armée  signe  lui-même  les  dépèches 
adressées  au  Ministre,  autres  que  des  bordereaux  d'envoi  ou  des 
bulletins  de  transmission  ;  celles  qui  contiennent,  soit  une  déci- 
sion de  principe,  soit  un  blâme  ou  des  éloges  pour  un  officier  ou 
fonctionnaire;  celles  qui  traitent  d'une  affaire  d'un  intérêt  supé- 
rieur, quelle  que  soit  1  autorité  à  laquelle  elles  sont  adressées. 

Il  peut  autoriser  le  chef  d'élat-major  à  signer,  par  ordre,  le 
reste  de  la  correspondance. 

Lorsque  le  commandant  du  corps  d*armée  s'absente  de  sa  rési- 
dence sans  être  remplacé  par  un  intérimaire,  le  chef  d'état-major 
peut  signer,  par  ordre,  la  correspondance. 

Si  le  commandant  du  corps  d'armée  est  remplacé  par  un  inté- 
rimaire, ce  dernier  signe  la  correspondance  dans  les  mêmes 
conditions  que  le  commandant  du  corps  d'armée. 

Le  chef  d'état-major  tient  et  conserve  les  feuillets  du  personnel 
des  ofQciers  et  des  archivistes  sous  ses  ordres.  En  cas  d'absence, 
ces  feuillets  sont  remis  au  commandant  du  corps  d'armée.  Le 
feuillet  du  chef  d'état-major  est  tenu  et  conservé  par  le  comman- 
dant du  corps  d'armée.  Les  feuillets  du  personnel  sont  absolu- 
ment confidentiels. 

Le  chef  d'état-major  régie,  d'après  les  ordres  du  commandant 
du  corps  d'armée,  les  détails  du  service  journalier. 

Il  est  responsatile  de  l'instruction  militaire  de  ses  officiers  ;  il 
doit  les  préparer  au  service  qu'ils  ont  à  exécuter  aux  grandes 
manœuvres  et  en  campagne. 

Il  leur  donne  des  questions  militaires  à  étudier  ;  il  leur  prescrit 
des  exercices  pratiques  au  dehors;  il  les  emploie  à  toutes  les 
missions  d'intérêt  général  qui  ressortissent  à  son  service;  il  veille 
à  ce  qu'ils  s'entretiennent  dans  l'habitude  du  cheval. 

Il  profite  des  grandes  manœuvres,  où  le  service  doit  se  faire 
comme  en  campagne,  pour  confirmer  leur  instruction. 
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Il  s'attache,  en  résumé,  à  ce  que  ses  officiers  soient  constam- 
ment entraînés  au  service  de  guerre. 

Art.  25.  Le  sous-chef  d*état-major  seconde  le  chef  d'état-major 
dans  tous  les  détails  du  service  ;  il  le  remplace  en  cas  d'absence 
et  a  alors  les  mêmes  devoirs  et  les  mêmes  attributions. 

Art.  26.  Un  officier  supérieur  est  placé  à  la  tête  de  chacune  des 
deux  sections  instituées  par  Tarticle  16  de  la  loi  du  24  juillet 
1873. 

Les  autres  officiers  et  les  archivistes  sont  répartis  par  le  Mi- 
nistre, sur  la  proposition  du  commandant  du  corps  d'armée, 
entre  chaque  section,  suivant  les  besoins  du  service. 

Les  archivistes,  sous  les  ordres  des  ofQciers  du  service  d'état- 
major,  contribuent  au  travail  du  bureau  ;  ils  sont  spécialement 
chargés  de  l'enregistrement  de  la  correspondance  à  l'entrée  et  à 
la  sortie,  du  classement  et  de  la  conservation  des  archives,  de  la 
surveillance  des  écritures. 

Art.  27.  Les  secrétaires  font,  sous  la  direction  des  archivistes, 
les  travaux  d'importance  secondaire  et  les  écritures. 

Ils  sont  répartis  entre  les  sections  et  spécialisés,  autant  que 
possible,  dans  les  différents  services. 

Le  plus  ancien  des  sous-officiers  est  désigné  pour  être  le  chef 
des  secrétaires  et  faire  exécuter,  par  le  personnel  subalterne,  les 
prescriptions  du  chef  d'état-major,  relatives  à  la  tenue  intérieure 
des  bureaux,  à  la  discipline  et  au  service  des  plantons. 

Art.  28.  Les  officiers  d'ordonnance  constituent  le  personnel  du 
cabinet  du  commandant  du  corps  d'armée.  Cet  officier  général 
les  emploie  à  la  partie  de  la  correspondance  qu'il  se  réserve  et  à 
des  missions  spéciales. 

Un  secrétaire  est  mis  à  la  disposition  des  officiers  d'ordon- 
nance. 

DistribalioD  des  affaires. 

Art.  29.  Les  afiBires  traitées  dans  un  étaUmajor  de  corps  d'ar- 
mée sont  distribuées  de  la  manière  suivante  entre  les  deux  sec- 
tions : 

4»  Section  actire. 

Correspondance  générale.  —  Instruction  et  opérations  mili- 
taireSé  —  Personnel.  —  Justice  militaire.  —  Administration. 

2«  Section  territoriale. 

Recrutement.  —  Organisation.  —  Mobilisation,  et,  en  général, 
les  affaires  ressortissant  exclusivement  au  territoire.  —  Ëtablis- 
semenls  de  Tartillerie  et  du  génie.  —  Bâtiments  militaires  et 
fortifications. 

2*  États-majors  des  divisions»  brigaxles,  etc. 
Art.  30.  Les  dispositions  qui  précèdent  s^appliquent,  autant 
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qae  rorganisation  da  penonnel  le  permet,  aux  états-majors  des 
divisions,  brigades  et  autres  étais-maiors  énumérés  à  l'article  4. 

DisposUions  parlictiKères. 

Art.  31.  Les  généraux  commandant  les  divisions  et  ceux  com- 
mandant rarlillerie  et  le  génie  doivent  faire  participer  leur  offi- 
cier d'ordonnance  au  travail  de  bureau  de  leur  état-major. 

Art.  32.  Dans  les  états-majors  des  subdivisions  territoriales, 
les  archivistes  sont  sous  les  ordres  des  officiers  d'ordonnance 
des  généraux  commandant  les  subdivisions,  quels  que  soient  les 
grades  respectifis  de  ces  archivistes  et  officiers  d'ordonnance. 

Art.  33.  Dans  les  états-majors  des  commandements  de  l'artii- 
lerie  et  du  génie,  les  fonctions  d'archivistes  sont  remplies  par  des 
gardes  ou  des  adjoints,  si  l'état-major  en  comporte. 

Art.  34.  Dans  tout  état-major,  il  est  tenu  un  journal  de  mobi- 
lisation, établi  conformément  aux  prescriptions  spéciales  sur  la 
matière. 

Les  documents  à  distribuer  on  à  emporter  en  cas  de  mobilisa- 
tion et  tout  le  matériel  de  campagne  doivent  constamment  être 
au  complet,  en  bon  état  de  conservation  et  prêts  à  être  utilisés 
dès  le  premier  jour,  suivant  leur  destination. 


TITRE  IL 

DU  SBaVICE  DANS  LBS  ÉTATS-MUOftS  EN  TEMPS  DE  GUEBBE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

PASSAGE    DU  PIED  DE    PAIX   AU    PIED    DE    GUERRE   ET   RETOUR  AU  PIED 

DE   PAIX. 

Art.  35.  L'ensemble  des  états-majors  à  constituer  en  temps  de 
guerre  comprend  : 

a.  —  Aux  armées. 

L'état-major  du  grand  quartier  général  des  armées; 

Les  états-majors  généraux  des  armées  ; 

Les  états-majors  des  corps  d'armée,  des  divisions  et  des  bri- 
gades d'infanterie  ou  de  cavalerie  ; 

Les  étals-majors  des  brigades  mixtes  ou  autres  formations  tem- 
poraires et  spéciales,  telles  que  :  ailes,  centres,  réserves,  corps  de 
cavalerie,  corps  de  siège,  etc.  ; 

Les  états-majors  du  service  des  chemins  de  fer  et  des  étapes  ; 

Les  états-majors  des  commandements  de  l'artillerie  et  du  génie 
des  armées; 

Les  états-majors  des  commandements  de  rartillerie  et  du  génie 
des  corps  d'armée; 
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Les  états-majors  des  conunandemeDis  de  rartillerie  et  du 
génie  dans  les  formations  temporaires  et  spéciales,  telles  que  : 
ailds,  centres,  réserves,  corps  de  siège,  etc.; 

Les  états-majors  des  gouvernements  de  places  fortes. 

h,  —  A  riotérieur. 

Les  états-majors  des  commandements  de  région; 
Les  états-majors  des  commandements  de  dépôts  ; 
Les  états-maiors  des  commandements  de  rartillerie  et  du  génie, 
mentionnés  à  1  article  i^^  du  présent  décret  ; 
Les  états-majors  des  gouvernements  des  places  fortes. 

Art.  36.  Lors  du  passage  au  pied  de  guerre,  un  certain  nombre 
d'officiers,  d'archivistes,  de  gardes  et  d'adjoints  sont  maintenus 
sur  place,  conformément  aux  dispositions  arrêtées  par  le  Ministre 
de  la  guerre,  pour  former  le  noyau  des  états-majors  territoriaux 
qui  se  substituent  aux  états-majors  du  temps  de  paix. 

Les  autres  officiers ,  archivistes,  gardes  et  adjoints  marchent 
avec  les  troupes. 

En  règle  générale  ils  forment  le  noyau  des  états -majors  des 
corps  d'armée,  des  divisions,  des  brigades  d'infanterie  et  de  ca- 
valerie, des  commandements  de  rartillerie  et  du  génie  des  corps 
d'armée,  chacun  restant,  autant  que  possible ,  affecté  à  l'état- 
major  auquel  il  appartenait  sur  le  pied  de  paix.  Toutefois,  une 
partie  d'entre  eux  peut  être  employée  pour  constituer  les  états- 
majors  qui  n'existent  pas  en  temps  de  paix^  tels  que  les  états- 
majors  généraux  des  armées,  les  états-majors  des  commande- 
ments de  l'artillerie  et  du  génie  des  armée3,  etc. 

Art.  37.  Le  personnel  du  service  d'état-major  est  complété  sur 
le  pied  de  guerre  par  les  mesures  suivantes  : 

io  Mise  hors  cadres  d'officiers  brevetés  de  l'armée  active; 

^^  Rappel  à  raotivité  d'officiers  brevetés  et  des  archivistes 
appartenant  à  la  réserve  ou  à  l'armée  territoriale. 

Des  officiers  non  brevetés  peuvent  toutefois  être  désignés  à 
défaut  d'officiers  brevetés. 

Le  personnel  des  états-majors  des  commandements  de  l'artil- 
lerie et  du  génie  est  complété  au  pied  de  guerre  au  moyen  d'offi- 
ciers brevetés  ou  non  brevetés  comptant  dans  leur  arme. 

Art.  38.  La  désignation  du  personnel  nécessaires  pour  consti- 
tuer les  états-majors  formés  seulement  à  la  mobilisation,  ou  pour 
porter  à  reflectif  voulu  lee  états*majors  déjà  existants,  est  faite 
en  tout  temps. 

Chacun  des  officiers  désignés  est  en  conséquence  porteur,  dès 
le  temps  de  paix,  d'une  lettre  de  service  lui  permettant  de  se 
rendre  à  sa  destination  en  cas  de  mobilisation. 

Art.  39.  Les  ofliciers  d'ordonnance  de  toutes  armes  sont  mis 
hors  cadres  en  temps  de  guerre. 
Chaque  officier  général  conserve  ceux  qui  lui  sont  régulière- 
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ment  attribués  ea  temps  de  paix.  En  principe,  les  officiers  d'or- 
donnance de  complément  sont  des  officiers  de  réserve  ou  de  L'ar- 
mée territoriale  du  grade  de  lieutenant  ou  de  sous-lieutenant. 
Le  brevet  n'est  pas  exigible  de  ces  officiera  d'ordonnance. 

Art.  40.  A  l'issue  de  la  guerre  le  nombre  des  ofïtciers  hors 
cadres,  au  titre  du  service  d'état-major,  est  rameni!  à  l'etTeclif 
déterminé  par  l'article  5  de  la  loi  du  20  mars  1880,  modifié  par 
celle  du  24  Juin  1R90. 

Tous  les  officiers  en  excédent,  y  compris  les  officiers  d'ordon- 
nance, sont  remis  à  la  disposition  de  leur  arme. 

CHAPITRE  II. 

RÈGLES   DU    SERVICE    DANS    LES    ÉTATS-HAJOBS    ES  TEMPS    DE  GUËRRC 

Art.41.  Les  régies  du  temps  de  paix  sont  observées  aux  armées, 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aax  prescriptions  contenues 
dans  ce  présent  chapitre. 

Fonctiam  im  chefs  st  wns-chets  d'iUl-major. 

Art.  42.  Le  règlement  sur  le  service  en  campagne  détermine 
les  fonctions  des  ctiefs  d'état-major  aux  armées  et  fait  connaître 
les  conditions  dans  lesquelles  ces  fonctions  sont  exercées. 

Art.  43.  Les  sous-chefs  secondent  les  chefs  d'état-major  et  les 
suppléent  au  besoin. 

Ils  peuvent  être  autorisés  par  le  général  à  signer  «  par  ordre 
et  pour  le  chef  d'étal-major  empêché  ». 

DiTiaioD  da  MTtiM. 

Art.  44.  Le  service  des  officiers  se  divise  en  deux  parties  : 

1»  Service  extérieur  ;  < 

So  Service  des  bureaux. 

Art.  45.  Les  objets  généraux  du  service  extérieur  sont  indiqués 
par  le  règlement  sur  le  service  en  campagne. 

Tous  les  officiers  attachés  i  un  état-major  participent  au  ser- 
vice extérieur. 

GtniinaDilaDt  du  qoirlier  géaéril. 

Art.  46.  Les  fonclionsdu  commandant  du  quartier  général  sont 
déterminées  par  le  règlement  sur  le  service  en  campagne. 

Ollicitrs  irohiuimance. 

Art.  47.  De  mémo  qu'en  temps  de  paix,  les  officiels  d'ordon- 
nance constituent,  ca  campagne,  le  pcrsonnul  du  cabinet  du 
général. 

Il>l<l<">'tiautatlûr. 

Art.  iS.  Ce  rapporte»:  '   <i  iiar  le  oliitrd'élat-mujiir. 
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Les  commandants  de  corps  d'armée  envoient  un  officier  att 
rapport  de  l'armée.  Cet  officier  est,  en  principe,  un  officier  supé- 
rieur et,  de  préférence,  le  chef  ou  le  sous-chef  d'état-major.  Il 
apporte  les  renseignements  utiles  et  prend  les  ordres  et  les  déci- 
sions du  général  en  chef. 

La  même  manière  de  procéder  est  appliquée  aux  autres  unités, 
divisions,  brigades,  etc.,  et  aux  corps  de  troupe;  l'échelon  infé- 
rieur vient  prendre  les  ordres  de  la  journée  auprès  de  l'échelon 
supérieur. 

Dispositions  particulières. 

Art.  49.  Dans  une  armée,  le  général  commandant  en  chef  cor- 
respond seul  directement  avec  le  Ministre  de  la  guerre,  sauf  les 
cas  prévus  aux  troisième  et  cinquième  paragraphes  de  Tarticle  9 
de  la  loi  du  16  mars  1882  sur  l'administration  de  l'armée. 

]1  lui  adresse,  tous  les  cinq  jours,  une  situation-rapport  som- 
maire pour  l'ensemble  de  l'armée. 

Art.  50.  Le  commandant  d'un  corps  d'armée  ne  faisant  pas 
partie  d'une  armée  correspond  de  même  directement  avec  le 
Ministre  et  lui  envoie  sa  situation-rapport  sommaire  tous  les  cinq 
jours. 

TITRE  III. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

• 

Art.  51.  Tout  officier  servant  dans  son  arme  et  non  pourvu  de 
commandement  effectif  devra,  s'il  n'a  déjà  accompli  sa  période 
de  commandement,  être  mis  à  même  de  l'efTectuer  dès  que  son 
temps  de  fonctions  spéciales  sera  terminé  ;  le  temps  passé  par 
lui  dans  lesdites  fonctions  antérieurement  à  la  publication  du 
présent  décret  lui  sera  compté  comme  commandement  effectif. 

Art.  52.  Jusqu'à  l'expiration  de  la  période  de  quatre  années, 
accordée  pour  la  pleine  exécution  de  la  loi,  les  officiers  brevetés 
ou  non  brevetés  pourront  être  promus  sans  avoir  à  justifier  de 
l'exercice  d'un  commandement  effectif  de  deux  ans  dans  leur 
grade. 

Art.  53.  L'article  17  du  présent  décret  spécifiant  que  la  réparti- 
tion dans  les  différentes  armes  des  officiers  hors  cadres  sera  arrêtée 
pour  la  première  fois  le  l®^  janvier  de  l'année  qui  suivra  le  mo- 
ment oti  aura  été  atteint  l'effectif  prévu  par  la  loi  du  24  juin 
1890,  les  mises  hors  cadres  à  effectuer  jusqu'à  cette  époque  seront 
réglées  de  manière  à  se  rapprocher  graduellement,  et  en  tenant 
compte  des  intérêts  du  service,  du  système  de  proportionnalité 
adopté  par  la  loi. 

Art.  54.  Les  stagiaires  actuellement  en  fonctions  pourront,  à  la 
fin  de  leur  année  de  stage,  être  exceptionnellement  maintenus 
dans  les  limites  des  ressources  budgétaires. 

Art.  55.  Les  officiers  désignés  pour  le  service  d'état-major 
AififÉB  1891.  N«  1.  2 
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antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  du  21  juin  1890  pour- 
ront, soit  être  maintenus  au  delà  de  la  période  de  leurs  quatre- 
années  de  fonctions,  soit  être  rendus  à  leur  arme. 

Art.  56.  Une  instruction  ministérielle  déterminera  les  mesures 
de  détail  relatives  à  l'application  du  présent  décret,  la  composi- 
tion numérique  et  par  grade  des  divers  états-majors,  ainsi  que 
les  règles  du  fonctionnement  du  service  dans  les  états-majors  en 
temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre. 

Art.  57.  Le  décret  du  21  décembre  1886  est  abrogé. 

Fait  à  Paris,  le  3  janvier  1891 . 

Signé  :  CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Président  du  Conseil^  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :   G.  de  Fretginet. 


N®  2.  Décision  ministérielle  portant  fixation  des  prix  de  rem- 
boursement applicables^  pendant  tannée  1891,  ei  la  valeur 
des  quantités  de  denrées  ou  matières  du  service  des  subsi- 
stances militaires^  qui  pourront  être  perçues  en  trop  par  les 
corps  de  troupe^  distribuées  à  titre  onéreux,  cédées  à  divers 
ou  imputées  soit  aux  ofQciers  d'administration  comptables, 
soit  à  divers  entrepreneurs  du  département  de  la  guerre.  (D. 
Serv.  adm.;  Subsistances  militaires.)  [B.  O.,  p.  s.,  p.  5.] 

Paris,  le  44  janvier  4891, 

I.  —  Pour  les  corps  de  troupe,  quelle  que  soit  la  nature  de  la 
denrée  perçue  (pain  ou  biscuit;  viande  fraicbe,  conserve  de  viande 
ou  lard;  sucre  et  café),  le  remboursement  est  effectué,  d'après  le 
nombre  de  rations  perçues  en  trop,  au  prix  spécial  de  convention 
fixé  par  le  tarif. 

IL  —  Le  prix  de  convention  de  la  ration  collective  de  vivres 
divers  est  alloué,  à  titre  d'indemnité  représentative,  aux  parties 
prenantes  auxquelles  il  n'est  pas  fait  de  prestations  en  nature 
(sous-officiers  mariés  autorisés  à  vivre  individuellement;  sous- 
officiers  élèves-officiers  des  écoles  militaires;  enfants  de  troupe 
des  écoles  préparatoires  militaires  ;  personnel  du  cadre  des  écoles; 
hommes  admis  au  régime  spécial  de  Tinflrmerie). 

Uuant  aux  indemnités  représentatives  destinées  à  remplacer 
distinctement,  le  cas  échéant,  les  distributions  à  titre  gratuit  du 
riz  et  des  légumes,  elles  se  décomptent  d'après  le  taux  réel  de  la 
ration  et  le  prix  fixé  par  le  tarif. 

IIL  —  Aux  prix  fixés  pour  les  denrées  et  les  liquides,  on  ajoute, 
s'il  y  a  lieu,  la  valeur  des  récipients. 


—  19  — 

IV.  —  Par  application  de  la  décision  ministérielle  du  13  avril 
1884,  les  prix  indiqués  pour  le  riz  et  les  légumes,  sont,  à  l'inté- 
rieur seulement,  mais  non  en  Algérie,  diminués  de  10  p.  100 
pour  le  calcul  des  sommes  à  rembourser  par  la  troupe  sur  la  va- 
leur de  ces  denrées  distribuées,  à  titre  onéreux,  soit  obligatoire- 
ment>  soit  facultativement. 

V.  —  En  ce  qui  concerne  les  combustibles,  les  fixations  du 
tarif  ne  sont  pas  applicables  aux  corps  de  troupe,  qui,  le  cas 
écbéant,  remboursent  la  valeur  des  combustibles  qui  leur  auraient 
été  distribués  par  l'administration  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  le  règlement  sur  le  service  du  chauffage  dans  les  corps 
de  troupe. 

YI.  —  Pour  la  détermination  des  sommes  à  faire  assurer  sur  la 
valeur  des  denrées  de  l'Elat  remises  aux  entrepreneurs,  on  ap- 
plique le  tarif  ci-après,  avet)  une  augmentation  de  10  p.  100. 

Vil.  —  Dans  tous  les  décomptes,  on  néglige  au  produit  les 
fractions  inférieures  au  centime. 
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N®  3.  Régime  alimentaire  des  hôpitaux.  —  Refonte  de  la  notice 
n^  17  annexée  au  règlement  du  25  novembre  1889,  sur  le 
service  de  santé  de  l'armée.  (B.  Serv.  Santé;  Hôpitaux.) 
[B.  O.,  p.  r.,  p.  3.] 

Paris,  le  2  janvier  4 894. 


ALIMENTATION   DBS  MALADES. 

Les  malades  sont  traités  suivant   un   des  régimes  ci-après, 
savoir  : 
Grand  régime; 
Petit  régime  ; 
Régime  des  diètes. 

I  1«'.  —  Alimentation  des  officiers. 

Le  GRAND  RÉGIME  Comprend  quatre  degrés  composés  au  repas  du 
matin  ou'du  soir  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

4  degrés. 

Pain... 320  gr. 

Potage 40  centn. 

Aliments  du  tarif cinq. 


3  degrés, 

240  gr. 
40  Gentil, 
cinq. 


2  degrés, 

160  gr. 
40  centil. 
cinq. 


i  degré. 

80  gr. 
40  centil. 
cinq. 


Le  PETIT  RÉGIME  comproud  trois  degrés  composés  au  repas  du 
matin  ou  du  soir  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

1/à  degré. 


2  degrés. 

Pain 160  gr. 

Poâtge 40  centil. 

Aliments  du  tarif cinq. 


i  degré, 

80  gr. 
40  centil. 
cinq. 


40  gr. 
40  centil. 
cinq. 


Les  OFFICIERS  SUPERIEURS  Ont  droit  à  un  aliment  en  plus. 

Au  RÉVEIL,  tous  les  officiers  peuvent  recevoir  soit  du  café  noir 
ou  au  lait,  soit  du  chocolat  au  lait  ou  à  Teau  avec  25  grammes 
de  pain  ou  25  centilitres  de  lait  simple. 

§  2.  —  Alimentation  des  sous-officiers  et  soldais. 

Le  GRAND  RÉGIME  Comprend  quatre  degrés  composés  au  repas  du 
matin  ou  du  soir  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

3  degrés. 


4  degrés. 

Pain 320  gr. 

Soupe 40  centil. 

Viande  crue 150  gr. 

Légumes 25  centil. 


240  gr. 

40  centil. 
150  gr. 

25  centil. 


2  degrés, 

160  gr. 
40  centil* 
150  gr. 
125  milliUt 


i  degré. 

80  gr. 
40  centil. 
75  gr. 
12&  milliUt 


Le  PETIT  RÉGIME  comprend  trois  degrés  composés  au  repas  du 
matin  ou  du  soir  de  la  manière  suivante,  savoir  : 


2  degrés. 
Pain 160  gr. 


Soupe  ou  potage 
Aliments  du  tari 


40  centil. 
tarif deux. 


i  degré. 

80  gr. 
40  centil. 
deux. 


4/2  degré. 

40  gr. 
40  centil. 
deux. 
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Les  sous-OFFiciBBS,  à  quelque  régime  qu'ils  soient,  peuveat  tou- 
jours recevoir  un  dessert  à  cnaque  repas  (colonne  3  du  tarif). 

An  RÉVEIL,  les  malades  à  trois  on  à  quatre  degrés  du  graud 
RÉoiMB  peuvent  recevoir  du  café  noir  avec  25  grammes  de  pain. 
Tous  les  autres  malades  peuvent  recevoir  soit  du  café  noir  ou  au 
lait,  soit  dn  chocolat  au  tait  ou  à  l'eau  avec  25  grammes  de  pain 
ou  25  centilitres  de  lait  simple. 

Observation  commune  à  iona  les  malades,  —  Le  médecin  traitant 
peut»  dans  tous  les  reçues,  retrancher  un  ou  plusieurs  aliments  ; 
lorsque  ces  suppressions  ne  portent  que  sur  le  grand  régime,  il 
n'en  est  pas  tenu  compte  dans  les  relevés  et  les  aliments  ratran- 
chés  sont  alors  distribués  à  d'autres  malades. 


I  3.  —  Régime  des  diètes. 

Le  R&GiMB  DES  DIÈTES  est  commun  aux  officiers,  aux  sous-ofS- 
cies  et  soldats. 

Il  comprend  trois  degrés  composés  au  repas  du  matin  ou  du 
soir  de  la  manière  suivante,  savoir  : 


DUiâmoBoêlimênti(i). 
Deux  aliments  da  tarif. 


Dièiê  hetéê. 
Lait  :  A  litre. 


DièU  ahiolue. 


NCBDt. 


I  4.  —  Boissons  alimentaires. 

Lés  BOISSONS  ALIMENTAIRES  sont  indépendantes  du  régime  alimen- 
taire. 

Les  prescriptions  qui  peuvent  être  faites  par  les  médecins  tral- 
tants  pour  chaque  repas,  sont  les  suivanteSi  savoir  ; 


offiçm». 


Mfltiiit. 


^- (    ^ 

»-*« i  ^ 

Bièrvon  «idre |     ^ 

T»^::-.v : (   t 

I 


(4)  Il  doit  être  entendu  que  Tua  do  cc<  aliments  peut  être  du  bouillon  gras  et  com* 
portant,  par  eonséouent,  une  allocation  de  yiaQdo  (190  grammes),  Toutefois,  cette 
allocation  ne  sera  laite  qu'eiceptionncllement  et  Jor^ue  la  quaoïtt^  d9  bouillon  ne 
aéra  pas  soffittnte  pour  assurer  les  prescriptions. 


Dans  les  hôpitaux,  où  la  movenne  dea  malade?  est  au-dessous 
de  cent,  le  vin  sera  mis  en  bouteilles  etQeS6raâi9tri];>Uéqa'9p7èS 

nn  séjaur  eu  cave  de  six  mois  au  moins. 

§  8.  —  Alimentation  des  infirmiers. 

En  principe,  les  inârmiftrs  militaiPM  employas  dtni  las  hôpi- 
taux font  ordinaira,  sauf  les  exceptions  indiquées  dans  la  présente 
notice. 

Toutefois,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  et  dans  la  but  de  pourvoir 
à  toutes  las  évenlualitôs  du  service,  le  général  commandant  le 
19^  corps  d'armée  et  le  général  oommahdant  la  brigade  d'oocu* 
pation  pourront  autoriser  temporairement  la  substitution  d'un 
régime  à  Tautre,  si  des  ciroonstances  ezeeptionnellas  l'exigeaient 
(épidémies,  variations  importantes  dans  l'effectif,  eto.).  Oetta 
mesure  serait  prise  sur  )a  proposition  du  directeur  du  service  de 
santé  du  19®  corps  d'armée  ou  de  celui  de  la  brigade  d'occupa- 
tien.  11  en  serait  rendu  compte  au  Ministre. 

1<>  Sous-OFFiciEBS.  —  Les  adjudants  sous-officiers  ainsi  que  les 
sergents  infirmiers,  quel  que  soit  le  service  auquel  ils  sont  attachés, 
sont  nourris  aux  vivres  d^ôpital.  Ils  reçoivent  les  aliments  alloués 
aux  sous -officiers  malades  traités  à  4  degrés  du  grand  régime, 
avec  20  centilitres  de  viu  ou  50  centilitres  de  bière  ou  de  çldre. 
ainsi  qu'un  dessert  à  chaque  repas.  Il  leur  est  distribué  au  réveil 
une  ration  de  35  centilitres  de  café  noir  sucré. 

Suppléments,  —  Les  adjudants  sous^officiers  reçoivent  eu  outra, 
à  titre  de  supplément,  20  centilitres  de  vin  ou  90  centilitres  de 
bière  ou  de  cidre  à  chaque  repas. 

Lorsque  les  adjudants  élèves  d'administration  sont  nourris  aux 
vivres  d'hôpital,  dans  les  ca3  prévus  à  Tarticle  161  du  règlement, 
ils  reçoivent  les  mêmes  allocations  que  les  adjudants  sous-offl- 
ciers,  Avec  un  aliment  en  plus  du  grand  régime  des  offioieri  i 
chaque  repa3. 

Les  uns  et  le^  autres  subissent,  sur  leur  solde,  une  retenue 
journalière  fixée  par  la  notioe  n<>20.  Celte  retenue  est  exercée  lors 
du  paiement  du  prêt  et  versée  au  Trésor,  au  titr^  du  service  d^ 
santé,  conformément  aux  dispositions  de  rartido  43o  du  règle- 
ment. 

Tous  les  sous-offlciers  mariés  et  logés  en  ville  peuvent  être 
autorisés  par  le  médecin-chef  à  vivre  dans  leur  famille  :  ils  tou- 
cheront, dans  ce  cas,  la  totalité  da  leur  solde, 

2®  Caporaux  et  soldats.  —  Tous  les  caporaux  et  soldats  infir- 
miers appartenant  au  détachement  de  l'hôpital,  ainsi  que  les 
infirmiers  auxiliaires,  font  ordinaire  dans  l'établissement;  ils 
reçoivent  gratuitement,  à  chaque  reças,  une  ration  de  20  Centili- 
tres de  vin  ou  de  50  centilitres  de  bière  ou  de  cidre»  allouée  par 
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lô  service  de  santé.  Cette  disposition  est  applicable  aux  réservistes^ 
territoriaux  et  dispensés  (i). 

Les  soldats  ordonnances  du  train  des  équipages  militaires,  mis 
à  la  disposition  des  officiers  montés  du  corps  de  santé,  peuvent 
être  nourris  à  Fordinaire  du  détachement  dlnfirmiers,  mais  ils 
ne  reçoivent  du  service  de  santé  aucune  allocation  de  boisson. 

Les  infirmiers  employés  comme  ordonnances  par  des  officiers- 
du  corps  de  santé  et  des  officiers  d'administration  ne  pourront 
être  mis  aux  vivres  d'hôpital  que  s*ïU  participent  journellement 
au  service  des  malades  dans  les  salles;  cette  disposition  est  de  rigueur. 

Dans  les  hôpitaux  militaires  ou  annexes  désignés  ci-après,  et 
en  raison  du  faible  effectif  des  détachements,  les  caporaux  et  sol- 
dats infirmiers  seront  nourris  aux  vivres  d'hôpital,  mais  ils  subi- 
ront sur  leur  solde  une  retenue  journalière  de  0  fr.  20,  qui  sera 
également  versée  au  Trésor  au  titre  du  service  de  santé.  Ils  rece- 
vront les  mêmes  allocations  que  les  sergents^  à  Texception  du 
dessert. 

Ces  hôpitaux  ou  annexes  sont  : 


A  rinlérieur. 

Condé. 
Fort  Barraux. 
La  ValboDoe. 
Longwy. 

Mont-Dauphin. 

Montloois. 

Montmédy. 


Division  d'Alger. 

Boghar. 
Bou-Saâda. 
Djelfa. 
Dra-el-Mizan. 

Fort  National. 

Gardaïa. 

Hammam-Rhira. 

Ouargla. 

Teniet-el-Haad. 

Tizi-Ouzou. 


Division  d'Oran. 

Ammi-Monssa. 
Bedeau. 
Daya. 
EUAricha. 

Frcnda. 
Marnia. 
Sebdou. 


Division 
de  Conslanline. 

Aïn-Beida. 
Akbou. 
El-Milia. 
Hammam -Mes- 

koutine. 
Oned-Débila. 


Tunisie. 

Aîn-Draham. 
Gafsa. 
Kef. 
Sfax. 


En  temps  d'épidémie,  les  infirmiers  qui  seront  en  contact  avec 
les  malades,  ainsi  que  ceux  qui  se  trouveront  réellement  exposés 
à  des  fatigues  exceptionnelles  ou  employés  à  des  travaux  mal- 
sains, pourront  recevoir,  sur  Tordre  du  médecin  chef  dûment 
approuvé  par  le  directeur  du  service  de  santé,  une  ration  supplé- 
mentaire ae  vin,  délivré  par  la  dépense,  soit  une  boisson  tonique 
et  stimulante,  telle  que  vin  de  quinquina,  café  ou  thé  alcoolisé, 
fournie  par  la  pharmacie. 

Note  côACérnant  rordinalre  des  Infirmiers. 
L^ordinaire  des  infirmiers  sera  géré  conformément  aux  dispo- 


(1)  La  dépense  occasionnée  par  Tallocation  de  la  ration  de  vin  aux  caporaux  et  sol- 
dats nourris  à  Tordinaire,  derra  ressortir  distinctement  dans  la  colonne  II  do  tableau 
du  prix  de  journée,  qui  figure  à  la  gauche  du  compte  trimestriel  en  deniers  ;  cetto 
colonne  sera  intitulée  «  vin  des  inGrmiers  à  l'ordinaire  ».  Le  montant  de  la  dépense 
sera  dirisé  par  le  nombre  de  journées  de  ces  militaires 
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sitions  du  règlement  da  23  octobre  1887,  sur  la  geslioti  des  ordi- 
naires de  la  troupe. 

Toutefois,  les  frais  d'installation  qui  seraient  reconnus  indis^ 
pensables,  ainsi  que  la  fourniture  et  l'entretien  du  matériel  qui, 
aux  termes  dudit  règlement,  incombent  au  service  du  génie, 
seront  supportés  par  le  service  de  santé,  qui  fournira  également 
les  ustensiles  de  cuisine,  les  tables,  bancs,  torcbons,  ainsi  que 
l'éclairage  de  la  cuisine  et  des  réfectoires.  Toutes  les  autres 
dépenses  seront  supportées  par  l'ordinaire,  notamment  celles  qui 
consistent  en  éclairage  de  chambres,  achats  de  vaisselle,  paniers 
à  charbon  et  à  viande,  baquets,  ingrédients  pour  la  propreté 
individuelle,  blanchissage  du  linge  de  corps,  achats  de  cahiers 
d'ordinaire,  etc. 

I  6.  —  Menus  communs  des  différents  régimes. 

Des  menus  communs  pour  le  grand  régime  des  officiers  et  pour 
celui  des  soldats  sont  préparés  à  l'avance  par  TofScier  d'admi- 
nistration gestionnaire  avec  toute  Téconomie  désirable,  de  façon 
à  varier  les  aliments  à  chaque  repas.  On  arrête  de  la  même  ma- 
nière un  menu  commun  pour  le  petit  régime.  Ce  menu  est  appli- 
qué à  tous  les  malades  qui  sont  traités  à  ce  régime  et  auxquels 
une  alimentation  dififérente  n'est  pas  absolument  nécessaire.  Ces 
divers  menus  communs  sont  soumis  à  l'approbation  du  médecin 
chef,  chaque  samedi,  pour  la  semaine  suivante;  ils  sont  envoyés 
à  tous  les  médecins  traitants,  qui  sont  tenus  de  les  prescrire  tels 
quels  sans  la  moindre  modification;  ils  sont  en  outre  affichés  à  la 
salle  de  garde. 

Les  menus  communs  peuvent  être  modifiés  dans  le  courant  de 
la  semaine,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  avantage  au  point  de  vue  des 
achats;  mais  les  modifications  sont  toujours  approuvées  par  le 
médecin  chef  et  portées  à  la  connaissance  des  médecins  traitants 
et  des  médecins  de  garde  avant  la  visite  du  matin. 

Il  n'est  pas  indispensable  que  les  menus  communs  soient  iden- 
tiques dans  toutes  les  divisions  de  malades.  Il  est  laissé  une 
grande  latitude  pour  la  composition  de  ces  menus ,  qui  ne  doit 
être  subordonnée  qu'au  goût  des  malades,  aux  ressources  locales 
et  aux  conditions  économiques,  lesquelles  s'imposent  toujours. 

Mais  on  ne  saurait  obtenir  des  aliments  soigneusement  préparés 
qu'en  simplifiant  la  tâche  du  cuisinier,  et,  en  vue  de  ce  résultat, 
on  peut  faire  figurer  un  même  aliment  dans  les  menus  communs 
des  divers  régimes. 

Les  entrants  sont  soumis  au  régime  alimentaire  qui  leur  est 
prescrit  sur  bon  et,  autant  que  possible,  sans  s'écarter  des  menus 
communs  du  jour. 

I  7.  — Allocations  y  répartitions^  substitutions  et  suppléments^ 
Les  bouillons  gras,  les  soupes  grasses  et  les  potages  gras  sont 
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obtenus  saiis  allocation  dpécialô  de  viande  en  ooniposaût  ohëq'ne 
jour  les  menus  dn  grand  régime,  de  façon  à  distribuer  de  la  viande 
bouillie  une  fois  par  Jour,  soit  aux  idfiriïiiers  nourris  à  la  dépëhse, 
loit  aux  malades  du  gf  and  régime. 

La  quaniitA  d'eatt  à  mettre  dans  la  marmite  est  fixée  à  trois  litres 
par  kilogramme  de  viande  à  bouillir.  Pour  améliorer  le  bouillon, 
on  utilisera  les  parures  et  les  os  de  la  viande  donnée  en  rôti  ou 
en  ragoût. 

On  prélèvera  d*abord  le  bouillon  nécessaire  aux  grands  ma- 
ladeSi  tant  pour  le  repas  du  soir  que  pour  le  lendemain  matin  ; 
ee  bouillon  sera  retiré  de  la  marmite  et  placé  dans  un  récipient 
séparé.  La  quantité  de  bouillon  restant  dans  là  marmite  sera 
ensuite  complétée,  au  besoin,  par  l'addition  de  tablettes  de  con- 
serves de  bouillon  qu'il  est  nécessaire  de  consommer  pour  renou- 
veler les  approvisionnements  de  la  réserve  de  guerre. 

La  viande  peut  être  de  bœuf,  de  veau,  de  mouton  ou  de  porc 
frais;  elle  pourra  être  remplacée  par  d'autres  allmeuts  du  tarif 
des  allocations,  tels  que  poissons,  volaille,  œufs,  gibier,  lorsque 
la  dépense  sera  sensiblement  égale. 

D*une  manière  générale,  les  substitutions  sout  admises,  même 

f)0Ur  les  aliments  dui  ne  figurent  pas  au  tarif  des  allocations,  sous 
a  Condition  formelle  de  prix  équivalents. 

La  viande  est  allouée  crue,  non  désossée.  Ëllô  donne  lorsqu'elle 
est  bouillie  environ  46  p.  100  Je  viande  distrlbuable,  et  lorsqu'elle 
est  rfttie  ou  apprêtée  autrement,  environ  50  p.  100. 

Le  rendement  du  poisson  frais  est  d'environ  50  p.  100. 

Le  déchet  de  torréfaction  du  café  vert  ne  doit  pas  dépasser  18 
à  20  p.  100.  ^ 

Les  diabétiaues  peuvent  recevoir  les  suppléments  spéciaux 
prévus  par  le  tarif  des  allocations  ci*après . 
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1 8.  —  Tarif  des  allocations. 


fifiSB 


S 


DESIGNATION  DK9  AUMKNTS. 


Viande 
crue 


Pain 


Vin. 


Lait. . 


Bière 
on  cidre. 


Thé. 


Pâtes 
fécu- 
lentes. 


(a) 

à  4  et  3  dégrés. . . . 

à  2  degrés,..». ... 

à  4  d«gfé 

à  4  degrés 

à  3  degrés....^... 

à  2  degrés 

là  4  degré 

à4/l  degré 

pour  panades 

pour  soupes 

pour  eafés  et  ebo* 
eolats ...  « 

àOllt.0O r.. 

à01it.S5 

àOlit.20.., 

àOlitJR 

àOlitMO 

pour  bœuf  mode. . . 

'  pouf  fkOIit.(M). 

boisson (  à  Olit.Se. 

pour  ditte  lactée. . . 

SImplo  pour  pre- 
mier déjeuner. . . 


pour  potage , 

pour  café  et  cboco 

lati»...t , 

àOlit.TO 

àOlit.W 

à01it.S0 

àOlit.80 

àOlit.* 

en  feuilles 

Chocolats 

Crème  de  riz... . 
I  Gluten.. ........ 

'Macaroni 

Pâtes  dltalie 

Semoule 

Tapioea 

Vermicelle 


tnVlTË. 


i± 


Ëilog. 
îd, 
td. 
Id. 
td. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Litre. 
Id. 
Id. 
Id. 
id. 
Id. 
Id. 

Id. 

td. 


Id. 


ïd. 

ïd. 
Id. 
!d. 
!d. 
Kilog. 
Id. 
Id. 
ïd. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


AUttU 

dm 
officiers. 


0  400 
0  450 
0  450 
0  320 
0)40 
0  160 
0  080 

0  080 

0  040 

0  025 

050(b) 

Oid(B) 

» 

». 

0  10 
080 

0!fê 
4  00 

0S5 


O30(g) 


w 

0  006 
0  30 
0  30 
0  20 
0  60 

0  do 

0  BO 

0  te 

0  30 


GtlND 
■iGIMB 

des 
toldiU. 


0  040 

0  025 
» 

0  20 
0  15 
40 
40 
50 
25 
00 


0 
0 
0 
0 
4 


0 
0 

0 
0 


0  60 
030(E) 


0  30(E) 


9 

a 


■^  te  u 

tj-Sf 


d 


0  450 

0  120 

)) 

0  460 
0  080 
0  040 


0 
0 


080 
040 


025 


OBSBaVATIONS. 


(i)   Pour  iM  hd- 
piUttx  <i*eittx  miné* 


(b)  Pour  1«  petit 
ftgime  des  officiers, 
laéme  •Uosttiefl  qae 
pou  1«  |rftB4  téflàc. 


FariiltfilaVltAde. 


gpécUl  an  régime 
in  dlètos. 


(â)  Ut  pottfN, 

.leK    loupes   et    les 

0  dO(G)|MUUd&8  sont  dls- 

^  'Iffftttéri  I  raison  de 

fa  Uii  40. 


(a)L6caféttlecho- 
•Olak  sont  distribués 
1  nidod  de  •  m<il. 


Ut  litre  de  thé. 


(l)  Deux  folê  par 
lenalde,  11  ^9^tH 
êtN  distribué  à  l*uo 
des  repas  un  potage 
»Mi.  pâtes  d'Itelie  Ou 
▼enaicAlle,  en  rem- 
piacéinent  de  la 
80np«  au  plia. 
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DÉSIGNATION  DBS  ALIMEIfTS. 


(a) 


Riz           (  ^°^  ^^"P®  ^"  potage 
(pour  légames 

Œufs 


Lierres  (pour  officiers) 

Lapins  ^Mur  officiers) 

Charcuterie 

Poulets  et  canards 

Perdreaux  (pour  officiers),. . . 

Pigeons 

Dindons 

Légumes  frais  pour  aliments. . 

—  pour  la  marmite. 

—  pour  ragoût. .. . 
Légumes      \ 

pour  bouillons  f  Légumes  verts, 
et  soupes     (Oseille  cuite., 
maigres.      ; 
Légumes  frais  pour  julienne . . 

Artichauts 

Asperges 

Choux-fleurs 

T  ^»n.n.a  I  Choux-Bruxelles. . . 

i!f.Tn.l  Haricots  Terts 

!ln.    <  Haricots -frais  écos- 

POUr  \  g^g 

aliments.ipçjj^'pVg-^-— ^-j 

Salsifis 

Chicorée,  oseille  et 
épinards 

I  Haricots 
Lentilles 
Pois 
pour  soupe  maigre. 

Salade  ayant  l'éplnchage 

'Abricots 

i  Biscuits 

Desserts  1 0ranges 

(au     /  Mandarines 

nombre.)  1  Pèches 

f  Poires 

\  Pommes 

Desserts  (  Cerises 

(au  kilo-  }  Confitures 

gramme)  (  Dattes  et  jujubes  . . 


UNITÉ. 


(0 


Kilog. 

Id. 

Nombre, 

Kilog. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Nombre, 

Id. 

id. 
Kilog. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

•Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Nombre. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Kilog. 
Id. 
Id. 


eiAHi» 

«lARD 

aiGiMK 

aioiMB 

d«B 

des 

ofBeien. 

•oldats, 

0  30 
0  400 

2 

0  200 

0  450 

0  450 

0  450 

0.400 

4/4 

4/2 

4/2 

0  450 

0  350 

0  950 
0  400 

0  050 
0  040 

0  OSO 
0  250 
0  300 
0  250 
0  250 
0  260 

0  250 
0  250 
0  250 

0  250 
0  400 
0  400 
0  400 
0  050 
0  425 

2 

2 

4 

4 

4 

4 

4 

250 

400 


0 
0 


0  400 


0  30 
0  400 

» 

0  450 
» 

D 

9 

0'350 

0  250 
0  400 

0  060 
0  040 

0  080 

9 

0  250 

» 

» 

» 

0  400 
0  400 
0  400 
0  050 
» 

» 

» 
» 
» 

1» 


«4      O 

-3 

«  S  e 

•  «•• 

•  .d  «■ 

t*  "S  <B 

a  ^  S 
«  •  «o 


0  30 
0  050 

0  450 

0  075 

0  076 

0  076 

0  060 

1/6 

4/4 

4/2 

0  076 

0  475 

0  250 
0  400 

0  060 
0  040 

0  080 
0  250 
0  450 
0  125 
0  425 
0  426 

0  425 
0  425 
0  426 


OBSBRYATIONS. 


Pommes  de  terre, 
choaz,  earottes,  na- 
vets. 

Par  kil.  de  viande. 
Id. 


0 
0 


426 

050 
0  060 
0  050 
0  060 
0  426 

1 

4 

4 

4 

A 

4 

4 
0  425 
0  050 
0  050 
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DÉSIGNATION  DBS  AUMRNTS. 


(A) 


Figues  fraîches. . . . 

Figoes    sèches    et 

mendiants 

Desserts  I  Fraises    et    fram- 

(au  kilo-  )     boises 

gramme)  \  Fromages  dirers. . . 
{Suite),  j  Groseilles 

Prnneaax  

Prunes 

Raisins    

Sel  par  homme  et  par  jonr  .. 
Café  torréfié 

Îponr   café    et    lait 
simple 
pour  thé,  par  litre. 
Beurre  frais  (jpar  homme  et  par 

jour) 

Saindoux  (par  homme  et  par 

jour) 

Fromage  pour  macaroni. . .... 

ri  /  Bœuf 

i^ITH  Tablettes  de  bouil- 

«^»?^«°"  )    Ion 

H"f5?     1  Essence  de  bouillon. 

animales  Kjit  c^^ncenlré 

^  '  •      V  Soupe  à  Toignon . . . 
Conserres  /  Assaisonnement. . . 

alimen-  l  Julienne 

taires    /  Légumes  fins 

végétales  i  Légumes  ordinaires. 
(h).      \  Fruits  divers 

Suppléments 
pour  le$  diahétiquet. 

Viande 

P«in         fdeglDten 

™^----(de8oya 

Vin 

Gluten  pour  potage 

Pommes  de  terre 

Beurre  frais 


5  •?  ^ 

ORAND 

GRAND 

•  ••5 
2?? 

RÉGIHI 

RiGIMK 

UNITÉ. 

:^^% 

des 
otBeien. 

de« 
soldats. 

(») 

1 

1 

s 

Kilog. 

0  100 

1» 

0  050 

Id. 

0  080 

» 

0  040 

Id. 

0  450 

» 

0  075 

Id. 

0  060 

» 

0  030 

Id. 

0  425 

» 

0  425 

Id. 

0  400 

» 

0  050 

Id. 

0  400 

» 

0  050 

Id. 

0  250 

» 

0  125 

Id. 

0  020 

0  020 

0  020 

Id. 

0  040 

0  010 

0  040 

Id. 

0  040 

0  040 

0  040 

Id. 

0  032 

0  032 

0  032 

Id. 

0  030 

0  030 

0  030 

H. 

0  040 

0  040 

0  040 

Id. 

0  020 

0  020 

0  040 

Id. 

» 

» 

» 

Id. 

» 

» 

9 

Id. 

» 

» 

» 

Id. 

» 

tt 

» 

Id. 

» 

» 

» 

.  Id. 

» 

» 

» 

Id. 

» 

» 

)» 

Id. 

0250 

» 

0  425 

Id. 

0  250 

» 

0  425 

Id. 

» 

» 

» 

Kilog. 

0  450 

0  450 

0  450 

Id. 

0  090 

0  090 

0  090 

Id. 

0  140 

0  440 

0  440 

Litre. 

025 

025 

0  25 

Kilog. 

0  020 

0  020 

0  020 

Id. 

0  200 

0  200 

0  200 

Id. 

0  020 

0  020 

0  020j 

OBSERVATIONS. 


(h)  Les  quantités 
i  distribuer  sont  su- 
bordonnées à  Is  ns- 
tore  des  produits  et 
snlTsnt  les  indica- 
tions fournies  par 
les  fabricants. 


En  robe  de  chambre. 
Hors-d'œuvre. 


IToTA.  —  Il  est  alloué  les  antres  condiments  nécessaires  tels  que  huile,  Tinalgrés,  anchois, 
cannelle,  câpres,  caramel,  clous  de  girofle,  cornichons,  lard  salé,  muscades,  olites,  poivre,  safran, 
fromage,  etc.,  en  qualité  suIBsante  pour  les  assaisonnements. 
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N""  4.  Note  ministérielle  relative  aux  sous-lieutenants  de  cava^ 
lerie  provenant  de  l'Ecole  spéciale  militaire  et  à  la  désigna- 
tion des  officiers  et  sous-o/Kciers  instructeurs  d'équitation  de 
cette  école.  (D«  Gav.;  Cavalerie.)  [B.  0„  p.  r.,  p»  36.] 

Paris,  le  40  janvier  4891. 

Le  Président  du  conseil,  Ministre  de  la  guerre,  sur  l'avis  coa- 
forme  du  coniité  technique  de  la  cavalerie,  a  pris,  à  la  date  de  ce 
jour,  les  décisions  suivantes  : 

!<>  Les  sous-lieutenants  de  cavalerie,  sortis  le  1®'  octobre  de 
l'Ecole  spéciale  militaire,  seront  envoyés  à  TEoole  d'application 
de  cavalerie  au  mois  d'octobre  de  l'année  suivante,  après  avoir 

Sassé  un  an  dans  les  régiments.  Il  suivront,  à  Saumur,  un  coure 
e  onze  mois  le  terminant  le  l^i" septembre; 
20  Les  capitaines  instructeurs  et  les  maréchaux  des  logis  sous^ 
instructeurs  adjjoints  de  l'Ecole  spéciale  militaire  seront  choisift 
exclusivement  parmi  les  officiers  et  les  sous-ofilciers  de  TEcole 
d'application  de  cavalerie  ;  les  lieutenants  instructeurs  de  daint- 
Gyr  seront  choisis  parmi  les  officiers  du  cadre  de  TEcole  de  cava^ 
lerie  et,  sur  la  proposition  des  inspecteurs  généraux,  parmi  dee 
lieutenants  qui,  ayant  suivi  un  cours  de  lieutenant  d'instruction 
à  Saumur,  auront  obtenu  à  la  sortie  la  mention  «  très  bien  d. 


N^  6t  Note  ministérielle  portant  adoption  dune  nouvelle  serin^ 
gue  de  Pravaz  pour  les  infirmeries  vétérinaires  des  corps  de 
troupe  à  cheval.  (D.  Gav.;  Remontes.)  [B,  0.,  p.  r.,  p.  86.] 

.   ParIi»leU]Énndr4894. 

Le  Ministre  a  décidé,  sur  la  proposition  du  oomitd  technique 
de  la  cavalerie,  qu'un  nouveau  modèle  de  seringue  de  Pravazi 
d'une  contenance  de  dix  grammes  et  pourvue  d'aiguilles  suscep* 
tibles  de  traverser  la  peau  du  cheval  dans  toutes  ses  parties,  sera 
mis  en  usage  dans  les  infirmeries  vétérinaires  des  corps  de  troupe 
à  cheval. 

Cette  seringue  sera  dorénavant  la  seule  réglementaire  pour  le 
service  vétérinaire  et  sera  inscrite,  dans  la  nomenclature  L 
(service  de  la  remonte  générale),  sous  la  rubrique  :  <(  se- 
ringue  de  Pravaz  de  dix  grammes  (pour  vétérinaire)  n^^  9-81 1 
prix:  9fr.  50». 

Les  nouvelles  seringues  ne  seront  délivrées  aux  corps  intéres* 
Bës  qui  en  feront  la  demande  au  Ministre  {Bureau  des  Remontes\ 
qu'au  fur  et  à  mesure  de  la  réforme  régulièrement  prononcée  des 
•eringaes  de  Pravaz  actuellement  en  service  et  après  l'épuisement 
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des  instruments  de  même  nature  (ancien  modèle)  existant  en 
magasin. 

La  nouvelle  seringue  ne  devra  être  réformée  que  si  elle  n'est 
plus  susceptible  d'être  réparée. 

Les  demandes  de  réparations  seront  adressées  directement  an 
fabricant,  M.  Schwob,  106,  boulevard  Sébastopol»  àParis,  d'après 
le  tarif  ci-après  : 

Ecrlfl. ,  3  80 

Deux  fliffailles. ...  « 2  50 

Cage  de  la  seringue *  »  75 

Bàlon »  75 

Poussette  du  bâton n  10 

Curseur  qui  se  visse  sur  le  bouton »  30 

Bout  de  la  seringue »  75 

Calotte D  73 

Deux  poulies  pour  le  piston »  40 

Verre »  60 

Piston »  SO 

Cuirs  de  serrage,  i .....  i  .• «...  »  10 

Fil  à  déboucher  les  aiguilles  ........i««*.....  i)i5 


iMMHMMk 


N**  6.  Décision  ministérielle  relative  aux  modifioations  à  appor- 
ter à  la  tenue  des  gardiens  de  batterie.  (D.  Art.;  Personnel 
de  l'Artillerie  et  des  Equipages  militaires.)  [B,  0«,  pi  r., 

Ptris,  le  t6janTisr4ed4, 

Gomme  conséquence  des  dispositions  de  la  loi  du  20  décembre 
1890,  la  décision  ministérielle  du  26  janvier  1884  {Journal  rnUû 
taire  officiel^  partie  réglementaire^  page  47)  est  modifiée  ainsi 
qu'il  smty  en  ce  qui  concerne  l'uniforme  des  gardiens  de  bat- 
terie. 

•    Gardien*  do  batieriei 

Les  gardiens  de  batterie  ont  le  même  uniforme  que  les  ouvriers 
d'état  d'artillerie. 

HARQUSS  DISTINGTIVES  DU   GOLLHT  DU  DOLMAN. 

Gardien  de  batterie  de  2«  ctosw.  —  Celles  de  l'ouvrier  d'état  de 
^  claMé. 

Gardien  de  batterie  de  l'«  classe.  —  Celles  de  l'ouvrier  d'élal  de 
l'*  classe. 

Les  gardiens  de  batterie  auxiliaires  ont  la  mémo  tenue  que  les 
gardiens  de  batterie  de  2«  classe,  sauf  que,  dans  les  grenaoies  du 
collet  du  dolman  le  filé  d'or,  est  remplacé  par  du  fllé  d'argent. 
Les  effets  sont  confectioûnés  en  drap  de  23  ams. 


32 


N®  7.  Note  concernant  la  vérification  des  poids  et  mesures 
dans  les  établissements  militaires,  (D«  Gontr.;  Contentieux.) 
[B.  0.,  p.  r.,  p,  38.] 

Paris,  le  46  janvier  4894. 

En  conformité  des  principes  établis  par  la  loi  da  10  juillet  1791 
et  du  décret  du  24  décembre  1811,  les  dispositions  suivantes, 
arrêtées  de  concert  avec  M.  le  Ministre  du  commerce,  seront 
appliquées  à  Tavenir  dans  tous  les  services  et  établissements  de 
la  guerre  : 

La  vérification  des  poids  et  mesures  a  lieu,  en  principe,  annuel- 
lement. 

A  cet  effet,  le  vérificateur  se  met  en  rapport  avec  les  chefs  de 
service  ou  directeurs  d'établissements  pour  fixerle  jour  et  l'heure 
de  la  vérification. 

Les  chefs  de  service  et  directeurs  d'établissements  rendent 
compte  immédiatement  an  commandant  d'armes,  ou  au  Ministre 
s'il  s'agit  des  établissements  et  services  spéciaux  visés  par  le  décret 
du  3  juillet  1883. 

Le  commandant  d'armes  ou  les  directeurs  des  établissements 
ou  des  services  spéciaux  ci-dessus  visés  peuvent  interdire  l'accès 
des  services  et  établissements  militaires.  Us  en  rendent  compte 
au  Ministre. 

Si  le  passage  du  vérificateur  dans  tous  les  locaux  où  sont  dépo- 
sés les  poids,  mesures  et  instruments,  présente  des  inconvénients 
ou  des  dangers  dont  le  service  est  seul  juge,  ces  objets  sont, 
autant  que  possible,  réunis  dans  un  local  choisi  par  le  directeur 
de  rétablissement  ou  du  service. 


N®  8.  Instruction  relative  d  r  exécution  des  manœuvres  de  gar- 
nison. (État- major  de  l'armée;  3«  Bureau.  [B.  O.,  p.  s., 
p.  15.] 

Paris,  le  46  janvier  4  894. 

La  nécessité  d'habituer  les  différentes  armes  à  manœuvrer 
ensemble  et  d'exercer  fréquemment  les  troupes  de  jour  et  de  nuit 
en  terrain  varié,  impose  l'obligation  de  donner  un  large  déve- 
loppement aux  manœuvres  de  garnison  prescrites  par  les  notes 
ministérielles  des  2  juin  1886  et  9  février  ^887  {Etat-major 
général;  Z^  Bureau). 

En  conséquence,  ces  exercices  devront  être  aussi  multipliés 
qu'il  sera  possible. 

Ils  pourront  comporter  des  déplacements  entraînant  un  séjour 
hors  de  la  garnison,  quand  il  y  aura  lieu  de  réunir  des  unités 
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appartenant  à  des  places  voisines,  ou  d'atiliser  des  terrains  favo- 
rables situés  à  une  certaine  distance  de  la  garnison. 

Des  fonds  sont  alloués  en  vue  de  subvenir  à  ces  déplacements 
et  de  parer  aux  dégâts  qui  pourraient  être  commis  au  cours  des 
manœuvres. 

Ils  ne  doivent  être  considérés  que  comme  un  secours,  pour  le 
cas  où  les  manœuvres  ne  pourraient  être  exécutées  sans  dépenses. 
En  outre,  les  cbefs  de  corps  devront  prendre  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  éviter,  le  plus  possible,  les  dégâts. 

Ces  fonds  sont  mis  à  la  disposition  des  commandants  de  corps 
d'armée. 

Gomme  il  peut  arriver  que,  par  suite  du  groupement  des  gar* 
nisons  et  des  circonstances  locales,  certains  corps  exigent  pour 
l'exécution  de  leurs  exercices  des  dépenses  plus  considérables 
que  d'autres  placés  dans  des  conditions  plus  favorables,  toute 
faculté  est  laissée  aux  commandants  de  corps  d'armée  d'opérer 
la  répartition  des  fonds  comme  ils  le  jugeront  conveçable  dans 
l'intérêt  de  l'instruction. 

Dispositions  générales.  —  Dans  cbaque  région,  le  commandant 
du  corps  d'armée,  tenant  compte  de  la  progression  de  l'instruc- 
tion, de  la  composition  des  garnisons,  des  exigences  du  service, 
de  l'état  des  cultures,  des  circonstances  locales,  de  la  présence 
des  troupes  sur  les  champs  de  tir  ou  des  mouvements  qu'elles 
font  pour  s'y  rendre,  etc.,  règle  la  nature  et  le  nombre  des 
manœuvres  à  exécuter  par  les  troupes  sous  ses  ordres. 

Les  troupes  détachées  hors  de  la  région,  relevant,  au  point  de 
vue  de  l'instruction,  du  commandant  du  corps  d'armée  dont  elles 
font  normalement  partie  (circulaire  ministérielle  du  30  avril 
i875),  il  appartiendra  à  cet  ofâcier  général  de  se  concerter,  pour 
l'organisation  de  leurs  manœuvres  de  garnison,  avec  le  gouver- 
neur militaire  ou  le  commandant  du  corps  d'armée  sur  le  terri- 
toire duquel  elles  se  trouvent  stationnées. 

Ces  troupes  pourront  d'ailleurs,  conformément  à  la  note 
ministérielle  du  2  juin  1886,  être  appelées  à  participer  à  des 
manœuvres  d'armes  combinées,  ordonnées  par  le  gouverneur 
militaire  ou  le  commandant  du  corps  d'armée  sur  le  territoire 
duquel  elles  sont  stationnées.  A  cet  effet,  le  gouverneur  militaire 
ou  le  commandant  du  corps  d'armée  intéressé  se  concertera  avec 
le  commandant  du  corps  d'armée  dont  les  troupes  font  normale 
ment  partie. 

Les  manœuvres  de  garnison  peuvent  avoir  lieu  toute  l'année. 

Pour  quelques  exercices,  les  unités  (compagnies,  bataillons, 
escadrons,  on  batteries)  désignées  pour  y  prendre  part,  pourront 
être  complétées  à  un  effectif  se  rapprochant  de  Teffectif  de  guerre^ 
au  moyen  d'éléments  empruntés  à  d'autres  unités 

Les  exercices  à  exécuter  comprennent  des  exercices  pratiques 
de  marche,  de  service  en  campagne  et  de  combat,  à  double  action 
ou  contre  un  ennemi  figuré.  En  outre,  un  certain  nombre  d'exer- 
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cic08  de  nuit  seront  pratiqués  conformément  aux  dispoûtions  des 
circulaires  du  23  avril  et  du  25  juin  1887. 

Les  programmes  des  manœuvres  auxquelles  plusieurs  corps 
participent  seront  arrêtés,  savoir  : 

10  Par  le  commandant  d'armes  pour  les  manœuvres  combinées! 
exécutées  par  les  troupes  d'une  même  garnison; 

2c  Par  16  général  ne  brigade.  le  général  de  division,  le  com- 
mandant du  corps  d'armée,  ou  le  gouverneur  militair»,  suivant 
le  cas,  pour  les  manœuvres  combinées  exécutées  par  les  troupe9 
de  deux  ou  de  plusieurs  garnisons  voisines. 

Les  autorités  qui  ont  arrêté  le  programme  dirigent  personnel* 
lement  Texercice,  ou  en  désignent  le  directeur. 

Peuvent  être  désignés  comme  directeurs  de  manœuvres  d*armes 
combinéeSi  tous  les  officiers  généraux  et  les  officiers  supérieurs 
de  la  garnison,  pourvus  du  grade  nécessaire  pour  prendre  U 
commandement  des  troupes  réunies  en  vue  de  Texercice. 

Suivant  les  ressources  disponibles,  il  peut  être  consacré  à  chaque 
exercice  une  journée  seulement,  deux  journées  ou  trois  journée* 
au  maximum. 

Les  règles  d'exécution  des  grandes  manœuvres  d'automne  sont 
applicables,  d'une  manière  générale,  aux  manœuvres  de  garnison 
en  ce  qui  concerne  la  préparation  et  la  conduite  des  opérations. 

Chaque  exercice  donne  toujours  lieu  à  une  critique  faite  par  le 
directeur  sur  le  terrain  même,  à  l'issue  de  l'opération. 

Cantonnements,  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu,  les  cantonnements 
doivent  être  arrêtés,  après  entente  préalable,  avec  les  muntcipa* 
Utés  intéressées,  4e  façon  à  ne  provoquer  aueune  réclamation  de 
leur  part. 

AUœaiùmê,  ^  L'indemnité  aux  troupes  en  maroha  n'est  acquise 
au  officiers  et  à  la  troupe  que  pour  uoa  absanoe  do  la  garnison 
d'au  moins  vingt-quatre  heures. 

11  n'est  attribué  auouna  allocation  spéoiala  en  voitures,  pour 
les  exercioes  de  garnison. 

'  La  liquidation  de  la  dépanse  aura  lien  par  les  soins  de  Tintani- 
daiioa,  et  les  justiiieations  mises  à  l'appui  seront  fournies  par  les 
60F|Mi  eux-mèmet.  Ces  justifications  eonsisteront  en  états  noml- 
naiifs  pour  les  offlciars,  numériques  pour  les  hommes  de  troupe, 
draiaés  par  unité  et  certifiés  par  le  conseil  d'administration.  Ces 
états  indiqueront  le  nombre  et  la  date  des  journées  ayant  donné 
droit  à  ralloeation,  le  taux  de  rallooation  par  grade  al  le  total 
de  la  dépensa. 

Transports.  ^  Il  a'est  alloué  aucun  moyçn  do  tr(insport  autre 

2 ne  ceux  dont  disposent  les  oorp«  eu  b9mp9  ordinaire.  Ceux-ci 
^YTont  assurer  leur  ravitaillement  à  l'aide  (le  leurs  équipages 
régimentairesi  ou  par  suite  d'entente  avpc  l^urs  fonmisseursi  ou 
par  Ifs  achats  opérés  sur  place- 
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Dégàls  aux  propriétés,  —  On  doit  éviter  le  plus  possible  d'occa- 
sionner des  dégâts  aux  propriétés  privées. 

Lorsque  des  dégâts  de  cette  nature  sont  commis  soit  sur  le 
terrain  de  la  manœuvre,  soit  dans  les  cantonnements ,  le  com- 
mandant de  la  troupe  arrête,  séance  tenante,  après  débat  avec 
les  intéressés,  le  montant  de  l'indemnité  à  accorder,  et  la  dépense 
est  soldée  immédiatement. 

A  cet  effet,  chaque  chef  de  détachement  est  pourvu  avant  le 
départ,  par  les  soins  du  trésorier  du  corps,  d'une  provision  pré- 
levée sur  la  caisse  du  régiment. 

Les  sommes  ainsi  avancées  sont  remboursées  â  la  caisse  du 
corps  qui  a  fait  l'avance  par  les  soins  du  service  de  l'intendance, 
au  titre  des  crédits  de  la  justice  militaire,  sur  Tordre  du  com- 
mandant du  corps  d'armée,  dès  que  le  compte  rendu  lui  est 
parvenu. 

Dans  les  manœuvres  combinées,  et  en  cas  de  difficulté  au  sujet 
de  l'imputation  des  dégâts,  le  directeur  de  la  manœuvre  impute 
proportionnellement  à  l'effectif  de  chaque  détachement  la  part 
de  dépense  qui  lui  incombe. 

En  cas  de  refus  pour  la  partie  lésée  d'accepter  l'indemnilé 
offecte,  la  gendarmerie  locale  est  appelée  à  dresser  prooès-verbal 
des  dégâts  causés,  en  présence  d'un  membre  civil  faisant  partie, 
autant  que  possible,  de  la  municipalité. 

Ce  procès-verbal,  qui  constate  le  refus  de  l'offre  faite,  ainsi  gue 
de  son  montant,  est  destiné  à  éclairer  ultérieurement  la  commis- 
sion d'évaluation  constituée  dans  les  formes  prescrites  par  Fin- 
struction  du  23  février  1889  {Justice  militaire)  pour  les  manœuvres 
restreintes  du  2®  groupe. 

Ces  commissions  fonctionnent  avec  la  plus  grande  célérité  et  la 
procédure  suit  son  cours  dans  les  conditions  arrêtées  par  ladite 
instruction. 

Compte  rendu.  —  Un  compte  rendu  général  sur  les  exercices 
de  garnison  exécutés  dans  chaque  corps  d'armée  sera  adressé  au 
Ministre  (Etat-major  de  l'armée  ;  3®  Bureau)^  le  !•'  décembre  de 
chaque  année.  Il  fera  connaître  simplement,  sous  forme  de  tableau 
du  modèle  ci-joint,  le  nombre  et  l'espèce  des  manœuvres  qui  ont 
été  effectuées,  ainsi  que  la  part  de  dépense  que  chacune  d'elles 
a  comportée. 

A  ce  compte  rendu,  les  commandants  de  corps  d'armée  join- 
dront les  propositions  qu'ils  jugeront  utiles  pour  obtenir  de  ces 
exercices  tout  le  fruit  qu'on  peut  en  attendre. 

Le  Président  du  Conseil,  Minisire  de  la  guerre. 
Signé  :  G.  de  Fbeycinet. 
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N^  9.  Circulaire  pour  la  revue  d'appel,  en  1891,  des  hommes 
classés  dans  les  services  auxiliaires.  [B.  0.,  p.  s.,  p.  20.] 

Paris,  le  47  janvier  4894. 

Messieurs,  j'ai  décidé  qu'il  serait  procédé,  en  1891,  à  une  revue 
d'appel  des  hommes  du  service  aua^liairé  des  classes  de  1878,  de 
i88i,  de  1884,  de  1886  et  de  1888. 

^  La  revue  s'effectuera,  comme  les  années  précédentes,  aa  chef- 
lieu  de  canton,  le  jour  où  le  conseil  de  revision  se  réunira  pour 
procéder  à  la  formation  de  la  classe  de  1890,  et  à  l'heure  qui  sera 
arrêtée  par  le  général  commandant  le  corps  d'armée,  de  concert 
avec  le  préfet  du  département. 

Indépendamment  de  l'insertion  au  Bulleiin  des  actes  administra- 
tifs et  de  la  publication  dans  les  communes  de  l'ordre  fixant  le 
jour  et  l'heure  de  Tappel  dans  chaque  canton ,  je  prie  MM.  les 
préfets  de  porter  cet  ordre  à  la  connaissance  des  intéressés  au 
moyen  des  affiches  établies  par  leurs  soins  pour  régler  l'itinéraire 
du  conseil  de  re vision.  Les  commandants  de  recrutement  fourni- 
ront, à  cet  égard,  les  renseignements  nécessaires. 

Il  y  aura  lieu  de  recommander  aux  hommes  d'être  porteurs  de 
leur  livret  individuel  et  de  les  prévenir  que  le  manquement  à  la 
revue  d'appel  les  rend  passibles  de  punitions  disciplinaires. 

Excepté  dans  le  départehieat  de  la  Seine,  il  ne  sera  plus  apposô 
d'affiches  spéciales  concernant  les  revues  d'appel. 

Je  rappelle  que  les  hommes  du  service  auxiliaire  soumis  à  la 
revue  et  qui  seront  présents  dans  les  communes  du  canton  seront 
tenus  de  répondre  à  l'ordre  de  convocation,  alors  môme  qu'il» 
appartiendraient  à  une  autre  subdivision  sans  qu'ils  puissent  jamais 
être  obligés  de  se  rendre  dans  leur  subdivision  a  origine, 

Yous  voudrez  bien  vous  reporter,  pour  toutes  les  mesures 
d'exécution,  aux  dispositions  du  chapitre  IX  de  l'instruction 
refondue  du  28  décembre  1879. 

Les  généraux  commandant  les  corps  d'armée  me  transmettront, 
le  15  août  1891  au  plus  tard^  avec  leurs  propres  observations,  les 
rapports  établis  pour  les  subdivisions  de  leur  région. 

Signé  :  G.  de  Fretginet. 


N®  10.  Concours  pour  r  admission  à  F  emploi  de  médecin  et  de 
pharmacien  stagiaires  à  C École  d'application  de  médecine  et 
de  pharmacie  militaires.  [Journal  officiel  du  21  janvier  1891 .] 

Paris,  le  32  janTier  4894 . 

.^Conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du  14  décem))re  1888,  un 
concours  s'ouvrira  le  21  décembre  prochain,  à  huit  heures  du 
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matin,  à  TEcole  d'application  de  médecine  et  de  pharmacie 
militaires,  à  Paris,  pour  l'admission  de  docteurs  en  médecine  et 
de  pharmaciens  diplômés  de  i'^  classe  civils,  aux  emplois  de 
médecin  et  de  pharmacien  stagiaires. 

Les  candidats  devront  remplir  les  conditions  ci-après  indi- 
quées : 
i^  Etre  nés  ou  naturalisés  Français  ; 

29  Avoir  au  moins  vingt-six  ans  au  1®^  janvier  4891  ; 

3<>  Avoir  été  reconnus  aptes  à  servir  activement  dans  Varmée  ; 
cette  aptitude  sera  constatée  par  un  certificat  d*un  médecin  mili- 
taire, au  grade  de  médecin-major  de  2®  classe  au  moins  ; 

4^  Souscrire  l'engagement  de  servir,  au  moins  pendant  six 
ans,  dans  le  corps  de  sanlé  de  l'armée  active,  à  partir  de  leur 
promotion  au  grade  â*aide-major  de  2^  classe . 

Les  épreuves  à  subir  seront  : 

Pour  les  docteurs  en  médecine  : 

i^  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  de  pathologie  générale  ; 
2^  Examen  de  deux  malades  atteints,  Tun  d'une  affectionmédi- 
cale,  l'autre  d'une  affection  chirurgicale; 

30  Une  épreuve  de  médecine  opératoire  précédée  delà  descrip- 
tion de  la  région  sur  laauelle  elle  doit  porter  ; 

4°  Interrogations  sur  ihygiène. 

Pour  les  pharmaciens  de  1'®  classe: 

i^'  Composition  écrite  sur  une  question  d'histoire  naturelle, 
des  médicaments  et  de  matières  médicales  ; 

2o  Interrogations  sur  la  physique,  la  chimie,  l'histoire  naturelle 
et  la  pharmacie  ; 

30  Préparation  d'un  ou  plusieurs  médicaments  inscrits  au  Codex 
et  détermination  de  substances  diverses  (minéraux  usuels, 
drogues  simples,  plantes  sèches  ou  fraîches,  médicaments  com- 
posés). 

Les  demandes  d'admission  au  concours  doivent  être  adressées, 
avec  les  pièces  à  l'appui,  su  ministre  de  la  guerre  (direction  du 
service  de  santé,  bureau  des  hôpitaux)  avant  le  i^'  décembre 
prochain. 

Ces  pièces  sont  :   . 

I.  —  Avant  leur  entrée  à  l'école  : 

i®  Acte  de  naissance  revêtu  des  formalités  prescrites  par  la 
loi  ; 

20  Diplôme  ou,  à  défaut,  certificat  de  réception  au  grade  de 
docteur  en  médecine  ou  de  pharmacien  de  1*^^  classe  (cette  pièce 
pourra  n'être  produite  que  le  jour  de  Touverture  des  épreuves); 

3°  Certificat  d'aptitude  au  service  militaire  ; 

40  Certificat  délivré  par  le  commandant  du  bureau  de  recrute- 
ment, indiquant  la  situation  du  candidat  au  point  de  vue  du 
service  militaire  ; 
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5^  Indication  da  domicile  où  il  lui  sera  adressée,  en  cas  d'ad- 
mission, sa  commission  de  stagiaire, 

IL —  Aussitôt  après  leur  admission  à  l'école  : 

L'engagement  de  servir  pendant  six  ans  dans  le  corps  de  santé 
militaire,  contracté  devant  le  maire  de  leur  résidence,  dans  la 
forme  des  engagements  militaires. 

Les  stagiaires  sont  rétribués,  pendant  leur  séjour  à  l'École 
d'application  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires,  sur  le  pied 
de  3,096  fr.  par  an  ;  ils  portent  l'uniforme  et  il  leur  est  accordé 
une  première  mise  d'équipement. 

Les  stagiaires  qui  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie  sont  nom- 
més aides-majors  de  2^  classe. 

Ceux  qui  n'auront  pas  satisfait  seront  licenciés  et  tenus  au 
remboursement  de  Tindemnité  de  première  mise  d'équipement. 

Le  même  remboursement  sera  exigé  de  ceux  qui  quitteraient 
plus  tard,  volontairement,  le  service  de  santé  militaire  avant 
d'avoir  accompli  l'engagement  de  six  ans. 


N®  11.  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
Ministre  de  la  guerre,  suivi  d'un  décret  relatif  aux  engage- 
ments volontaires  d'une  durée  de  quatre  et  de  cinq  années. 
[Journal  officiel  du  30  janvier  1891.] 

Paris,  le  26  janvier  4894. 

Monsieur  le  Président, 

Aux  termes  de  l'article  3  du  décret  du  28  septembre  1889,  les 
engagements  volontaires  ne  sont  admis  que  pendant  les  périodes 
ci-après  :  1^  du  l«f  au  31  mars;  â®  du l*' octobre  au  31  décembre, 
et  jusqu'à  concurrence  d'un  nombre  maximum  fixé  pour  chaque 
corps  de  troupe  par  décision  ministérielle. 

Le  maximum  arrêté  en  exécution  de  cet  article  par  la  circu- 
laire du  22  septembre  dernier  pour  les  engagements  à  recevoir 
pendant  les  mois  d'octobre,  novembre  et  décembre  1890,  ainsi 
que  pendant  le  mois  de  mars  1891,  a  été  rapidement  atteint.  Dès 
le  commencement  de  novembre,  la  plupart  des  corps  de  troupe 
étaient  arrivés  à  leur  complet,  et  il  ne  reste  plus  d'engagements 
disponibles  pour  la  troisième  période. 

Dans  cette  situation,  j'ai  l'intention  d'ouvrir  de  nouveau  les 
engagements  au  mois  de  mars. 

Mais  il  m'a  paru,  en  outre,  utile  de  faciliter  l'entrée  dans  les 
rangs  de  l'armée  des  jeunes  gens  qui  manifestent  une  réelle 
vocation  militaire  en  demandant  à  s'engager  pour  une  durée 
supérieure  à  la  durée  du  service  légal  d'activité. 
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J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  soumettre  à  votre  approba- 
tion un  décret  aux  termes  duquel  les  engagements  volontaires 
de  quatre  et  cinq  ans  seront  reçus  à  toute  époque  de  Vannée,  et 
sans  limitation  de  nombre. 

Veuillez  agréer,  monsiefur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
respectueux  dévouement. 

Lt  Président  du  Conseil^  Minisire  de  la  guerre. 
Signé  :  G.  de  Fretginet. 


N*  12.  Décret  relatif  aux  engagements  volontaires  dune  durée 
de  quatre  et  de  cinq  années.  [Journal  officiel  du  30  janvier 
1891.] 

Paris,  le  26  janvier  4894. 

Le  PRÉSmENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FBAlfÇAISE, 

Vu  l'article  59  de  la  loi  du  15  juillet  4889 ,  relatif  aux  engage- 
ments,voient  aires  ; 

Yu  le  décret  du  28  septembre  1889,  relatif  aux  engagements 
volontaires  et  aux  rengagements; 

Sur  le  rapport  du  Président  du  conseil.  Ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Les  engagements  volontaires  de  quatre  et  de  cinq  ans 
seront  reçus  à  toute  époque  de  Tannée  et  sans  limitation  de 
nombre. 

Art.  2.  Le  Président  du  conseil,  Ministre  de  la  guerre,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  26  janvier  1891.  a 


Signé  :  GARNOT. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  G.  de  Frbycinet. 


H 
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N<>  13.  Instruction  ministérielle  du  3  janvier  1891,  sur  le 
service  des  états-majors.  [B,  0.,  p.  r.,  p.  83,] 

Paris,  le  3  janvier  4  891. 
Objet  de  rinstnictioo. 

Art.  l®!*.  Conformément  à  Tarticle  58  da  décret  da  3  janvier 
1891,  portant  organisation  du  service  dans  les  états-majors,  la 
présente  instruction  a  pour  objet  de  déterminer  : 

i^  Les  mesures  de  détail  relatives  à  l'application  dudit  décret  ; 

20  La  composition  numérique  et  par  grade  des  divers  états- 
majors  ; 

Z^  Les  règles  du  fonctionnement  du  service  dans  les  états-ma- 
jors en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

MESURES  DE  DÉTAIL  RELATIVES  A  L'APPLICATION  DU  DÉCRET 

DU  3  JANVIER  4891. 


Direction  du  personnel  et  du  service. 

Art.  2.  L'action  du  chef  d'état-major  général  de  l'armée  s'exer- 
çant  sur  les  officiers  d'ordonnance  de  toutes  armes,  conformé- 
ment à  l'article  9  du  décret  du  3  janvier  1891^  la  section  du  per- 
sonnel du  service  d'état-major  étend  ses  attributions  aux  officiers 
d'ordonnance  des  généraux  de  l'artillerie  et  du  génie,  dans  les 
mêmes  conditions  qu'à  ceux  des  généraux  de  l'infauterie  et  de  la 
cavalerie. 

Art.  3.  Il  n'est  rien  changé  aux  dispositions  présentement  en 
vigueur,  relativement  à  la  direction  du  personnel  composant  les 
états-majors  des  commandements  de  l'artillerie  et  du  génie  et  à  la 
direction  du  service  dans  ces  états-majors. 

Inspection  générale  du  personnel  et  du  service. 

Art.  4.  Les  instructions  pour  les  inspections  générales  règlent 
les  détails  d'application  des  dispositions  contenues  dans  le  cha- 
pitre Y  du  titre  1  du  décret  du  3  janvier  1891  et  déterminent  les 
mesures  relatives  à  l'inspection  générale  des  officiers  employés 
dans  les  états-majors  des  commandements  de  l'artillerie  et  du 
génie  non  visés  dans  ledit  chapitre. 

Art.  5.  Le  mode  de  classement  des  officiers  proposés  pour 
l'avancement  est  réglé  par  le  décret  du  2  avril  1889. 

L'ancienneté  minima  exigible  des  officiers  brevetés  à  proposer 
pour  l'avancement  au  choix  est,  dans  les  grades  de  lieutenant. 

Année  1891.  N«  3.  5 
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capitaine  et  commandant,  celle  de  leur  arme  diminuée  de  six 
mois. 

L*ancienneté  des  lieutenants  et  des  capitaines  brevetés,  inscrits 
sur  les  listes  régionales  de  classement,  est  augmentée  de  six  mois 
pour  leur  rang  d'inscription  sur  la  liste  générale  dressée  par  le 
Ministre  de  la  guerre. 

Ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarticle  22  du  décret  du  3  janvier  1891,  les 
officiers  peuvent  être  proposés  et  mis  au  tableau  d'avancement 
avant  d'avoir  accompb  la  période  de  deux  années  de  commande- 
ment exigée  par  la  loi»  mais  sous  la  réserve  expresse  qu'à  partir 
du  24  juin  1894,  ils  ne  pourront  être  promus  avant  d'avoir  accom- 
pli cette  période. 

Art.  6.  La  feuille  de  notes  établie  annuellement  pour  chaque 
officier  breveté,  quelle  que  soit  sa  situation,  doit  toujours  résu- 
mer l'appréciation  du  chef  de  corps  ou  de  service  et  de  l'in- 
specteur général  sur  les  aptitudes  de  l'officier,  au  point  de  vue 
spécial  du  service  d'état-major,  par  Tune  des  trois  mentions  sui- 
vantes : 

|o  Très  apte  au  service  d' étal-major; 

2^  Apte  au  service  d'état-major; 

3®  Peu  apte  au  service  d'état-major. 

Fonctions  et  emploi  du  personnel. 

Art.  7.  Les  conditions  dans  lesquelles  s'exerce  l'action  du  chef 
d'état-major,  en  ce  qui  concerne  le  personnel  des  secrétaires,  sont 
déterminées  par  l'instruction  ministérielle  du  11  mai  1875,  com- 
plétée par  la  note  du  29  mai  de  la  même  année. 

Par  modification  aux  dispositions  de  rinslruction  du  7  mai  1884, 
les  feuillets  du  personnel  des  officiers  attachés  aux  états-majors 
des  commandements  de  l'artillerie  et  du  génie  seront  tenus  par 
le  chef  d'état-major. 

Les  feuillets  du  personnel  des  officiers  d'ordonnance  de  toutes 
armes  sont  toujours  tenus  par  les  généraux  auprès  desquels  ces 
officiers  sont  employés,  conformément  à  l'instruction  précitée  du 
7  mai  1884. 

Passage  do  pied  de  paix  an  pied  de  guerre. 

Art.  8.  Les  désignations  du  personnel  nécesscdre  pour  con- 
stituer les  états-majors  formés  seulement  à  la  mobilisation  ou 
pour  porter  à  ^effectif  voulu  les  étals-majors  déjà  existants  sont 
faites  dans  l'ordre  suivant  : 

1»  Service  d'état- major; 

20  Etats- majors  des  commandements  de  l'artillerie  et  du 
génie. 

En  conséquence,  les  officiers  brevetés  de  rartillerie  et  du 

5énie  restant  disponibles  après  qu'il  aura  été  pourvu  aux  besoins 
u  service  d'état-major  pourront  seuls  être  affectés  aux  états- 
mnjors  des  commandements  de  leur  arme. 
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Dans  le  cas  où  le  nombre  des  officiers  brevetés  restant  ainsi 
disponibles  ne  suffirait  pas  pour  composer  les  états-majors  des 
commandements  de  l'arme,  ces  états-majors  seront  complétés  au 
moy-en  d'officiers  non  brevetés. 

Art.  9.  Dans  les  états-majors  aui,  à  la  mobilisation,  ne  sont 
pas  remplacés  sur  le  territoire  (divisions  d'infanterie,  de  eava* 
lerie,  etc.}^  des  mesures  sont  prises,  dès  le  temps  de  paix,  ponr 
assurer  la  conservation  ou,  s'il  y  a  lien,  l'évacuation  des 
archives. 

II«  PARTIE. 

COMPOSITION  NUMÉRIQUE  ET  PAR  GRADES  DES  DIVERS  ÉTATS-MAJORS. 

Art.  10.  La  composition  numérique  et  par  grades  des  divers 
états-majors  sur  le  pied  de  paix  est  déterminée  par  les  tableaux 
annexés  à,  la  présente  instruction,  savoir  : 

Tableau  n^  1.  Service  d'état-major; 

Tableau  n<>  2.  Etats-majors  des  commandements  de  l'artillerie 
et  du  génie. 

Les  chiffres  portés  auxdits  tableaux  comprennent  les  chefs  et 
sous-chefs  d*état-major  mentionnés  à  l'article  4  du  décret  du 

3  janvier  1891. 

Le  nombre  et  les  grades  des  secrétaires  attribués  aux  divers 
états-majors  sont  déterminés  par  décision  ministérielle. 

Art.  11.  La  composition  des  étals-majors  sur  le  pied  de  guerre 
est  déterminée  par  les  tableaux  d'effectifs  de  guerre  {Eiat-major 
de  r armée  ;  1®'  ^tureau), 

ni«  PARTIE. 

FONGTIONÎTEMENT  DU  SERVICE  DANS  LES  ÉTATS-MAJORS. 

Art.  12.  La  plupart  des  prescrip4;ions  contenues  dans  la  pré- 
sente partie  sont  formulées  pour  les  états-majors  de  corps  d'armée; 
elles  s'appliquent  néanmoins,  autant  que  possible  et  par  analogie» 
aux  autres  états^majors. 

ire  SECTION. 

TEMPS  DE  PAIX. 


Fondions  et  emploi  da  personnel. 

Art.  13.  Les  capitaines,  les  lieutenants  et  les  archivistes  font, 
à  tour  de  rôle,  un  service  de  jour,  L'offlci^r  ou  l'archiviste  de 
Jour  est,  -en  l'absence  des  autres  officiers,  chargé  de  traiter  les 
.affaires  urgentes. 
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Di?ers  modes  de  correspondance. 


Art.  14.  La  correspondance  se  fait  au  moyen  d'ordres,  de 
lettres,  de  notes  de  service,  de  bordereaux  d'envoi,  de  rapports 
journaliers,  de  demandes  de  renseignements,  etc.  On  se  sert  en 
outre  de  formules  imprimées  pour  les  affaires  courantes  pouvant 
toujours  être  traitées  sous  la  même  forme,  telles  que  :  avis  de 
mouvements  de  troupes,  mises  en  subsistance,  demandes  de 
congé,  etc. 

On  n'a  recours  aux  télégrammes  que  dans  les  cas  très  urgents, 
et  on  les  fait  suivre  toujours  d'une  confirmation  écrite. 

Les  circulaires  des  26  juillet,  14  août  1880  et  5  juillet  1883 
déterminent  les  modèles  et  les  formules  imprimées  dont  il  est  fait 
usage  dans  la  correspondance  militaire. 

Toute  dépèche,  note,  circulaire  qui  doit  être  communiquée  in 
extenso  aux  différents  échelons  de  la  hiérarchie  militaire  est,  autant 
que  possible,  autographîée,  et  chaque  destinataire  en  reçoit  un 
nombre  d'exemplaires  suffisant  pour  pouvoir  en  envoyer,  à  son 
tour,  à  ^ui  de  droit. 

La  voie  hiérarchique  est  toujours  rigoureusement  suivie  dans 
la  correspondance,  soit  avec  les  inférieurs,  soit  avec  les  supé- 
rieurs. Si,  dans  un  cas  urgent,  une  communication  est  envoyée 
directement  au  destinataire,  ampliation  en  est  adressée  en  même 
temps  par  la  voie  hiérachique. 

Enregistromcnt  de  la  correspondance. 

Art.  15.  Toutes  les  pièces,  sans  exception,  arrivant  à  l'état- 
major,  sont  timbrées  au  moyen  d'un  timbre  de  réception. 

Les  dépêches,  à  Texception  des  pièces  périodiques  ou  autres 
autres  déterminées  par  le  chef  d'état-major,  sont,  en  outre,  enre- 
gistrées sommairement  sur  un  registre  dit  des  entrées. 

Les  circulaires  ou  dépêches  portant  décision  de  principe  sont, 
de  plus,  immédiatement  inscrites  sur  des  catalogues. 

Aucune  communication  de  service  ne  doit  sortir  d'un  état- 
major  sans  avoir  été  enregistrée. 

L'enregistrement  doit  se  faire  in  extenso  pour  les  dépêches 
importantes  et  sommairement  pour  les  affaires  courantes. 

L'usage  des  registres  de  copies  de  lettres  est  autorisé. 

Il  est  tenu  distinctement,  pour  chaque  section^  des  registres 
qui  comprennent  habituellement  : 

10  Un  registre  confidentiel,  déposé  chez  le  chef  d'état-major; 

2^  Un  registre  des  ordres  généraux  du  corps  d'armée; 

3^  Des  registres  de  correspondance  spéciaux  aux  différents  ser- 
vices. 

Des  registres  particuliers  sont  employés  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  grandes  manœuvres  dans  la  V^  section  et  pour  tout  c& 
qui  concerne  la  mobilisation  dans  la  2®. 
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Contrôles,  tableaux,  états  et  archires. 

Art.  16.  Il  est  établi,  à  Tétat-major  : 

10  Des  contrôles  spéciaux  prescrits  par  diverses  décisions  mi- 
nistérielles et  relatifs  à  des  catégories  déterminées  d'officiers  ou 
fonctionnaires,  aux  chevaux  des  officiers  sans  troupe,  à  la  comp- 
tabilité de  divers  imprimés,  etc.  ; 

2°  Des  tableaux  et  états  renfermant  des  renseignements  d*un 
usage  constant,  tels  que  l'état  des  pièces  périodiques  à  recevoir 
ou  à  envoyer,  le  tableau  des  mouvements  périodiques,  le  tableau 
détaillé  de  l'emplacement  des  troupes,  etc. 

Art.  17.  Les  archives  confidentielles  et  les  archives  spéciales 
à  la  mobilisation  ou  aux  opérations  militaires  sont  placées  dans 
des  armoires  ou  cartonniers  fermant  à  clef.  Les  clefs  sont  dépo- 
sées, en  l'absence  des  ofQciers,  dans  le  bureau  du  chef  d'état* 
major. 

Les  autres  archives  sont  confiées  à  un  archiviste  désigné  par  le 
chef  d'état-major.  Elles  comprennent: 

i^  Une  collection  de  toutes  les  circulaires  ministérielles  et  dé- 
pèches portant  décision  de  principe  par  ordre  de  date  ; 

2^  Des  dossiers  spéciaux  renfermant  les  affaires  importantes, 
avec  les  différents  documents  qui  s*y  rattachent.  Le  reste  des 
pièces  est  classé  par  service  et  par  année  et,  dans  chaque  année, 
par  ordre  chronologique  ; 

3*^  Le  Journal  militaire  officiel,  le  Bulletin  officiel  du  ministère  de 
la  guerre,  le  Bulletin  des  Lois  et  les  autres  publications. 

Les  archives  sont  soumises,  en  fin  d'année,  à  une  revision  ;  les 
pièces  devenues  inutiles  sont  détruites  ou  renvoyées  au  mmistère 
de  la  guerre. 

Dispositions  particulières. 

Art.  18.  La  division  en  deux  sections,  effectives  dans  les  états- 
majors  des  corps  d'armée,  conformément  à  l'article  29  du  décret 
du  3  janvier  i891,  n'est  plus  que  conventionnelle  dans  les  états- 
majors  des  divisions  et  brigades  d'infanterie  ou  de  cavalerie,  ainsi 
gue  dans  les  états-majors  des  commandements  de  l'artillerie  et 
au  génie.  Les  officiers  n'y  sont  pas  répartis  entre  les  deux  sec- 
tions; mais  les  affaires  continuent  à  être  traitées  et  enregistrées 
suivant  leur  nature,  sous  le  timbre  de  deux  sections  distinctes, 
d'après  les  indications  données  à  l'article  29  du  décret  précité  et 
à  l'article  15  ci-dessus. 

Art.  19.  L'énumération  des  documents  et  du  matériel  à  empor- 
ter, en  cas  de  mobilisation,  par  les  divers  états-majors,  et  les 
règles  relatives  à  la  conservation  et  à  l'emploi  de  ce  matériel  font 
l'objet  d'instructions  spéciales. 
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2«  SECTION. 

TEMPS  DB   GUBMU!:. 


Seniee  extérieur. 

Art.  20.  Le  service  extérieur  ne  comporte  pas  de  tour  ;  le  chef 
d'MâtHQMijor  choisit  et  désigne,  snivant  les  eirconslanoes,  les  offî- 
cter»  qui  doiTont  marcher  pour  ce  service. 

Art.  21.  Pendant  les  marches  et  opérations,  il  est  pris  note  par 
écrit,  avec  indication  des  heures,  de  tous  les  incidents,  des  ren- 
seignement» reeueilUs,  des  ordres  donnés  ou  reçus. 

Les  noie»  ainsi  prises^  sont  annexées  au  journal  des  marches  et 
opérations,  à  titre  de  pièces  justificatives. 

Art.  22.  Pendant  le  combat,  les  officiers  de  Téiat-major,  y 
compris  le  commandant  du  quartier  général,  se  tiennent  auprès 
du  général,  à  portée  de  recevoir  ses  ordres  ;  ceux  qui  sont  chargés 
de  missions  le  rejoignent  aussitôt  leur  mission  accomplie. 

Service  des  bureaux. 

Art.  22.  Les  ailairesà  traiter  sont  distribuées  entre  trois  bureaux , 
d'après  les  indications  données  ci-dessous. 

Le  chef  d'état-major  répartit,  suivant  les  nécessités  du  moment, 
les  officiers  et  les  secrétaires  entre  les  trois  bureaux  ;  rarchiviste 
est  spécialement  affecté  au  premier. 

Dans  chaque  bureau,  l'officier  le  plus  ancien  dans  le  grade  le 
plus  élevé  y  remplit  les  fonctions  de  chef. 

Un  m£me  officier  peut  être  chargé  simultanément  de  plusieurs 
bureaux. 

i^r  Bureau. 

Personnel  et  matériel. 

i<^  Organisation  ;  —  situations;  —  eflectifs;  pertes,  évacuations, 
remplacements;  —  mutations;  avancement;  récompenses;  — 
discipline;  — justice  militaire;  prévôté;  —  sauvegardes; —  état 
civil  ; 

2«  Munitions,  vivres  et  matériel  de  tout  genre;  constitution, 
consommation,  renouvellement  des  approvisionnements  ; 

3°  Correspondance  générale  avec  les  différents  services; 

4^  Commandement  du  quartier  général; 

50  Réception ,  ouverture ,  distribution  et  expédition  des  dé- 
pèches. 

2«  Bureau. 

fiaoseignements  et  aJOTaires  politiques. 

io  Ordre  de  bataille  et  mouvements  de  Tenoemi  ;  ^  service  des 
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renseignements  ;  —  explorations  et  reconnaissances  ;  —  service 
topographique  et  statistique;  —  interprètes,  journalistes,  agents 
divers  ; 

20  Relations  avec  l'ennemi,  avec  les  autorités  et  les  habitants 
des  pays  occupés  ;  — parlementaires;  —  coutribntions  de  guerre 
et  réquisitions. 

3«  Bureau. 

Opérations  et  mouvements. 

1^  Stationnement,  mouvements,  combats,  détachements,  par- 
tisans, etc. 
2^  Mot  d'ordre  ; 
3»  Revues  et  cérémonies  ; 
40  Journal  des  marches  et  opérations. 

Art.  24.  Aux  armées,  les  états-majors  fonctionnent  en  perma- 
nence. 

Pendant  le  jour,  le  bureau  est  le  poste  des  officiers  qui  ne  sont 
pas  en  mission. 

Pendant  la  nuit,  le  service  est  assuré  par  un  officier  au  mroios, 
commandé  autant  que  possible  à  tour  de  rôle. 

Les  officiers  de  service  de  nuit  reçoivent  les  dépêches  ou  autres 
communications,  en  prennent  connaissance  immédiatement,  y 
donnent  suite  ou  en  réfèrent,  selon  les  instructions  du  chef 
d'état-major. 

Art.  25.  Les  officiers  établissent  seuls,  rédigent  et  écrivent  de 
leur  main,  très  lisiblement,  les  pièces  confidentielles  ou  impor- 
tantes. 

Toutes  les  pièces  doivent  porter  d'une  manière  ostensible  l'in- 
dication du  bureau  d'où  elles  proviennent  et  celle  du  bureau 
auquel  elles  sont  destinées. 

Art.  26.  En  campagne,  l'usage  du  télégraphe  n'est  soumis 
qu'aux  restrictions  résultant  des  nécessités  techniques  de  l'exploi- 
tation et  des  prescriptions  édictées  par  les  ordres  généraux. 

Lors  même  que  l'expéditeur  d'un  télégramme  aura  demandé 
au  destinataire  et  obtenu  la  répétition  de  sa  dépêche,  il  ne  sera 
pas  dispensé  de  la  confirmer  par  écrit. 

Art.  27.  La  tenue  d'un  registre  des  entrées  n'est  pas  obligatoire 
en  campagne. 

L'indication  de  la  date  et  de  l'heure  de  l'arrivée  est  inscrite  sur 
toute  dépêche  au  moment  de  sa  réception. 

Les  dépêches  et  les  documents  à  conserver  sont  catalogués  dans 
les  bureaux  compétents. 

Art.  28.  Chaque  bureau  a  ses  archives  distinctes  qui  compren- 
nent, savoir  : 
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l»""  Bureau. 
10  Registre  de  correspondance  : 

A.  Avec  le  commandant  en  chef  de  l'armée; 

B.  Avec  les  commandants  des  autres  corps  d*armée  composant 
Tarmée  et  les  commandants  des  divisions  de  cavalerie  ; 

C.  Avec  les  commandants  des  divisions  d'infanterie,  le  com- 
mandant de  la  brigade  de  cavalerie  et  les  chefs  de  service  du  corps 
d*armée  ; 

/>.  Divers. 

â»  Registres  spéciaux  : 

E.  Registre  des  ordres  généraux  du  corps  d'armée  ; 

F.  Registre  confidentiel  ; 

G.  Registre  de  la  justice  militaire; 
H.  Registre  de  Tétat  civil. 

3^  Documents  divers  : 

I,  Tableau  de  la' composition  du  corps  d'armée,  tenu  à  jour; 
K,  Collection  des  situations  du  personnel  et  du  matériel  ; 
L.  Catalogue  des  dépèches  et  documents  conservés  conformé- 
ment à  Tarticle  27  ci-dessus. 

2®  Bureau. 

1*  Registres  de  correspondance: 
A.  6.  C.  D,  Comme  au  1»'  bureau. 

2°  Registres  spéciaux  : 

E.  Journal  des  renseignements  sur  Tennemi,  avec  cartes  figu- 
ratives ; 

F.  Journal  des  renseignements  topographiques  et  statistiques, 
accompagné  de  la  carte  du  pays  rectifiée  au  jour  le  jour. 

Z^  Documents  divers[: 

G.  Collection  des  cartes,  plans  et  documents  statistiques; 

H,  Catalogue  des  dépêches  et  documents  conservés  conformé- 
ment à  l'article  27  ci-dessus. 

Art.  29.  Il  est  établi  chaque  jour  dans  les  corps  de  troupe, 
tous  les  cinq  jours  seulement  aans  les  services  et  états-majors 
(l'i*  bureau),  une  situation-rapport  sommaire,  conforme  au  modèle 
annexé  à  la  présente  instruction.  Cette  situation  est  transmise  à 
l'échelon  hiérarchique  supérieur.  « 

Les  corps  de  troupe  établissent  leur  situation  dans  la  soirée  et 
lui  donnent  la  date  du  lendemain.  Toute  situation  fournie  par  un 
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état-maior  porte  toujours  la  même  date  que  la  situation  des 
corps  de  troupe  ayant  servi  à  rétablir.  Ainsi,  par  exemple,  la 
situation  portant  la  date  du  15,  quel  que  soit  le  moment  de  son 
établissement  à  la  division,  au  corps  d'armée  ou  à  Tarmée,  résulte 
des  situations  établies  par  les  corps  de  troupe  dans  la  soirée 
du  14. 

Dans  les  corps  de  troupe  fractionnés,  chaque  fraction  établit 
séparément  sa  situation  et  l'adresse  au  commandant  de  Tunité 
constitutive  dont  elle  fait  partie,  soit  momentanément,  soit  à  titre 
permanent. 

Les  hommes  en  subsistance  sont  comptés  comme  présents  dans 
les  corps  ou  fractions  de  corps  où  ils  sont  en  subsistance;  ils  ne 
sont  pas  comptés  comme  présents  à  leur  corps  ou  fraction.  Il  en 
est  de  même  des  chevaux. 

Art.  30.  Un  bulletin  de  renseignements  mentionnant  les  rensei- 
gnements qui  ont  été  envoyés  d'urgence,  résumant  ceux  de 
moindre  importance,  accompagné  des  croquis  nécessaires,  est 
établi  chaque  jour  dans  les  états-majors  (S^^  nureau)  et  transmis 
à  l'échelon  hiérarchique  supérieur. 

Art.  31.  Le  commandement  fait  connaître,  par  la  voie  de 
l'ordre  général,  les  autres  pièces  périodiques  qu'il  y  a  lieu  de  lui 
fournir,  indépendamment  de  la  situation-rapport  sommaire  et  du 
bulletin  de  renseignements  mentionnés  aux  articles  29  et  30 
ci-dessus. 

Quant  aux  pièces  périodiques,  dont  la  production  est  prescrite 
par  les  règlements  et  les  instructions  en  vigueur,  ces  pièces  sont 
adressées  directement  au  Ministre  de  la  guerre  ou  transmises  par 
la  voie  hiérarchique,  suivant  les  indications  données  à  cet  égard 
par  lesdits  règlements  et  instructions. 

Art^_32,  Les  chefs  d'état-major  font  procéder  à  des  triages  fré- 
quents, afin  d'éviter  l'encombrement  des  archives. 

Tous  les  mois,  ils  font  rassembler  les  documents,  registres, 
cartes,  etc.,  devenus  inutiles  et  les  évacuent  sur  l'intérieur.  Ils  y 
joignent  les  fascicules  des  journaux  des  marches  et  opérations, 
quil  n'est  plus  nécessaire  de  garder  aux  armées. 

CommaDdant  du  quartier  général. 

Art.  33.  Le  chef  d'état-major  peut  autoriser  le  commandant  du 
quartier  général  à  signer  toutes  les  pièces  concernant  son  service 
spécial. 

L'enregistrement  de  ces  pièces  se  fait  sur  un  registre  particu- 
lier et  sous  le  timbre  du  commandement  du  quartier  général.  ^ 

L'action  du  commandant  du  quartier  Général  s'étend  indis- 
tinctement sur  les  escortes,  estafettes  et  isolés  de  toutes  les  armes 
ou  services  faisant  partie  du  quartier  général,  soit  à  titre  perma- 
nent, soit  momentanément. 
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Art.  34.  Ce  rapport  peut  facilita  et  simplifier  les  relaticms  de 
«eniee  en  permettant  de  traiter  verbalement  nombre  de  qnes- 
tionB  qui  se  posent  chaque  joor,  et  de  donner  ou  demander ,  aa 
snjet  oes  ordres,  les  explications  nécessaires. 

nispositioDs  particulières. 

Art«  35.  L'organisation  par  bureaux,  prévue  à  l'artide  2Z 
ci-desfuSy  n'est  efTective  que  dans  les  étals-majors  généraux 
d'armée,  dans  les  états-majors  de  corps  d'armée,  et,  si  le  nombre 
des  officiers  est  suffisant,  dans  les  états-majors  des  grandes  for- 
mations temporaires  telles  que  :  centre,  réserve,  etc. 

Dans  les  état5;-majors  des  divisions  d'infanterie  ou  de  cavalerie, 
dans  les  états-majors  des  commandements  de  rarlillerie  et  du 
génie,  dans  les  élats-majors  du  service  des  chemins  de  fer  et  des 
étapes,  ainsi  que  dans  les  états-majors  des  formations  tempo- 
raires ne  comptant  qu'un  nombre  restreint  d'officiers,  l'organisa- 
tion par  bureaux  n'est  p]os  nue  conventionnelle.  Les  officiers  n'y 
sont  pas  répartis  entre  trois  nureaux,  mais  les  affaires  continuent 
à  être  traitées  et  enr^;istrées,  suivant  leur  nature,  sous  le  timbre 
de  trois  bureaux  distincts,  conformément  aux  indications  données 
par  les  articles  23  et  28  ci-dessus. 

Art.  36.  L'état-major  de  brigade  d'infanterie  ou  de  cavalerie 
se  réduit  aux  officiers  d'ordonnance  du  général  commandant. 

Le  général  vise  et  transmet,  en  y  ajoutant  ses  observations  s'il 
y  a  lieu,  les  pièces  établies  par  les  corps  sous  ses  ordres.  U  ne 
centralise  pas  les  situations-rapports  sommaires  de  ces  corps;  il 
se  borne,  en  les  transmettant,  à  ajouter  sur  l'une  d'elles  les  ren- 
seignements concernant  son  quartier  général. 

Le  journal  des  marches  et  opérations  est  tenu  à  la  brigade 
comme  dans  les  autres  états-majors;  mais  il  peut  n'y  être  tenu 

Su'un  seul  registre  pour  toute  la  correspondance,  sans  distinction 
e  nature  d'affaires  ni  de  destinataire. 

Art.  37.  Les  instructions  spéciales  concernant  le  service  des 
officiers  d'approvisionnement  déterminent  les  règles  relatives  à 
l'administration  des  officiers  et  hommes  de  troupe  des  divers 
quartiers  généraux  en  campagne. 

Art.  38.  En  temps  de  guerre,  les  états-majors  des  commande- 
ments de  région,  ceux  des  subdivisions  de  région  et  ceux  des  com- 
mandements de  rartillerie  et  du  génie  à  l'intérieur,  contiuaetnt  à 
fonctionner  selon  les  mêmes  règles  qu'en  temps  de  paix. 

Pait  à  Paris,  le  3  janvier  1891. 

Le  Président  du  Conseil,  Mimstre  de  (a  guerre^ 

Signé  :  C.  de  Fu&yciiîet. 
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ÉTAT-MAJOR. 

^*^  BUREAU. 


•ARMÉE.    * 

•  Corps  d'àbméb 
«  Division  d 

•  Brigade  d 

•  Régiment  d 


Modèle  annexé  à  l'In- 
struction snr  le  ser- 
rice  dans  les  états- 
majors  du  3  janvier 
4894. 

(Format  écolier.) 


SITUATION-RAPPORT  sommaire 
à  la  date  du  189 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

1®  Unités  constitutives,  —  L'énumôration  de  ces  unités  est  con- 
forme aux  indications  données  par  les  tableaux  d'effectif  de 
guerre  (le'  bureau  de  Tétat-major  de  l'armée). 

2<>  Emplacements.  —  Les  emplacements  indiqués  sont  ceux  où 
les  troupes  et  services  se  sont  trouvés,  la  veille  au  soir,  pour  y 
passer  la  nuit. 

3®  Combattants,  —  Sous  cette  rubrique,  on  donne  seulement 
les  effectifs  de  Tinfanterie  et  de  la  cavalerie,  ainsi  que  le  nombre 
des  pièces  d'artillerie  qu'il  est  réellement  possible  de  mettre  en 
ligne.  Les  compagnies  du  génie  sont  comptées  avec  Tinfanterie. 

Pour  Tinfanterie,  on  comprend  dans  le  compte  des  fusils,  les 
combattants  armés  du  revolver  (officiers,  adjudants,  sergents- 
majors,  tambours).  Ne  sont  pas  comptés  comme  combattants  : 
les  musiciens,  les  infirmiers,  les  brancardiers,  les  conducteurs  de 
voitures,  de  mulets  ou  de  chevaux  de  main,  ni  les  hommes  de  la 
section  hors  rang. 

Pour  la  cavalerie,  on  comprend  dans  le  compte  des  sabres  les 
officiers  et  les  trompettes.  Ne  sont  pas  comptés  comme  combat- 
tants :  les  conducteurs  de  voitures  ou  de  chevaux  de  main,  ni  les 
hommes  à  pied. 

Pour  Tartillerie,  on  ne  compte  comme  combattants  que  les 
pièces  attelées. 

4»  Variations  d^effectif.  —  Sous  cette  rubrique,  donner  numéri- 
quement les  gains  et  les  pertes,  avec  indication  sommaire  de 
leurs  causes. 
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OHttiB  COKSIITDTIVES. 


ElIPLACEIIBmS. 


SITUATION  SOMMAia 


DISPONIBLES 
(en  état  de  faire  un  senice  actif). 


Officiers. 


Troupe. 


Chevau 

et 
mulet». 


TOUL, 


)ES  PRÉSENTS. 
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IfON  DISP0IUBLJS8 

(hoi*  d'état  de  faire  un  service 

âcUf). 


Offielen. 


Troape. 


Qievanx 

et 
mulets. 


COMBATTÂHTB. 


Infanterie 

(foslls). 


Cavalerie 
(sabres). 


Artillerie 
(pièces). 


OBSERVATIONS. 
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RAPPORT  SOMMAIRE, 


MUTATIONS  DES  OFFICaERS  ET  VARIATIONS  D'EFFECTIF. 


ÉTAT  SANITAIRE. 


APPROVISIONNEMENTS  EN  VIVRES. 


APPROVISIONNEMENTS  EN  MUNITIONS. 


DIVERS. 


Au  quartier  généra),  à  le  189 

Le 


1 
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N^  14.  Noie  ministérielle  relative  à  Fusage  des  eaux  de  Chdtel' 
Guyon  par  les  o/Kciers  de  tous  grades  en  activité.  (D.  Serv. 
Santé  ;  Hôpitaux,)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  45.] 

Paris,  le  6  janvier  4891. 

A^  la  suite  d'un  accord  intervenu  entre  le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  la  guerre,  et  la  Société  des  eaux  minérales  de  Châtel- 
Guyon  (Puy-de-Dôme),  les  officiers  de  tous  grades  de  l'armée 
active,  seront  admis  à  jouir  d'une  réduction  de  50  p.  100  sur  les 
tarifs  en  vigueur  à  l'établissement  thermal  de  Châtel-Guyon, 
pendant  les  mois  de  mai,  juin,  septembre  et  octobre,  à  l'exclu- 
sion des  mois  de  juillet  et  d'août. 


N*  15,  Décision  ministérielle  relative  à  la  remonte  des  officiers 
d^ artillerie  détachés  de  leur  régiment  dans  les  établissements 
de  l'arme  ou  dans  les  écoles.  (D.  Art.;  Personnel  de  T Artil- 
lerie et  des  Equipages  militaires.)  [B,  O.,  p.  r.,  p.  46.] 


Paris,  le  7  janvier  189-1. 


Les  dispositions  delà  note  ministérielle  du  17  juillet  1882  réglant 
la  remonte  des  officiers  d'artillerie  détachés  de  leur  régiment  dans 
les  établissements  d'artillerie  ou  dans  les  manufactures  d'armes 
sont  rapportées.  Les  officiers  visés  dans  ladite  note  se  remonte- 
ront à  l'avenir  dans  les  mêmes  conditions  que  les  officiers  appar- 
tenant à  Tétat-major  particulier  de  l'artillerie  dans  les  régiments 
d'artillerie  du  gouvernement  militaire  ou  du  corps  d'armée  où 
ils  sont  en  résidence.  Il  en  sera  de  même,  })ar  modification  à  la 
décision  ministérielle  du  1®^  juillet  1889  relative  à  la  remonte 
des  officiers  et  assimilés  employés  dans  les  écoles  militaires,  des 
officiers  d'artillerie  détachés  dans  les  écoles  pour  y  suivre  les 
cours  et  des  officiers  d'artillerie  du  cadre  des  écoles  dans  le  cas 
où  ces  derniers  ne  pourraient  pas,  faute  de  ressources  suffisantes, 
prendre  leurs  montures  parmi  les  chevaux  d'armes  de  l'école. 


Anxéb  1891.  N*  3.  6 
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M"*  16«  Instruction  ministérielle  concernant  C ameublement  des 
sous^fficiers  rengagés  ou  commissionnés  autres  que  le^  adju- 
dants et  assimilés.  (D.  Serv.  adm.  ;  Habillement,  Campe- 
ment, Lits  militaires  et  Invalides.)  {B.  O.y  p.  r.,  p.  IS.] 

Paris,  le  40  janvier  4891. 

N«t»  préliminarfye^ 

Cette  instruction  a  pour  objel  de  régler  les  conditicms  de  la 
fourniture,  de  rentretten  et  du  penouyeuemeatde  rameublaneiit 
qai,  en  exécution  de  la  loi  du  99  juillet  1887,  est  attribué  aoix 
dous-ofBcters  rengagés  oa  commissionnés*  non  aéjudants,  logés 
dans  les  bâtiments  militaires. 

Le  Ministre  fait  connaître  que  rapproYisionnement  général  en 
ameublements  de  celte  nature  comportant  une  dépense  relative- 
ment considérable,  il  ne  pourra  être  constitué  que  progressive- 
ment, au  moyen  des  crédits  annuels  qui  seront  mis  à  cet  effet  à  la 
disposition  de  Tadministration  de  la  guerre.  Le  Ministre  se  réserve 
d^ailleurs  de  désigner  lui-même,  en  temps  opportun,  et  d'après 
l'état  des  ressources,  les  corps  de  troupe  qui  seront  successive- 
ment appelés  à  recevoir  la  fourniture  de  première  mise  visée  à 
l'article  4  de  l'instruction. 

Par  conséquent,  les  corps  devront  s'abstenir  rigoureusement 
d'engager  aucune  dépense  pour  acbat  d'ameublement  tant  qu'ils 
n'auront  pas  reçu  la  fourniture  de  première  mise.  Ils  seront  éga- 
lement dispensés,  dans  le  même  cas,  de  produire  les  états  de 
demande  dont  il  est  question  à  l'article  8  de  l'instruction. 

CHAPITRE  1er. 
DÉSieNATKNil   ET  COUPOSITIOM  UfL  L'aM£UBLES1ENT. 


DMltnatido  de  runeablemeni. 

Art.  i^r.  Il  est  attribué  un  ameublement,  à  titre  gratuit^àtous 
les  sous- officiers  rengagés  ou  commissionnés,  autres  quelesa^u- 
dants  et  assimilés,  sous  la  eondition  qu'ils  soient  logés  dans  les 
bâtiments  militaires. 

Cet  ameublement  est  distinct  de  celui  fourni  par  le  service  des 
lits  militaires  aux  adjudants  et  assimilés,  en  vertu  de  rarlicle  48 
du  règlement  du  30  septembre  1886. 

Droits  h  rallocation. 

Art.  2.  Les  conseils  d'administration  des  corps  de  troupe  pro- 
curent, suivant  les  règles  tracées  à  l'article  8  de  la  présente 
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instruction,  les  ameublements  aux  sous-ofQciers  rengagés  ou 
oommissionnés  appartenant  à  ces  corps.  Ils  \€b  proeurent  égale- 
ment aux  sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés  placés  en 
subsistance  dans  ces  eorps  ou  appartenant  à  des  détachements 
stationnés  dans  la  même  place,  quand  Tordre  en  est  donné  par 
le  général  cooimandani  le  corps  d'armée. 

ComposRloa  de  l'ameablement. 

Art.  3.  La  description  faisant  Pol^et  de  l'annexe  n^  1^  jointe  à 
la  présente  instruction,  détermine  le  nombre,  les  dimensions  et 
la  qualité  des  objets  qui  composent  l'ameublement. 

CHAPITRE  II. 

MODE  DE  FOURNITURE,  A  TITRE  DE  PREMIÈRE  MISE  BT  A  TITRE 

DE  REMPLACEMENT. 


Mode  de  fourniture  à  titre  de  première  mise. 

Art*  4.  Pour  la  constitution  première,  la  commode,  la  table- 
bureau,  la  table-toUette,  le  fauteuil  et  les  deux  chaises ,  gui  font 
partie  de  l'ameublement,  sont  fournis,  à  titre  gratuit ,  par  T^d- 
ministration  de  la  guerre. 

Les  autres  meubles  et  objets  mobiliers  sont  achetés  directe*- 
ment  par  les  corps,  au  compte  de  la  masse  d'habillement  et  d'en- 
tretien. 

Mode  de  foomitoré  à  titrs  de  renpiacemeil. 

Art.  5.  L'entretien  et  le  renouvellement  de  la  totalité  des  élé- 
ments de  la  collection  sont  assurés  par  les  corps  de  troupe  eux- 
mêmes  et  par  imputation  à  ladite  masse  (fonds  commun). 

Première  mise  en  deniers  et  prime  annneTTe  d'entretien  et  de  renourellement 

ies  objet»  mobiliers. 

Art.  6.  Ces  dépenses  doivent  être  renfermées  dans  les  limites 
suivantes  : 

Première  mise  (2^  alinéa  de  l'article  4)  :  42  francs  dans  les  loca*- 
lités  où  le  chauffage  est  au  bois  :  44  fr.  50  dans  les  autres  loca- 
lités. 

Entretien  et  renouvellement  (article  5)  :  6  francs  par  an  et  par 
ameublement  existant  en  compte. 

A  titre  de  compensation,  la  masse  d'habillement  et  d'entretien 
(fonds  commun)  fait  recette  des  sommes  ci-dessus  indiquées. 
Cette  recette  a  lieu  dans  les  mêmes  conditions  que  les  secours 
qui  sont  sdloués  en  exécution  des  prescriptions  des  articles  7  et  8 
du  décret  et  de  Tinstruction  du  16  novembre  1887,.  modifiés  le 
18  mars  i88d,  c^est-à-dire  sur  la  production  d'uAielevé  de  dépense 
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modèle  n^  1  bù^  annexé  au  décret  du  14  janvier  1889,  portant 
règlement  sur  l'administration  et  la  comptabilité  des  corps  de 
troupe.  Ce  relevé  de  dépenses  est  appuyé  des  pièces  justificatives 
mentionnées  à  Tarticle  21  de  la  présente  instruction. 

ConditioQS  auxquelles  doivoDl  satisfaire  les  objets  mobiliers  achetés  par  les  corps. 

Art.  7.  Les  objets  destinés  à  remplacer  ceux  qui  ne  sont  plus 
susceptibles  d'être  conservés  en  service  doivent  toujours  être  con- 
formes à  la  description  donnée  par  l'annexe  u9  1. 


CHAPITRE  m. 

MODE  D'A?FR0VIS10NNEMEin:. 


Situation  trimestrielle.  —  Demandes  des  corps. 

Art.  8.  Dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  les 
corps  adressent  au  sous-intcndant  militaire  chargé  de  la  sur- 
veillance administrative,  qui  la  transmet,  après  vérification,  au 
directeur  du  service  de  l'intendance,  une  situation  modèle  n^  1 , 
en  double  expédition,  faisant  ressortir  au  recto  : 

\^  L'effectif  des  sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés  autres 
que  les  adjudants  logés  dans  les  bâtiments  militaires  ; 

2^  Le  nombre  d'ameublements  existant  en  compte; 

3^  Les  excédents  ou  les  manquants. 

Les  deux  expéditions  de  cette  situation  sont  transmises  au 
Ministre,  qui  fait  connaître  sur  le  verso  de  l'une  d'elles,  en  la 
renvoyant  au  directeur  du  service  de  l'intendance,  la  destination 
à  donner  au  matériel  en  trop  ou  la  provenance  du  matériel  à 
recevoir.  Le  directeur  du  service  de  1  intendance  conserve  cette 
expédition  et  en  notifie  des  extraits  aux  corps  intéressés. 

Si  les  collections  expédiées  ou  remises  par  l'administration 
mlUtaîre  ne  comprenaient  que  les  meubles  énoncés  au  premier 
alinéa  de  l'article  4,  à  l'exclusion  du  matériel  que  les  corps  doi- 
vent acheter  directement,  ceux-ci  percevraient  la  première  mise 
prévue  au  second  alinéa  dudit  article  et  justifieraient  de  cette 
perception  d'après  les  règles  tracées  à  l'article  21  ci-après. 


CHAPITRE  IV. 

ADMINISTRATION  ET  GESTION   DU  MATÉRIEL  D 'AMEUBLEMENT. 


Dispositions  générales. 

Art.  9.  L'administration  et  la  gestion  des  ameublements  des 
sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés  sont  soumises  aux  dis- 


h- 
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positions  générales  du  décret  du  14  janvier  1889,  portant  règle- 
ment sur  Tadministration  et  la  comptabilité  des  corps  de  troupe. 

RéceptioD  du  matériel  fooroi  par  radministration  militaire. 

Art.  10.  Les  objets  fournis  par  les  soins  de  l'administration 
militaire,  ayant  été  acceptés  par  une  commission  qui  vérifie  leur 
conformité  avec  les  descriptions  et  avec  les  types,  le  corps  constate 
qu'ils  sont  revêtus  de  la  marque  de  réception.  Il  y  appose  ensuite 
lui-même  une  autre  marque  conforme  aux  indications  de  la  notice 
jointe  à  la  présente  instruction  (annexe  n^  i). 

Si  le  corps  a  des  observations  a  faire,  il  se  conforme  aux  dispo- 
sitions générales  du  §  6  de  l'article  22  de  l'instruction  du  16  no- 
vembre 1887,  modifiée  le  18  mars  1889,  relative  à  l'application 
du  décret  portant  règlement  sur  le  service  de  rhabillement  dans 
les  corps  de  troupe  (1). 

Réception  du  matériel  acheté  directement  par  les  corps. 

Art.  11.  La  réception  des  objets  mobiliers  achetés  directement 
par  les  corps  est  opérée  par  la  commission,  dont  la  composition 
est  prévue  au  §  2  de  l'article  26  de  l'instruction  du  16  novembre 
1887,  modifiée  le  18  mars  1889. 

'    Cette  commission  s'assure  que  lesdits  objets  sont  conformes  aux 
descriptions. 

Le  marquage  a  lieu  ensuite,  par  les  soins  de  l'officier  d'ha- 
billement, dans  les  conditions  indiquées  à  l'annexe  n^  2. 


(i)  SI,  h  l'arrÎTée,  le  corps  croit  reconnattre  des  ararics  ou  des  déficits,  il  est  pro- 
cédé conformément  aux  articles  32  et  suirants  du  traité  du  1*'  ianrier  4886  sur  les 
transports  généraux  de  la  guerre,  et  à  l'article  36  du  règlement  du  9  septembre  4888 
sur  la  comptabilité- matières.  Le  corps  demeure  responsable  des  araries  ou  des  déficits 
qu'il  n'aurait  pas  fait  constater  à  l'arrivée  par  le  sous-intendant  militaire. 

Dans  le  cas  préru  ci-dessus  d'obserrations  critiques  faites  par  le  corps  à  l'arrirée 
des  effets,  le  bulletin  (modèle  8)  est  établi,  suiTantles  distinctions  ci-dessous,  en  dooUe 
ou  triple  expédition. 

Il  indique  les  propositions  dn  corps  et  l'éTsluation  de  la  dépense  nécessaire  pour  la 
réparation  des  effets  et  objets.  Le  sons-intendant  militaire  cnargé  de  la  Burreillance 
administratife  du  corps,  après  examen  attentif  des  effets,  mentionne  son  opinion  sor  le 
bulletin  et  le  transmet  au  directeur  du  serrice  de  l'intendance. 

Ce  haut  fonctionnaire  statue  toutes  les  fois  que  les  réparations  on  les  retouches 
peuvent  être  effectuées  dans  la  limite  d'une  dépense  moyenne  de  cinquante  centimes 
par  effet  critiqué. 

La  dépense  est  au  compte  du  senrice  des  lits  militaires. 

Dans  ce  cas,  deux  expéditions  du  bulletin  (modèle  n«  8)  suffisent  :  l'une  est  reufoyée 
au  corps  de  troupe,  l'autre  est  adressée  au  directeur  du  service  de  l'intendance  où  est 
situé  râtelier  d'où  Tiennent  les  effets  critiqués. 

Si  la  dépense  dépasse  le  chiffre  indiqué  plus  haut,  le  bulletin  est  produit  en  trois 
expéditions. 

Le  directeur  dn  senrice  de  l'intendance  en  transmet  une  à  son  collègue  de  la  région 
où  se  trouTe  Tatelier  qui  a  confectionné  les  effets  et  adresse  les  deux  autres  «u  Mi- 
nistre. 

Le  Ministre  statue  et  fait  parfenir  une  de  ces  deux  expéditions  au  corps  de  troupe 
par  la  Toie  hiérarchique. 


—  62  — 

Les  timl^res,  marques  et  poinçons  sont  fournis  par  les  corps  ; 
Tenere  employée  au  marquage  est  l'encre  Dagron. 

Réception  da  matériel  proyeDant  d'an  autre  corps. 

Art.  12.  SI  le  matériel  provient  d'un  autre  corps,  le  corps 
réceptionnaire  constate  qu'il  est  du  modèle  réglementaire  et  en 
bon  état. 

En  cas  de  difficultés  à  la  réception,  on  se  conforme  aux  pres- 
criptions du  §  7  de  l'article  22  de  rinstruction  du  16  novembre 
1887,  modifiée  le  19  mars  1889. 

Distribations. 

Art.  13.  Les  distributions  de  matériel  sont  faites  aux  ayants 
droit  par  Tofficier  d'habillement,  en  présence  des  commandants 
d'unités  administratives. 

Les  bons  sont  nominatifs  et  indiquent  le  détail  de  tous  les  objets 
remis  aux  sous-officiers. 

Ceux-ci  signent  un  inventaire  de  ce  matériel  établi  en  deux 
expéditions,  dont  Tune  reste  entre  les  mains  du  commandant  de 
l'unité  administrative,  et  l'autre  entre  les  mains  des  détenteurs. 

Pertes  et  dégradations. 

Art.  14.  Les  dépenses  d'entretien  et  de  renouvellement  de  tous 
les  éléments  delà  collection  sont  à  la  charge  de  la  masse  d'en* 
tretien  et  d'habillement,  quelle  que  soit  la  cause  qui  a  pu  les 
nécessiter,  sauf  le  cas  de  force  majeure  prévu  par  Tarticle  176  du 
règlement  du  14  janvier  1889. 

fiépantioD^. 

Art.  15.  Les  corps  de  troupe  ont  la  faculté  de  faire  exécuter 
les  réparations  soit  par  la  main-d'œuvre  militaire,  soit  par  la 
main-d'œuvre  civile. 

Le  blanchissage  des  rideaux  est  opéré  quand  la  nécessité  en  est 
reconnue;  il  rentre  dans  la  catégorie  des  réparations. 

CondilioDs  8ui?aQt  lesqueDes  sont  faites  les  cesdîons. 

Art.  16.  Les  cessions  d'un  corps  à  un  autre  sont  faites  à  titre 
gratuit. 

Cas  do  changement  de  garnison. 

Art.  17.  En  cas  de  changement  de  garnison,  les  objets  mobi- 
liers des  sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés  sont  versés 
par  le  corps  partant  au  corps  arrivant. 

Les  objets  mobiliers  doivent  être  en  bon  état  d'entretien. 

Les  réparations  nécessaires  sont  reconnues  contradîctoirement 
entre  les  deux  corps  et  elles  sont  exécutées  par  le  corps  partant 
ou  à  son  compte. 
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Bu  cas  de  désaccord  entre  les  deux  parties,  Tétat  du  laatëriel 
est  constaté  par  un  procès- verbal  rapporté  par  le  sou^lnieBdant 
militaire,  en  présence  des  représentants  des  corps  intéressés. 

Le  directeur  du  service  de  l'iiilendance  transmet  le  procès- 
verbal  au  général  commandant  le  corps  d'armée,  qui  prononce. 

Mode  d'emballage  du  matériel  expédié  d^att  corps  h  tin  a^n. 

Art.  18.  Le  corps  de  troupe  qui  reçoit  l'ordre  d'expédier  une 
ou  plusieurs  opllections  d'ameublements,  procède  à  1  emballage 
de  ce  matériel  en  se  conformant  aux  indications  de  l'annexe  n^  3, 
jointe  à  la  présente  instruction.  Les  frais  d'emballage  sont  impu* 
tés  à  la  masse  d'babillement  et  d'entretien. 

• 

Destination  à  donner  par  les  corps  aux  objets  hors  de  serriee. 

Art.  19.  Lorsque  des  objets  mobiliers  sont  considérés  par  les 
corps  de  troupe  comme  ne  pouvant  plus  être  utilisés,  ils  reçoivent 
la  destination  prévue  à  l'article  67  de  l'instruction  du  16  novembre 
1887,  modifiée  le  19  mars  1889  (1). 

Ecritures  et  comptes. 

Art.  20.  Le  matériel  figure,  sous  la  rubrique  «  ameublements 
de  sous-offlciers  rengagés  ou  commissionnés  »,  sur  le  registre  des 
entrées  et  des  sorties  du  matériel  appartenant  au  corps  (l'^^  sub- 
division :  matériel  au  compte  de  la  masse  d'habillement  et  d'en- 
tretien). 

Les  mouvements  d'entrée  et  de  sortie,  auxquels  il  donne  lieu, 
sont  portés  au  registre-journal  des  distributions  et  des  réintégra- 
tions en  magasin. 

Ce  matériel  fait  l'objet  d'inscriptions  à  un  §  6  de  la  1^^^  partie 
du  registre  de  comptabilité  tenu  par  les  commandants  d'unités 
administratives. 

Perception  de  la  4'«  mise  et  de  la  prime  d'entretien  et  de  renou?ellement 

des  objets  mobiliers. 

Art.  21.  La  perception  de  la  i^^  mise  est  justifiée  par  un  extrait 
de  la  situation  prévue  à  l'article  8  de  la  présente  instruction,  rela- 
tant la  décision  du  Ministre. 

La  prime  d'entretien,  prévue  à  l'article  5,  est  allouée  trimes- 
triellement sur  la  production  d'un  certificat  d'existence  conforme 
à  l'état  modèle  n»  2. 


0)  Un  état  sommaire  des  effets  hors  de  service  réintégrés  par  les  compagnies  est 
dressé  trimestriellement  par  le  conseil  d'administration  ;  cet  état  sert  à  l'officier  d'habil- 
lement de  pièce  joslificatiTe  des  dépôts  effectués  par  les  compagnies  au  magasia 
comman. 
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Elle  est  perçue  à  terme  échu  et  pour  tout  ameublement  existant 
en  compte  au  dernier  jour  du  trimestre. 

BeeeDsements  de  matériel  et  infentaire. 

Art.  <22.  Les  dispositions  relatives  aux  recensements  du  maté- 
riel et  aux  inventaires,  faisant  l'objet  des  articles  180  et  181  du 
décret  du  14  janvier  1889,  sont  applicables  au  matériel  des  ameu- 
blements de  sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés. 

Ce  matériel  est  compris  dans  une  nomenclature  spéciale  jointe 
à  la  présente  instruction  (annexe  n^  4). 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  guerre^^ 
Signé  :  G.  DE  Fretcinet, 
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Annexe  k<*  i. 

Article  3  de  Fiostr. 
minist.  du  40  janTîer 
4891. 


DESCRIPTION 

des  objets  composant  Vameublement  de  chambre  de  sous-officier 
rengagé  ou  commissionné  non  adjudant. 


Une  paire  de  rideaux  de  vitraae^  en  mousseline  blanche,  par 
.croisée,  d'une  longueur  telle  qu'ils  ne  descendent  pas  au-dessous 
de  la  pièce  d'appui  de  la  croisée. 

Chacun  des  rideaux  est  placé  au  moyen  d'une  gaine  de  tète 
dans  laquelle  glisse  une  petite  tringle  en  fer  ou  en  cuivre,  fixée 
aux  panneaux  de  la  fenêtre  par  deux  pitons  en  fer. 

Une  descente  de  lit  en  sparterie. 

Longaeor.    1*,50. 
Largeur . .     0",66. 

Une  commode^  en  bois  de  chêne  massif  et  ciré,  à  trois  tiroirs 
fermant  à  clef,  garnis  chacun  de  trois  boutons  en  cuivre.  Les 
côtés  et  les  guides  des  tiroirs  en  hêtre,  le  fond,  le  faux- fond  et  le 
derrière  des  tiroirs,  ainsi  que  le  fond  et  le  dessous  du  coffre  en 
peuplier. 

Dimensions  : 

{Hauteur 0-,8B5 

Largeur 4",100 

Profoodeur 0-,600 

Dessus         (LoDgneur 4",400)  Larffftur 

avec  embottures  { Largeur 0-,ÔOO  >        j^.  ii«iiti«v.-  n.  A7fc 

m  deux  bouts.  J  Epaisseur O-loSO  )        **'*  cmboltures.  0«.O76. 

Coffre  \^rlZ .^l'Sig   Epaisseur  du  fond 0-,0<0. 

(  Longueur 0-,835 

4pieds Urgeur 0-,060  j     Pour  les  2  gieds^  de  derrière, 

Epaisseur O^^OdS 

Longueur 0*,540 

Largeur 0",445 

Epaisseur 0-,009 

!  Longueur 0",940 
Larceur 0"J55 
Proiondeor.  ..    0*,0ÎO 
(du  derrière....    0-,(M3 

Epais-  Idufond 0>,OiO 

seur.   1  du  faux-fond..    0*,043 
(des  côtés 0"»(Mi 

Une  table-bureau t  en  bois  de  ohène  massif  et  ciré,  à  deux 


2  panneaux 
de  cdté. 


—  66  — 

tiroirs:  Tnii  à  gauche,  fermant  à  clef  avec  serrure  à  gorge; 
l'autre,  garai  d'un  bouton  en  cuivre,  semblable  à  ceux  de  la  com- 
mode. 

Dimensions  : 

!  Hauteur 0",75ô 

Longueur 4",100 

Largeur 0»,620 

Longueur 4", 4001 

Largeur 0",62l0  >  Largeur  des  emboîlures,  0*,075. 

RpaiSBeor 0*»0^) 

4  pieds  tournés  arec  carré  de  0*»060  de  côté  à  la  partie  supérieure  ;  longueur  totale, 
0-,730. 

4  traverse  de  derrière,  longueur 0»,930 1  Largeur 0*,445 

2  traverses  de  côté,  —  0»,046  j  Epaisseur 0",026 

4  tPMMMA      (Longueur 0»,930 

M^       ]Urg6« û-,035 

^^''^^'        ^fipaiM»r 0-,030 

Double  T      J  Larçeur 0-,046 

pour  les  pieds.  ]  Epaisseur 0",03ô 

IlongvenT O",430 


Tiroirs, 


!  Hauteur  dans  œuvre 0»,(f70 
Largeur O^tOB 
Profondeur O^IMO 


!D6TUit<  Largeur 0-^ 

(Epaisseur.,...  O»,085 

Kn»..  (  <J°  derrière... .  0»,012 

^S"*"    du  rond 0-,040 

^^^^-  (d«s  côtés 0«,044 


Unâ  iaile-ioUeUe^  en  bois  de  chêne  massif  et  verni,  à  un  tiroir 
tablette  en  marbre  noir;  porte-serviette  sur  chaque  côté. 

Dimensions  : 

!n  4«,  /  par  derrière.  0",880 
H»^*^"M  par  devant..  0-,795 
Largeur 0-,660 


Totales 


f  Profondeur 0",430 

2  pieds  de  devant,  tournés  avec  carré  de  0",060  à  la  partie  supérieure  ;  longueur 
totale,  0-,8î0. 

2  pieds        I  Longueur 0>,820 

de  derrière     (Largeur 0",060 

droits.        (Epaisseur 0",036 

4  traverse  de  derrière,  longueur 0*,620  /  Largeur 0>*,46Q 

-    —'-    ■  >,020 


â  traverses  de  côté, 


0«,336 1  Epaiàseur 0' 


4  traverse      i  Longueur O^.GÎO 

de  <Larçeur 0*,036 

devant.        (Epaisseur 0».040 

Longueur 0*,745 

IDans    la    partie    chantournée, 
0*,tSO;  Imueur  des  embof- 
tures,  0«,025. 
Epaisseur 0",042  ;  des  emboftnres,  0*,OSÎ. 

!  Longueur O^^OSO 

"**"'•<  des  côlés 0-,042 

IU>ngu«ur  d«9  supports .  0",068 
Diamètre  des  supports..  0",040 
Loogutor  des  tringles. .  0",270 
Diamètre  des  tringles..    0^,077 


Tablette 
inférieure  avec 

embotlures 
aux  deux  bouts. 


Tiroir. 
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Marbre    encastré     sur    trois).  „„_„,  tim  i(\A oa!Û  Î!^^  V!f  ^^   ^"i! 

côtés,  le  champ  de  derant  /  î'<^°«°«"'^- •  *  •  S!'???  ) '^^^*/®  J*  ^!  •^^   masapé^. 

anoa^ent    arrondi   et  ooli  Jl^argear 0-,4^5^par  des  baguettes  arrondies, 

SSbnf  de  (î-  005.     . .'.'  '    épaisseur  . . .  0.,009    en  chêne    de  0-  m  de  Ion- 
'                     '  VK^ieur  sur  0",Oi0ttépaiS8eDr. 

Un  fauteuil  en  bois  de  chêne  ciré,  siège  garni  en  tissu  de  crin^ 
rembourré  en  cuir. 

Dimensions  : 

!  Hauteur                                        \  ^^  ^^^^^ ^"»^^  • 

"*"^®^' Idusiège 0-,4«). 

T  «ri,-.!..  An  aiha^                                        )  dcvaut »...  0»,6a0. 

Largeur  du  Siège J  derrière 0-;430. 

Profondeur  da  siège 0*,490. 

2  grands  mon-  (  Longoeor 0*,940. 

tants  de  dos-  <  Largeur 0">,035. 

sier.  (  Epaisseur 0*,030. 

4     trarerse    de  (Longueur 0*,430. 

dossier     dé  -  { Largeur O"»^^* 

coupée.  f  Epaisseur 0",023. 

3  petits    mon-  l  Longueur 0",350. 

tants  de  dos-  { Largeur 0">,0^. 

sier.  I  Epaisseur O^^O^O. 

4  netite  traferse  (  I^nB^e"»" 0-,430. 

5e  dossîlr        ^"«^"' 0"'^3^- 

ûe  dossier,     j  Epaisseur 0-,020 . 

2  pieds        j  Longueur 0«",600. 

de  ]  Largeur 0»,040. 

devant.        (Epaisseur 0",030. 

4  trarerses     j  Largeur 0",055. 

Epaisseur 0»,036. 

Longueur 0",540. 

Largeur 0»,040. 

Epaisseur 0",030. 

Double  T       (  Largeur 0",035. 

pour  les  pieds,  l  Epaisseur 0">,025. 

Siège  formé  par  un  cadre  de  O'^OSS  de  largeur  sur  O'^O^ô  d'épaisseur,  supporté  par 
quatre  consoles  de  0">,030  d'épaisseur,  fiiées  au  moyen  de  vis  en  fer  à  télé  ronde.  Ce 
siège  est  recouvert  d'un  tissu  de  crin,  tendu  sur  un  fond  composé  de  huit  sangles  de 
0",090  de  largeur,  avec  interposition  d'une  forte  toile  de  chanvre  et  de  crin  animal. 

Deux  chaises  en  frêne  verni,  dos  cintré,  pieds  de  devant  tournés, 
fond  canné. 

Hauteur  do  dossier. . . .  O^.SSO. 

Hauteur  du  siège 0",450. 

Longueur  du  siège ....  0",380. 

Largeur  du  siège 0'",440. 

Un  pot  à  eau i 

Une  cuvette [en  porcelaine  3^  choix,  blanche  ou  décorée. 

Un  vase  à  savon.. .) 

Un  verre  ordinaire  J  .  ^  j  ordinaire. 

Une  carafe ) 

Un  vase  de  nuit  en  porcelaine  blanche,  3®  choix. 


de  siège. 
8  bras 
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Un  seau  hygiénique  en  tôle  émaillée  intérieurement  et  extérieu- 
rement avec  couvercle. 

Hauteur : 0*,27 

Diamèlro 0",26 

Un  broc  en  zinc  sans  couvercle,  peint  à  l'extérieur. 

Un  baquet  ovale  en  zinc  pour  les  soins  de  propreté. 

Une  lampe  à  pétrole  avec  abat-jour  et  support  d*abat-jour. 

Un  bidon  à  pétrole  d*un  litre. 

Un  bougeoir  en  cuivre  poli  ;  hauteur,  0°*,06. 

Un  miroir  avec  cadre  en  chêne  ciré. 
Un  portemanteau  en  bois,  à  6  boutons,  avec  3  pattes  sur  la  lon- 
gueur, et  les  trois  clous  à  crochets  pour  sa  suspension. . 

Pour  le  chauffage  i  Un  bac  à  charbon  en  tôle  vernie, 
avec  un  poêle  à  la!  Une  pelle  à  charbon  en  fer  battu, 
houille )  Un  tisonnier  en  fer  poli* 


poli 

fer 
avec  un  poêle  au  bois  j  Une  paire  dé  pincettes  en  fer  poli. 


Pour  le  chauffage)  Une  pelle  à  feu  en  fer  poli. 

lis] 
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Articles  40  et  14  de 
l'instr.  mi  ois  t.  da 
10  janvier  1891. 


NOTICE 


sur  la  forme  des  marques  qui  doivent  être  apposées  sur  les  objets 
composant  r ameublement  de  sous-officier  rengagé  ou  commissionné 
non  adjudant;  manière  de  marquer  ces  meubles. 


I.  —  Objets  admis  en  livraison. 

Les  meubles  sont  frappés  d'une  marque  à  chaud  au  moyen 
d'un  poinçon  rond  en  acier  trempé,  mesurant  40  millimètres  de 
diamètre  et  portant  les  indications  suivantes,  savoir  : 

En  exergue,  entre  deux  circonférences  concentriques,  en  lettres 
de  5  millimètres  de  hauteur. 

AMEUB.  —  S.-OFP. 

Puis  au  centre,  en  lettres  et  chiffres  de  même  dimension  et  dans 
le  sens  du  diamètre,  l'indication  du  corps  réceptionnaire. 

Les  objets  en  tissus  sont  marqués  d'un  timbre-composteur 
humide  ayant  la  même  dimension  et  présentant  les  mêmes  indi- 
cations que  le  poinçon  servant  à  marquer  les  meubles. 

Les  objets  en  fer  sont  frappés  d'un  poinçon  rond  en  acier  trempé 
de  10  millimètres  de  diamètre,  portant  les  lettres  S.  0. 

II.  —  Objets  rejetés. 

Les  meubles  rejetés  sont  également  frappés  d'une  marque  à 
chaud.  Qeiie  marque  consiste  dans  la  lettre  R,  mesurant  25  mil- 
limètres de  hauteur  sur  15  millimètres  de  largeur. 

Les  objets  en  fer  sont  frappés  d'un  poinçon  rond  en  acier  trempé 
de  10  millimètres  portant  la  lettre  R. 

Les  marques  de  réception  ou  de  rejet  sont  appliquées  sur  les 
meubles  de  manière  à  ne  pas  les  détériorer,  savoir  : 

La  commode.  —  A  l'intérieur,  sur  le  montant  de  gauche  et  sur 
la  partie  antérieure  interne  de  chaque  tiroir. 

La  table-bureau.  —  En  dessous,  sur  la  traverse  du  milieu  entre 
les  deux  tiroirs  ;  sur  la  partie  antérieure  interne  des  deux  tiroirs; 
sur  la  traverse  de  consolidation  des  pieds. 

La  tablé-toilette.  —  Sur  la  traverse  de  derrière  (partie  non 
recouverte  de  marbre);  à  l'intérieur  du  tiroir  sur  la  partie  anté- 
rieure. 

Le  fauteuil.  —  Derrière  la  traverse  antérieure. 

Les  chaises,  —  Dans  le  dossier,  sur  la  partie  la  plus  large. 
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Annexe  r*  3. 

Article  48  de  l'iDstr. 
minist.  da  'lO  iauT. 
4891. 


NOTICE 

concernant  remballage  d'un  ameublement  de  chambre  de  sous- 
officier  rengagé  ou  commissioné  non  adjudant. 


i  caisse  pleine  (longueur,  1»,20;  largeur,  O^jéO;   haukeur, 
O'^^^é)  contenant  ! 

Commode » •  1 

Rideaux  de  Titrage 2 

Descente  de  lit i 

!  enveloppé  de  papier  et  entouré  ensuite]  I   Disposés 

d'un  Doudin  de  foin  le  coaTrant  en  en- 1  ... .  i   f      dans 

tier  par  tours  juxtaposés (  >  les  tiroirs 

Vase  à  stTon.  ..., i   i       delà 

Verre  ordinaire 4    l  commode. 

Lampe  à  pétrole  (enreloppée  et  entourée  de  foin  comme 

le  miroir • 1 

Carafe  (eareloppée  et  entourée  de  foin  comme  le  miroir).  .  1 


1  caisse  à  claire-voie  (longueur,  i°»,20;  largeur,  0°^,70;  hau- 
teur, 1°*,85)  contenant  : 

Table-bureau 4 


i  caisse  pleine  (longueor,  O^fib;  largeur^  0»,^;  hauteur,  0"',92) 
contenant  : 

Table-toilette 4 


i  caisse  à  daire-voie  (longueur»  0^,60;  largeur,  0'^»62;  hau- 
teur, 1  môtre)  contenant  : 

Fautenil 4 

Nota.  —  D'une  manière  générale,  les  objets  sont  enveloppés  de  papier  d'émbafrttge 
aTant  d'être  mis  en  caisse. 

Le  bourrage  des  Tides  entio  las  (Mrois  des  caiftse»  el  les  objeU  y  eontonus^  ainii 
qu'entre  les  objets  eux-mêmes»  est  fait  au  moyen  de  foin  d'emballage. 

Les  mesures  données  ponr  les  caisses  répondent  aux  dimensions  intérieures. 


--  7t  — 


(a)  I  caisse  pleine  (longueur,  0",80;  largeur,  0^,50;  hauteur, 
0°^^45)  eontenant  : 


Seau  hygiénique 

Pot  à  eau  .(dans  le  seau  hygiénique). 

Baquet  ovale 

Gurett»  {étins  le  baquet) 

Bac  à  charbon  en  tôle 

Vas*  4e  auil  (daa&  U  bao  k  chasboo) 

Broc 

Bidlon  à  pétrole , 

Bougeoir 

Mb  à  eharbom 

Tisonnier . . 


(b)  1  caisse  pleine  (la  même  que  ci-dessus). 
i  boite  d'emballage,  dite  de  12  au  paquet,  n^  8  (longueur,. 
0™,  34;  largeur,  0"*,22;  hauteur,  0"*,  21),  contenant  : 


Vase  de  nnit  (dans  la  botte  d'emballage) 

Sea»  kygiéBiqiM 

Pot  à  eau  (dans  le  seau) 

Baquet  OTale 

GuTette  (dans  le  baquet) 

Broc 


Bidon  à  pétrole. 

Bougeoir 

Pelle  à  feu 

Pincettes  (paire  de) 

En  Trae  :  Chaises  cannées  (enveloppées  de  papier  ficelé  autour 
de  toutes  les  parties  de  la  chaise  et  attachées  ensuite  solide- 
ment ensemble)! 

En  vrac  :  Portemanteau  (enveloppé  de  papier  ficelé  comme  les 
chaises) 


2 


RBSUMÉ. 

Caisses  pleines 3- 

Caisses  a  claire- Toie '. . . .  2 

Boîte  d'emballage  (b) I 

P-,  _,,-    (Chaises » 

BU  Trac,  j  Portemanteau » 


Nombre  de  colis 3 

Id 2 

Id » 

Id 4 

Id < 

ToïAi. ^  colis. 


fô 


Dans  le  cas  de  chauffage  à  la  boutlTe. 
Dans  le  cas  de  chauffage  au  bo». 
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Annexe  n®  4. 

Art.  22  de  l'Instniction 

miaistérielle 

du  40  janTÎer  1891. 


Nomenclature  du  matériel  entrant  dans  la  composition  de  f  ameuble- 
ment de  sous-officier  rengagé  ou  commissionné  non  adjudant. 


nuMiftOB 

delt 

nomencltlnre 


m 

S 


A 


3 


1 
2 

3 
4 


V!fITA 

réglemen' 
ttire. 


Nombre. 
Id. 
Id. 
Id. 


DÉBIGIIATIOK  DBS  OBJETS. 


5 

Id. 

1 

Id. 

2 

Id. 

3 

Id. 

4 

Id. 

5 

Id. 

1 

Id. 

2 

Id. 

3 

l'i. 

4 

Id. 

5 

Id. 

6 

Id. 

1 

Id. 

2 

Id. 

3 

Id. 

1 

Id. 

2 

Id. 

3 

Id. 

4 

Id. 

5 

Id. 

1 

Id. 

2 

Id. 

3 

Id. 

4 

Id. 

5 

Id. 

6 

Id. 

iAbat-joar  de  lampe  sans  support. 
Bidon  à  pétrole 
Bougeoir 
Lampe  à  pélrole 
Support  d'abat-jour 


Meubles 
en  bois. 


/Cbaise 

I  Commode 

<  Faoteuil 

I  Table-burenu. 
^Table-loilelle, 


Objets 

en  porcelaine 

et  en  Terre. 


Carafe 

Cuvette 

Pot  à  eau ... . 
Vase  à  savon. 
Vase  de  nuit. 
Verre  à  boiro, 


Rideaux      (Anneaux  de  \ilrage, 
de  fenêtre     {  Rideaux  de  vitrage. 


et  accessoires.  (Tringle  de  vitrage 


Ustensiles 
de  chauffage. 


Bac  à  charbon... 

Pelle  à  feu 

Pelle  à  main.. . . 
Pincettes  (paire). 
Tisonnier 


Baquet  pour  soins  de  propreté.. . . 
Broc  en  zinc 

objeu  diTêM.  ^Sîrôir"'!."'." '."::::::::::.::::: 

Portemanteau 

Seau  hygiénique *. . . . 


PftIX 

minlsté* 
riel. 


fr.  c. 


0  50 

1  00 
1  75 
3  80 
0  50 

7  50 
62  50 
35  00 
40  00 
25  00 

1  00 

2  00 
2  00 

0  40 

1  20 
0  20 

0  05 

2  00 
0  20 


3 
1 
0 
4 

0 


50 
40 
90 
45 
95 


2  20 
2  25 
50 
50 
75 
00 


4 
3 
1 
6 
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^  CORPS  B'ABMÉE.  MODÈU  H*  2. 

^ACEd  Artiele  S4    de  l'instr. 

—  minist.  da  40janTier 

•  Trimestre  489   «  4894. 

(1  ^Désignation  da  corps. 
(S)  Dernier  jonr  dn  tri- 
mestre. 


AMEUBLEMENTS  DES  SOUS-OFFICIERS 

RENGAGÉS  OU  GOHMISSIONNÉS. 


W 


ÉTAT  des  ameublements  des  sous- officiers  rengagés  ou  commission^ 
nés,  autres  que  les  adjudants,  logés  dans  les  bâtiments  militaires, 
existant  à  la  date  du  (2)  ,  pour  servir  au 

décompte  de  la  prime  d'entretien  et  de  renouvellement  due  au  corps 
pour  le      «  trimestre  189     . 
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DÉSIGNATION 


dn 

BATIMBIITR 

mUlttlrM. 


>XR  loohuht*. 


bealien 


Gonridon 

ou 
étages. 


NaméroR. 


Totaux. 


HOMBRB 

1»*AKBUBI.S- 
MBMT* 

ezUUntR. 


DÉCOMPTE 
Di  LA  raiHi 

d'entretien 

et  de 

renouvellement 

à 
niaon  de  1*,I0 

par 
ameublement. 


OBSERVATIONS. 


GERnFiÉ  véritable  par  nous,  membres  du  CSonseil  d'adminislration,  le 
présent  état  s' élevant  à  la  somme  de  (1)  à  inscrire  au 

crédit  de  la  revue  de  liquidation  dudit  trimestrCi  à  titre  de  prime  d*entre- 
tien  et  de  renouvellement  de  (1)  ameublements  de  sous- 

officiers  rengagés  ou  commissionnés. 

Â  ,1e  189    • 

(4)  En  toutes  lettres. 

Vu  et  Vérifié  : 

Le  SjuS'Intendant  militaire 
chargé  de  la  surveillance  adminislrative  du  corps, 
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N"  17.  Note  ministérielle  relative  à  rétablissement  des  certi-- 
ficats  de  bonne  conduite.  (G.  Min.;  Correspondance  générale.) 
[B.  0.,  p.  r.,  p.  52.] 

Paris,  le  46  janvier  4891 . 

La  note  mÎDistérielle  du  7  novembre  i883  {Journal  militaire 
officiel,  partie  réglementaire,  page  518)  prescrit  que  les  punitions 
à  mentionner  sur  les  certificats  de  bonue  conduite  sont,  à  l'exclu^ 
sion  de  toutes  autres,  celles  de  prison  et  de  cellule  encourues 
durant  les  deux  dernières  années  de  présence  sous  les  drapeaux 
et  dont  la  durée  totalisée  dépasserait  15  jours. 

Des  irrégularités  étant  assez  fréquemment  commises  par  les 
corps  de  troupe  dans  la  rédaction  des  certlGcats  de  bonne  con- 
duite, le  Président  du  conseil,  Ministre  de  la  guerre,  rappelle  que 
ces  documents  ne  doivent  jamais  être  raturés,  ni  grattés,  ni 
surchargés.  En  outre,  remploi  des  guillemets  est  interdit  pour 
remplacer  le  mot  «  néant  » ,  lorsqu  il  y  a  lieu  de  porter  cette 
mention  à  l'article  des  punitions  subies. 

MM.  les  généraux  appelés  à  signer  les  certificats  de  bonne  con- 
duite veilleront  à  la  stricte  application  de  ces  dispositions  et  feront 
recommencer  les  certificats  qui  né  seraient  pas  établis  dans  les 
formes  et  conditions  prescrites. 


•n. 


N**  18.  Note  ministérielle  relative  aux  permutations  entre  souS" 
officiers  rengagés.  (G.  Min.  ;  Correspondance  générale.) 
[B,  0.,  p.  r.,  p.  54.] 

Paris,  le  47  janvier  <894. 

Des  permutations  entre  sous-officiers  rengagés  ayant  été 
récemment  prononcées  par  des  généraux  de  brigade,  le  Président 
du  conseil,  Ministre  de  la  guerre,  rappelle  que  ce  mode  de  pro- 
céder est  irrégulier  et  contraire  aux  règlements  en  vigueur. 

En  etifet,  aux  termes  de  la  note  ministérielle  du  24  avril  1886 
(Journal  militaire  officiel,  !«'  semestre,  page  505),  les  propositions 
de  changement  de  corps  concernant  les  sous  officiers  rengagés 
doivent  toujours  être  transmises  au  Ministre,  accompagnées  d'un 
état  signalétique  et  d'un  relevé  de  punitions,  et  cette  disposition 
est  reproduite  au  5«  paragraphe  de  l'article  117  de  l'instruction 
du  20  mars  1890,  sur  le  service  courant. 


AniiÉB  i891.  N«  4.  8 
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N*  19.  Noie  mmisiérieUe  modifiant  la  notice  3  du  règlement  du 
2S  novembre  4889,  sur  le  service  de  santé  de  farmée.  (D. 
Serv.  Santé;  Hôpitaux.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  47.] 

Paris,  le  9  janvier  4891 . 

Le  Ministre  a  décidé  que  le  paragraphe  Y  de  la  notice  3  du 
règlement  sur  le  service  de  santé  à  l'intérieur  et  le  modèle  du 
rapport  annexé  seraient  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

V.  —  CONSTATATION  DtBS  RÉSULTATS  DE  LA   YAGCINATION. 

Les  médecins  vaccinateurs  suivent  attentivement  les  effets  des 
inoculations.  Ils  exemptent  de  tout  ou  partie  du  service  les  hom- 
mes, généralement  en  petit  nombre,  que  l'éruption  vaccinale 
rend  assez  souffrants  pour  exiger  un  repos  relatif  ou  complet. 

Ils  consignent  sur  le  registre  des  vaccinations  et  sur  le  registre 
d'incorporation  les  résultats  certains  ou  les  insuccès. 

Les  résultats  constatés  sont  reportés  sur  les  livrets  individuels 
des  hommes. 

Lorsque  les  inoculations  auront  été  opérées  avec  du  vaccin 
fourni  par  un  centre  vaccinogène,  le  directeur  du  service  de  santé 
fera  parvenir  au  directeur  de  ce  centre  tous  les  renseignements 
propres  à  l'éclairer  sur  la  valeur  du  vaccin  envoyé  par  ses  soins. 

Les  médecins  chefs,  à  Texception  de  ceux  des  écoles,  établissent 
chaque  année,  dans  la  forme  indiquée  ci-après,  un  rapport 
embrassant  toutes  les  opérations  pratiquées  du  1^'  avril  de  l'année 

[précédente  au  31  mars  de  l'année  courante,  qui  est  adressé  par 
a  voie  hiérarchique  au  directeur  du  service  de  santé  avant  le 
15  avril  suivant. 

A  l'aide  de  ces  rapports  particuliers,  les  directeurs  du  service 
de  santé  établissent  un  rapport  d'ensemble  du  même  modèle,  dans 
lequel  ils  réunissent  toutes  les  opérations  exécutées  dans  le  corps 
d'armée. 

Ce  rapport  est  adressé  au  Ministre,  en  même  temps  que  la 
statistique  médicale  annuelle. 
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•  CORPSJD'ARMÉE. 

•  DIVISION. 

•  BRIGADE. 
^^_^J^^,,    ^  RAPPORT 

SUR  LES  VACCINATIONS  ET  RETACCINATIONS 

Pratiquées  (1) 
du  au 

par  (2) 


Fait  à  ,  le  189    ? 

Vu  (4)  :  Le  Médecin  (3) 


'4)  Corps  de  troupe,  établissement,  corps  d'armée» 

m  Nom,  grade,  tonetions. 

On  se  servira  d'intercalaires  poar  donner  à  ce  rapport  le  déreloppement  nécessaire. 

(3).  Grade,  fonctions. 

(4)  Chef  de  corps  ou  de  délvèhemeiH. 
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K**  20.  Circulaire  ministérielle  en  vue  de  limiter  les  dépenses 
du  service  de  l'indemnité  de  route.  [B,  0.,  p.  r.,  p.  52.] 

Paris,  le  4  7  janvier  4894. 

Mon  cher  Général,  la  décision  présidentielle  du  27  décembre 
xlernier  vient  d'améliorer,  dans  une  notable  proportion,  la 
situation  des  officiers  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  déplace- 
ment. 

Le  résultat  obtenu  est  d'autant  plus  appréciable  que  les  com- 
missions de  finances  avaient  cru  devoir  signaler  dans  leurs  rap- 
ports, depuis  de  nombreuses  années  Taugmentation  toujours 
croissante  des  dépenses  du  service  de  marche  auxquelles  les  cré- 
dits accordés  ne  pouvaient  suffire  et  qui  nécessitaient,  en  fin 
d'exercice,  des  allocations  supplémentaires  considérables. 

Il  était  donc  à  craindre  que  le  Parlement  ne  se  refusât  au  nou- 
veau sacrifice  qui  lui  était  demandé  pour  1891^  et,  s'il  y  a  consenti, 
ce  n'a  été  que  sous  la  condition  que  tous  les  efforts  devraient  être 
tentés  en  vue  d'atténuer,  dans  les  limites  du  possible,  les  charges 
qui  incombent  au  service  de  l'indemnité  de  route. 

A  cet  effet,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  prescrire,  dans 
retendue  de  votre  commandement,  toutes  les  mesures  qui  vous 
paraîtront  de  nature  à  satisfaire  à  ce  desideratum.  Vous  devrez 
vous  attacher,  notamment,  à  réduire  au  strict  indispensable  le 
nombre  des  déplacements  occasionnés  par  les  besoins  du  service. 

D'autre  part,  l'autorité  militaire  s'est  montrée  trop  disposée, 
dans  ces  dernières  années  surtout,  à  me  transmettre,  avec  avis 
favorable,  des  demandes  de  concession  d'indemnités  de  séjour 
pour  déplacements  temporaires  au  delà  des  quinze  premiers  jours 
prévus  par  l'article  24  du  décret  du  12  juin  1867. 

Or,  aujourd'hui  que  l'indemnité  journalière  se  trouve  doublée 
pour  les  officiers  supérieurs,  ainsi  que  pour  les  lieutenants  et 
sous-lieutenants,  et  presque  triplée  pour  les  capitaines,  il  con- 
viendra de  se  montrer  beaucoup  plus  sobre  de  ces  sortes  d'allo- 
cations. Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  ne  me  transmettre,  à 
l'avenir,  que  les  demandes  qui  vous  paraîtraient  justifiées  par 
des  considérations  et  par  des  circonstances  réellement  exception- 
nellesy  et  de  les  repousser  vous-même,  sans  recourir  à  mon  inter- 
vention, toutes  les  fois  que  vous  reconnaîtrez  que  l'allocation 
réglementaire  pour  les  quinze  premiers  jours  est  raisonnablement 
suffisante,  d'après  les  nouveaux  tarifs,  pour  permettre  à  l'officier, 
cumulativement  avec  sa  solde,  de  faire  face  aux  dépenses  supplé- 
mentaires qui  lui  incombent. 

En  dehors  des  exceptions  qui  ont  fait  l'objet  de  décisions 
spéciales  insérées  soit  dans  l'édition  de  1888  du  règlement  sur 
les  frais  de  route,  soit  dans  les  appendices  qui  y  font  suite,  il  n'y 


—  82  — 

aura  donc  plus  lieu  de  considérer  comme  des  précédents  consti- 
tuant un  principe,  tous  les  autres  cas  d'espèce  où  l'indemnité  de 
séjour  an  delà  de  la  première  quinzaine  avait  pu  être  accordée 
jusqu'ici. 

En  terminant,  je  crois  devoir  appeler  voire  attention  sur  un 
autre  point. 

Malgré  les  recommandations  plusieurs  fois  renouvelées,  un 
ffrand  nombre  d'officiers  négligent  de  se  faire  mandater  dans  le 
délai  de  quinze  jours  réglementaire  les  indemnités  de  roule  aux* 
quelles  ils  ont  droit.  Mon  autorisation  étant  indispensable  pour 
en  obtenir  le  rappel  passé  ce  délai,  il  s'ensuit  un  échange  de 
correspondance  et  une  augmentation  d'écritures  qu'il  faut  dooré- 
navant  faire  cesser. 

Je  ¥ous  prie,  en  conséquence,  de  raf^peler  aux  officiers  de  tous 
grades  les  prescriptions  de  l'article  80  du  décret  du  19  juin  f  88B, 
et  de  les  p^venir  qu'en  ne  s'y  conformant  pas,  ils  se  mettraient 
dans  le  cas  de  perdre  le  bénéfice  des  allocations  qui  leur  seraient 
dues. 

Signé  :  C.  DE  FkEYCmET. 


N""  21.  Note  ministérielle  modifiant  le  1^'  paragraphe  de  la 
décision  du  l^'  juin  1888,  qui  détermine  les  drcanstances 
dans  lesquelles  les  sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés^ 
pourvus  d'une  tenue  de  ville,  sont  autorisés  à  porter  cette 
tenue.  (C.  Min.:  Correspondance  générale.)  [B.  O.,  p.  r., 
p.  54.] 

Paris,  le  48  janvier  4894. 


Le  !«'  paragraphe  de  la  note  minislérielle  du  l»' juin  1888  sti- 

Sule  que  les  sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés,  pourvus 
'une  tenue  de  Tille  en  exécution  de  la  loi  du  29  juillet  1887,  sont 
autorisés  à  revëlir  cette  tenue  tous  les  jours,  fériés  ou  non,  mais 
seulement  en  dehors  du  service. 

A  Tayenir,  ces  sous-officiers  seront  autorisés  à  porter  les  effets 
de  Tille  qui  ne  sont  plus  susceptibles  d'être  mamtenus  dans  la 
collection  d'extérieur,  pour  tous  lés  exercices  qui  ont  lieu  dans 
l'intérieur  des  casernes  et  pour  les  travaux  ou  conrées  non 
amées. 
Ces  effets  seront  classés  dans  la  collection  n*  3. 
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N""  22.  Décision  ministérielle  relative  à  la  coiffure  de  grande 
tenue  des  officiers  des  bataillons  de  chasseurs  à  pied.  (D. 

Serv.  adm.;  Halnllement,   Campement,  Lits  militaires  et 
Invalides.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  54.] 

Paris,  le  21  janvier  4894. 

Par  modification  à  la  décision  ministérielle  du  11  juin  1886 
(Journal  militairey  partie  réglementaire»  2®  semestre  1886),  por- 
tant adoption  et  description  d'un  képi  de  1'^  tenue  pour  les 
officiers  et  adjudants  d'infanterie,  le  Ministre  de  la  guerre  a 
décidé  que  les  officiers  de  tous  grades  des  bataillons  de  chasseucs 
à  pied  porteront  en  grande  tenue  le  plumet  de  képi  précédemment 
réservé  aux  commandants  de  ces  bataillons. 

Ce  plumet  est  en  plumes  de  coq  retombantes  noir-vert,  forme 
dite  de  saule  pleureur.  Les  plumes  de  devant  retombent  de 
manière  à  affleurer  la  visière  du  képi. 


N®  23.  Note  ministérielle  prescrivant  la  suppression  de  fallo^ 
cation  d'une  deuxième  monture  détenue  par  les  capitaines 
de  compagnie  des  régiments  cTartillerie^pontormierSy  des 
escadrons  du  train  des  équipages  militaires  et  des  sapeursh 
conducteurs  des  régiments  du  génie.  (D.  Cav.;  Remontes.) 
[B.  0.,  p.  r.,  p.  55.] 

Parisje  22  janvier  1894» 

Le  Ministre  a  décidé  que,  pour  l'application  de  la  loi  de 
finances  pour  1891,  les  capitaines  de  compagnie  des  régiments 
d*artillerie-pontonniers,  des  escadrons  du  train  des  équipages 
militaires  et  des  sapeurs-conducteurs  des  régiments  du  génie 
cesseront  d'avoir  droit  à  une  deuxième  monture. 

Les  deuxièmes  montures  dont  ces  ofGeiers  sont  pourvus  seront, 
en  conséquence,  versées  immédiatement  aux  chevaux  de  troupe 
de  leur  corps  ou  service. 

Celles  provenant  des  régiments  de  pontonniers  seront  versées 
dans  les  régiments  d'artillerie  de  la  région. 


N®  24.  Modifications  au  tableau  des  outils  et  matières  à  empor- 
ter  par  les  ouvriers  tailleurs  en  campagne  {Instruction  du 
6  décembre  1889)-  {B.  0.,  p.  r.,  p.  61.]  ' 

Paris,  le  22  janvier  4891. 

Par  déeisien  de  ce  jour,  le  Ministre  a  apporté  le»  modifications 
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suivantes  aa  tableau  des  outils  et  matières  à  emporter  en  cam- 
pagne par  les  ouvriers  tailleurs  : 


DÉSIGNATION  DU  HATiaiEL. 

Par 

baUillon  d'infanterie 
actif  on  territorial. 

Par 

bataillon  de  chassenra 
à  pied. 

Par 
eacadron  de  cavalerie. 

Par                   1 

unité  adminIstraUve      1 
de  l'artUierie.           1 

Par  unité              1 

administrative           1 

du  train  des  équipages.    1 

Par 

unité  administraUve 
do  génie. 

MATIÈRES  PREMIÈRES. 

0-,26 

m 

0-,50 
» 

0-,26 

0-,50 

» 
• 

0-,25 

0",60  (4) 
0-,25 

B 

4-,00 

a 

m 

» 

0-,î5 
0-,60 

0»,60 

• 

0-,85 
» 

POUR  LES  OFFlCJKRS. 
Au  lùu  de  : 

¥\-«..     (  noir  poor  officier 

^"P"    bleu  de  ciel 

Lire  : 

i  bleu  foncé  pour  officier 

Drap..  < bleu  de  ciel 

(gris  de  fer  foncé 

(4)  Celte  allocation  sera  réduite  à  0*,15  ponr  les  réfimenta  de  cavalerie  lé|ère  qui  ne  font  pas 
usage  do  dolman  de  cette  nnance. 

N^  25.  Note  ministérielle  relative  à  P envoi  de  fétat  des  hommes 
proposés  pour  la  gendarmerie  et  dont  la  candidature  doit 
être  annulée.  (D.  Cav.;  Gendarmerie.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  61.] 

Paris,  le  «3  janvier  4891. 

Le  Ministre  de  la  guerre  décide  que  l'état  des  hommes  proposés 
pour  la  gendarmerie  et  dont  la  candidature  doit  être  annulée  ne 
sera  plus  adressé  annuellement  comme  le  prescrit  la  circulaire  du 
23  avril  1870,  mais  mensuellement  (du  i^'  au  5),  dans  les  condi- 
tions prévues  par  la  circulaire  du  19  août  1878. 


K®  26.  Note  ministérielle  relative  aux  droits  et  devoirs  des 
élèves  du  service  de  santé  de  la  marine^  en  ce  qui  concerne 
les  honneurs  militaires.  (C.  Min.;  Correspondance  générale.) 
[B.  0.,  p.  r.,  p.  55.] 

Paris,  le  24  janvier  4894. 

La  décision  présidentielle  du  31  octobre  1890,  rendue  sur  la 
proposition  du  Ministre  de  la  marine  et  insérée  au  Bulletin  officiel 
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du  ministère  de  la  guerre  (partie  réglementaire,  page  1208),  ayant 
accordé  aux  élèves  du  service  de  santé  de  la  marine  Passimilation 
avec  les  aspirants  de  2^  classe  de  la  marine,  au  point  de  vue  des 
frais  de  route  et  à&  séjour  et  du  traitement  dans  les  hôpitaux 
militaires  et  maritimes,  ces  élèves  doivent  être  traités  aussi 
comme  les  aspirants  de  2®  classe  de  la  marine,  en  ce  qui  concerne 
les  honneurs  militaires. 

Les  élèves  du  service  de  santé  de  la  marine  sont,  comme  les 
aspirants  de  2^  classe,  régis,  sous  le  rapport  de  la  situation 
hiérarchique,  par  les  dispositions  du  décret  du  20  mai  1885,  sur 
le  service  à  bord  des  bâtiments  de  la  flotte  (art.  563). 

Ils  ont  donc  une  place  intermédiaire  entre  les  adjudants  et  les 
sergents-majors  ou  maréchaux  des  logis  chefs. 

Par  suite,  ils  doivent  le  salut  à  tous  les  officiers  et  aux  adju- 
dants et  ont  droit  au  salut  de  tous  les  autres  sous-officiers,  des 
caporaux  ou  brigadiers  et  des  soldats. 

L'uniforme  des  élèves  du  service  de  santé  de  la  marine  est 
déterminé  par  le  décret  du  23  juillet  1890,  inséré  au  Bulletin 
officiel  du  ministère  de  la  guerre  (partie  réglementaire,  page  { 207). 

Les  chefs  de  corps  et  de  service  donneront  les  mstructions 
nécessaires  pour  l'exécution  de  ces  dispositions. 


N®  27.  Note  ministérielle  relative  à  Penvoi  de  fe'tat  descriptif 
des  casernes  dont  les  baux  sont  à  renouveler.  (D.  Cav.; 
Gendarmerie.)  [B.  O.,  p.  r.,  jji^  64.] 

Paris,  le  24  janvier  189^1 . 

Le  Ministre  de  la  guerre  rappelle  qu'aux  termes  d'une  circu- 
laire du  10  décembre  1854,  de  Tarticle  267  du  règlement  sur  le 
service  intérieur  de  la  gendarmerie,  et  conformément  aux  instruc- 
tions sur  les  inspections  générales  de  la  gendarmerie,  les  états 
descriptifs  du  casernement  doivent  lui  être  transmis  avant  la 
signature  des  baux  auxquels  ils  se  rapportent  et  non  après 
comme  cela  arrive  quelquefois,  l'administration  de  la  guerre  ne 
devant  pas  être  placée  en  face  d'un  fait  accompli  lorsqu'elle  est 
appelée  à  statuer  sur  la  convenance  d'un  casernement. 


N®  28.  Décision  ministérielle  modifiant  le  tarif  des  primes  de 
travail  à  accorder  aux  ouvriers  militaires  des  établissements 
de  P artillerie.  (D.  Art.;  Matériel  de  T Artillerie  et  des  Equi- 
pages militaires.)  \B.  0.,  p.  r.,  p.  58.] 

Paris,  le  25  janvier  4894. 
En  raison  des  réductions  apportées  au  chapitre  45  du  budget 
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ordinaire  de  l'exercice  1891  {Matériel  (h  l'Artillerie  et  des  E^- 
pages  militaires)^  les  primes  de  travail  des  OHYiîers  militaires 
employés  dans  les  étal)li8semeots  de  l'artillerie,  seront  réglées 
ainsi  qu'il  suit,  à  partir  dtt  15  février  1891  : 


TAUX  DE  LA  PRIME  PAR  HEURE  DB  TBATAIL.                                          1 

•ous- 
orricios. 

CA>o«Anx 

oa 
brigadiers. 

SOLDATS. 

■ 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

-1»  TRAVAIL  A  LA  JOURNÉE.                                                           | 

De  jour  :  %•  catégorie 

De  nuit     î ^'*  càié'oOrie. . . 
lie  nuit.,  j^,  catégorie... 

0  05 

0  05 
0  07 

0  035 
0  03 
0  05 

0  02  C) 
0  015 
0  035  C) 

S*  miTAlL  À  LA  VACBC. 

Le  taux  de  la  prime  à  allouer  pour  cliaque  espèce  de  frayail  à  la  tâche  est  calcalé 
da  naiièra  qu'un  bon  onTiier  prisse  augmenter  de  moitié  la  prime  qu'il  aurait 
touchée  d'après  les  tarifa  du  tiavail  à  la  joarnée. 

Les  suryeillanls  sont  payés  d'après  le  tarif  de  la  catégorie  de  trayanx  qu'ils  sont 
appelés  à  surveiller. 

(1)  C«s  primes  seront  appllqa( 

Ses  sans  diatinc 

tioo  de  classe. 

Il  n  est  apporté  aucune  autre  modification  aux  prescriptions  de 
la  circulaire  du  29  février  1888;  par  suite,  les  militaires  rengagés 
avant  le  1^'  janvier  1885  et  dont  le  service  militaire  n'aura  subi 
aucune  interruption,  conserveront  jusqu'à  l'époque  où  ils  auront 
droit  &  la  retraite,  les  allocations  qu'ils  touchent  actuellement 
(décision  ministérielle  du  d  juillet  1886). 


N""  29.  Circulaire  prescrivant  renvoi  trimestriel  au  Mimsirey 
par  chaque  corps  d'armée^  d'un  état  nominettif  dt$  officiers 
détachés,  [lï»  O.^  p.  r»,  p.  56.] 

Paris»  le  S5  janvier  1894. 

Mon  cher  Général,  j'ai  décidé  que  chaque  corps  d'armée 
m'adressera  {Cabinet  du  Ministre^  Correspondance  générale)y  le 
premier  jour  de  chaque  trimestre,  un  état  nominatif  des  officiers 
et  assimilés  de  toutes  armes  et  de  tous  services  détachés  à  un 
titre  quelconque. 

Cet  état  sera  conforme  au  modèle  ci-après. 

Signé  :  C.  DE  FaEYGniET. 
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CORPS  D'ARHÉE. 


OFFICIERS  BI  ASSIMILES  DÉTACHÉS  A  UN  TITRB  QUELCONQUE. 


MM». 

CORPS 
ou 

s  Et  VI  Cl. 

GRADES. 

NATURB 

de  remploi 

hors 

du  corps 

oa 

d«  service. 

AVTOvri 
qai  a  donné 

l'ordre 

de  déUcher 

Tofflcier 

oa 

rassImUé. 

DATE           ' 

XT   MOTir 

de  la  décision. 

• 

• 

A  ,1e  189      . 

Lé  Général  commandant  U    '  eorpt  étarmiB, 
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N®  30.  Note  ministérielle  indiquant  les  dates  des  départs  des 
paquebots -poste  qui  effectueront,  pendant  F  année  1891,  des 
trajets  directs  de  Port-  Vendres  à  Oran  et  vice  versa.  (D. 
Serv.  adm.;  Personnels  adm.   et  Transp.)  [B.  O.,  p.  s.» 

p.  124.] 

Paris,  le  27  janvier  4891. 

Conformément  à  la  lettre  collective  du  14  mars  1888,  les  mili- 
taires se  rendant  isolément  de  France  en  Algérie  ou  en  Tunisie 
ne  doivent  s'embarquer,  sauf  le  cas  d'urgence,  que  sur  les  paque- 
bots effectuant  un  parcours  direct. 

Pour  faciliter  Texéculion  de  cette  prescription  en  ce  qui  con- 
cerne le  service  de  Port-Vendres  à  Oran,  et  inversement,  le 
tableau  ci-après  indique,  pour  1891,  les  dates  des  trajets  directs 
qui  n'ont  lieu  que  tous  les  quatorze  jours. 


De  Port- Vendres  &  Oran  et  vice  versa. 


ALLER. 


8  et  22  janvier.  —  S  et  49  février.  —5  et 
49  mdrs.  ^  2,  16  et  30  avril.  —  H  et 
28  mai.  ^U  et  26  jaio.  —  9  et  23 
joillet.  —6  et  $0  août.  —  3  et  47  s^» 
tembre.  —  4  ",  1 5  et  29  octobre. — 1  î  et 
26  novembre.  —  40  et  24  décembre. 


RETOUR. 


1 2  et  26  janvier.  —  9  et  23  février.  —  9  et 
23  mars.  —  6  et  20  avril.  —  4  et  4  8  mai. 

—  4",  45  et  29  juin.  —  43  ct27juilM. 

—  40  et  24  août.  —  7  et  24  deptem- 
bi-e.  —  5  et  49  octobre.  —  2,  46  et  30 
novembre.  —  44  et  28  décembre. 


En  raison  de  Tintervalle  de  quatorze  jours  qui  existe  d'un 
départ  direct  à  l'autre  des  courriers  de  Port-Yen dres  à  Oran  et 
retour,  les  militaires  seront,  en  dehors  des  cas  d*urgence,  embar- 
qués sur  les  paquebots  indirects,  s'il  doit  en  résulter  une  économie 
pour  le  Trésor. 


N**  31.  Décision  ministérielle  concernant  la  tenue  des  troupes 
alpines.  (D.  Serv.  adm.;  Habillement,  Campement,  Lits  mili* 
laîres  et  Invalides.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  103.] 

Paris,  le  28  janvier  4894. 

Comme  suite  aux  décisions  des  24  mars  1889  et  22  août  1890 
{B.  0.)f  le  Ministre  a  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

Le  képi  est  supprimé  dans  les  bataillons  alpins  de  chasseurs  et 
dans  les  batteries  alpines.  Le  béret  constitue  la  seule  coififure  de 
ces  troupes. 
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La  tunique  et  les  épaulettés  sont  supprimées  dans  les  bataillons 
alpins  de  chasseurs.  La  tunique  est  remplacée  par  une  vareuse* 
dolman  dont  suit  la  description. 

Description  de  la  varense-dolman  des  chasseurs  alpins. 

La  vareuse-dolman  est  confectionnée  en  drap  bleu  foncé  et 
doublée  entièrement  en  toile  de  coton;  elle  est  demi-ajustée  et 
dessine  légèrement  la  taille. 

Elle  est  composée  d'un  collet,  de  deux  devants,  de  deux  petits 
côtés,  d'un  dos  d'une  seule  pièce  et  de  deux  manches. 

Le  devant  droit,  qui  porte  sept  petits  boutons  d'uniforme,  s'en- 
gage de  50  millimètres  environ  sous  celui  de  gauche,  au  moyen 
d'une  anglaise  rapportée  (largeur  35  millimètres)  descendant 
jusqu'au  bas. 

Le  devant  gauche  est  percé  de  sept  boutonnières  faites  en  drap, 
bridées  aux  extrémités,  dont  la  tête  est  à  environ  15  millimètres 
du  bord  libre. 

Sur  le  côté  gauche  de  la  vareuse-dolman  est  pratiquée,  à  40 
millimètres  environ  de  la  couture  d'assemblage  du  devant  avec  le 
petit  côté,  une  fente  verticale  (longueur  200  millimètres).  Cette 
fente  est  garnie  sur  le  devant  d'une  sous-patte  en  drap  (largeur 
40  millimètres)  parementée  sur  une  hauteur  de  80  millimètres 
environ  à  partir  du  bord  inférieur  et  percée  d'une  boutonnière 
placée  à  50  millimètres  environ  de  ce  même  bord.  Un  petit  bouton 
en  os  noirci,  cousu  sur  l'autre  bord  de  la  fente  qui  est  entière- 
ment parementée  en  drap  sur  une  largeur  de  40  millimètres,  sert 
à  Ja  fermer  à  volonté. 

Cette  fente  est  passepoilée  en  draip  du  fond  et  fortement  arrêtée 
par  une  bride  de  boutonnière. 

Le  collet  rabattu  est  en  drap  du  fond. 

Le  dessus  et  le  dessous  sont  formés  chacun  de  deux  morceaux. 
Ses  angles,  légèrement  arrondis,  reçoivent  une  patte  en  drap  du 
fond,  coupée  en  triangle,  avec  numéros  en  drap  jonquille. 

Le  collet  est  garni  intérieurement  d'une  forte  toile  maintenue 
avec  la  doublure  à  Taide  de  piqûres. 

Au  pied  du  collet  et  en  dedans  sont  placées  une  forte  agrafe  et 
sa  porte,  en  fer  verni  noir,  assujetties  avec  beaucoup  de  solidité. 

A  gauche,  sous  le  collet,  existe  une  petite  patte  volante  en  drap 
du  fond  doublée  du  même;  elle  est  rectangulaire  et  arrondie  à 
ses  extrémités  percées  d'une  boutonnière.  £lle  est  attachée  à  un 
petit  bouton  d'uniforme  autour  duquel  elle  pivote  à  volonté,  et 
va  se  rattacher  par  son  autre  extrémité  à  un  second  bouton  placé 
sur  la  même  ligne  à  70  millimètres  du  premier.  Cette  patte 
étant  développée  sert  à  fermer  le  collet  lorsqu'il  est  relevé;  à  cet 
effet,  elle  reçoit  un  petit  bouton  d'uniforme  correspondant  cousu 
à  droite. 

.  Sur  chaque  devant  se  trouve  une  poche  en  toile  de  lin  (profon- 
deur 120  millimètres,  largeur  170  millimètres). 
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UouTBrtttre  de  poche  est  passepoilée,  elle  est  reooaterte  par 
une  patte  en  drap  du  fond  doublé  du  même,  rempliée  et  piqaée 
sur  ses  bords  (longueur  170  millimètres,  hauteur  60  millimètres); 
elle  est  éloignée  de  80  millimèlres  du  bord  des  devants.  Cette 
patte  peut  se  rentrer  à  volonté  dans  la  poche.  Les  deux  poches 
extérieures  sont  fermées,  à  grands  poin(s,  quand  les  hommes  sont 
en  station. 

Une  poche  dite  de  portefeuille  (profondeur  150  millimètres,  lar- 
geur i60  millimètres)  en  toile  de  coton  existe  également  sous 
chaque  devant. 

Sur  le  devant  gauche  et  à  260  millimètres  du  bas,  est  placée 
une  patte  de  ceinturon  à  3  pointes  par  le  haut,  en  drap  du  fond, 
rempliée  et  piquée  sur  ses  bords,  le  bas  de  la  patte  est  cousu  à 
la  hauteur  des  hanches;  sa  tête  est  percée  d'une  boutonnière  faite 
en  drap  pour  recevoir  un  petit  bouton  d'uniforme  cousu  sur  Teffet 
à  75  millimètres  de  la  partie  inférieure  de  la  patte;  ce  bouton  est 
renforcé  par  une  rondelle  en  cuir  appliquée  sur  la  doublure.  La 
patte  est  doublée  en  drap  du  fond  et  garnie  d'une  bande  en  veau 
noirci,  solidement  arrêtée  (longueur  80  millimètres,  largeur  25 
millimèlres)  qui  commence  à  35  millimètres  du  bas  de  la  bouton- 
nière et  se  replie  sur  l'effet. 

Les  manches  sont  faites  chacune  de  deux  morceaux;  elles  doi- 
vent arriver  au  pli  du  poignet;  elles  se  terminent  par  un  pare* 
ment-botte  dont  le  bord  supérieur  est  rempilé  et  piqué. 

Un  parementage  en  drap  est  appliqué  sur  chaque  épaule;  il  est 
pris  dans  les  coutures  d*encolure,  d'épaulettes  et  d'emmanchure, 
et  sa  base,  garnie  d'un  bourrelet  en  forme  de  croissant  (épais- 
seur au  milieu,  22™™)  figure  une  corde  d'environ  140""»  sur  25»*™ 
de  flèche. 

Les  galons  sont  placés  en  pointe  sur  les  manches  comme  il  est 
dit  pour  la  capote  à  parement-botte.  (Art.  27  de  la  description 
du  15  mars  1879). 

Dimensions  invariables  : 

rniia»        i  Hauteur 440*" 

C«ll«*-       lAbalage 80 

ànuméro.    j  Hauteur  au  milieu » 

Ià  l'emmanebure Sgî 

à  la  saiguée 49 

au  bas 46 

«••LT'-lH*»»--  {î;ïlî;ni;:::::::::::::::::  î!S 

^•"•"••-'••{LTur:::::::::::::::::::::::::::::::::::::  **^ 

Patte        j  Hauteur  apparente 420 

de  ceintoroa.  l  Plus  grande  largeur 40 

Parementage  {des  derants,  largeur 70 

en  drap.      |  du  bord  inférieur,  hauteur  courante 40 

^  Des  instructions  seront  prochainement  données  pour  inexécu- 
tion de  ces  dispositions. 
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N''  32.  Note  ministérielle  fixant  la  nouvelle  division  adminis- 
trative  et  territoriale  des  établissements  de  remonte  de  tinté- 
rieur,  p.  Çav.;  RemoQtes.)  [B.  O.,  p.  r.,  p,  62.] 

Paris,  le  28  janvier  4891. 


Gomme  suite  aux  instructions  générales  du  30  décembre  1890 
sur  le  nouveau  fonctionnement  du  service  des  remontes  en  1891  » 
le  Ministre  a  arrêté^  conformément  aux  indications  du  tableau 
ci-après,  la  nouvelle  division  administrative  et  territoriale  des 
divers  établissements  de  remonte  de  Tintérieur,  savoir  : 


DÉPÔTS  DE  REMONTE, 


DÉPARTEKENTfl  EXPLORÉS. 


OBSERYATIOKS. 


Caen. 
Saint-LÔ. 


Âlençon. 


CircoMcription  de  remonte  de  Caen, 


Calvados. 
Manche. 

Orne. 

Eure-et-Loir. 

Mayenne. 

Sarthe. 


Le  Bec-Helloain 
Annexe  à  Orgeville  (Eure). 


Paris 
Annexe  à  Saint- Gyr  (Oise). 


l 


Angers 

Annexes  à  Beauval  et  Montoire 

(Loir-et-Cher). 


Gningamp 
Annexe  à  Lesneien  (Finistère). 


Eure. 

Oise  (moins  l'arrondissement 

de  Senlis). 

Seine-Inférieure. 

Somme. 

Seine. 

Loiret. 

Oise 

(arrondissement  de  Senlis). 

Seine-et-Marne. 

Seine-et-Oise. 

Tonne* 

Xoire-Inféricare. 

Maine-et-Loire. 

Indre-et-Loire. 

Loir-et-Cher. 

Côles-du-Nord. 

Finistère. 
Ble-et-Vilaine. 

Morbihan. 
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DÉPdTS  DE  REM02ITB. 


DEPARTEMENTS  EXPLORES. 


OBSERVATIONS. 


Cireonêcription  de  remonte  de  Tarbet, 


Tarbes 
Annexes  à  Bazet  (Hantes-Pyré- 
nées), au  Garros  (Gers),  à 
Sarriac  (Hautes-Pyrénées). 


I 


Agen 
Annexes  à  Lastours  (Tarn-et- 
Garonne),  à  Lavergne  (Tarn- 
et-Garonne,  à  Eymet  (Dor- 
dogue). 


Mérignac. 
Annexe  au  Gibaud  (Charente- 
inférieure).  ^ 

I 

Goéret  \ 

Annexes    à    Bellac    (  Haute  -  i 

Vienne),   à   Bunnavois  (In-> 

dre),  au  Bnsson  (Indre),  à  \ 

Sainl-Junien  (Haute- Vienne).  ; 


Hautes-Pyrénées. 
Ariège. 
Hante-Garonne  (arrondisse- 
ment de  Saint-Gandens). 
Gers. 
Basses-Pyrénées. 

Lot-et-Garonne. 

Atide. 

Haute-Garonne 

(moins  l'arrondissement 

de  SaintGaudcns). 

Pyrénées-Orientales. 

Tarn. 

Tam-et-Garonne. 

Gironde. 

Dordogne. 

Lûcdes. 


Creuse. 

Cher. 

Indre. 

Haute-Vienne. 


Anrillac. 


Cantal. 

Aveyron. 

Corrëze. 

Loire. 

Haute-Loire. 

Lot. 

Lozère. 

Puy-de-Ddme. 


Défait  en  dehors  det  eireonscripiiont  de  remonte. 


Fontenay 
Annexes  au  Lvs  (Vendée), 
à  la  Brosse  (ueux  -  Sèvres), 
à  Saintc-Ouenne  (Deux-Sè- 
vres), à  la  Pissepole  (Deux- 
Sèvres). 

Saint-Jean-d'Angely.        | 


Vendée. 

Dcux-Sèvrcs. 

Vienne. 


Charente-Inrérieure. 
Charente. 
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DÉPÔTS  DE  REMONTE. 


DÉPARTEMENTS  EXPLORÉS. 


OBSERVATIONS. 


Dépôts  en  dehors  des  circonscriptions  de  remonte  (suite). 


Mâcon 
Annexe  à  Romanèche  (Aio). 


Saône-el-Loire. 

Ain. 

Allier. 

Cdle-d*Or. 

Doobs. 

Jura. 

Nièvre. 

Rhône. 

Savoie. 

Hante-Savoie. 

Bouches-du-Rhône. 
Ardèche. 


Arles. 


La  Capelle 
Annexe  à  Favercey  (Haute- 
Saône). 


Hautes-Alpes. 

Alpes-Maritimes. 

Drôme . 

Gard. 

Hérault. 

Isère. 

Var. 

Yauclnse. 

Aisne. 

Nord. 

Pas-de-Calais. 

Ardennes. 

Anbe. 

Belfort  (territoire  de). 

Marne. 

Haute-Marne. 

Meuse. 

Meurthe-et-Moselle. 

Haute-Saône. 

Vosges. 


respondance  générale.)  [fi.  0.,p.  r.,  p.  63.] 

Paris,  le  28  janvier  4894. 

Le  Ministre  de  la  marine  vient  d'adresser  au  colonel  directeur 
du  laboratoire  central  et  inspecteur  des  fabrications  d'artillerie 
A«NÉB  189J-  N04.  9 
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de  la  marine,  la  lettre  dont  copie  suit»  relative  aux  rapports  du 

personoel  sous  ses  ordres,  détaché  dans  les  usines  de  Tintérieur 
pour  la  surveillance  des  travaux  confiés  à  l'industrie,  avec  l'auto- 
rite  militaire  locale  : 

V  Monsieur  le  Colonel^  à  la  suite  d'un  incident  récent,  j'ai 
constaté  que  les  officiers  d'artillerie  de  la  marine  détachés  dans 
les  usines  de  l'intérieur  pour  la  surveillance  des  travaux  confiés 
à  l'industrie  ne  se  conforment  pas  aux  prescriptions  du  décret 
du  23  octobre  1883,  sur  le  service  dans  les  places  de  guerre  et 
villes  de  garnison,  notamment  à  l'article  311,  de  sorte  que  leur 
présence  est  ignorée  du  commandant  d'armes. 

«  J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  prier  de  donner  des 
instructions  pour  que  les  officiers  supéiîeurs  se  conforment  stric- 
tement aux  prescriptions  de  l'article  311  du  décret  précité.  Quant 
aux  capitaines  sous-inspecteurs,  ils.  devront  faire  une  visite  au 
commandant  d'armes,  s'ils  sont  en  service  dans  une  ville  de  gar« 
nison,  et,  dans  le  cas  contraire,  au  général  commandant  la  sub- 
division de  région. 

«  Le  commandant  d'armes  ou  le  commandant  de  la  subdivi* 
sion,  selon  le  cas,  devra  également  être  informé,  par  les  soins  des 
sous-inspecteurs  des  fabrications,  du  nombre  d'officiers,  em« 
ployés  militaires  et  sous-officiers  placés  sous  leurs  ordres,  ainsi 
que  de  toute  augmentation  ou  réduction  de  personnel.  » 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  guerre,  porte  ces 
instructions  à  la  connaissance  des  autorités  militaires  inté* 
ressées. 


K^  34.  Note  ministérielle  relative  aux  chevaux  dirigés  directe* 
ment  des  lieux  d'achat  sur  un  corps  de  troupe  ou  un  établis^ 
sèment  militaire  et  reconnus  atteints  de  vices  rédhibitoires. 
(D.  Cav.;  Remontes.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  66.] 

Paris,  le  28  janvier  4894. 

Le  Ministre  a  décidé  que  les  chevaux  de  remonte  qui,  après 
avoir  été  envoyés  directement  des  lieux  d'achat  dans  un  corps 
de  troupe  ou  un  établissement  de  remonte,  viendraient  à  être 
reconnus  atteints  de  vices  rédhibitoires,  seront  ramenés  aux  frais 
de  l'Etat  au  dépôt  acheteur,  où  se  fera  la  reprise  de  l'animal  par 
le  vendeur,  conformément  aux  règlements  en  vigueur. 

Cette  dispoj^ition  ne  sera  applicable  qu'aux  seuls  animaux 
envoyés  hors  du  territoire  exploré  par  le  dépôt  de  remonte  ache- 
teur. 

Dès  qu'un  cheval  acheté  et  livré  dans  les  conditions  ci-dessas 
indiquées  sera,  dans  les  délais  légaux,  reconnu  atteint  d'un  des 
vices  rédhibitoires  prévus  par  la  loi  du  2  août  1884,  le  chef  de 
corps  ou  le  commandant  de  l'établissement  de  remonte  provo- 
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quera,  conformément  à  l'article  5  de  ladite  loi,  la  nomination 
d'experts  chargés  de  dresser  procès-verbal  et  il  en  avisera  immé- 
diatement le  dépôt  acheteur  qui,  de  son  côté,  préviendra  sans 
retard  le  vendeur. 

Les  frais  d'expertise  et  de  justice  seront  à  la  charge  du  ven- 
deur. 


N"*  35.  Note  ministérielle  relative  aux  détenus  dirigés  librement 
sur  un  bataillon  cTin/anterie  légère  d'Afriquêy  à  leur  sortie 
de  prison  et  qui  ne  rejoignent  pas  le  port  a  embarquement . 
(D.  Cav.;  Justice  militaire.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  106.] 

Paris,  le  29  janvier  4891. 

L'attention  du  Ministre  a  été  appelée  sur  la  situation  dans 
laquelle  se  trouvent  les  détenus  dirigés  librement,  lors  de  leur 
sortie  d'un  établissement  pénitentiaire  militaire  de  la  métropole, 
sur  Marseille  ou  Port-Venares,  à  destination  d'un  bataillon  d'in- 
fanterie légère  d'Afrique  et  qui  ne  rejoignent  pas  le  port  d'embar- 
quement. 

Il  arrive,  en  effet,  que  ces  hommes  ne  reçoivent  aucune  affec- 
tation et  peuvent,  par  suite,  rester  un  temps  assez  long  en  état 
de  désertion  sans  être  l'objet  d'aucune  poursuite. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  le  Ministre  a  décidé  qu'à 
l'avenir  MM.  les  généraux  commandant  les  15®  et  16®  corps 
d'armée,  prévenus,  par  les  soins  de  rétablissement  pénitentiaire 
d'où  il  provient,  de  l'envoi  d'un  homme  dans  an  bataillon  d'in- 
fanterie légère  d'Afrique,  désigneront,  ainsi  que  le  prescrit  la 
décision  ministérielle  du  20  octobre  1888,  le  numéro  du  bataillon 
dans  lequel  il  doit  être  incorporé,  alors  même  qu'il  ne  serait  pas 
arrivé,  au  jour  fixé,  au  port  d'embarquement. 

Le  bataillon  ainsi  désigné  pourra,  dès  lors,  établir  les  bulletins 
de  recherches,  puis  le  signalement  n®  1. 


N°  36.  Note  ministérielle  relative  à  la  remonte^  pendwit  la 
durée  des  convocations  des  o^ciers  d'infanterie  de  f  armée 
territoriale  qui  doivent  être  montés  en  cas  de  mobiUsatitm^ 
(G.  Min.;  Corresp.  générale.)  [B.  O.,  p*  s.,  p.  127.] 

Paris,  le  34  janvier  4891. 

A  titre  d'essai,  les  officiers  d'infanterie  de  l'armée  territoriale' 
qui  doivent  être  montés  en  campagne  et  qui  seront  appelés  à 
accomplir  en  1891  une  période  d'instraciion  dans  une  ville  de 
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garnison  de  cavalerie  ou  d*artillerie,  seront  astreints  à  faire  leur 
service  à  cheval  dans  les  mêmes  conditions  que  les  officiers  d'in- 
fanterie de  l'armée  active. 

A  cet  effet,  des  chevaux,  avec  harnachements  de  troupe,  seront 
mis  à  leur  disposition  pour  ce  service  par  le  corps  de  troupe  de 
cavalerie  ou  d'artillerie  de  la  garnison. 


N*  37.  Circulaire  relative  d  la  régularisation  des  sorties  art'' 
nuelles  en  chevaux  dans  les  corps  de  troupe  à  cheval  et  à  la 
fixation  des  contingents  de  remonte  de  ces  corps.  [B.  O., 
p.  s.,  p.  31.] 

Paris,  le  31  janvier  4891. 

Mon  cher  Gfénéral,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-après  les 
instructions  relatives  à  la  remonte  des  corps  de  troupe  à  cheval 
pour  1891. 

Le  système  de  remonte  qui  consiste  à  conserver  les  jeunes 
chevaux  au-dessous  de  t\  ans  pour  les  livrer  seulement  à  cet  âge 
aux  corps  de  troupe  à  cheval,  sera  appliqué,  en  1891,  à  tous  les 
régiments  de  cavalerie  de  l'intérieur^  aux  batteries  d'artillere  à 
cheval  remontées  directement  et,  pour  les  chevaux  de  tête  seule- 
ment, à  tous  les  corps  de  l'artillerie. 

J*ai,en  conséquence,  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

i^  Chaque  corps  de  troupe  à  cheval  recevra  un  contingent  nor- 
male de  remonte  déterminé  par  le  tableau  A  (annexé  à  la  présente 
circulaire); 

2^  Le  contingent  de  chaque  corps  comprendra,  suivant  les 
ressources  du  dépôt  livrancier,  une  part  proportionnelle  de  che- 
vaux de  5  ans  et  au-dessus,  livrables  directement  pour  tous  les 
régiments,  sans  exception,  au  fur  et  à  mesure  des  achats. 

Toutefois,  les  chevaux  d'âge  provenant  des  dépôts  ci-après  de 
V-ancienne  l'«  circonscription  de  remonte  :  Caen,  Saint  Lô,  Alen- 
çon,  Le  Bec-lie llouin  et  Paris,  seront  dirigés  sur  les  corps  après 
l'expiration  des  délais  rédhibitoires;  ceux  provenant  de  tous  les 
autres  dépôts  de  l'intérieur  seront  envoyés  directement  du  lieu 
d'achat  aux  corps  destinataires,  conformément  aux  indications 
des  instructions  générales  du  30  décembre  1890  sur  le  service  des 
remontes,  §  G,  insérées  au  Bulletin  officiel  du  ministère  de  la 
guerre,  partie  réglementaire; 

3*>  Les  régiments  remontés  d'après  le  système  adopté  recevront 
en  une  seule  fois,  dans  le  courant  d'octobre,  des  établissements 
de  transition  (tableau  A),  les  contingents  qui  leur  sont  attribués, 
composés  de  chevaux  prenant  5  ans  le  1»'  janvier  1892.  Les 
chevaux  de  5  ans  et  au-dessus,  que  ces  régiments  auront  reçus 
directement  depuis  le  1"  janvier  et  jusqu'au  l^^  octobre  des  dépôts 
acheteurs,  viendront  en  compte  des  livraisons  à  effectuer  en  octo- 
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bre.  Les  commandanls  de  circonscription  ou  de  dépôt  donneront 
avis  aux  commandants  des  établissements  de  transition  de  cba- 
.  cune  de  ces  livraisons. 

Dans  le  cas  où  certains  contingents  ne  seraient  pas  complétés 
à  l'époque  indiquée,  il  m'en  serait  rendu  compte  d'urgence  par 
les  commandants  des  établissements  livranciers,  et  aucune  livrai- 
son ne  serait  plus  faite  pour  les  compléter  sans  mon  autorisation 
spéciale; 

4^  Les  autres  régiments  recevront  leurs  contingents  des  dépôts 
acheteurs  par  fractions  de  dix  à  vingt  chevaux,  autant  que  pos- 
sible, et  pendant  toute  l'année,  sauf  pendant  les  grands  froi(^; 

o^  En  ce  qui  concerne  les  régiments  remontés  en  une  seule  fois 
au  mois  d'octobre,  les  commandants  de  circonscriptions  ou  de 
dépôt  classeront  les  chevaux  à  réserver  pour  ces  régiments;  ils 
donneront  avis  (par  courrier  et  sans  le  moindre  retard)  aux  chefs 
de  corps,  au  fur  et  à  mesure  de  ces  classements,  du  nombre 
d'animaux  qui  leur  sont  destinés,  afin  que  ces  chefs  de  corps 
puissent  s'il  y  a  lieu,  opérer  les  vides  nécessaires  dans  leur 
effectif,  comme  il  est  dit  ci-après,  au  §  6®. 

Les  établissements  de  transition  seront  également  avisés,  sans 
retard,  par  les  commandants  de  circonscription  ou  de  dépôt,  des 
corps  auxquels  seront  destinés  les  convois  dirigés  sur  ces  établis- 
sements. Aucun  changement  ne  pourra  être  apporté  à  ces  affectations 
sans  un  ordre  spécial  du  Ministre  (Inspection  permanente  des 
Remontes). 

Les  corps  porteront  sur  leurs  situations  mensuelles  en  chevaux 
(modèle  A),  d  V encre  rouge^  en  bas  de  la  colonne  10  du  1^^  tableau,, 
le  nombre  de  chevaux  annoncés  comme  leur  étant  réservés  dans 
les  dépôts  de  remonte  ou  de  transition  ; 

6®  D'autre  part,  j'ai  décidé,  en  principe,  que  les  jeunes  chevaux 
conservés  dans  les  établissements  de  transition  pour  les  corps  de 
cavalerie  ne  compteront  plus  dans  l'effectif  de  ces  corps.  Toute- 
fois, et  par  suite  de  considérations  budgétaires,  l'application  de 
cette  mesure  ne  pourra  être  complétée  en  une  seule  année.  Tran- 
sitoirement  pour  1891,  les  trois  quarts  des  jeunes  chevaux  con- 
servés dans  les  établissements  de  remonte  devront  encore  être 
comptés  par  les  régiments  de  cavalerie  comme  faisant  partie  de 
leur  eifectif  régimentaire. 

Ainsi  par  exemple,  pour  1891,  quand  un  régiment  de  cavalerie 
recevra  avis  que  vingt  chevaux  sont  conservés  pour  lui  dans  un 
dépôt  de  transition,  il  en  comptera  quinze  seulement  dans  son 
effectif;  quand  il  y  en  aura  trente  de  conservés,  il  en  comptera 
vingt-deux,  et  ainsi  de  suite. 

Cette  nouvelle  disposition  devant  créer,  en  1891,  des  déficits  en 
chevaux  dans  les  corps,  auxquels  le  service  de  la  remonte  ne 
pourra  remédier,  faute  de  ressources  en  animaux  d'âge,  il  y  a  le 
plus  grave  intérêt  à  revenir  aussi  promptement  que  possible  aux 
fixations  réglementaires.  En  l'état  actuel  des  choses,  ce  résultat 
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ne  peut  être  obtenu  qu'en  prolongeant  la  durée  des  cfaevanx^  au 
moyen  d'économies  dans  les  réformes. 

En  conséquence,  j'invite  tout  particulièrement  les  chefs  de  corps 
à  apporter  le  plus  grand  discernement  dans  le  déclassement  des 
^dievanx,  qui  devra  être  limité  aux  animaux  qui,  impropres  à  tout 
service  de  guerre,  sont  cependant  susceptibles  de  foire  un  bon 
eenrioe  de  paix  et  notamment  le  service  des  gendarmes,  de  façon 
à  compenser  et  même  à  dépasser,  s'il  est  possible,  la  proportion 
do  quart  des  jeunes  chevaux  qui  disparaîtra  de  l'effectif  en  1891 . 

Les  réformes  et  les  déclassements  seront  prononcés,  à  l'avenir, 
au  commencement  de  chaque  trimestre,  au  titre  du  service  cou- 
rant, par  les  chefs  de  corps,  en  tenant  compte  des  dispositions 
qui  précèdent  et  par  modification  à  l'instruction  du  âO  mars  1890 
sur  le  service  courant. 

Les  changements  d'armes  seront  proposés  avx  généraux  com- 
mandants de  corps  d'armée,  qui  prononceront  conformément 
aux  dispositions  de  l'instruction  précitée  sur  le  service  courant. 

Les  chefs  de  corps  useront,  d'ailleurs,  avec  réserve,  de  ces 
changements  d'armes  (passage  au  génie,  au  train  des  équipages 
ou  aux  équipages  rëgimentaires  d'infanterie),  et  les  animaux  pro- 
posés devront  être  susceptibles  de  fournir  deux  années  au  moins 
de  bons  services  dans  l'arme  pour  laquelle  ils  seront  présentés.  Les 
chefs  de  corps  d'infanterie,  du  génie  et  du  train  des  équipages 
devront  veiller  à  ce  que  ces  deux  années  de  service  soient  réelle- 
ment parcourues,  à  moins  d'impossibilité  absolue; 

1^  Dans  le  but  do  ménager  les  régiments  de  cavalerie  indépen- 
dante, il  conviendra,  partout  où  cela  sera  possible  sans  imposer 
une  trop  lourde  charge  aux  régiments  de  cavalerie  de  corps, 
d'affranchir  la  cavalerie  indépendante  de  la  remonte  des  officiers 
nuis  troupe,  d'infanterie  et  de  gendarmerie,  par  modification  à 
la  note  ministérielle  du  15  mars  1882  insérée  au  Joui^nal  mili- 
kàre. 

Aux  termes  de  la  note  ministérielie  du  17  août  1887,  les  livrai* 
sons  de  chevaux  de  cuirassiers  à  des  officiers  n'appartenant  pas  à 
l'arme  doivent  être  autorisées  par  le  Ministre; 

8®  Les  régiments  de  cavalerie  de  corps  ne  devront  désigner 
trimestriellement  que  10  chevaux  pour  cette  remonte  spéciale.  Il 
en  sera  de  même  pour  les  régiments  d'artillerie.  En  cas  de  besoins 
urgents,  ces  chifi'res  pourront  être  dépassés  avec  mon  autorisa- 
tion spéciale; 

9®  11  me  sera  rendu  compte  {Bureau  des  Remontes)  par  des  situa- 
tions numériques  trimestrielles  (modèle  G  ci-joint)  des  réformes 
effectuées  ainsi  que  des  livraisons  faites  aux  otficiers  sans  troupe, 
d'infanterie  et  de  gendarmerie,  en  déduisant  du  chiffre  de  ces 
livraisons  celui  des  rétrocessions  on  réintégrations  effectuées  par 
les  mêmes  parties  prenantes.  Les  commandants  de  corps  d'armée 
veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit  réintégré  aucun  cheval  susceptible  de 
réforme  pour  usure,  vieillesse  ou  maladies  graves,  les  animaux 
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qui  se  trouvent  dans  ce  cas  devant  être  réformés  directement  par 
les  généraux  inspecteurs  de  Tarme  à  laquelle  appartiennent  les 
officiers  détenteurs.  Des  ordres  spéciaux  seront  donnés  par  mes 
soins  pour  le  remplacement  trimestriel  des  animaux  livrés  parles 
corps  à  des  parties  prenantes  étrangères,  en  sus  du  contingent 
normal  porté  au  tableau  A.  Ce  remplacement  sera  fait,  autant 
que  possible,  en  chevaux  de  cinq  ans  au  moins.  Ces  dispositions 
s  appliquent  également  aux  régiments  d'artillerie.  En  ce  qui  coti'- 
cerme  les  régiments  de  cavalerie  légère,  Vétat  modèle  C  dont  il  s*aait 
ne  devra  comprendre  que  les  chevaux  de  race  française^  les  cne* 
vaux  arabes  castrés  destinés  à  la  remonte  des  officiers  d'infanterie 
étant  en  sus  de  V effectif  du  corps  et  remplacés  par  des  animaux 
de  même  catégorie  au  fur  et  à  mesure  des  ressources  dispo- 
nibles. 

J'invite  les  colonels  des  régiments  de  cavalerie  légère  à  ne  pas 
perdre  de  vue  cette  dernière  disposition  dont  il  n'a  pas  toujours 
été  tenu  compte  les  années  précédentes; 

10®  Il  est  entendu  qu'en  cas  d'épizootie  et  de  mortalité  extraor- 
dinaire, des  mesures  spéciales  seraient  prises  pour  rétablir  les 
effectifs  des  corps  éprouvés. 

Le  remplacement  des  mulets  dans  les  bataillons  de  montagne 
est  réservé;  il  aura  lieu  au  fur  et  à  mesure  que  les  demandes  se 

Produiront.  Toutefois,  les  sorties  en  animaux  de  cette  catégorie 
evront  être  réglées  de  façon  que  les  remplacements  ne  dépas- 
sent pas,  sur  l'ensemble,  le  huitième  de  l'effectif  réglementaire, 
taux  normal  prévu  par  le  budget. 
En  189i,  la  suppression  d'une  deuxième  monture  attribuée  jus- 
u'à  ce  jour  à  certaines  catégories  d'officiers  du  génie  et  du  train 
es  équipages  militaires  laissera  disponibles,  dans  ces  deux 
armes,  un  nombre  de  chevaux  de  tête  supérieur  à  celui  nécessaire 
pour  l'entretien  des  effectifs  en  animaux  de  cette  catégorie.  En 
conséquence,  j'ai  décidé  que,  pour  i891,  il  ne  sera  attribué  aux 
régiments  du  génie  et  aux  escadrons  du  train  des  équipages  mili- 
taires aucune  remonte  en  chevaux  d'offlcier. 

Les  régiments  du  génie  recevront,  quand  il  y  aura  lieu,  sur 
l'ordre  du  Ministre,  des  chevaux  de  trait  léger  pris  dans  les  dépôts 
de  remonte.  Les  chevaux  de  trait  seront  pris  parmi  les  animaux 
déclassés  dans  les  corps  de  cavalerie  et  d'artillerie;  les  mutations 
des  chevaux  de  cette  catégorie  seront  prononcées,  au  titre  du 
service  courant,  par  les  généraux  commandants  de  corps  d'armée 
(§  60,  7«  alinéa). 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  AUX  DÉPÔTS  DE  REMONTE. 

Les  dépôts  de  remonte  opéreront,  conformément  aux  ||  2<>,  3® 
et  k^  ci-dessus,  la  livraison  a  chaque  corps  de  troupe  à  cheval  du 
contingent  normal  qui  lui  est  attribué,  d'après  les  indications 
^des  tableaux  A  et  B  (annexés  à  la  présente  circulaire).  Sur  leur 
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demande,  les  corps  intéressés  leur  enverront,  dans  le  plas  bref 
délai,  les  détachements  de  conduite  nécessaires  munis  des  effets- 
de  harnachement. 

A  ce  sujet,  je  crois  devoir  vous  rappeler  que,  contrairement  à 
ce  qui  a  eu  lieu  dans  certains  corps  d'armée,  rétablissement  d'ua 
ordre  de  mouvement  pour  chaque  envoi  de  détachement  n'est 
pas  nécessaire. 

En  conséquence,  dès  qu'un  corps  de  troupe  à  cheval  reçoit  d*un 
dépôt  de  remonte  Tavis  qu'un  envoi  de  chevaux  à  lui  destiné  est 
disponible,  il  doit  envoyer  sans  retard,  à  ce  dépôt,  le  détachement 
chargé  d'en  prendre  livraison. 

Les  dépôts  qui  doivent,  conformément  aux  indications  da 
tableau  A,  diriger  des  chevaux  sur  les  établissements  de  transi- 
tion, n'ont  pas  à  en  faire  la  demande  au  Ministre;  ils  provoque- 
ront, s'il  y  a  lieu,  des  commandants  de  corps  d'armée  intéressés, 
l'envoi  des  détachements  régimentaires  chargés  d'accompagner 
les  chevaux;  ces  détachements  seront  toujours /burnfs  (/'ur^^nce 
par  les  corps  auxquels  sont  destinés  les  animaux,  et  ils  rétrogra- 
deront une  fois  leur  mission  terminée. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  ne  sont  applicables 
qu'aux  dépôts  de  remonte  ci -après  de  l'ancienne  l""®  circonscrip- 
tion de  remonte  :  Gaen,  Saint-LÔ,  Alençon,  Le  Bec-Hellouin  et 
Paris.  Tous  les  autres  dépôts  opéreront  conformément  aux  indi- 
cations contenues  au  paragraphe  G  des  instructions  générales  du 
30  décembre  1830  sur  le  service  des  remontes  en  1891.  (Bulletin 
officiel  du  ministère  de  la  guerre.) 

Les  dépôts  de  remonte  devront  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  compléter,  autant  que  possible  au  mois  d'octobre,  les  con- 
tingents des  corps  ou  fractions  de  corps  qui  sont  remontés  en  une 
seule  fois  à  cette  époque. 

Les  dépôts  de  remonte  devront  indiquer,  sur  la  situation  men- 
suelle modèle  A',  le  nombre  de  chevaux  (tête  et  troupe)  conservés 
par  eux  au  titre  des  régiments  de  cavalerie  remontés  en  une  seule 
fois  au  mois  d'octobre,  ainsi  que  la  date  des  avis  donnés  aux 
corps  en  exécution  du  §  5^  de  la  présente  circulaire. 

Ces  renseignements  seront  établis  d'une  manière  distincte  pour 
chaque  corps  ou  fraction  de  corps. 

En  cas  d'insuffisance  de  ressources  dans  tel  ou  tel  dépôt  de 
remonte,  las  contingents  à  fournir  par  ce  dépôt  seront  complétés 
par  un  autre  établissement  autant  que  possible  de  la  même  cir- 
conscription ayant  un  excédent  de  ressources,  et  par  les  soins  da 
commandant  de  cette  circonscription.  A  défaut  il  sera  pourvu, 
sur  mon  ordre,  par  une  autre  circonscription  ayant  des  chevaux 
du  même  type. 

D'une  manière  générale,  les  chevaux  achetés  en  sus  du  total 
des  contingents  déterminés  pour  chaque  circonscription  ou  dépôt» 
seront  répartis  par  mes  soins. 

Enfin,  la  mise  en  route  des  chevaux  arabes  castrés  destinés  à 
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lintérieur  sera,  comme  par  le  passé,  réglée  par  des  instractîons 
spéciales,  lorsqu'il  y  aura  lieu. 

La  présente  circulaire  abroge  celle  n»  5  du  8  décembre  1889 
(Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  guerre,  partie  supplémentaire, 
pages  255  et  suivantes).  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  assurer 
l'exécution  en  ce  qui  vous  concerne. 

Signé:  G.  de  Freycinet. 


N®  38.  Note  ministérielle  fixant  la  manière  dont  il  convient 
d'indiquer^  sur  les  livrets  d'hommes  de  troupe,  le  maintien  au 
corps  prononcé  dans  les  conditions  stipulées  par  C article  47 
de  la  loi  du  45  juillet  1889,  sur  le  recrutemetit  de  r armée. 
(C.  Min.;  Corresp.  générale.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  107.] 

Paris/ le  34  jaavier  1894 . 

Le  Ministre  a  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  de  quelle 
manière  il  convient  d'indiquer,  sur  les  livrets  d'hommes  de  troupe, 
le  maintien  au  corps  prononcé  dans  les  conditions  stipulées  par 
Tarticle  47  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  sur  le  recrutement  de 
l'armée. 

Le  Ministre  décide  à  ce  sujet  qu'on  appliquera  les  règles  sui- 
vantes : 

1°  Pour  les  hommes  qui  se  trouvent  dans  les  conditions  pré- 
vues par  le  paragraphe  1^'  de  l'article  47,  on  ne  portera  snr  le 
livret  matricule  aucune  espèce  d'inscription,  la  mention  à  la  page 
des  punitions  du  nombre  des  jours  de  prison  subis  pendant  le 
temps  passé  au  service  suffisant  pour  faire  connaître  que  l'homme 
a  été  maintenu  à  son  corps  après  le  départ  de  sa  classe,  puisque 
c'est  là  une  obligation  imposée  par  la  loi  comme  corollaire  de 
toute  punition  de  prison  ; 

2^^  Pour  les  hommes  maintenus  au  corps  en  vertu  des  disposi- 
tions du  paragraphe  3  de  l'article  47,  on  mentionnera,  à  la  suite 
du  chapitre  des  punitions,  la  durée  du  maintien  fixée  par  le  con- 
seil de  discipline  du  corps. 

Par  suite,  il  n'y  aura  qu'une  méthode  d'inscription  unique,  quel 
que  soit  le  modèle  du  livret  employé,  et  il  sera  superflu  de  faire 
une  nouvelle  mention  de  la  mesure  disciplinaire  subie  sur  l'état  de 
notes  figurant  à  la  page  2  du  livret,  où  l'avis  du  commandant  de 
l'unité  sur  la  «  manière  de  servir  »  de  l'homme  suffira  pour 
éveiller  l'attention. 

£n  ce  qui  concerne  le  livret  individuel,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
une  inscription  particulière,  ce  livret  ne  comportant  pas  l'inscrip- 
tion des  punitions.  Le  certificat  de  bonne  conduite  figurant  à  la 
page  6  est  sufQsant,  du  reste,  pour  renseigner  d'une  façon  gêné- 
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récipient  est  supporté  par  un  cercle  en  fer  forgé,  scellé  dans  le 
mur  à  une  certaine  hauteur.  On  Vixe  de  même  dans  le  mur  un 
anneau  destiné  à  soutenir  un  bistortier. 

MatérieL  —  Le  matériel  est  constitué  en  vue  d'une  fabrication 
de  50  kilogrammes  à  la  fois,  quantité  qu'il  ne  faut  pas  dépasser. 
Il  comprend  les  objets,  ci-après,  savoir  : 

10  Une  bassine  en  cul-de-poule  de  100  litres,  en  cuivre  étamé; 
diamètre  0'",64,  hauteur  0°^,39;  cette  bassine  est  destinée  à  faire 
fondre  le  suif  avec  la  cire; 

20  Une  spatule  en  fer  ordinaire  de  0(°,50  de  longueur,  pour 
mêler  le  suif  et  la  cire  fondus; 

30  Une  cuillère  en  fer  étamé  de  un  litre,  pour  verser  les  sub- 
stances fondues  sur  le  linge; 

40  Une  marmite  en  fonte  à  fond  plat  de  100  litres  environ  et  de 
0"^,70  de  diamètre.  Cette  marmite  est  soutenue  par  le  cercle  en 
fer  dont  11  a  été  question  précédemment; 

50  Un  pilon,  dit  bistortier,  grand,  pour  pommades,  d'une  lon- 
gueur de  1°^,70.  La  partie  formant  pilon  est  en  bois  de  gaïac;  le 
manche  est  en  hêtre  ou  en  châtaignier.  Le  manche  à  la  partie 
supérieure  est  maintenu  par  un  anneau  scellé  dans  le  mur; 

6°  Un  carré  simple,  grand,  formé  de  quatre  traverses  en  chêne, 
sur  lequel  on  étend  le  linge  pour  passer  les  substances  fondues. 
Ses  branches  doivent  être  assez  longues  pour  qu'on  puisse  le  pla- 
cer sur  la  marmite  en  fonte. 

Carré  pour  passer  les  substances  fondues. 


A 

B 

Ji 

D 

A,  B,  C,  D,  pointes  pour  accrocher  le  linge  étendu. 

70  Deux  spatules  en  bois  de  hêtre;  Tune  de  0°»,40  de  longueur, 
l'autre  de  0°^,27  de  long,  pour  introduire  la  graisse  dans  les 
vases; 

80  Deux  bidons  en  fer  étamé  de  la  contenance  de  20  litres  pour 
transvaser  la  graisse  fondue. 

Préparation,  —  On  fait  fondre  ensemble  à  feu  doux,  dans  la 
bassine  en  cuivre,  le  suif  et  la  cire  et  on  remue  avec  une  spatule 
en  fer,  jusqu'à  ce  que  les  matières  soient  bien  mélangées;  puis 
on  verse  le  mélange  fondu  dans  la  marmite  en  fonte  en  le  passanNi 
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à  travers  un  linge  serré.  On  ajoute  ensuite  l'huile  de  pied  de 
bœuf;  puis,  quand  le  mélange  commence  à  se  figer  sur  les  bords^ 
l'oléorésine  de  térébenthine  et  l'huile  de  houille.  On  agite  avec 
un  bistortier  dont  le  manche  à  la  partie  supérieure  est  maintenu 
par  Tanneau  scellé  dans  le  mur  et  dans  lequel  il  peut  être  mis 
librement. 

On  remue  jusqu'à  refroidissement  et  on  remet  la  graisse  dans 
les  vases  à  Taide  d'une  spatule  en  bois. 

Celte  composition  a  une  couleur  jaunâtre  :  elle  est  homogène 
^t  très  onctueuse  ;  bien  préparée,  elle  ne  présente  aucun  grumeau 
«et  ne  contient  pas  la  moindre  trace  d*hmidité. 

III.  —  EMBALLAGE  ET   EXPÉDITIONS. 

Les  récipients  employés  pour  le  logement  et  Texpédition  de  la 
graisse  comprenent:  1<>  des  pots  en  grès  vernissé  de  1,  2,  5  et 
10  kilogr.  ;  2»  des  barils  de  10,  15,  20,  25,  50  et  100  kilog.  Le 
choix  de  ces  récipients  sera  déterminé,  dans  chaque  cas,  par  réta- 
blissement expéditeur,  d'après  les  conditions  de  l'envoi. 

Les  expéditions  seront  effectuées  par  les  transports  de  la  guerre, 
au  compte  du  budget  de  l'habillement. 

IV.  —  PRIX  d'achat  des  matières  et  du  matériel. 

Le  tableau  ci-après  indique  les  prix  d'achat  maxima  des  ma- 
tières et  du  matériel,  dans  le  cas  de  marchés  de  gré  à  gré.  On  ne 
pourra  traiter  à  des  prix  plus  élevés  qu'après  y  avoir  été  autorisé 
par  le  Ministre,  sur  la  proposition  du  directeur  du  service  de 
l'intendance  du  corps  d'armée. 

§  1^^.  —  Matières. 


Suif  de  moaton  fondu le  kilog. 

Cire  jaune — 

Huile  de  pied  de  bœuf — 

Oléorésine  de  térébenthine — 

Huile  lourde  de  houille — 

I  2.  —  Matériel, 

Bassine  en  cuivre  en  cul- de-poule  de  400  litres l'unité. 

Cuillère  en  fer  de  4  litre.. — 

Spatule  en  fer  de  O^.oO — 

Marmite  en  fonte — 

Bistortier  grand  pour  pommades — 

Carré  simple  grand — 

Spatule  en  hêtre  de  O^.iO  de  long — 

—           de  0">,27    —      — 

Bidons  de  20  litres — 

Pois  en  grès  de  4  kilog — 

—  de  2à3kilog — 

—  de  5  kilog — 

—  de  40  kilog — 


Pr'z  maximam 

d*«chât. 

fr.   c. 

\  00 

4  00 

\  40 

2  50 

0  2|o 

420  00 

3  00 

3  00 

40  00 

So  00 

3  00 

0  50 

0  50 

8  00 

0  20 

0  40 

0  55 

4  00 
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Barils  de  40  kilog l'irailé.  i  00 

—  de  45  kitog -  4  40 

—  deSOkilog —  4  40 

—  de  25  kilog  —  4  60 

-.    de  50  kilog —  2  00 

—  de  400  kilog —  3  00 

Les  objets  énumérés  dans  ce  paragraphe  seront  compris  dan» 
la  nomenclature  da  service  de  l'habillement. 

§  3.  —  Installation. 

Dans  le  cas  de  construction  d*un  fourneau  spécial ,  les  travaux 
seront  exécutés  par  le  service  local  du  génie,  au  moyen  d'un  cré- 
dit ouvert  sur  les  fonds  du  budget  de  l'habillement,  à  la  suite  de 
propositions  émanant  de  rétablissement  intéressé. 

V.  —  PRODUCTION  DBS  DEMANDES.  —  LIVRAISONS.  —  PRIX  DE  RM- 

BOURSEMENT. 

Les  demandes  dégraisse  Thomas  seront  produites  les  !•' jan- 
vier et  1®' juillet  de  chaque  année,  en  même  temps  que  les  de- 
mandes trimestrielles  d'effets  d*habillement  visées  par  l'article  2îfî 
de  l'instruction  du  16  novembre  1887;  elles  devront  être  satis- 
faites, autant  que  possible,  dans  un  délai  maximum  de  trente 
jours. 

Pour  chaque  livraison  ou  expédition,  le  comptable  du  magasin 
administratif  établira  une  facture  de  sortie  (modèle  n^  9  de 
l'instruction  du  23  novembre  1888)  et  deux  factures  d'entrée 
(modèle  n^'  5).  La  pièce  de  sortie  portera  décompte  de  la  somme 
à  rembourser  pour  valeur  de  la  graisse  seulement,  et  mention- 
nera, pour  mémoire,  les  pots  de  grès  et  barils  considérés  comme 
matériaux  d  emballage. 

L'une  des  factures  d'entrée,  destinée  à  appuyer  la  comptabi- 
lité en  deniers  du  réceptionnaire,  ne  comprendra  que  la  graisse, 
la  d«^pense  devant  en  êlre  supportée  par  la  masse  d'habillement 
et  d'entretien;  les  récipients  seront  inscrits  sur  la  deuxième  fac- 
ture. Ce  derni<»r  matériel  sera  pris  en  charge  par  le  corps  et  figu- 
rera au  registre  des  matériaux  d'emballage  (modèle  n^i  5);  toute- 
fois, les  pots  en  grès  et  les  barils  vides  susceptibles  d'être  utilisés 
pourront  être  réexpédiés  au  magasin  administratif  régional, 
après  autorisation  du  sous-intendant  militaire  chargé  de  la  sur- 
veillance de  rétablissement.  Dans  ce  cas,  le  versement  ou  l'expé- 
dition s'effectueront  à  titre  onéreux,  et  le  corps  sera  remboursé  sur 
production  d'un  relevé  trimestriel,  de  la  valeur  des  récipients 
facturés  sous  le  classement  a  bon  ».  Les  frais  de  transport  occa- 
sionnés par  cette  réexpédition  seront  supportés  par  la  masse 
d'habillement  et  d'entretien. 

Les  matériaux  non  utilisables  seront  remis  aux  domaines. 

La  graisse  Thomas  sera  remboursée  par  les  parties  prenantes 
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au  prix  de  4  fr.60  (un  franc  soixante  centimes)  le  kilogramme, 
dans  lequel  se  trouvent  compris  les  frais  d'emballage  et  de  trans- 
port. 

Les  ordres  de  reversement  seront  délivrés,  dans  les  conditions 
ordinaires,  par  les  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire. 

VI.  —  MODE  d'emploi. 

4^  Appliquer  la  graisse  avec  un  tampon  en  chiffon  de  toile  ou 
de  coton,  et  en  évitant  de  se  servir  des  doigts  ou  de  la  main. 
L'opération  devra  être  faite,  de  préférence,  en  été;  si  le  graissage 
devait  avoir  lieu  en  hiver,  il  faudrait  avoir  soin  de  l'effectuer 
dans  un  local  chauffé  à  une  température  de  45  à  20  degrés. 

En  Algérie,  les  graissages  seront  faits^  de  préférence,  au  prin- 
temps ou  en  automne; 

2^  Les  chaussures  et  les  autres  effets  de  cuir  seront  brossés 
avec  soin,  à  l'état  sec,  avant  d'être  enduits  de  graisse.  Le  corps 
gras  sera  étendu  uniformément  sur  toute  la  surface  extérieure  de 
l'objet  au  moyen  du  tampon  décrit  ci-dessus,  qui  est  de  la  gros- 
seur d'un  œuf;  on  frottera  de  manière  à  faire  pénétrer  la  graisse 
dans  le  cuir. 

L'instruction  du  45  janvier  4888,  sur  la  manière  de  manuten- 
tionner et  d'entretenir  les  effets  devra  être  complétée,  en  ce  qui 
concerne  la  conservation  des  cuirs,  d'après  les  indications  qui 
précèdent. 

Les  dispositions  contenues  dans  la  présente  note  entreront  en 
vigueur  à  partir  du  4^1*  juillet  4891.  Les  magasins  administratifs 
régionaux  devront  se  mettre  en  mesure  de  satisfaire  les  demandes 
de  graisse  Thomas  qui  leur  parviendront  à  cette  date. 


N*  40.  Note  ministérielle  dispensant  définitivement  les  hommes 
à  la  disposition  de  toute  convocation  pour  les  anciens  exer^ 
cices  de  quatre  mois,  [Journal  officiel  au  5  février  1894.] 

.Paris,  Ie34  janvier  4894. 

Par  circulaire  en  date  de  ce  jour,  le  Ministre  de  la  guerre  fait 
connaître  qu'il  y  a  lieu  de  dispenser,  d'une  manière  définitive, 
de  tout  ou  partie  de  leurs  quatre  mois  d'exercices,  les  hommes 
à  la  disposition  qui,  pour  une  cause  quelconque,  ne  les  auraient 
pas  accomplis  totalement. 
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N'  41.  Loi  modifiant  C article  17  de  la  loi  du  15  juillet  1889, 
sur  le  recrutement  de  l'armée.  [Journal  officiel  du  4  févriei^ 
1891.] 

Paris,  le  2  février  4891. 

Article  unique,  —  L'arlicle  17  de  la  loi  du  15  juillet  1889  est 
modifié  comme  il  suit  : 

«  Le  Bou8-préfet  inscrit  en  tête  de  la  list  du  tirage  : 

«  10  Le  nom  des  jeunes  gens  qui  se  trouvent  dans  Tun  des  cas 
prévus  par  l'article  69  de  la  présente  loi; 

(c  2<>  Le  nom  des  jeunes  gens  qui  se  trouvent  dans  Tun  des  cas 

E revus  par  l'article  15  et  qui  n'ont  pas  déposé  à  la  sous-préfecture, 
uit  jours  au  moins  avant  le  tirage  du  canton,  une  demande 
tendant  à  faire  excuser  leur  non-inscription  sur  le  tableau  de 
recensement  des  années  précédentes,  et  justifiant  que  l'omission 
de  leur  nom  sur  ce  tableau  ne  pouvait  être  imputée  à  leur  négli- 
gence. 

«  Les  premiers  numéros  leur  sont  attribués  de  droit.  Ces  nu- 
méros sont  en  conséquence  extraits  de  l'urne  avant  l'opération  du 
tirage. 

«  Quant  aux  omis  qui  se  trouvent  dans  l'un  des  cas  prévus 
par  l'nrticle  15,  et  qui  auront  déposé  à  la  sous-préfecture  la 
demande  susindiquée  dont  ils  pourront  demander  un  récépissé, 
ils  pourront  prendre  part  au  tirage,  provisoirement,  jusqu'à  la 
décision  du  conseil  de  revision,  au  jour  de  sa  réunion  au  canton. 

((  Le  conseil  de  revision,  appréciant  le  degré  de  responsabilité 
encourue,  maintiendra  aux  omis    dont  les  explications  seront   | 
jugées  suffisantes  le  bénéfice  définitif  de  leur  numéro  provisoire 
et  inscrira  en  tête  de  la  liste  du  tirage,  immédiatement  après   ' 
ceux  qui  avaient  été  inscrits  d'office  par  le  sous-préfet  au  moment   \ 
du  tirage,  les  jeunes  gens  dont  les  explications  paraîtraient  insuf- 
fisantes, et  qui,  même  sans  intention  frauduleuse,  auraient  fait 
preuve  de  négligence  grave. 

«  Dans  le  cas  où  une  intention  frauduleuse  aurait  été  relevée, 
le  conseil  renverra  les  jeunes  gens  devant  les  tribunaux,  par 
application  de  l'article  C9.  » 

Les  para^^japhes  suivants  sont  maintenus. 


:    ^ 


w 
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NM2.        TABLEAU  D'AYANCEHENT 

DES  OFFICIERS   DE  TOUS  GRADES   ET  ASSIMILÉS 

POUR  L*ANNËE  1891. 

(Exécution  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  5  janvier  1872.) 


Nota.  —  Le  millésime  placé  en  yedette  indique  U  date  de  la  première  inscription  au 
<ab]ean  d'arancement. 

INFANTERIE. 


Lieutenants-colonels  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  COLONEL. 

1889. 

MM.  les  LieulwMiUê'ColaneU  :  MM.  les  LiêuUnanU'Colonàli  : 

Pagrt- Blanc,  du  428<  rég.   de  li-  Doede  MAiNDRByiLLE,du432«  rég.  de 
gne.  ligne  (breveté). 

BiÉTRiGH,  du  420*  rég.  de  ligne.  Zéni,  du  %•  rég.  étranger. 

Gabon,  du  99«  rég.  de  ligne.  Bégat,  hors  cadre  (breveté,  état-maior 

de  l'armée.) 

1890. 

Sbhiot,  du  84*  rég.  de  ligne.  Loubbt,  du  439*  rég.  de  ligne. 

PVOT,  du  43*  rég.  de  ligne.  Sage,  du  7*  rég.  de  ligne. 

Gasghet,  hors  cadre  (breveté ,  état-  Blancq,  du  88*  rég.  de  ligne. 

major).  Abbia  (L.~M.),  du  74-  rég.  de  ligne. 

RODLIN,  hors  cadre  (breveté,   état-  Flouvat,  du 27»  rég.  de  ligne. 

m^or).  .     ^   ,.  D'AiGOY,  du  434«  rég.  de  ligne. 

POTTIEB,  dn  4  62.  rég.  de  ligne.  ^  ^^  3g.  ^  ^^  ^       (breveté). 

HUMBBL,  du  84.  rég.  de  Hgne  (breveté).  ^         ^^  ^^.  ^^  ^^  U       ^^^^^^^^ 

^S)'  ^  MomoT-WEBLY,  du  63.  rég.  de  ligne. 

Habdy  Ôb  Pébini,  du   2.   rég.  de  ^?i?,^«  J^ositK^,  du  444-  rég.  de 

zouaves  (breveté).  ^  "e"®*   ^  ^      ,v       .a    a.  . 

DEH0N.DAiiLMAHN,du42.rég.deligne.  ^^^^^j '^^"^   ^^'^   (^'^'^'^^'  ^^*- 

'^'li??!?'"'''''  ®^*''''''  ^"^  ^^'  '^^'  ^"^  DE  GiBAULT  DE  LANOALBBIB.  du  444- 

^    ^    .    .OA^  X     ^  ..  rég.  de  ligne  (breveté). 

GaLON,du430erég.  de  ligne.  rifpault,  du  78.rég.  de  ligne. 

TouBENG,  du  4^.  rég.  de  ligne.  dégoutih,  du  94.  rég.  de  Ugne  (étot- 
Rbvin,  du  66.  rég.  de  hgne.  magor). 

De  Battisti,  du  60.  rég.  de  ligne.  Mab&aa,  hors  cadre  (breveté,  état- 
Mabtin  (J. -E.),  du  49*  rég.  de  ligne.  major). 

D'Esglaibes,  du  427.  rég.  de  ligne  Gibabdel,  hors  cadre  (breveté,  état- 
(breveté).  m^'or). 

Pbévost  Sansag  de  Tbavebsay,  du  De  Goubson  de  la  Villeneuve,  du 
404.  rég.  de  ligne.  49.  rég.  de  ligne  (breveté). 
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MM.  les  LimimumU^ohnelê  : 

Lafougb,  du  43«  bat.  de  chasseure  |i 

pied. 
D'Heillt,  du  89«  rég.  de  ligne  (breveté, 

missions). 
Parisot,  au  8*  rég.  de  ligne  (breveté, 

état-major). 
PezeUi  du  44*  pég.  de  ligne. 
LEPiVRE-D'OBMESSO»,  du  54  •  rég.  de 

ligne  (breveté). 


M.  les  LieiUenantt'Cohnelê  : 

Bouts,  du4«  rég.  de  ligne  (direction 
de  l'infanterie,  >  bureau). 

Millet,  hors  cadre  (breveté.  École  su- 
périeure de  guerre). 

De  Villbbois  de  Mareuil,  hors  cadre 
(breveté,  éUt-major). 


Chefs  de  bataillon  proposés  et  classés  pour  le  grade 
de  lieutenant-colonel. 


MM.  les  Chef$  de  bataillon  : 

De  Serres,  au  4«  régiment  de  tirail- 
leurs algériens. 

Lebouro,  hors  cadre  (affaires  indig.). 

Jeannot,  au  t5»  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

Martin  Gallevier  de  Miirrt,  au 
4*  rég.  de  ligne  (breveté). 

Rollst,  au  67«  rég.  de  ligne  (breveté). 

Lamy,  au  90«  rég.  de  ligne. 

Michel,  au  28«  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

Dion,  au  73«  rég.  de  ligne  (breveté). 

Bosc,  au  3«  rég.  de  ligne. 

Jollt.  au  »  bat.  de  chasseurs  4  pied. 

MuinON,  au  446*  rég.  de  Hgne. 

De  Peretti,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major). 


1889. 

MM.  les  Chefi  de  bataillon  : 

Barrt,  au  404  •  rég.  de  ligne. 
Laghouque  ,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major  de  l'armée.) 

Besson,  au  09*  rég.  de  ligne  (breveté, 

état-major). 
Meblet,  au  25*  réff.  de  ligne  (direct. 

de  rinfanterie,  S«  bureau). 

Gaughotte,  hors  cadre  (brev.,  état- 
migor). 

De  Lacroix,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major). 

BoNNAL,  hors  cadre  (breveté,  Ëcole  su- 
périeure de  guerre). 

Robert  ,  au  455*  rég.  de  ligne  (breveté, 
Tonkin). 

ToLLiN,  au  420"  rég.  de  liene  (Ecole 
militaire  préparât,  de  RamoouiUet. 


1890. 


ASQUBR.  au  i5«  rég.  de  ligne. 
Dblort  de  MiALHE,  au  57*  rég.  de 

ligne. 
MoasL,  au  55*  rég.  de  ligne. 
Amyot,  au  46«  rég.  de  ligne. 
Gamcukannb,  au  36*  rég.  de  ligne. 
Guntz,  au  94  •  rég.  de  ligne. 
RicHALLBY,  au  6«  rég.  de  ligne. 
OoouL,  an  404*  rég.  de  ligne. 
Chaland,  hors  cadre  (breveté,  étet- 

major). 
Kolb,  au  21  •  rég.  de  ligne. 
Escalier,  au  35*  rég.  de  ligne. 
Hancke,  au  4»'  régiment    étranger 

(Tonkin). 


Didier,  tu  ^  bat.  de  chasseurs  à  pied 
(breveté). 

MOLLARD.  au  84*  rég.  de  ligne  (fiooie 
de  tir  du  Ruchard). 

Gillbt,  9*  bat.  de  chasseurs  à  pied. 

Dbtallb  ,  migor  au  régiment  de  sa- 
peurs-pompiers. 

RoussEAU^,  au  29*  réf.  de  ligne  (École 
militaire  d'infanterie). 

De  Viribu,  au  4«'  rég.  de  ligne. 
DuGOSf  au  4«  rég.  de  Eouavea. 
BouTAM,  au  44S«  rég.  de  ligne. 
MoaxAU,  au  77*  rég.  de  ligne. 
DÉSHORTiES  DE  Beaulieu,  SU  403*  rég. 
de  ligne  (breveté,  étaHnajor). 
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MM.  les  Chefi  de  baUtiUêm  : 

Privât,  au  4*  rég.  de  tirailleurs  algé- 
riens. 

Larriykt,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major). 

YiLLiRS,  au  64*  rég.  de  ligue. 

De  Aofpignag,  au  456*  rég.  de  ligne. 

DEPRéAux,  au  46*  rég.  de  ligne  (École 
normale  de  tir). 

Pabisot,  au  44*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

HuMBBL,  au  TtO*  bat.  de  chasseurs  à 
pied  (breveté). 

Pradel  de  Lamasb,  au  83<  rég.  de 
ligne . 

Saglio,  au  48"  bat.   de  chasseurs  à 
pied. 

Margot,  au  43<  rég.  de  ligne. 

Regnert,  au  404  •  rég.  de  ligne  (brev., 
Ecole  spéciale  militaire). 

Sghéer,  au  424«  rég.  de  ligne. 

fiouRLois,  au  30*  rég.  de  ligne. 

De  Laroemelle,  au  45*  bat.  de  chas- 
seurs à  pied. 

Belhomme,  au  49*  rég.  de  ligne  (état- 
major  de  l'armée). 

LORENTZ,  au  406*  rég.  de  ligne. 

HoFFifANN,  au  4S0*  rég.  de  ligne. 

PiCQUBT,  au  14  4*  rég.  de  ligne  (Tonkin). 


MM.  les  Cheft  de  baUtitton  : 

Penaud,  hors  cadre  (breveté,  état- 
migor). 

PÉLEGiER,  hors  cadre  (breveté,  état- 
migor). 

Chômer,  hors  cadre  (breveté,  état* 
major). 

D'Abovillb,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major  de  l'armée). 

BoNNEAu  DU  Martrat,  hors  cadre 
(breveté,  état-mijor). 

Sandherr,  hors  cadre  (breveté,  état- 
migor  de  l'armée). 

Bruivbt   hors  cadre    (breveté,  état- 
major). 

Bardol,  hors  cadre   (breveté,  état- 
mijor  de  l'armée). 

BERGOuirioux,  au  2*    rég.  étranger 
(Tonkin). 

Baudard,  au  %•  rég.  étranger  (Tonkin). 

Bertsaut,  hors  cadre  (breveté,  état- 
msuor  de  l'armée). 

De  Langlb  de  Cart,  hors  cadre  (bre- 
veté. Ecole  supérieure  de  guerre). 

Balan,  hors  cadre  (breveté.  Ecole  su- 
périeure de  guerre). 

Bruneau,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major). 


SERYIGE  DU    RECRUTEMENT. 
1889. 

Stoumpff,  hors  cadre  (recrutement). 

1890. 

Boisor,  hors  cadre  (recarutement).  Estrabaut,  hors  cadre  (recrutement). 

Capitaines  proposés  et  classés  pour  le  grade 
de  CHEF  de  bataillon. 

1889. 

MM.  les  Capitaines  : 

Baril,  au  57«  rég.  de  Ugae. 

Métrot,  au  54  •  rég.  de  ligne. 

Petit,  au  38*  rég.  de  ligne  (breveté). 

Rbynes,  hors  cadre  (breveté,  état- 
nuyor). 

De  Chilly,  au  405«  rég.  de  ligne  (brev. 
(Ecole  spéciale  mililaipe). 


MM.  les  Capitaines  : 

Gailhardon,  au  22*  bat.  de  chasseurs 
à  pied. 

François,  au  63«  rég.  de  ligne. 

Passot,  au  434  •  rég.  de  ligne  (breveté, 
état-major). 

RozÉE  d'Infreville,  au  36«  rég.  de 
ligne. 


—  U2  — 


MM.  les  CaptIatfMf  : 

Gard,  au  4S6«  rég.  de  ligne  (breveté, 

Ecole  spéciale  militaire). 
Maillot,  au  97»  rég.  de  ligae  (breveté, 

Ecole  spéciale  militaire). 
GiRCAN,  au  59«  rég.  de  ligne  (breveté, 

état-major). 

De  GABBONiaKR  DB  Mabzac,  au  6*  bat. 
de  chasseurs  à  pied). 

Cartier,  au  42*  rég.  de  ligne. 

Saint- James,  au  449»  rég.  de  ligne 

(breveté). 
Bbssan,  au  49«  rég.  de  ligne  (breveté). 
RoussBT,  hors  cadre  (breveté.  Ecole 

spéciale  militaire). 
De  Regard  de  Villeneuve,  au  2*  bat. 

de  chasseurs  à  pied. 
Lemaire  de  Montifauld,  au  407»  rég. 

de  ligne  (Ecolo  régionale  de  tir  du 

Ruchard). 
DucASSE,  au  S6*  rég.  de  ligne. 
QUARRÉ  dk  Verneuil,  au  40«  rég.  de 

ligne. 
Bbibu,  au  Î3«  rég.  de  ligne  (breveté). 
Gariel,  hors  cadre  (brev.,  éut-major). 
Maitrot,  hors  cadre  (breveté,  éut- 

^•jor). 
Clause,  au  3«  rég.  de  ligne  (breveté). 

RozE  DES  Ordons,  SU  95*  rég.  de  ligne. 

Rotguié  de  la  Valette,  au  87»  rég. 
de  ligne. 

Alphand,  au  28«  rég.  de  ligne  (breveté, 
direction  de  l'infanterie). 

Jocrem,  hors  cadre  (brev.,  état-migor). 

Thomas,  au  47*  rég.  de  ligne. 

De  la  Vaulx,  au  43»  rég.  de  ligne  (bre- 
veté). 

TOURNIBR  (M.-M.-A.-G.),  au  79*  rég. 
de  ligne  (Ecole  régionale  de  tir  de 
Chàlons). 

Dumont.  au  4*r  rég.  de  tirailleurs  algé- 
riens (breveté). 


MM.  les  CapHoinei  : 

HussoN,  au  94*  rég.  de  ligne. 

Rauch,  au  409«  rég.  de  ligne  (breveté). 

AuRoussBAU,  hors  cadre  (missions, 
état-major). 

Paras,  hors  cadre  (affaires  indigènes). 

BoTARD,  au  91*  rég.  de  ligne  (Ecole 
spéciale  militaire). 

Jaugby,  au  88*  rég.  de  ligne. 

Desblang,  au  64«  rég.  de  ligne  (brev.) 

GiLLBT,  au  436*  rég.  de  ligne  (breveté, 
état-major). 

Galouzeau  de  Villepin,  hors  cadre 
(breveté,  état-major). 

Etdoux,  au  67«  rég.  de  ligne  (breveté, 
état-major). 

Magnien,  au  43«  rég.  de  liffne  (com- 
mandant de  l'Orphelinat  Hcriot). 

Laurent  -  CEiRLONCflON ,  hors  cadre 
(breveté,  état-major). 

ISNARD,  au  404*  rég.  de  ligne  (éta^ 
mijor). 

Bouchard,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major). 

Brucon,  hors  cadre  (breveté,  état- 
migor). 

De  Villaret,  au  404*  rég.  de  ligne. 

Basghuno,  au  4  ^  rég.  étranger  (Tonkin). 

Barrière  LévâQUE  de  Vilmorin,  au 
45«  rég.  de  ligne  (direct,  de  l'infan- 
terie). 

De  Conigliano,  au  60*  rég.  de  ligne. 

Kstbyb,  au  426*  rég.  de  ligne. 

RouTRE,  au  4U*  rég.  de  ligne. 

FeughAbe,  au  44*  rég.  de  ligne. 

Pouradier-Dutheil,  hors  cadre  (bre- 
veté, état-migor). 

Rouyillain-Saouez,  au  405*  rég.  de 
ligne  (Tonkin). 

Crbt,  au  49*  rég.  de  ligne  (Tonkin). 


1890. 


Hbrriot,  hors  cadre  (breveté,  état-ma- 
jor de  l'armée). 

0>llbta,  au  424*  rég.  de  ligne  (Tonkin). 

Aubbrtin,  au  437*  rég.  de  ligne. 

Lacbojx,  au  25*  rég.  de  ligne. 

Saint-Martin,  au  69*  rég.  de  ligne. 

Pbtitiean,  au  5tS*  rég.  de  ligne. 


RiDET,  S*  rég.  étranger  (Tonkin). 

Jung,  au  40*  bat.  de  chasseurs  à  pied. 

Debrou,  au  3«  rég.  de  tirailleurs  algé- 
riens. 

VouTTiER,  au  38*  rég.  de  ligne. 

Girard,  hors  cadre  (brev.  état-major). 

Rbgoing,  hors  cadre  (brev.  état-major). 


—  113  — 


MM.  les  Capitainêi  : 

Cardin,  au  30«  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

Bastidb,  au  4U«  rég.  de  ligne  (Tonl[in). 

GAaNiBB,  au  58«  rég.  de  ligne. 

BazainEi  hors  cadre  (brev.  état-major). 

Gbnnrau,  au  4S9*  rég.  de  ligne. 

Gaoaux,  au  51  •  rég.  de  ligne. 

LambliNi  au  3«  rég.  de  zouaves. 

Lacoste  de  Laval,  au  407«  rég.  de 
ligne. 

Hbuzé,  au  25«  bat.  de  chasseurs  â  pied. 

RoussiN,  au  06*  rég.  de  ligne. 

Andrâ,  au  7«  rég.  de  ligne  (Ecole  ré- 
gionale de  tir  de  la  Valbonne). 

JagquiN»  au  4«  rég.  de  zouaves. 

Boudard,  au  125*  rég.  de  ligne  (Ecole 
militaire  d'infanterie). 

HécART,  au  8*  rég.  de  ligne. 

LussEAU,  au  406"  rég.  de  ligne. 

Darodes  de  Pbyriague,  au  3*  rég.  de 
zouaves  (brev.,  état-major). 

Cadot,  hors  cadre  (brev.,  état-major). 

De  Sayignac,  hors  cadre  (breveté» 
état- major). 

Planche,  au  58*  rég.  de  ligne  (état- 
major  de  l'armée). 

ScHMiTZ,  au  7«  bat.  de  chasseurs  à 
pied  (breveté). 

Daloz,  au  8S«  rég.  de  ligne  (breveté). 

Brochin  (Ch.-G.),  au  5*  rég.  de  ligne 
(breveté,  état-mijor  de  Tarmée). 

Desmé  de  Ghayignt  de  Planchoory, 
au  13«  rég.  de  ligne  (Ecole  spéciale 
militaire). 

De   Gyyâs,  hors  cadre  (brev.,  état- 

major). 
Gaffiot,  au  1(M«  rég.  de  ligne  (brev.) 

De  Bbcdbliéyre,  au  67«  rcg.  de  ligne. 


MM.  les  Capiktinei  : 

Walsin-Estbhrazy,  au  48«  bat.  de 
chasseuis  à  pied. 

Holbndbr  (Ch.),  hors  cadre  (breveté, 
état-major). 

Salle,  hors  cadre  (breveté,  état-major). 

Charon,  au  2«  rég.  de  ligne  (Ecole 
normale  de  tir). 

La  Perrine  d'Hautpoul  ,  au  24<  bat. 
de  chasseurs  à  pied. 

MoNTEL,  hors  cadre  (afifaires  indigènes) . 

Lascombes,  au  S«  rég.  étrang.  (Tonkin). 

FouftTiBR,  au  U&*  rég.  de  ligne  (com- 
mission d'expériences  de  tir  de  Ver- 
sailles). 

EsTRABon,  au  U4«  rég.  de  ligne  (bre- 
veté, état-major). 

Margubron,  hors  cadre,  état-magor 
(breveté,  état-major  de  Tarmée). 

Weltbr,  au  98«  rég.  de  ligne  (breveté. 
Ecole  spéc.  militaire). 

DoNiN  de  Rozierb,  hors  cadre  (bre- 
veté, état-major). 

Hgblingre,  au  2*  rég.  étrang.  (Tonkin). 

Vbrniolle  de  Notis,  au  12*  rég.  de 
ligne. 

Damêrio,  au  426«  rég.  de  ligne. 

Thomas  de  la  PiNTièns,  au  13«  bat. 
de  chasseurs  à  pied. 

LEGUAT,  au  403*  rég.  de  ligne. 

Baret,  au  445*  réç.  de  ligne  (breveté. 
Ecole  spéciale  militaire). 

Jullien,  au  136«  rég.  de  ligne  (École 
normale  de  tir). 

Durand,  au  436*  rég.  de  ligne  (com- 
mandant l'orphelinat  Hériot). 

Emperauger,  hors  cadre  (afifaires  indi- 
gènes). 

MOREAU  DE  Bellaing,  SU  95«  rég.  de 
ligne. 


SERVICE  DU  RECRUTEMENT. 


1889. 

Moqué,  hors  cadre  (recrutement). 

1890. 
Ehrbt,  hors  cadre  (recrutement,  direction  de  l'infanterie). 


—  414 


Lieutenants  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  CAPITAINE. 

1888. 


MM.  les  LxBuienanU  : 

De  Richabd  dIvbTi  au  4«  rég.  de  ligne 
(breveté). 

D'Arnal  de  Serres»  au  23«  rég.  de 
ligne  (breveté). 

Thiry,  au  37*  rég.  de  ligne. 

ViGNOLET,  au  89«  rég.  de  ligne. 

GuÉNiN,  au  440*  rég.  de  ligne. 

Leguen,  surnuméraire  au  63*  rég.  de 
ligne  (Prytanée  militaire). 

BÉROT,  au  82»  rég.  de  ligne  (breveté.) 

HRRTUiAN,au  30«  rég.  de  ligne  (breveté) 

LoBRAiif,  au  448»  rég.  de  ligne  (bre- 
veté). 


MM.  les  Lieuienemit  : 

Lejbune,  au  4 2*  bat.  de  chasseurs  à  pied. 

Sellier>  au  448«  rég.  de  ligne. 

MÉziàRB,  au  402*  rég.  de  ligne. 

TouLORGB,  au  3«  rég.  de  ligne  (bre- 
veté). 

Deshates  de  Bonneval,  au  60«  rég. 
de  ligne. 

Falret  de  TmTE,  au  48*  rég.  de  ligne. 

Batault,  au  22"  rég.  de  ligne. 

Maquard,  au  432*  rég.  de  ligne. 

PiTOLLET,  au  438*  rég.  de  ligne. 

DuBUARD,  au  407"  rég.  de  ligne. 


1889. 


Proal,  au  97»  rég.  de  ligne  (breveté, 
Ecole  supérieure  de  guerre). 

Cordonnier,  au  26»  rég.  de  ligne  (bre- 
veté, Ecole  supérieure  de  guerre). 

Mac-Nab,  au  39«rég.  de  ligne  (breveté. 
Ecole  supérieure  de  guerre). 

Brice.  au  434*  rég.  de  ligne  (breveté, 
Ecole  supérieure  de  guerre). 

Grossklin,  au  iOO*  rég.  de  ligne. 

HuARD,  au  9*  rég.  de  ligne. 

Gatral,  au  54 •  rég.  de  ligne. 

Bertrand  (F.-i.-E.),  au  67*  rég.  de 

ligne. 
Falloy,  au  7(y*  rég.  de  ligne. 
Debroise,  au  65«  rég.  de  ligne. 
Ferre,  au  9«  rég.  de  ligne. 

Di  LA  Hoghe-Brocharo,  au  6«  rég.  de 

ligne. 
Eydoux,  au  459«  rég.  de  ligne. 
DUBUS,  au  43«  rég.  de  ligne. 
Housset,  au  5«  bat.  de  chasseurs  à  pied. 

DussuMiBR  DE  FoNBBUNE,  au  67«  rég. 
de  ligne. 

Lbouens,  au  443*  rég.  de  ligne. 

Dblagarte,  au  38«  rég.  de  ligne. 

Bbillard,  au  439«  rég.  de  ligne. 

DOBLACH,  au  424  •  rég.  de  ligne  (Ecole 
spéciale  militaire). 

CuiNST,  au  449*  rég.  de  ligne  (affaires 
ndigô  nés). 


Barret,  au  422'  rég.  de  ligne. 
GuiLLAMAT,  au  424»  rég.  de  ligne, 
PiERRON,  au  34«  rég.  de  ligne  (affaires 
indigènes). 

GciRONNBT  DE  MASSAS,  7*  bat.  de  chas- 
seurs à  pied. 

QudMiÂRÉ,  au  437*  rég.  de  ligne. 

Labat,  au  429*  rég.  de  ligne. 

Mbsnard,  au  23*  rég.  de  ligne  (surnu- 
méraire, Ecole  spéciale  militaire). 

Pandellb,  au  84  •  rég.  de  ligne. 

Sarda,  au  38«  rég.  de  ligne. 

RoiG,  au  403«  rég.  de  ligne  (breveté. 
Ecole  supérieure  de  guerre). 

RiCHARDEAUX,  au  68«  rég.  de  ligne 
(surnuméraire,  recrutement). 

Tondeur,  au  74*  rég.  de  ligne. 

SiMOND,  au  28«  rég.  de  ligne  (service 
géographique). 

Lapibrre,  au  3«  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

BoBSWiLLWALD,  SU  37*  rég.  de  ligne. 

Haller,  au  42*  rég.  de  ligne. 

Bbssetrb  DES  UoRTS,  au  70*  rég.  de 
ligne. 

Leroux,  au  94«  rég.  de  ligne  (breveté. 
Ecole  supérieure  de  guerre). 

Sxymour-Thiyier  ,  au  89«  rég.  de 
ligne  (breveté,  Ecole  supérieure  de 
guerre). 


—  416  — 


MM.  les  Lieutenants  : 

Vallette  d'Obiâ,  au  46«  rég.  de  ligne» 
(  breveté ,  Ecole  supérieure  de 
guerre). 

Chausson,  au  2*  rég.  de  zouaves  (bre- 
veté» Ecole  supérieure  de  guerre). 

Gabnieb,  au  402*  rég.  de  ligne. 

Ibansor,  au  S3«  rég.  de  ligne. 

Lefbieg,  au  404"  rég.  de  ligne  (surnu- 
méraire, recrutement). 

Dardier,  au  69*  rég.  de  ligne. 

Datet,  au  27*  rég.  de  ligne. 

Godet,  au  %ir  rég.  de  ligne. 

GhbrribRj  au  U*  rég.  de  ligne. 

Dubois,  au  83*  rég.  de  ligne. 

Lbpbtitpas,  au  4«  rég^  de  zouaves. 

Brindkl,  au  68*  rég.  de  ligne. 

Dapoigmt,  au  l^'rég.  de  tirailleurs  algé- 
riens. 

De  Juchbreau  de  Sahït-Dents,  au 
74*  rég.  de  ligne. 

Dumoulin,  au  75«  rég.  de  ligne. 
RoMAGNT,  au  440*  rég.  de  ligne. 
Michel,  au  4«  bat.  de  chasseurs  à  pied. 
Malleterre,  au  iii*  rég.  de  ligne. 
De  Laigneau,  au  64«  régi  de  ligne. 
ScHAEFFER,  au  65«  rég.  de  ligne. 
Mader,  au  407*  rég.  de  ligne. 
Renou,  au  44«  rég.  de  ligne. 

Dblayau,  au  48*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

Arthenagh,  au  4  SIS*  rég.  de  ligne. 

Lansé,  au  ff*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

LÉ VI,  an  4 «rég.  de  ligne  (breveté,  état- 
major). 

Leblanc,  au  14^  rég.  de  ligne  (bre- 
veté. Ecole  supérieure  de  guerre). 

ÂRBANÂRE,  au  449*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté. Ecole  supérieure  de  guerre). 

Yaldant,  au  40*  bat.  de  chasseurs  à 
pied  (breveté,  Ecole  supérieure  de 
guerre). 

Bbrtranb,  au  406^  rég.  de  pgne  (bre- 
veté. Ecole  supérieure  de  guerre). 

PoNSiGNON»  au  34*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté. Ecole  supérieure  de  guerre) . 

Mareschal  de  Charentenay,  au 
60*  rég.  de  ligne  (breveté.  Ecole  su- 
périeure de  guerre). 

Lun,  au  404  •  rég.  de  ligne  (breveté, 
Ecole  supérieure  de  guerre). 


MM.  les  Lieutenantt  : 

Moulin,  au  440«  rég.  de  ligne. 

Salle,  au  464*  rég.  de  ligne. 

ioRGEROND,  au  44*  rég.  de  ligne  (sur 
numéraire,  Ecole  spéciale  militaire) 

Prote,  au  S*  rég.  étrangers. 

BussT,  au  S9«  bat.  de  chasseurs  à  pied« 

Gagnon,  au  464*  rég.  de  ligne. 

Souverain,  au  456*  rég.  de  ligne. 

Akiot,  au  44  •  rég.  de  ligne. 

Flatelle,   au  4«  rég.  de  tirailleurs 
algériens. 

Weiss,  au  49*  rég.  de  ligne. 

Le  Porquier  de  Vaux,  au  106«  rég. 
de  ligne. 

Largillibb,  au  448*  rég.  de  ligne. 

Savoye,  au  99'  rég.  de  ligne. 

De  la  Porte,  au  456*  rég.  de  ligne. 

Odru,  au  75*  rég.  de  ligne. 

Flocon,  au  29*  rég.  de  ligne. 

Charrié,  au  63*  rég.  de  ligne. 

PiÉRON,  au  32«  rég.  de  ligne. 

Rochard,  au  424*  rég.  de  ligne. 

GOHAS,  au  4*  rég.  de  ligne. 

DoTEN,  au  47*  rég.  de  ligne  (breveté, 
état-major). 

ESNOL,  au  44*  rég.  de  ligne. 

Le  Bégub  de  Germint,  au  33'  rég.  de 
ligne. 

Turin,  au  42*  bat.  de  chasseurs  à  pied. 

Guitfray,  au  432*  rég.  de  ligne. 

Grossetti,  au  9*  rég.  de  zouaves. 

Georgin,  au  36*  rég.  de  ligne. 

Durand,  au  95*  rég.  de  ligne. 

Farret,  au  444*  rég.  de  ligne  (Tonkin). 

Roland,  au  53*  rég.  de  ligne. 

BouRGUE,  au  3*  rég.  de  ligne. 

Chalot,  au  94*  rég.  de  ligne. 

ViCHERAT,  au  403*  rég.  de  ligne. 

Quantin,  au  405*  rég.  de  ligne. 

Pelé»  au  47*  rég.  de  ligne. 

Edmb,  au  3*  rég.  de  zouaves. 

Ghauvot  de  Beaughênb,  au  445*  rég. 
de  ligne. 

Micheler,  au  52<  rég.  de  ligne  (breveté. 
Ecole  supérieure  de  guerre). 

MuNiER,  au  72*  rég.  de  ligne  (breveté. 
Ecole  supérieure  de  guerre). 

Thierry  de  Maugras,  au  28«  rég.  de 
ligne. 


—  116  — 


MM.  les  Li^utênanli  : 

GàtÉj  au  140*  rég.  de  ligne. 

Blonobt,  au  34  •  rég.  de  ligne. 

Dblaorànok,  au  2*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

Laroche,  au  46«  rég.  de  ligne. 

SoLMON,  au  159«  rég.  de  ligne  (Tonkin). 

Pbttst  db  Morcoubt,  au  4"  rég.  de 
liçne  (surnuméraire,  Prytanée  mili- 
taire). 

Grumbacb  (P.-E.)t  au  72«  rég.  de 
ligne. 

Bbrguin,  au  50*  rég.  de  ligne. 

Varlet,  au  46*  rég.  de  ligne. 

Malapbrt,  au  68*  rég.  de  ligne. 

Nourrisson»  au  96*  rég.  de  ligne. 

Wirbel,  au  4«  rég.  de  tirailleurs  algé- 
riens (breveté,  Ecole  supérieure  de 
guerre). 

Mbric,  au  40«  rég.  de  ligne  (breveté, 
Ecole  supérieure  de  guerre). 

Nayral  Martin  de  Boubgon  ,  au 
76«  rég.  de  ligne  (breveté.  Ecole  su- 
périeure de  guerre) . 


MM.  les  LimUenanU  : 

Bourgeois,  au  39*  rég.  de  ligne 
(Tonkin). 

De  là  Babge  de  Certeau,  au  442*  rég. 
de  ligne  (Tonkia). 

Deyauz.  au  I*'  rég.  étranger  (Tonkin), 
(titre  étranger). 

Dbsgrés  du  Loû,  au  4«'  rég.  étranger 
(Tonkin). 

Lepbbvre-Pigiveaux  de  Béhainb,  au 
67*  rég.  de  ligne  (breveté.  Ecole  su* 
périeure  de  guerre). 

RoBiNOT,  au  57«  rég.  de  ligne  (breveté. 
Ecole  supérieure  de  guerre). 

BERTifBLOT,  au  96«  rég.  de  ligne  (bre- 
veté. Ecole  supérieure  de  guerre). 

Wetvada,  au  435*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté, Ecole  supérieure  de  guerre). 

Le  Rot-Ladurie,  au  97*  réç.  de  ligne 
(breveté ,  Ecole  supérieure  de 
guerre). 


1890. 


DusSAU,  au  90*  rég.  de  ligne  (Tonkin). 

De  Gadouoàl,  au  67*  rég.  de  ligne. 

Martin,    adjoint    au   trésorier,    au 
420*  rég.  de  ligne. 

DAooT,  au  414*  rég.  de  ligne. 

Delevaque,  au  406*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté). 

HÉLO,  au  4«  rég.  de  tirailleurs  algé- 
riens. . 

BuRON,  au  5*  bat.  de  chasseurs  à  pied. 

Rossignol,  au  4«'  rég.  de  zouaves. 

Baudbchqn»  au  4*  bat.  de  chasseurs  à 
pied  (Ecole  supérieure  de  guerre). 

LOOEROT,  au  35«  rég.  de  ligne. 

Brumm,  au  43«  rég.  de  ligne. 

Pàinyin,  au  64*  rég.  de  ligne. 

Miche  de  Mallerày,  au  48«  rég.  de 
ligne. 

Le  Courbe,  au  43«  bat.  de  chasseurs  à 
•  pied. 

De  Parseyal,  au  434*  rég.  de  ligne. 

Menyielle,  au  68"  rég.  de  ligne  (affai- 
res indigènes). 

PiTOT,  au  83*  rég.  de  ligne. 

De  Maillé  de  la  Tour-Landry,  au 
43*  bat.  de  chasseurs  à  pied. 


DelbousqubTi  au  S*  rég.  de  tirailleurs 
algériens. 

ROPERT,  au  462"  rég.  de  ligne  (affaires 
indigènes). 

Peloux,  aii  93«  rég.  de  ligne  (missions). 

Rochas,  au  49*  rég.  de  ligne  (affaires 
indigènes). 

Gruet,  au  443*  rég.  de  ligne. 

Vautier,  au  453«  rég.  de  ligne. 

Le  Moyne,  au  35*  rég.  de  ligne. 

Sauyaoe,  au  94*  rég.  de  ligne. 

Bboussolle,  au  4**  bat.  de  chasseurs  à 
pied  (recrutement). 

Mobet,  au  38*  rég.  de  ligne. 

Albab,  au  8*  rég.  de  zouaves. 

Gauvbt,  su  80*  rég.  de  ligne  (affaires 
indigènes). 

Basset,  au  92*  rég.  de  ligne  (breveté, 
Ecole  supérieure  de  guerre). 

HuARD,  au  446*  rég.  de  ligne  (surnu- 
méraire, armée  territoriale). 

Chassard,  au  158*  rég.  de  ligne  (Ton- 
kin). 

Dubois,  au  99*  rég.  de  ligne. 

SAUYii,  au  443*  rég.  de  ligne  (surnu- 
méraire, recrutement). 


—  !17  — 


MM.  les  Lieutenanti  : 

Guibon-Làvalléb  »  au  62*  rég.  de 
ligne. 

De  Blondsau,  au  33*  rég.  de  ligne 
(état-miuor). 

J^RNAL  DE  Serres,  au  71  •  rég.  de 
ligne. 

Albert,  au  73«  rég.  de  ligne. 

Le  Maistre,  au  3«  rég.  de  tirailleurs 
algériens. 

Garnier-Duplessix  ,  au  4«  bat.  de 
chasseurs  à  pied  (breveté,  Ecole  su- 
périeure de  guerre). 

Huguenot,  au  436«  rég.  de  ligne  (bre- 
veté, Ecole  supérieure  de  guerre). 

Ghable,  au  79*  rég.  de  ligne. 

Bouillon,  au  ^  rég.  étranger  (Tonkin). 

Salonnb,  au  408<  rég.  de  ligne  (Ecole 
régionale  du  camp  du  Ruchard). 

Joseph,  au  3*  rég.  de  zouaves. 

Robert,  au  6*  bat.  de  chasseurs  à  pied. 

Delmas,  au  464  •  rég.  de  ligne. 

DuPUY,  au  440*  rég.  de  ligne. 

Lespagnol,  au  43*  rég.  de  ligne  (Ecole 
supérieure  de  guerre). 

Mourier  de  Lalande,  au  430*  rég.  de 
ligne. 

Niqubt,  au  22*  rég.  de  ligne  (affaii*es 
indigènes). 

Ritter,  au  34  •  rég.  de  ligne. 

Le  Bonniec,  au  19«  rég.  de  ligne  (af- 
faires indigènes). 

Baudat,  au  424*  rég.  de  ligne  (Ecole 
spéciale  militaire). 

Denys  de  Bonaventurb,  au  46*  rég. 
de  ligne. 

Mondain,  au  66*  rég.  de  ligne. 

HucK,  au  37*  rég.  de  ligne. 

Septans,  au  49*  rég.  de  ligne-  . 

GousTis  DE  LA  RiviÂRE,  au  80«  rég.  de 
ligne. 

Brindejonc  DES  MOULINAIS,  au  48*  rég. 
de  ligne. 

Maugis,  au  45*  rég.  de  ligne. 

Valette,  au  22*  rég.  de  ligne. 

ASTRUC,  au  421*  rég.  de  ligne. 

De  Montignt,  au  448«  rég.  de  ligne. 

PiALBS  Daxtres,  au  85*  rég.  de  ligne 
(Ecole  militaire  d'inlànterie). 

Lefebyre,  au  438*  rég.  de  ligne. 

Faurâ,  au  55*  rég.  de  ligne. 


MM .  les  Lieutenanti  : 

Du  GuiNT,  au  65*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté. Ecole  supérieure  de  guerre). 

ViLLEiiiN,  au  69«  rég.  de  ligne  (bre- 
veté, Ecole  supérieure  de  guerre). 

TuENOT,  au  20«  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

ScHEURER,  au  4*  réç.  de  ligne  (Ecole 
militaire  d'infanterie). 

Rausgher,  au  26*  rég,  de  ligne  (ser- 
vice géographique). 

Perrot,  au  58*  rég.  de  ligne. 

Roy,  au  15*  rég.  de  ligne. 

Le  Balle,  au  443*  rég.  de  ligne  (ser- 
vice des  renseignements). 

GoBDiEB,  au  rég.  de  sapeurs-pompiers. 

Poissonnier,  au  6*  rég.  de  ligne. 

Chanet,  au  47*  rég.  de  ligne. 

Flandin,  au  24«  rég.  de  ligne  (surnu- 
méraire. Ecole  spéciale  militaire). 

Moissbnet,  au  26*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

Brimaud,  au  49*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

BoYEB,  au  4*  rég.  de  zouaves  (Ecole 
supérieure  de  guerre). 

Bonne,  au  74*  rég.  de  ligne  (surnumé- 
raire, Ecole  spéciale  militaire). 

HuGUET,  au  446*  rég.  de  ligne. 

Vandenbayiébe,  au  73*  rég.  de  ligne 
(affaires  indigènes). 

GoRLiEU,  au  4*'  rég.  de  ligne. 

Potier  de  Ck)URCY,  au  36*  rég.  de 
ligne  (breveté.  Ecole  supérieure  de 
guerre). 

De  Lichtenberg,  au  452*  rég.  de 
ligne. 

Eudes  d'Eudevillb,  au  69*  rég.  de 
ligne. 

De  ParseAU  du  Plessix,  au  455*  rég. 
de  ligne. 

Barral,  au  2*  rég.  étranger  (Tonkin). 

Bonnet,  au  54  •  rég.  de  ligne  (Ecole 
militaire  d'infanterie). 

Verrier,  au  104'  rég.  de  ligne. 

GONDRé,  au  44*  rég.  de  ligne  (Ecole 
militaire  d'infanterie). 

Dbscoings,  au  435*  rég.  de  ligne. 

FoNYiLLE,  au  42*  rég.  de  ligne  (breveté, 
état-major). 

LoiSEAU,  au  428*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté, Ecole  supérieure  de  guerre). 


—  118  — 


MM.  les  Lieutenants  : 

Chrétien,  au  3«  rég.  de  tirailleurs  al- 
gériens. 

DucHÊNB,  au  9A*  rég.  de  ligne. 
Daguzar,  au  32"  rég.  de  ligne  (orphe- 
linat Hériot). 

Le  Bret,  au  9*  rég.  de  ligne. 

Paulinibr,  au  4'  rég.  de  zouaves. 

Janin,  au  43«  rég.  de  ligne  (Ecole  spé- 
ciale militaire). 

Du  Mbsnil  du  Buisson,  au  45*  bat.  de 
chasseurs  à  pied. 

De  Lobit,  au  %*  rég.  de  ligne  (surnu- 
méraire. Ecole  spéciale  militaire). 

GuLLARD,  au  28*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

Poinçon  de  la  Blanghardiére,  au 
47«  rég.  de  ligne. 

De  Lattre,  au  417*  rég.  de  ligne  (sur- 
numérabe,  Prytanée  militaire). 

BoLELLî,  au  402*  rég.  de  li^e  (surnu- 
méraire, Eoole  spéciale  militaire). 

Muzard,  au  20*  rég.  de  ligne. 

LoTBR,  au  80*  rég.  de  ligne  (Tonkin). 

Simon,  au  142*  rég.  de  ligne  (Tonkin). 

Gardin,  au  24*  rég.  de  ligne. 

LoTSBAU  DE  Grandmaison.  au  24*  bat. 
de  chasseurs  à  pied. 

Fraisse^  au  443*  rég.  de  ligne  (Ecole 
supérieure  de  guerre). 


MM.  les  Lieutenants  : 

Ghaumette,  au  95*  rég.  de  ligne  (Ecole 
spéciale  militaire). 

Barré  de  Lépintèrb,  au  43*  rég.  de 
ligne. 

Guinard,  au  14  •  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

Goste,  au  74*  rég.  de  ligne. 

BossARD.  au  119*  rég.  de  ligne  (bre- 
veté, Ecole  supérieure  de  guerre). 

De  Gouvello,  au  435«  rég.  de  ligne. 

MoNPHous,  au  34*  rég.  de  ligne. 

Delaunay,  au  2*  bat.  d'Afrique 
(Tonkin). 

BiZB,  au  34*  rég.  de  ligne. 

Weinberg,  au  68*  rég.  de  ligne. 

Lambert,  au  2^  rég.  étranger  (Tonkin). 

Harsgoubt  de  Saint- Georges,  «u 
41*  rég.  de  ligne  (a*  1  de  l'Ecole  de 
tir). 

AuGLàRB,  au  149*  rég.  de  ligne  (Ton- 
kin). 

Boucher,  au  4 1 8*  rég.  de  ligne  (Tonkin). 

Grillot,  au  404*  rég.  de  ligne  (Tonkin). 

Prévost  Sansac  de  Traybrsay,  2*  rég. 
étranger  (titre  étranger,  Tonkin). 

Balagny,  au  42*  rég.  de  ligne  (Tonkin). 

Maurândy,  au  66*  rég.  de  ligne 
(Tonkin). 


SùU8' lieutenant  S  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  LIEUTENANT. 


1889. 


MM.  les  Sous -Lieutenants  : 

Dblbuzb,  au  38*  rég.  de  ligne. 

SiMONi,  au  70*  rég.  de  ligne. 

Gladel,  au  105*  rég.  de  ligne, 

CoNTi,  au  48*  bat.  de  chasseurs  à  pied. 

Paul,  au  143<  rég.  de  ligne. 

Eue,  au  112*  rég.  de  ligne. 

Lambert,  au  47*  rég.  de  ligne. 

Bricka,  au  460*  rég.  de  ligne. 

DoNiN  DE  RosiArb,  au  23*  rég.  de 
ligne. 

Lagolls,  «u  463*  rég.  de  ligne. 

Fernibr,  au  433*  rég.  de  ligne. 

Dr  Hacé  de  Gastines,  au  447*  rég.  de 
ligne. 


MM.  les  Sous* Lieutenants  : 

DUFOUR,  au  68*  rég.  de  ligne. 

BoNNELBT,  au  41*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

PécHiLLiOT,  au  19*  rég.  de  ligne. 

Désolais,  au  143*  rég.  de  ligne. 

BuRGHARD,  au  120*  rég.  de  Kgne. 

Odry,  au  3«  rég.  de  zouaves. 

Sanbourra,  au  69*  rég.  de  ligne. 

De  Pbrdrbauyillb,  au  71*  rég.  de 
ligne. 

Garnisr,  au  104*  rég.  de  ligne. 

Guidon,  au  3*  rég.  de  zouares. 

Franchot,  au  4*  rég.  de  zouaves. 

Blanger,  au  8*  rég.  de  ligne. 


—  119  — 


MM.  les  Sout'LievtenanU  : 

Fournie,  au  1*'  rég.  de  zouaves. 
Stahl,  au  66«  rég.  de  ligne. 
Samuel,  au  4  4* bat.  de  chasseurs  à  pied. 
Lbvachbb,  au  143*  rég.  de  ligne. 
Legoq,  au  32*  rég.  de  ligne. 
PiDAUT,  au  83*  rég.  de  ligne. 
Martelet,  au  30*  rég.  de  ligne. 
Saget  (P.-A.),  au  83«  rég.  de  ligne. 
RiON,  au  404*  rég.  de  ligne. 
Besson,  au  449«  rég.  de  ligne. 
Thomassin,  au  156*  rég.  de  ligne. 
BoYALSi  au  44«  rég.  de  ligne. 

Raguin,  au  5*  bat.  de  ctkasaeurs  à 
pied. 

MagnagnosCi  au  4«  rég.  de  zouaves. 

Godard,  au  150*  rég.  de  ligne. 

De  Guardia-Galmètes,  au  107«  rég.  de 
ligne. 

GouLOMBiER«  au  80*  rég.  de  ligne. 

Reibell,  au  1*'rég.  de  tirailleurs  algé- 
riens. 

TANTOT,  au  4*  rég.  de  zouaves. 

Hamelin,  au  3*  rég.  de  tirailleurs  algé- 
riens. 

James,  au  76*  rég.  de  ligne. 

Bouclé,  au  32*  rég.  de  ligne. 

Stirn,  au  404*  rég.  de  ligne. 

MouRiBR*  au  58*  rég.  de  ligne. 

Claussbt,  au  S*  rég.  de  zouaves. 

Le  Bonneb,  au  44*  rég.  de  ligne. 

Datdé,  au  30*  bat.  (to  chasseurs  à  pied. 

MiégevillBi  au  46*  bat.  de  ohasaears  à 
pied. 

ândras  de  Margt,  au  5*  bat.  de  chas- 
seurs à  pied. 

Dbmars,  au  4*'  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

QuERBE,  au  66«  rég.  de  ligne. 

Perron,  au  4*»  rég.  de  tirailleurs  algé- 
riens. 

Petitjban,  au  4i8*  rég.  de  ligne. 

Peschart  d*Amblt,  au  15*  bat.  de  chas- 
seurs à  pied. 

Serbbt,  au  8*  bat.  de  obasseura  à  pied. 

Dbsvoyes,  au  47*  rég.  de  ligne. 

Le  Bouhblbg,  au  8*  rég.  de  tirailleurs 

algériens. 
Bétbib,  au  2*  rég.  de  zouaves. 
Gaspard  (Michel),  au  74*  rég.  de  ligne. 


MM.  les  Soui'LieutefMnlt  : 

GoTÉ,  au  443«  rég.  de  ligne. 

RouxEAU,  au  28*  bat.  de  chasseurs  à 

pied. 

Wayne,  au  431»  rég.  de  ligne. 

Frachon,  au  30*  rég.  de  ligne. 

Sauge,  au  423*  rég.  de  ligne. 

Devun,  au  43*  rég.  de  ligne. 

Braquet,  au  422*  rég.  de  ligne. 

MOREAU,  au  4«'  rég.  de  tirailleurs  algé- 
riens. 

Bordeaux,  au  46*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

ESTOR,  au  47»  rég.  de  ligne. 

Decherf,  au  33*  rég.  de  ligne. 

EscoFFiER,  au  440*  rég.  de  ligne. 

Legars,  au  435*  rég.  de  ligne. 

Bonnet,  au  4"  rég.  de  zouaves. 

De  Corn,  au  52*  rég.  de  Hgne. 

Laiqnblot,  au  55*  rég.  de  ligne. 

Vignol,  au  3*  rég.  de  ligne. 

Lbtellibr,  au  432*  rég.  de  ligne. 

Vincent,  au  66*  rég.  de  ligne. 

De  Lamirault,  au  94*  rég.  de  ligne. 

Astoin  (R.-F.),  au  64*  rég.  de  ligne. 

BURDIN,  au  98*  rég.  de  ligne. 

Marghal  (Ch.-F.),  au  146«  rég.  de  li- 
gne. 

Lenhardt,  au  8*  rég.  de  ligne. 

Bbslat,  au  45*  rég.  de  ligne. 

Grille,  au  435«  rég.  de  ligne. 

Debeugnt,  au  33«  rég.  de  ligne. 

Vidal,  au  3*  rég.  de  ligne. 

De  Rohan-Chabot  ,   au  95*  rég.  de 
ligne. 

Gaube,  au  54*  rég.  de  ligne. 

DÉSORMEAUZ,  au  86*  rég.  de  ligne. 

PÉBOUSB,  au  20*  rég.  de  ligne. 

Mighon,  au  464*  rég.  de  ligne. 

Ferouelle,  au  430*  rég.  de  ligne. 

BouDHORS,  au  9*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

Galliés,  au6«  bat.  de  chasseurs  à  pied. 

Jehl,  au  80«  rég.  de  ligne. 

NoiROT,  au  449*  rég.  de  ligne. 

Lassavb,  au  444*  rég.  de  ligne. 

Lbmotnb,  au  78*  rég.  de  ligne. 

Chombart  de  Lauwe,  au  447*  rég.  de 
ligne. 


—  420  — 

MM.  les  Somt-Liêut^manti  :  MM.  les  Sotu-Liêuienanti  : 

Du,  Fat  db  ChoisineTi  au  68*  rég.  de     Bbbnard,  au  458*  rég.  de  ligne. 
\i&^^'  Lemmkl,  au  4«'  rég.  étranger  (titre 


Db  Gauffibr,  au  424*  rég.  de  ligne. 


étranger!  Tonkin). 


1890. 


Bataille,  au  42*  rég.  de  ligne. 

BouRGBAT,  au  49*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

BaueRi  au  54*  rég.  de  ligne  (recrute* 
ment). 

Bastibn,  au  452*  rég.  de  ligne. 

Colin,  au  75*  rég.  de  ligne  (Tonkin). 

Jardon,  au  88«  rég.  de  ligne. 

Lallembut,  au  120*  rég.  de  ligne. 

Gramat,  au  2*  rég.  de  tirailleurs  algé- 
riens. 

Gbntblbt,  au  S9«  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

Raoscheb,  au  26*  rég.  de  ligne. 

De  Booillanb  dr  Lagostb,  au  22*  bat 
de  chasseurs  à  pied. 

Brulst,  au  27*  rég.  de  ligne. 

ITOHHBT,  au  26*  rég.  de  ligne. 

Ranchbt»  au  444*  rég.  de  ligne. 

Bbrgot,  au  3«  rég.  de  tirailleurs  algé- 
riens. 

BriAre,  au  4<  rég.  de  tiraUleurs  algé- 
riens. 

GoNVERS,  au  4*  rég.  de  zouaves. 

CHARBOUNié,  au  48*  rég.  de  ligne  (Sé- 
négal). 

Blondont,  au  4*  rég.  de  tirailleurs  al- 
gériens. 

Patard,  au  24*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

RocjOBOTi  au  443*  rég.  de  ligne. 

Matris,  au  G*  rég.  de  ligne. 

DBLiiTOiLLEr  au  34*  rég.  de  ligne. 

YiARD,  au  402*  rég.  de  ligne. 

Marbscral,  an  4*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

ToRLOTTiNO,  au  79*  rég.  de  ligne. 

JuLLT,  au  443*  rég.  de  ligne. 

LuTON,  au  429*  rég.  da ligne. 

CoLLONi  au  423«  rég.  de  ligne. 

Jallot,  au  447*  rég.  de  ligne. 

Dbsrvbllis,  au  53*  rég.  de  ligne. 

Bolblu,  au  24*  rég.  de  ligne  (recru- 
tement). 

BEniÀUO»  RU  64*  rég.  de  ligne. 


Tesson,  au  47«  rég.  de  ligne. 

Lbmerle,  au  428«  rég.  de  ligne. 

Hazard,  au  67*  rég.  de  ligne. 

PiLLOT,  au  94*  rég.  de  ligne. 

Clogbnson,  au  32*  rég.  de  ligne. 

Dupirb,  au  43«  rég.  de  ligne. 

Bbrenoer,  au  49*  rég.  de  ligne. 

Haûw,  au  133«  rég.  de  ligne. 

DiMPAULT,  au  74*  rég.  de  ligne. 

HiLAiRB,  au  426*  rég.  de  ligne. 

Rrboul,  au  3*  rég.  de  ligne. 

GuiRERT,  au  447«  rég.  de  ligne. 

De  Lardbmellb,  au  4«  bat.  de  cbRs- 
seurs  à  pied. 

Bernard,  au  434«  rég.  de  ligne. 

Baudot,  au  29*  rég.  de  ligne. 

Guettât,  au  30*  rég.  de  ligne. 

Boisson,  au  44*  rég.  de  ligne. 

L'ëgallard,  au  446«  rég.  de  ligne. 

Dupin,  au  !•  rég.  de  ligne. 

RoLLKR,  au  400*  rég.  de  ligne. 

Deglévb,  au  67*  rég.  do  ligne. 

Gharlibr,  au  60*  rég.  de  ligne. 

Hbnrt  (F.-G.),  au  62*  rég.  de  ligne. 

Fadat,  au  50*  rég.  de  ligne. 

YeltA,  au  66*  rég.  de  ligne. 

Gouzb,  au  48"  rég.  de  ligne. 

Lalarmb,  au  443*  rég.  de  ligne. 

Partiot,  au  447*  rég.  de  ligne. 

Bibz,  au  432*  rég.  de  ligne. 

Mollat,  au  64*  rég.  de  ligne. 

Paqubttb,  au  462*  rég.  de  ligne. 

Odoon,  au  434*  rég.  de  ligne. 

CoupiN,  au  50*  rég.  de  ligne. 

Monoangb,  au  65*  rég.  de  ligne. 

Marootin,  au  54*  rég.  de  ligne. 

Rot,  au  92*  rég.  de  ligne. 

Favikrs  du  Notbr  de  Lbsghrrainb 
au  49*  rég.  de  ligne. 

Museau,  au  93*  rég.  de  ligne. 

Pérot,  au  79*  rég.  de  ligne. 

Fustel  db  Goulanobs,  au  4*r  rég.  de 
ligne. 


—  iU  — 


MM.  les  S&ut'Liêmttmmmtt  : 

Leblakc,  aa  424*  rég.  de  ligne. 

Gbo6,  au  82*  rég.  de  ligne. 

Lbïat,  au  40G*  rég.  de  ligne. 

Galtâ,  au  36*  rég.  de  ligne. 

DuTRUT,  au  38*  rég.  de  ligne. 

D£  LA.  Chapelle  (ClL-G.)f  au  86*  rég. 
de  ligne. 

Lbreuil,  au  406*  rég.  de  ligne. 

Bertrand,  au  91«  rég.  de  ligne. 

Gract,  au  446*  rég.  de  ligne. 

Mackbr,  au  97*  rég.  de  ligne. 

Dbsysaux,  au  29*  rég.  de  ligne. 

Db  la  Chapelle  (F.-G.),  au  86*  rég.  de 
ligne. 

Clatel,  au  84«  rég.  de  ligne. 

Lapikrrb,  au  99*  rég.  de  ligne. 

NiOQLARDOT,  au  38*  rég.  de  ligne. 

De  Fohtahges,  au  454*  rég.  de  ligne. 

Henriot,  au  44*  rég.  de  ligne. 

FÉRAUDT,  au  69*  rég.  de  ligne. 

Mathieu,  au  84*  rég.  de  ligne. 

CosTB,  au  444*  rég.  de  ligne. 

Faligart,  au  87*  rég.  de  ligne. 

DuTERHET,  au  S2*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

Fischer,  au  36*  rég.  de  ligne. 

Bracchinibr,  au  5«  bat.  d'infanterie  lé- 
gère d'Aftique. 

Vaughek,  an  84*  rég.  de  ligne. 

Sergert,  au  404  •  rég.  de  ligne. 

Bourgeoise,  au  448*  rég.  de  ligne. 

De  Laooste  de  Laval,  au  459*  rég.  de 
ligne. 

Chofplbt,  au  43*  bat  de  chasseurs  à 
pied. 

Falcoretti,  au  460*  rég.  de  ligne. 

DuBCHS  DE  Saint- VniGERT,  au  7*  bat. 
de  chasseurs  à  pied. 

Chahzt,  au  4M*  rég.  de  ligne. 

Bretton,  au  42*  rég.  de  ligne. 

De  la  Roghebrochard,  au  444*  rég.  de 
ligne. 

JouBBRT,  au  457*  rég.  de  ligne. 

Henrt  (H.-J.-A.-C.),  au  451*  rég.  de 
ligne. 

Lb  Grand,  au  490*  rég.  de  ligne. 

Girard,  an  3*  rég.  de  zouaTes. 

Tboret,  au  43*  rég.  de  ligne. 

Martin,  au  28*  rég.  de  ligne. 


MM.  les  ^Mw-lMulMMff  : 

DuMUEU,  au  3*  rég.  de  zouayes. 
Theuil,  au  83*  rég.  de  ligne. 

Debbs,  au  4«'  rég.  de  tirailleurs  algé- 
riens. 

SORIEUL,  au  54*  rég.  de  ligne. 

Roustan,  au  55*  rég.  de  ligne. 

Boudet,  au  2*  rég.  étranger  (Tankin). 

Etghéne,  au  26*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

Bb  Lattre,  au  439*  rég.  de  ligne  (Ton- 
kin). 

Venard,  au  6*  bat.  de  chasseurs  à  pied. 

Bergin,  au  97*  rég.  de  ligne. 

Gazbs,  au  78*  rég.  de  ligne. 

FAURB-BEAULisn,  au  33*  rég.  de  ligne. 

BouBT-WoLAUifEZ,  an  {«rég.  étranger 
(titre  étranger,  Tonkio). 

ViBNiKm  au  3*  rég.  de  tiralUeurs  algé- 
riens. 

GhappuiI  (M.-A.-A.-E.),  au  3*  bat.  de 
chasseurs  à  pied. 

Lagier,  an  3*  rég.  de  tirailleurs  algé- 
riens. 

Halubr,  an  20*  bat.  de  chasseurs  i 
pied. 

Jbze,  an  4«»  pég.  de  tiraillenrt  algé- 
riens. 

CoviLLE,  au  A''  rég.  étranger. 

Demetz,  au  3*  rég.  de  zouayes. 

Ragueneau,  au  435*  rég.  de  ligne. 

Gourbau,  an  2"  rég.  de  tirailleurs  algé- 
riens. 

Fresnat  de  Coutard,  au  4*^  bat.  de 
chasseurs  à  pied. 

Neltenbr,  au  3*  rég.  de  zouayes. 

Martt,  an  2*  rég.  de  tirailleurs  algé- 
riens. 

HORAULT  DE  GONDRBOOURT  DE  LiGNT, 

au  4*  bat.  de  chasseurs  à  pied. 
Legointre,  au  425*  rég.  de  ligne. 
Dbstombe,  au  72*  rég.  de  ligne. 
Penbt,  au  4**  bat.  de  chasseurs  à  pied. 
Thrabn,  au  58*  rég.  de  ligne. 
Sghmidt,  au  4*'  rég.  de  zouayes. 
Eyeno,  au  4*  rég.  de  zouayes. 
Sbrcand,  an  4*  rég.  de  zouayes. 
Laiirorot,  an  33*  rég.  de  ligne. 
TORTO.  an  2*  rég.  de  zouaves. 
BARTRÂLBinr,  au  69*  rég.  de  ligne. 
Salles  (H.-E.-J.),  au  453*  rég.  de  ligne. 


—  iM  — 


MM.  les  Souê^LimO&mmk  : 

DuvAL,  au  47*  baU  de  ohasseura  à 
pied. 

MoBKiaiCE,  au  434*  rég.  de  ligne  (ficole 
de  tir). 

DOUGB  (E.-H.-J.),  au  44*  rég.  de  ligne. 

GhaudoreilIiB,  au  %•  rég.  étranger 
(Tonkin). 

Genevaz,  au  440"  rég.  de  ligne. 

De  Lamothb,  au  30*  bat.  de  chasseurs 
A  pied. 

DENiSf  au  %•  bat.  de  chasseurs  à  pied. 

TissERAMn»  au  452*  rég.  de  ligne. 

Lbsitr,  au  94 •  rég.  de  ligne. 

Tayera,  au  442*  rég.  de  ligne. 

BoxssGOBLLs  DE  Lespinois,  au  61*  lég. 
de  ligne. 

LOUVEAU    DE     LA     GUIGNEEAYE,    au 

44»  rég.  de  ligne. 

LivERQum,  au  2*  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

Santt,  au  40*  bat.    de  chasseurs  à 
pied. 

GoTTRAUJOU,  au  74 «  rég.  de  ligne. 

GoTHnif  au  405«  rég.  de  ligne. 

Segonnb,  au  30«  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

LiPS,  au  74*  rég.  de  ligne. 

Salles  (L.-J.-P.),  au  76»  rég.  de  ligne 
(Ecole  de  tir). 

Sauuukr  de  PaAiNOT,  au  457*  rég.  de 
ligne. 


MM.  les  Souê-iÀêitiêmémit  : 

Sauvaosot,  au  34*  rég.  de  ligne. 

Bureau,  au  44*  rég.  de  ligne. 

Laurent-Ghakprosat,  an  54*  rég.  de 
ligne. 

Maure,  au  440*  rég.  de  ligne. 

LsjEUME,  au  3«  rég.  de  ligne  (Ecole  de 
tir). 

JOLIVET    DE    HlEN(X>URT    MaSSON    DE 

LoNGPRÊ,  au  26*  bat  de  chasseurs  à 
pied. 

De  Gorostarzu,  au  20«  rég.  de  ligne. 

Nicolas  (B.-M.-J.),  au  22«  rég.  de  ligne. 

DuNOD,  au  42«  bat.  de  chasseurs  à  pied. 

Frat,  au  37<  rég.  de  ligne. 

Trioant  de  Beaumont,  au  407*  rég.  de 
ligne. 

MiR,  au  407*  rég.  de  ligne. 

HÉRAIL,  au  75*  rég.  de  ligne. 

Glaudet,  au  25«  bat.  de  chasseurs  à 
pied. 

LiFFORT  de  Buffeyent,  BU  446«  rég. 
de  ligne. 

SoRiER,  au  96*  rég.  de  ligne. 

NiGOLAS  (L.-M.-J.),   au  68«  rég.   de 
ligne. 

MONIOT,  au  458*  rég.  de  ligne. 

De  YLàL,  au  2*  rég.  étranger  (titre 
étranger,  Tonlûn). 


SOUS-LIEUTENANTS  INDIGÂNES. 
1890. 


Mohamed  bbn  SaId  ou  el  Hadj,  au 
4**  rég.  de  tirailleurs  algériens. 

Mohamed  ben  Mohamed,  au  4«  rég.  de 
tirailleurs  algériens. 

Ambur  bbn  Hamouda,  au  4  »  rég.  de 

tirailleurs  algériens. 

Gaoour  bbn  Gaalodl,  au  4*'  rég.  de 
tirailleurs  algériens. 

Moktar  BSN  Aycha,  SU  4«'rég.  de  tirail- 
leurs algériens. 

Mohamed  bbn  Sadaguï,  au  ^  rég.  de 
tirailleurs  algériens. 

Gadoue  bbn  Miloud,  au  S*  rég.  de  ti* 
railleurs  algériens. 


Ahmed  ben  Ali,  au  %•  rég.  de  tirail- 
leurs algériens  (missions}. 

Saad  bbn  Itou,  au  2«  rég.  de  tirail- 
leurs algériens. 

Abdallah  ben  bouDjemah,  au  3*  rég. 
de  tirailleurs  algériens. 

EuTMAN  BEif  Abdallah,  au  3«  rég.  de 
tirailleurs  algériens. 

Mohamed  bbn  Djilali,  au  4«  rég.  de 
tirailleurs  algériens. 

Braham  Ouud  ben  Adjella»  au  4«  rég. 
de  tirailleurs  algériens. 
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Sous^offleien  mdigènes  proposés  et  elassis  pour  h  grade 

de  SOUS-LIBOTEIIANT. 

1889. 


MM.  les  Soui'Offieiert  : 

SaId  BEN  Ali,  sergent  au  4*'  rôg.  de 
tirailleurs  algériens. 

Bbn  Abbd  bel  hadj,  sergeat  au 'f*  rôg. 
de  tirailleurs  algériens. 

MiLOUD  BBN  AYssA,  Sergent  au  4«rdg. 
de  tirailleurs  algériens. 

BouziAN  OULD  EL  HABJ  Gaddotjr,  Ser- 
gent au  ^  rég.  de  tirailleurs  algé- 
riens. 


MM.  les  Som-Officiêrt  : 

Selikan   BEN  Messeli,   Sergent   au 
8*  rég.  de  tirailleurs  algériens. 

Bel  Kassem  ben  Sabeub,  sergent  au 
^  rég.  de  tirailleurs  algériens. 

El  Arbi  bbn  Si  Tahâb,  sergent  au 
3*  rég.  de  tirailleurs  algériens. 


1890. 


Au  bbn  SaYd»  sergent  au  4«  rég.  de 
tirailleurs  algériens. 

M'Ahxbd  ou  Kaci,  sergent  au  4«  rég. 
de  tirailleurs  algériens. 

Abdel  Azis  oul  el  adj  Salah,  sergeat 
au  %*  rég.  de  tirailleurs  algériens. 

Abou  ben  Djelloul,  sergent  au  2«  rég. 
de  tirailleurs  algériens. 

BoDKABA    BEN   MiLOUD,   sergeut  au 
2*  rég.  de  tirailleurs  algériens. 


Mohamed  ou  Axar,  sergent  au  3*  rég. 
de  tirailleurs  algériens. 

Brahim  ben  Baghir,  argent  au  4*  rég. 
de  tirailleurs  algériens. 

Mohamed  ben  Kaddour,  sergent  au 
4«  rég.  de  tirailleurs  algériens. 

Mohamed  ou  el  Adj,  sergent  au  4«  rég. 
de  tirailleurs  algériens. 


CAVALERIE. 


Lieutenants-colonels  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  colonel. 

1890. 


MM.  les  limU»ntmi9^ohn0lt  : 

Belbézé,  Ecole  d'application  de  cava- 
lerie. 

Kirgener  de  Planta,  du  5«  rég.  de 
chasseurs  d'Afrique. 

Blanc,  dul2«  rég.  de  spahis  (breveté). 

HÉNiN,  du  4t*  rég.  de  dragons. 

MULOTTB,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major). 

Db  Noue,  du  23*  rég.  de  dragons. 

De  Chabot,  du  '18«rég.  de  cuirassiers. 

Lagombe,  du  3«  rég.  de  dragons. 

O'GoNNOR,   du  2*  rég.  de  chasseurs 
d'Afrique  (breveté). 


MM.  les  Lieutenantt'Colonelt  : 

De  Gampou,  du  6*  rég.  de  dragons. 

Babin  de  Grandmaison,  hors  cadre 
(breveté,  état-major). 

De  Brem,  du  4«  rég.  de  chasseurs. 

AousT  de  Rouyéze,  du  4«  rég.  de  hus- 
sards. 

Lesne,  du  46*  rég.  de  chasseurs. 

Grayier  de  Yergennes,  du  7*  rég.  de 
chasseurs. 

Patard  de  la  Yieuyille,  hors  cadre 
(breveté,  état-migor). 


—  424  — 


Chefs  (Teseadrons  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  LIEUTENAin:-GOLONEL. 

1889. 

MM.  les  Chefi  dCêteadrom  :  MM.  les  CKêft  d'eteadront  : 

De  la  Celle,  au  6*  rég.  de  chasseurs     D*Ahct,  au  4«  rég.  de  chasseurs. 
d'Afrique. 

1890. 


Lacardb,  hors  cadre  (affaires  indl-     BaACcmi»  au  7«  rég.  de  dragons. 

Bbauyarlet  de  MoiSMONT,  au  9«  rég. 
de  chasseurs. 


gènes). 
PapOiLON,  au  4*  rég.  de  chasseurs. 
RÉvÉRABD,  au  6*  rég.  de  chasseurs     Le  Moine  se  Margon,  au  8<  rég.  de 


(breyeté). 

MoRSL,   hors  cadre  (breveté,    état- 
major). 

CuNT,  au  24*  rég.  de  dragons. 

GoT,  aa  49*  rég.  de  chasseurs. 

De  GoLLEViLLS,  au  7«  rég.  de  cuiras- 
siers. • 


chasseurs. 

Dayy  de  Ghavigné,  au  7*  rég.  de  cui- 
rassiers. 

Lebrun,  hors  cadre  (breveté,  état« 
m^'or). 

Lardisr,  au  2«  rég.  de  dragons. 

Meneust,  au  46*  rég.  de  chasseurs. 


SERVICE  DES  REMONTES. 
1889. 

De  Golonjon,  hors  cadre  (remontes). 

Capitaines  proposés  et  classés  pour  le  grade 
de  chef  d'escadrons. 


MM.  les  CoptlaifMf  : 


1889. 

MM.  les  CapiUtinet 


Le  Chanoine  du  Manoir  de  Juatb,     Dutret,  au  2*  rég.  de  hussards. 


au  8«  rég.  de  dragons. 

De  BBGDEuàVRS,  au  2«  rég.  de  chas- 
seurs. 

De  la  Chaise,  au  3*  rég.  de  cuiras- 
siers. 

NiTOT,  au  6«  rég.  de  chasseurs  d'Afri- 
que. 

Lbxau  de  Talancé,  au  49*  rég.  de 
dragons. 

1890. 
FouGEROUX  DE  Gampigneulles  ,  au     Harduin,  au  16*  rég.  de  chasseurs» 


Dblagour,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major). 

Lbmasnb,  au  6*  rég.  de  chasseurs 
d'Afrique. 

Du  Plbssis  de  Grbnadan,  au  7«  rég. 
de  dragons. 

Friedel,  hors  cadre  (affaires  indi- 


49*  rég.  de  chasseurs  (breveté). 

Le  Saulnier  de  Saint- Jouan,  au 
4  S*  rég.  de  chasseurs. 

ScouRiON  DE  Bbaufort,  SU  5«  rég.  de 
chasseurs  d'Afrique. 

Maître,  au  2«  rég.  de  chasseurs. 

GouoET,  hors  cadre  (breveté,  état- 
roigor). 


De  Lur-Saluges,  au  4«  rég.  de  chas- 
seurs. 

Grillbt  de  Sbrrt«  au  5*  rég.  de  hus- 
sards. 

De  Ferluc,  au  47«  rég.  de  dragons. 

Garant,  au  21*  rég.  de  chasseurs. 

De  PoNTEvès  DE Sabran,  au  4 «rég.  de 
hussards. 


l 


HH.  les  Capilainet  : 
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MM.  les  Capitainêi  : 


^ZSSèt.  "°""'"'  »"  **•  '^'-  ''     ''M^S^^-'^-''  •«'«"«<««»  (breveta 

^^X!^^""^  ^"'^  ""^'"»"''     T"*'^»»'  «^o'«  «"Périeure  de  guerre. 

StÈna,  Ecole  supérieure  de  guerre. 


SERVICE  DES  REMONTES. 

1889. 

fanm,  tu  3'  rég.  de  ohtsseurs  d'Afri-     STi»o«uumr.  au  44.  rég.  de  culrM- 
n  .  -  sieps. 

Gand,  au  41«  rég.  de  dragons. 

1890. 
DouDiés,  au  3*  rég.  de  spahis. 

Lieutenants  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  CAPITAINE. 

1888. 

MM.  les  Lieutenanit  : 

Tbrracol,  au  ?•  rég.  de  dragons. 
De  Gélis,  au  6«  rég.  de  hussards. 
De  Rarégourt  de  la  Vallée  dk  Pi- 
MODAN,  an  3-  rég.  de  chasseuw 

de  dragons  (breveté).  ^ 

RossERT,  au  6«  rég.  de  hussards. 

Masquelibb,  Ecole  spéciale  militaire 

Peessoir,  Ecole  spéciale  militaire. 
GoYiïET,  au  43-  rég.  de  dragons. 


MM.  les  LieutenanU  : 

Bessbt,  au  40*  rég.  de  hussards. 

Descates,  au  43*  rég.  de  chasseurs. 

DiNAUX  DES  ÀRCis,  Ecole  Spéciale  mili- 
taire. 

De  Salmon  de  Loirat,  au  20«  rég.  de 
dragons. 

Taste,  au  44«  rég.  de  cuirassiers. 

De  la  RoGHEroacAULT,  au  6*  rég.  de 
chasseurs  d'Afrique. 

De  Lanusse  Boulémont,  au  49*  rég. 
de  chasseurs. 

Luge,  au  44*  rég.  de  dragons. 

Cintrât,  au  4*  rég.  de  cuirassiers. 

Blaghâre,  au  4«  rég.  de  chasseurs 
d'Afrique  (affaires  indigènes). 


1889. 

De  Sboanville,  au  4». rég.  de  chas- 
seurs. 

Benois,  au  46*  rég,  de  chasseurs. 

Dk  Coma,  au  7«  rég.  de  cuirassiers. 

De  Lallemand  du  Marais,  au  46*  rég. 
de  dragons  (breveté). 

De  Renusson  d'Hauteville,  au  %•  rég. 
de  cuirassiers. 

Le  Hariyel  de  («onneville,  au  %•  rég. 
de  cuirassiers. 

Marx,  au  7«  rég.  de  chasseurs. 

Lemut,  au  8«  rég.  de  chasseurs. 

ANNEE  1891.  N<»  5. 


Durand,  au  44«  rég.  de  hussards. 

De  Maud'huy,  au  6«  rég.  de  hus- 
sflrciS. 

Laurent,  au  43*  rég.  de  dragons, 
^^vetéf  *  *"  **  ^^^'  ^^  ^^«^^^  (t»ro- 

U 


MM.  les  Lieutenant  : 

Roussel,   au  4«  rég.   de  chasseurs 
d'Afrique. 

ViOLAND,  au  5*  rég.  de  cuirassiers. 

Ferrant,  au  26*  rég.  de  dragons. 

De  Malherbe»  au  4*  rég.  de  spahis. 

De  Redon,  au  U*  rég.  de  cuirassiers. 

Deneyault,  au  22*  rég.  de  dragons. 

GuÉNEAU  DE  Montbellard,  au  i  0*  rég. 
de  cuirassiers. 
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MM.  les  Lieutenants  : 

Depaet,  au  2*  rég.  de  cuirassiers. 

DuLAC,  au  2*  rég.  de  dragons. 

Lbsiburb  DsSBBiÂax,  au  7«  rég.  de  oui> 
rassiers. 

Haillot,  au  3*  rég.  de  cuirassiers. 

De  Grousmilhon,  au  3*  rég.  de  hus- 
sards. 

Compagnon,  au  4«  rég.  de  spahis  (Sé- 
négal). 


CHRE8TIBN  DE  Thévbnbuc,  au  2»  rég.    ^™fîî'''  •^  ^^*  ^-  <*®  ^^ons  (bre* 


do  hussards. 

Zeude,  au  40*  rég.  de  dragons  (bre- 
veté). 


veté). 

Geoffroy,  au  d*  rég.  de  cuirassiers 

(breveté). 


1890. 


Arnoulx  de  Pirby,  au  16*  rég.  de 
chasseurs  (Tonkin). 

Canuet,  au  24*  rég.  de  dragons. 

DoLLFUS,  au  41*  rég.  de  chasseurs. 

BoissONNET,  au  22*  rég.  de  dragons. 

Mas  de  Saint-Maurice,  au  2*  rég.  de 
chasseurs. 

DoYNBL  de  Quincby,  Ecole  d*appUca- 
tion  de  cavalerie. 

Dabdb,  au  28*  rég.  de  dragons. 

GiLLOis,  au  46*  rég.  de  chasseurs. 

De  Salionag-Fénslon»  au  4 «rég.  de 
dragons. 

Lb  Poittbyin  de  la  Croix  db  Vau- 
BOie,  au  9*  rég.  de  chasseurs. 

Andribu,  au  4*  rég.  de  cuirassiers. 

Merle  db  la  Brugiârb  de  la  Vbau- 
GOUPBT,  au  23*  rég.  de  dragons. 


L'Hotte,  Ecole  d'application  de  cava- 
lerie. 

Millabd,  au  44*  rég.  de  dragons  (bre- 
veté). 

De  Chastenet-Puyséour,  au  24*  rég. 
de  dragons. 

Ghayane,  au  9*  rég.  de  dragons. 

Gharil  de  Ruillé,  au  25*  rég.  de  dra- 
gons. 

Buisson,  au  2«  rég.  de  hussards. 

Brbton,  au  8*  rég.  de  cuirassiers. 

Gabauo,  au  9*  rég.  de  cuirassiers  (bre* 
veté). 

De  Place,  au  42*  rég.  de  cuirassiers. 

Champion,  Bcole  d'application  de  cava- 
lerie. 

Ekè  db  Marcieu,  Ecole  spéciale  mili- 
taire. 


Lieutenants  propoiés  et  classés  pour  le  grade  de  capitaine  trésorieb 

et  de  CAPITAI5B  d'habillement. 

1889. 

MM.  les  Lieuienanti  :  MM.  les  Lieutenanti  : 

RoYBR,  au  40*  rég.  de  chamwis  (habillement). 

1890. 


OBlRT.  au  7«  rég.  de  hussards  (tré- 
sorier). 

De  Moulikard,  au  9«  rég.  de  hussards 
(trésorier  et  habillement). 

Gornbrbau,  au  24*  rég.  de  dragons 
(trésorier). 

GRABiAB-BAewBBis,  SU  25*  fég.  de  dra- 
gons (habillement). 


ôrillot,  au  40«  rég.  de  chasseurs  (ha- 
billement). 

Ghoulbt,  au  ^  rég.  de  euirassiers  (ha- 
billement). 

Baumgartnbr,  au  9*  rég.  de  cuiras- 
siers (habillement). 

Roullaud,  au  48«  rég.  de  ehassenrs 
(trésorier). 


J 


—  I»7  — 


Sous-lieutenants  propoêéi  et  classés  pour  le  grade 

de  LIEUTENANT. 


MM.  les  Sout-Lieuienanti  : 


1889. 

MM.  les  Soui-Lieutenantt  : 


De  Gaalon,  au  13*  rég.  de  chasseurs.     Bernhbim,  au  6«  rég.  dechasseofs. 


Patn,  au  44*  rég.  de  chasseurs. 

GoBHuifBL,  au  1*'  rég.  de  chasseurs 
d'Afrique. 


Aubertel,  au  3*  rég.   de  chasseurs 
d'Afrique. 

Thibault  de  Mékonyillb,  au  G*  rég. 
de  chasseurs. 


De  Boignb,  au  9«  rég.  de  cuirassiers. 
De  Laaob  de  la  Rochbttbrib,   au     Db.Pabsbval,  au  2«  rég.  de  cuiras- 
26»  rég.  de  dragons.  s'^™* 

Dk  Negroni,  au  8«  rég.  de  cuirassiers.     ^^^^J'P.»   •^   3*    ^ég.    de  chasseurs 

d'Afrique. 

D'Aiguesyiyes  de  Malarbt,  au  6*  rég. 
de  cuirassiers. 


Boutaud-Lacombb  ,  au    47*  rég.  de 
chasseurs. 


Yagheron,  au  48*  rég.  de  dragons. 

iNNOCENTi,  au  6«  rég.  de  ohaseurs 
d'Afrique. 

4890. 
Carbonnibr,  au  2«  rég.  de  chasseurs     Bardi de  Fourtou,  au  24 «rég.  de  chas- 


d'Afrique. 

Clouzet,  au  20*  rég.  de  dragons. 

Carrière,  au  4«  rég.  de  chasseurs 
d'Afrique. 

Lbforestier    de   Villxnbuvb,    au 
8*  rég.  de  hussards. 

BiZARD,  au  4 «rég.  de  cuirassiers. 

Bbégard,  au  4*  rég.  de  chasseurs. 

Tillion,  au  SO*  rég.  de  chasseurs. 

FoRQUBRAT,  SU  40«  rég.  de  chasseurs. 

Dinet,  au  4ft«  rég.  de  chasseurs. 


seurs. 

JLbhb,  au  4*  rég.  de  dragons. 

Schneider,  au  29*  rég.  de  dragons. 

De  Gondrbgourt,  au  48*  rég.  de  dra- 
gons. 

Vidal  de  Lausun,  au  45«  rég.  de  dra- 
gons. 

Bb  Masfrand,  au  45*  rég.  de  dragons. 

Bedoin,  au  7«  rég.  de  chasseurs. 

Le  Peletibr  de  Rosanbo,  au  26«  rég. 
de  dragons. 


De  Hauteclocque,  au  I2«  rég.  de  chas-     I>«  ^^?"SS  5"  Sahunb.  au  <«  rég.  de 

spahis  (ocnegai^. 

Basset,  au  4*'  rég.  de  spahis  (Séné- 
gal). 


seurs. 

De  la  Ghaisb,  au  40*  rég.  de  chasseurs. 

De  Laage  de  Chaillou,  au  23*  rég.  de 
dragons. 


OFFICIERS  indigènes. 

|er  régiment  de  spahis. 
1887. 


MM.  les  Soui'UeuUnantê  : 

Si  Mohamed  bbn  bel  Kassbm. 


1888. 


Beth  Yussrf  bbn  Ramoun. 


2l«  régiment  de  spahis. 
1887. 


Qada. 
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1890. 

MM.  les  Soui-LieuUnanii  : 
MOHAKBD  BEN  ÀTAFI. 

3*  régiment  de  spahis. 
El-Khbdibi  brn  Bràhim. 

SouS'Offlden  indigènes  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  SOUS-UKUTENANT  INDIGÈNE. 

l«r  régiment  de  spahis. 
4890. 

MM.  les  Souê-Offieiert  :     -  MM.  les  Smu-OffieUrt  : 

MlLOUD  BEN  DAOUD.  HaSSEN  BEN  AHMED. 

2«  régiment  de  spahis. 

1890. 

Mohamed  ben  Bràhim  ben  El  Oua-     Amed  bbn  Aissa. 
tar.  mebaoack  ben  ali. 

4*  régiment  de  spahis. 

4889. 
Mohammed  ben  El  Hadi  Bou  Zid  ben  Abd  El  Kader  El  Mokrani. 

ARTILLERIE. 


Lieutenants-colonels  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  colonel. 

1889. 

MM.  les  Lttuienantê-CoUmêlê  :  MM.  les  LiêuUtmi^U'CoUmeh  : 

Rico,  directeur  à  Dunkerque.  Rivet,  direction  de  Vincennes. 

De  Douvres,  directeur  à  Luigres.  BasseTi  du  30*  régiment. 

Henderson,  hors  cadre  (breveté,  état*     Balaman,  directeur  de  Tatelier  de  con- 
ïxaior  de  l'armée).  structiou  de  Tarbes. 

Bodcly,  directeur  à  Toul. 

4890. 

PLESsa,  du  44*  régiment.  Faurb-Biguet,  hors  cadre,  chef  d*état- 

Hans,  directeur  à  Dijon.  ro*ior  <*•  la  diTision  d'Oran  (breveté) . 

Froment,  directeur  de  l'Ecole  d'artil-  Meyssonnibr.  directeur  de  l'Ecole  d'ar- 

lerie  do  3«  corps.  tillene  du  8«  corps. 

Schallbr,  chef  d'éut-maior  du  gêné-  ^*  Botsson,  sous-directeur  à  Lyon. 

rai  commandant  rartillerie  de  la  place  Cornet,  directeur  de  l'Ecole  d'artillerie 

et  des  forts  de  Paris.  du  6*  corps. 

De    Canteloube    de  Marmiés,  du     Herment,  directeur  de  TEcole  d'artil* 
46*  régiment.  lerie  du  4*  corps. 


MM.  les  LieutenanU'CoUmêU  : 
Chanson,  du  26*  régiment. 
Marx,  directeur  à  Épinal. 
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MM.  les  LieuUnanU'Colonelt  : 

Blandin  de  Chalain,  directeur  de 
l'Ecole  d'artillerie  du  G*  corps. 


Chefs  d'escadron  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  UEUTENANT-COLONEL. 

1889. 

MM.  les  CKêft  d^$ieadron  :  MM.  les  Chefs  d'eteadron  : 

Laudb,  hors  cadre  (breveté,  état-major     Fortottl,  au  4«  régiment  (breveté). 


de  l'armée). 
Petit  de  Gouprat,  direction  de  Laon. 


MÉBRT,  commandant  le  6*  bat.  d'artil* 
lerie  de  forteresse. 


Smet-Jamar,  au  ministère  de  la  guerre     Terquem ,  direction  de  Belfort. 


(3«  division,  ^  bureau). 

Bailloud,  hors  cadre,  à  Tétat-major  du 
4*  corps  d'armée  (breveté). 

1890. 


Mancbron,  de  la  section  technique  de 
l'artillerie. 


De  Taffart  de  Saint-Germain,  sousr    D*Astibr  de  la  Vigerib,  commandant 


directeur  à  Brest  (breveté). 

Laval,  commandant  Tartillerie  de  Tar- 
rondissement  de  Palaiseau. 

Bazaine,  chef  d'état-major  de  l'artil- 
lerie du  8*  corps  d'armée. 


l'artillerie  de  la  6*  division  de  cava- 
lerie. 

LÉQUES,  hors  cadre,  chef  d'état-migor 
de  la  V  division  d'infanterie  (bre- 
veté). 


FouRNiER,  chef  d'étot-major  de  l'artil-     Vebchére,  chef  d'éta^m5ior  de  l'arlil 

i.-i.  j..  4o.  >^ ^  A*^,^A^  IftriA  du  S«  corDfi  d  armée. 


lerie  du  18*  corps  d*armee 


lerie  du  5«  corps  d'armée. 


De  Blanquet  de  Rouyillb,  au  30*  ré-     Camps,  chef  d'état-major  de  l'artillerie 
ffiment.  du  4 1  *  corps  d  armée. 


Lourdel-Henaut,  au  -I8"  régiment    Barbé,  au  34 •  régiment 


(breveté). 

Dblat,  sous^inspecteur  des  forges  du 
Midi. 

Oehmighen,  au  25*  régiment. 

Maggiolo,  au  8«  régiment. 

Lebeau,  commandant  le  44«  bat.  d'ar- 
tillerie de  forteresse. 

PooLLE,  commandant  l'artillerie  de  la 
4«  division  de  cavalerie. 


Feldmann,  de  la  section  technique  de 
l'artillerie. 

De  Lavbch-Dbsfauries  ,  chef  d'état- 
msgor  de  l'artillerie  du  3*  corps  d'ar- 
mée (breveté). 

Joubdy,  au  4i«  régiment. 

De  Saxcé,  au  22*  régiment. 


Capitaines  proposés  et  classés  pour  le  grade 
de  CHEF  d'escadron. 


1889. 


MM.  les  Capitaines  : 

FocH,  hors  cadre,  à  l'état-major  de  l'ar- 
mée, 3*  bureau  (breveté). 

RuFFEY,  professeur  adjoint  à  l'Ecole 
supérieure  de  guerre  (breveté). 

Gaudin,  au  ministère  de  la  guerre, 
3"  direction,  2*  bureau. 

Deville,  au  ministère  de  la  guerre, 
3«  direction,  i**  bureau. 


MM.  les  Capitaines  : 

Bourotte,  hors  cadre,  état-m^or  du 
2*  corps  d'armée  (breveté). 

Pettelot,  hors  cadre,  état-m^or  du 
gouvernement  militaire  de  Paris  (bre- 
veté). 

Château,  au  ministère  de  la  guerre, 
3«  direction,  2*  bureau. 

DuGASSÉ,  ofQcier  d'ordonnance  du  Mi- 
nistre de  la  guerre  (breveté). 
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1890. 


UM.  les  CêpkMmm  : 

Bouchon,  hors  cadre  (breveté,  état- 
major  du  4«  corps  d'armée). 

Valubb,  membre  de  la  commission 
d'expériences  de  la  marine,  à  Gavre. 

DuAULT,  au  37«  régiment,  12*  batterie. 

Nicolas,  au  44*  régiment. 

Laviuib»  au  24*  régiment 

ScHiMEL,  au  42*  régiment  (breyeté). 

Leglehg,  hors  cadre  (breveté»  étet- 
migor  du  49*  corps  d'armée). 

CHAUMaROT,  au  37*  régiment. 

Dumint,  au  30*  régiment  (breveté). 

Pebboux,  hors  cadre  (breveté,  à  Tétat- 
mig'or  de  l'armée,  S*  bureau). 

Grillot,  au  36*  régiment. 

TKacooER,  au  S4«  régiment. 

Abinal,  au  29*  régiment. 

Raovix»  au  2*  régiment»  4  7«  batterie. 

Fbbat,  ao  S*  bat.  d'artillerie  de  forte- 
resse, 4'*  batterie. 

DlBVDoimâ,  au  40*  régiment  (breveté). 

Pastoureau  ds  Labbssb,  au  38«  régi- 
ment. 


MM.  les  Capitatm$ê  : 

LoDm  DB  Lbpinat,  hors  cadre  (bi 
veté,  état-mnjor  du  40«  corps  d'i 
mée). 

Bbrnabd,  au  42*  régiment,  47*  btiie- 
rie  (breveté). 

Labdillon,  à  la  section  technique  de 
l'artillerie. 

Baudot,  direction  de  Nice  (breveté). 

HiBONDART,  direction  de  Lyon. 

BouBGOis,  au  ministère  de  la  guerre, 
3«  durection,  2*  bureau. 

BiLLETTB  DB  YaLEROCHB,  Offlcîer  d'OT- 

donnance  de  M.  le  général  Ducos  <te 
la  Hitte  (breveté). 

RouQUBBOL.  officier  d'ordonnance  de 
M.  le  général  de  Novion  (breveté). 

Mabonnbau  tm  Nbuvilu,  à  la  aeolion 

technique  de  l'artiliarie. 

Db  Roffignac,  officier  d'ordonnance  de 
M.  le  général  de  Yaulgrenant  (brev.). 

RnrALS,  officier  d'ordonnance  de  M»  le 
général  Ladvocat  (breveté^). 

Bauchbt  (breveté,  élat-aiiger  de  l'ar- 
mée, service  géographique). 


Lieutenants  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  CAPITAINE. 

1890. 


MM.  les  iMulMuma  : 

Iaillabd,  au  6*  régiment. 

Dauphinot,  an  4*  rég.  d'MiHerie- 
pontonniers  (Ecole  supérieure  de 
guerre). 

Bbmangb,  au  30*  régiment  (École  su- 
périeure de  guerre). 

RONDOT,  à  la  3*  compagnie  d'artificiers 
(Ecole  supérieure  de  guerre). 

ViAL,  au  10*  bat.  d'artillerie  de  forte* 
resse. 

Bbbnard,  au  9*  régiment. 

Gt.ÉiiB!fT,  au  4*  régiment. 

Boom,  au  44*  régiment  (Ecole  supé- 
rieure de  guerre). 

MaHAUD,  au  38*  régiment. 

BAAUOf,  au  40*  régiment. 

Laobange,  au  3*  bat.  d^artillerie  de  for- 
leretse. 

Mathibb,  an  42*  régimenL 


MM.  les  LUuUfuinU  : 

Mau^bl,  au  6*  régimeoL 

Mandbillon,  au  34*  réginent. 

Mbauzé,  au  26*  régiment. 

Bstibnne,  au  28*  régiment. 

Boutroue,  au  36*  régiment. 

WissE,  an  44«  régiment. 

De  Lagombe,  au  7*  régiment. 

Imbbbt,  au  48*  régiment. 

HicQ,  Ecole  militaire  de  l'artillerie  et  du 
génie. 

BOTER,  an  1«  bat.  d'artlDerie  de  forte- 
resse, 6*  batterie. 

RODART,  au  20*  régiment 

Ou  Pbbbon  de  Revel,  au  32*  régiment. 
42*  batterie. 

Dbouault,  au  43«  régiment. 

Pebbousset,  au  4«  régiment. 

Delisle,  au  29*  régiment. 


MM.  les  LimtêtuMU  : 

Franiattb,  au  25*  régiment. 

Lemonnibr,  au  43«  régiment  (EoQle  su- 
périeure de  guerre). 

Lkpsllbtieii,  au  %2*  régiment. 

Gabon,  au  37*  régiment,  43«  batterie. 

Ghatin,  au  30«  régiment. 

LiBMAN,  au  22*  régiment. 

ViNCEin',  à  TEcole  d'application  de  Tar- 
tillerle  et  du  génie. 

Bbbthieb  DR  Grandbt,  au  23*  régi- 
ment (Ëeole  supérieure  do  guerre). 

PoTTiN  DB  Yauvinbux,  au  %!•  régi- 
ment. 

Bbtbl,  au  4  s*  régiment,  4  8«  batterie. 

Evrard,  au  26*  régiment  (Ecole  supé* 
rieure  de  guerre). 

Richard,  au  3*  bat.  d'artillerie  de  for« 
teresse. 

MiCHET  DB  Yarutb,  au  32*  régiment. 

Marty^  au  '!•'  rég.  d'artillerie-ponton- 
niers. 

Lucotte,  au  2ft*  régiment  (Ecole  supé- 
rieure de  guerre). 


!31  - 

MM.  les  Liêuim^nlê  : 

Martin,  Ecole  militaire  de  rartiUerle 
et  du  génie. 

Malbt,  au  2*  régiment,  48*  batterie. 

Lassus  dit  Pomâs,  au  44*  bat.  d'arlll- 
lerie  de  forteresse. 

Mbsmin,  à  la  V*  comp.  d'artificiers. 

Pascaxtd,   à  l'Ecole   d'application  do 
l'artillerie  et  du  génie. 

Jbannb-Xulibn,  au  41«  régiment. 

DÉvÉ,  au  48*  régiment. 

Dbssb,  au  20*  régiment. 

MoRBAU,  au  46*  bat.  d'artillerie  de  for- 
teresse. 

Castblnau,  au  6«  régiment,  42*  batte- 
rie. 

Pbllé,  à  l'École  miliUire  de  l'artillerie 
et  du  génie. 

NoLLBT,  au  4«  bat.  d'artillerie  de  forte- 
resse* 

Jacobé  DB  Gonoourt,  au  40*  bat.  d'ar- 
tillerie de  forteresse,  4«  batterie. 


Gardes  principaux  de  2*  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  GARDE  PRINCIPAL  DB  l'«  CLASSE. 

1890. 

MM.  les  Gardes  principaux  de  S*  ekusê  :    MM.  les  Gardêt  principaux  de  8*  clanê  : 

Frbtbs,  à  la  direction  d'Ëpinal  (promu).    Lncam ani6bb,  à  la  direction  d'Alger. 

YédArb,  à  rSeole  d'artiUerie  de  Tar^    Moulin,  à  l'Ecole  d'artillerie  de  Grè- 
bes, noble. 

Labbrtbrie,  à  la  direetion  de  Ver-     Dutoit,  au  ministère  de  la  guerre, 
saiUes.  d*  direction,  2*  bureau. 

RjDUX,  à  la  direction  de  dennont-Fer-    Bonnbmaison,  à  l'Ecole  d'artillerie  de 
rand.  Nîmes. 

Gardes  de  1'*  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  GARDE  principal   de  2*  CLASSE. 

1889. 

TABLEAU    SUPPLÉMENTAIRE. 


MM.  les  Gardée  de  4  »  clone  : 


MM.  let-Gardêi  de  4'*  clasêe 


Georges,  à  la  direetion  de  Gherboorg     Aubrt,  à  la  direction  de  Clermont- 


(promu). 


Ferrand  (promu). 


Bauer  ,    à  la   direction  de  Yemon     Fuchs,  à  la  direction  de  Dunkerque 


(promu). 


(promu). 


HuGON,  à  l'Ecole  d'artillerie  de  Rennes     Arpaob,  aux  forges  du  Nord  (promu), 
(promu). 

Prançou,  t  la  direction  de  Grenoble 
(promu). 


—  13Î  — 


1 


i890. 


MM.  les  Gardes  de  i^  elatie  :] 

Andrt,   au   mînistôro  de  U  guerre, 
3* direction,  4 «bureau  (promu). 

Michel,  à  la  direction  de  Lyon  (promu). 

Làbaylk,  à  la  direction  de  Grenoble. 

Gallibk ,  à  l'Ecole  spéciale  militaire. 

Duc,  à  la  direction  de  Langres. 


H.  le  Gardé  dei^  ehuêê  : 

NoBmBR,  à  l'Ecole  centrale  de  pyro- 
technie militaire. 

Probst,  à  la  direction  de  Maubeuge. 

MaItrb,  à  la  direction  de  Versailles. 

Walch,  à  râtelier  de  construction  de 
Rennes. 


Gardes  de  2«  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  GARDE  DB  i>^*  CLASSE. 

1889. 

TABLEAU  SUPPLÉMENTAIRE. 

MM.  les  Gardes  de  ^  elatse  :  MM.  les  Gardes  de  S*  classe  : 

Tapib,  à  la  direction  de  Gonstantine     Lbngbrt,    à    la    direction    d'Alger 
(promu),  (promu). 

Dilhan,  à  la  direction  de  Toulouse     Jouannin,  à  la  direction  de  Versailles 
(promu).  (promu), 

Drianoourt,  à  la  direction  de  Vemon 
(promu). 

1890. 
Girard,  à  l'Ecole  d'artillerie  de  Chft-     Lataix,  à  l'Ecole  d'artillerie  de  Tou- 


lons. 


iouse. 


MicHBL,  à  râtelier  de  construction  de     Artioaud,  à  Tatelier  de  construction 


Bourges. 


de  Puteaux. 


VoiNOT,  à  la  direction  de  Clerroont-     Babthblbt,  à  la  direction  d'Ëpinal. 


Ferrand. 

MoNVoism,  à  la   direction  de  Mau- 
beuge. 

Mathieu,  au  ministère  de  la  guerre, 
a*  direction,  2*  bureau. 


Lbpabvcsî,  à  la  manufacture  d'armea 
(le  ChAtellerault. 

Baghbun,  à  la  direction  de  Lyon. 

DuvAL,  I  la  direction  de  Besançon. 


^  ..,,..    ,,       . ,        Cbllibr,  ft  la  direction  de  Vincennes. 
TwwoT.  »  I.  .direction  do  Grenoble,     j^  ^  ^  ^^^^^^  ^^  j^ 

Clighb,  au  mmistére  de  la  guerre, 
3«  direction,  4 «bureau. 


Gardes  de  3*  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  garde  de  â«  CLASSE. 

1890. 


MM.  les  Gardés  de  3*  eUsse  : 

Cochon,  à  la  direction  de  Laon. 
MouLLET,  à  la  direction  de  Vernon. 
Rabatu,  à  la  direction  de  Toulon. 
CuiNBT,  à  la  direction  de  Reims. 
Rbgnibr,  à  la  direction  de  Cherbourg. 
Hammbrbr,  à  la  fonderie  de  Bourges* 


MM.  les  Gardes  de  3«  classe  : 

Laudb,  à  TEcole  d'artillerie  de  Besan- 
çon. 

Dbsprez,  à  la  direction  de  Lyon. 

THioBALT,  à  la  direction  de  Lyon. 

Bblin,  au  ministère  de  la  guerre  (3«  di« 
rection,  4 «bureau) 
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MM.  les  Gurdês  de  3*  eloête :  MM.  les  Gardes  de  3«  elmtte : 

BiGBT,  à  l'Ecole  d'artillerie  d'Orléans.  Kieffbr,  à  la  section  technique  de  l'ar^ 

Le   Marquand,   au  ministère  de  la  tilierie. 

guerre,  3«  direction,  1-  bureau.  Dbntz,  à  TEcole  d'artillerie  de  Gre- 

Sauvignac,  à  la  direction  de  Toulon.  "^oble. 

LiGNETSAS.  de  i'état-major  du  général 
commandant  l'artillerie  de  la  place  et 
des  forts  de  Paris. 

Contrôleurs  d'armes  principaux  de  2«  classe  proposés  et  classés  pour 
le  grade  de  gontrôlbur  d* armes  PRiNaPAt  de  i^  classe. 

1888. 

MM.  les  ContrôleuTi  d^armes  prine^ux  de  2*  elaue  : 
Parent,  à  la  manufacture  d'armes  de  Saint-Etienne. 

1890. 
MuRGUE,  à  la  manubcture  d'armes  de  Saint-Etienne. 

Contrôleurs  d'armes  de  i^  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  CONTRÔLEUR  D*ARMES  PRINCIPAL  DE  2*  CLASSE. 

1889. 

MM .  les  Contrôleurt  d^ armes  ib  4  '•  classe  :     MM.  le  Contrôleur  d*armes  de^**  classe  : 

Favargq,  à  la  manufacture  d'armes  de     Ghouard,  à  la  manufacture  d'armes  de 
Tulle.  GbAtellerault. 

MoRNAT,  au  bureau  des  douanes  de 
Paris. 

•    1890. 
GfZERON,  ft  la  manufacture  d'armes  de  Saint-Etienne. 

Contrôleurs  d'armes  de  2^  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  CONTRÔLEUR  D* ARMES  DE  l**  CLASSE. 

1887. 

M.  le  Contrôleur  d'armes  de  2«  classe  : 
ScHXUTZ,  à  la  manufacture  d'armes  de  Saint-Étienne. 

1888. 

MM.  les  Contrôleurs  d'armes  de  S*  classe  :     MM.  les  Contrôleurs  d* armes  de  ^  classe  : 

ScHMiTT,  à  la  manufacture  d'armes  de     Gharbonneau,  à  la  manufacture  d'ar- 
Ch&tellerault.  mes  de  Gbfttellerault. 

Clause,  ft  la  direction  de  Cherbourg. 

1880. 

ScHAFFNSR,  à  U  manufacture  d'armes     Hébé,  à  la  manufacture  d'armes  de 
de  Chfttellerault.  Saint- Etienne. 

Lbfbbvre,  à  la  manufacture  d'armes     Gardinot,  à  l'atelier  de  construction 
de  Tulle.  de  Douai. 
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1*90. 

MM.  le  Contrôleur  d'armet  de  2«  cfatw.*        B|M.  le  ClmtrôUur  d^artMi  de  3^  ùlâne  : 

Marquit,  à  la  mannfaoteva  d'annei  île     Gabilla,  à  la  isanufactufe  d'armes  de 
Saint-Etienne.  Gbàlellerault. 

Contrôleurs  d'armes  de  3*  classe  proposés  et  classée  pour  le  grade 

de  GONTaÔLEUR  d'armes  Dfi  2'  CLASSE. 

1888. 
M.  Je  Contrôleur  Sturmea  de  3*  chtte  : 
Kreisbr»  de  la  direction  de  Laon. 

1889. 

MM.  les  Contrôleun  d^armee  de"^  claete  :     MM.  les  Contrôleurt  i'armei  de  3*  e7aif e  : 

YiLLERBT,  à  la  direction  de  Dun-  Moulin  (€.%  de  la  monuractured'annes 
kerque.  de  Saint-Etienne. 

EspiNKT,  à  la  direction  de  Briancon.        Togt,  à  la  direction  de  Toulouse. 

1890. 

Fàtbt,  à  la  xnanu&ctwe  d'armes  de  Odin,  k  la  manu£u9ture  d'armes  de 
Tulle.  Saint-Etienne. 

Westermann,  a  la  direction  doYin- 
oennes. 

Chefs  armuriers  de  V^  classe  des  corps  de  troupe  proposés  et  classés 
pour  le  grade  de  comEÔLBiA  b'armes  de  3«  classe,  de  direction 
d'artiuerib. 

1889. 

TABLEAU  SUPPLÉMENTAIRE. 

MM.  les  Chefs  armurieri  dei^*  elatte  :  MM.  les  Chefs  armurien  ife  4  '«  cloue  : 

ReonaulTi  du    4*    rég.    d'artillerie  Rogsxl,  du  23«  rég.  de  ligne  (promu). 

(promu).  Brandner,  du  439*  rég.  de  ligne  (pro- 

Sghobttel»    du  99*  règ.   d'artiHerfe  mu). 

(promu).  ijBN,  du  68«  rég.  de  ligne  (promu). 

1890. 
Pougeat,  du  2*  rég.  de  zouaves.  Auat,  du  6«  rég.  de  chasseurs  d'Afri- 

Stéobr,  du  3«  rég.  de  zouaves.  4"^- 

Kellkh,  du  »  rég.  d'artillerie.  Chrvance,  du  47»  de  ligne. 

Ouvriers  des  manufactures  proposés  et  classés  pour  le  grade 
de  contrôleur  d'armes  de  3"  classe  des  manufactures. 

1888. 

MM.  les  Ouvriers  des  manufactures  :        MM.  les  Ouvriers  des  manufacturet  : 
Briahd,  de  la  manufiioture  d'armes  de     BncH,  de  mannliieture  d'armes  de  la 
Chatellerault.  Saint-Etienne. 

Dumoulin,  de  la  manufactura  d'armes  Baluzb,  de  la  mannliieture  d'armes  de 
de  Tulle.  Tulle. 
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MM.  les  0%twri$ri  dn  mamfûelmrei  :  MM.  les  Oumri^t  det  mamf^eUkres  : 

Quamui,  de  la  manufactura  d'armes     SEBBsàn,  de  la  maauiàcture  d'armes 
de  Saint-Etienne,  de  Ghfttellerault. 

NBTAH6B,  de  la  maouficture  d'armes 
de  Saint-Etienne. 

1889. 

Minet,  de  la  rnSBufacture  d'armes  de     Lunbthau,  de  la  manufàoture  d'armes 
Tulle.  de  Ghatellerault. 

Pbtboux,  de  la  section  technique  de     Louis,  de  la  manufacture  d'armes  de 
l'artillerie.  GhStellerault. 

Roux,  de  la  section  technique  de  Tar»  .  Pmofim,  de  la  manufacture  d'armes  de 
tillerie.  Tulle. 

1890. 

Bbtnb,  de  la  commission  d'expériences     Ghaussabbl,  de  la  manufacture  d*ar- 
de  Versailles.  mes  de  Saint-Etienne. 


GÉNIE. 


LîeuienantS'CoUmeb  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  COLONEL. 

1889. 

MM.  le  LieuUnant^CoUmel  : 
JOLT  (A.),  directeur  à  Marseille. 

1890. 
MM.  les  L%eutenanfê^Qlon9h  :  MM.  les  lkiÊtmumis*C9l€mlt  : 

GoYiLLE.  directeur  au  Mans.  Sbyer,  directeur  à  Lhnoges  (breveté 
Michel,  hors  cadre  (breveté,  éUl-ma-        d'office,  Tonkin). 

jor  du  gouverneur  militaire  de  Paris).  Màulag,  directeur  à  Gonstantine. 

Massu,  directeur  à  Amiens.  Pamard,  sous-chef  du  cabinet  du  Mi- 
Castay.  chef  du  génie  à  Nice,  bistre  de  la  guerre. 

Laurent,  directeur  à  Briançon. 

Chefs  de  bataillon  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  IJEUTEKANT-€OLONEL. 

1889. 

MM.  les  Ch$fi  de  (alMiJcrn  ;  MM.  les  Chefs  de  bataUhn  : 

SoRBL,  chef  du  génie,  à  Bourges.  YouAUX,  chef  du  génie  à  Brest. 

PORBZ,  chef  du  génie,  à  Maubeuge.  De  Montarby,  au  3«  régiment  (bre- 

Boucher  dbMoriaingourt,  au  6*  régi-        ^®^)'  ^^     ,,    .«    , 

ment.  Larrivbt,  chef  du  génie  à  Toulouse. 

1890. 

ViAL,  Chef  du  génie  à  Tours.  Chkrpin,  chef  du  génie  4  Gonstantine. 

Dubois  (E.-O.),  chef  du  génie  à  Lille.        C;AuyiN,  chef  du  génie  à  Marseille. 
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MM.  les  Chêft  de  haiaillon: 

Bouic,  chef  du  génie  à  Bordeaux. 

Brûlot,  chef  du  génie  à  Ghambéry. 

Nicolas,  à  l'état-mijor  du  commandant 
supérieur  de  la  défense  de  Paris. 

Fribouro,  hors  cadre,  au  service  géo- 
graphique à  Paris. 


MM.  les  Chêft  de  baUiUon: 

Marga,  attaché  militaire  de  la  Répu- 
blique française  en  Espagne. 

Dbmassieux,  chef  du  génie  à  Alger. 

CHroL^G  DE  LA  Bastidb,  hors  cadre, 
à  rétat-major  du  général  comman- 
dant les  troupes  de  rindo-Chine 
(breteté)  (d'ofOce,  Tonkin). 


Capitaines  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  CHEF  DE  BATAILLON. 


MM.  lesCffpilatfMf: 

Ck)nRBis,  au  service  géographique  à 
Nice. 

Samalbns,  professeur  à  TËcoIe  de  Par- 
tilierie  et  du  génie,  à  Versailles. 

ROMiEUX,  professeur  à  TËcole  d'appli- 
cation de  l'artillerie  et  du  génie  de 
Fontainebleau. 

Boullet,  au  ministère  de  la  guerre 
(personnel  du  génie). 

MoRGBS,  au  ministère  de  la  guerre  (ma- 
tériel du  génie). 

Vinbt,  chef  du  g'5nie  à  Saint-Etienne. 


4888. 

MM.  les  Cttpitaineê: 

GuiLLOT  (M.-J.-F.),  à  récole  de  chemins 
de  fer  &  Versailles. 

Mairot,  à  la  section  technique  du  gé- 
nie. 

CuÉRANDEL,  à  LoHent. 

Gastelin»  à  l'école  du  génie  d'Arras. 

PiBRRUOUBS,  à  Toulon. 

Dblarub,  (breveté,  état-mijor  de  Tar- 
mée,  4*  bureau). 

KEBiTMANN,à  Lyon. 

Thévenet,   officier  d'ordonnance  de 
M.  le  général  billot. 


1889. 

MoREAU,  hors  cadre,  à  Tétat-major  du     DuviHT,  chef  du  génie  à  Médéa. 
çouvemement  miliUire  de  Lyon  et     lbnoir.  officier  d'ordonnance  de  M.  le 
du  44»  corps  d'armée  (breveté).  général  Peaucellier. 

Malooe,  au  4«  régiment  (breveté).  Rouoier,  en  Algérie. 

Franck,  au  dépdt  central  de  la  télé- 
graphie militaire  à  Paris  (breveté). 

1890. 


SiifOUTRE,  professeur  adjoint  à  l'École 
d'application  de  l'artillerie  et  du  génie 
à  Fontainebleau. 

Bossut,  professeur  adjoint  à  l'École 
d'application  de  l'artillerie  et  du  gé- 
nie à  Fontainebleau. 

GuiBYSSB,  officier  d'ordonnance  de 
M.  le  général  de  division  Segretain. 

Strauss,  à  la  section  technique  du 
génie. 

Bertrand,  à  la  section  technique  du 
génie. 

GLjiiiBNT  DE  Grandprbt,  hors  cadre 
(breveté),  état-major  de  l'armée,  2* 
bureau. 

Galopin,  à  la  section  technique  du 
génie  (d'office,  pour  travaux  spéciaux 
dans  son  arme). 


Blocb,  à  rétat-major  de  l'armée  (^  bu- 
reau). 

Chevalier,  au  ministère  de  la  guerre 
(matériel  du  génie). 

CouTANCEAU,  hors  cadre,  officier  d'or- 
donnance de  M.  le  général  Thomas- 
sin  (breveté). 

Dervaux,  au  ministère  de  la  guerre 
(matériel  du  génie). 

Juin  de  Baissé,  au  ministère  de  la 
guerre  (matériel  du  génie). 

Capiomont,  officier  d'ordonnance  de 
M.  le  général  Saussier. 

Petit  (P.-S.-G.).  à  l'état-maior  de  l'ar- 
mée (l^*  bureau). 
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Ueutenants  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  CAPITAINE. 

1889. 

MM.  les  It0t»(0iiaii(f  :  MM.  les  LùiUenamiê  : 

HoBRTER,  au  4«  régiment.  Cakpana,  au  «•  régiment,  en  Tunisie. 

Pkzbt,  au  3«  régiment,  à  Toul.  Lafon,  au  4«  régiment. 

1890. 

Babussbau,  au  4*  régiment.  De  Layit,  au  5*  régiment. 

RiBARD,  au  4«  régiment.  Bralet,  au  4«  régiment. 

Hattner,  au  4« régiment,  à  Langres.  Forbst,  au  1»régiment. 

Menu,  au  3*  régiment,  à  Verdun.  Sovut,  au  2*  régiment. 

Gilles,  au  2«  régimeut,  en  Tunisie.  Hellot,  au  3*  régiment. 

Pierre  (C-L.),  au  2*  régiment,  en  Loiseleur,  au  2*  régiment,  en  Algérie. 

Algérie.  Griffon,  au  2*  régiment,  en  Algérie. 

Tissier,  au  6*  régiment.  Fralon»  au  4*  régiment. 

Adjoints  principaux  de  ?•  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

(f  ADJOINT  PRINCIPAL  DE  i^®  CLASSE. 

1887. 

M.  Y  Adjoint  principal  d$  2*  eUrne  : 

Nanta,  à  Montpellier. 

1888. 

MM.les  Adjwnit  prinHpaux  d$  î*  elaue  :      MM.  les  AdjoirUs  principaux  de  «•  elats$  : 

BoTENVAL,  au  service  géographique,     Aubbry,  à  Annecy. 

Paris.  Armand,  à  Marseille  (direction). 

BUAT,  à  Nantes  (direction).  Domin  (L.-S.),  à  Auxonne. 

1889. 

BERTOUx(C.-H.),à  la  section  technique     Dabchicourt,  au  commandement  du 

du  eénie.  génie  du  gouvernement  militaire  de 

^       '  Paris,  détaché  au  ministère  de  la 

guerre. 

GARRièRS-JEANNETOT,  à  BrOSt. 

1890. 

COULLE,  à  Vincennes.  Stbnne  ,  au  ministère  de  la  guerre 

Ondicola,  à  Tunis  (direction).  («^^tériel  du  génie). 
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Adjoints  de  1'*  ebsse  proposée  et  classés  pour  le  grade 

(/'adjoint  PRUfCIPAL  DE  ^  CLASSE. 

1890. 


MM.  les  Adjointe  d#  i^*  eUuiê  : 

KuifTE,  à  Paris  (me  droite). 

ScHMiTT,  à  Libounie. 

Colin  (A.),  à  Lunéville. 

Launet,  au  service  géographique,  à 
M^iôres. 

Bourgeois,  à  Toors. 

Richard  (F.-A.-P.)»  à  Glermont-Fer- 
rand. 

Chat  AUX,  à  Bourges. 

Fbrron,  à  Maubeuge  (direction). 

Florentin,  à  D^ou. 

Magron,  à  Boue. 


MM.  les  Adjointe  de  V  clam  : 

Cocu  (A.-E.),  à  Maubeuge. 

Paulian,  à  Nice  (directioo). 

Mangin  (F.-H.),  à  Neufchftteau. 

Lbpagb,  à  Mascara. 

Laurain,  au  ministère  de  la  guerre 
(matériel  du  génie). 

Thomas,  à  Lyon. 

Denis,  au  ministère  de  la  guerre  (ma- 
tériel du  génie). 

Prost,  au  ministère  de  la  guerre  (ma- 
tériel du  génie). 

Monassb,  à  Paris  (rive  gauche). 


Adjoints  de  2*  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

(f ADJOINT  de  i^^*  classe. 


MM.  les  Adjointe  de  2*  cloue  : 

Dbnus,  à  Briançon. 
Brigout,  à  Mâcon. 


1889. 

MM.  les  Adjointe  de  %•  claete  : 

Nicolas,  a  Orléans. 
Renaud,  &  Gonstantine. 


1890. 


Montas,  au  Mans. 

Lebegq,  à  Dunkerque  (direction). 

Malo,  à  Grrenoble. 

PoTHiBR  (F.-D.-A.),  établissement  cen« 
tral  d'aèrostation  militaire  à  Ghalais. 

LuGBT,  au  Mans  (direction). 


GiNRSTOUB,  à  Lons-le*Sauiuer. 

GuiLLEXiN,  en  Tunisie. 

BoQUiN,  à  Versailles. 

(k)GUD,  «  rsoole  de  cheokins  de  fer  à 
Versailles. 

Gapron,  à  Lille. 


Adjoints  de  3*  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

(T ADJOINT  DE  2«  CLASSE. 


MM.  les  Adjointe  de  3*  clatse  : 

Lbrosbt,  à  Caen. 

SouoNAC,  à  Tulle. 

Noël,  au  ministère  de  la  guerrei  per- 
sonnel du  génie. 

Lbmoine,  à  Caierbourg. 

Petcam,  au  service  géographique,  à 
Calais. 


1889. 

MM.  les  AdjoinU  de  3«  claete  : 

AuNis,  A  AJaccio. 

Salomb,  à  rËoole  du  génie  d'Arras. 

Tassaux,  à  Lille. 

Grenier,  à  CSalais. 
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1890. 


MM.  les  Adjointe  de  3'  elatt»  : 

SouBiEUX,  au  commandement  du  génie 
de  la  7*  région. 

BiLBAULT,  à  Rouen. 

Briabd,  à  Mostaganem. 

Brisskt,  à  Nice. 


MM.  les  Adjoints  de  Z^  blatte  : 

Margelis,  à  Sidi-bel-Abbès. 

RozAiRB,  à  la  direotion  du  service  de  la 
télégraphie  militaire  à  Paris. 

Meryeillb,  à  Laon  (direction). 

Tàilhan,  à  Constantine  (direction). 


Stagiaires  et  $ou&-officiers  proposés  et  classés  pour  le  grade 

D  ADJOINT  DE  3<^  CLASSB. 

!'•  catégorie  (sous-officiers  stagiaires). 

1889. 


MM.  les  Stagiaires  et  Sous-Offiexere  : 

JUBERT,  à  Rennes» 

Toussaint  (Gl.-Ed.),  à  Valenciennes. 

Durand  (G.-H.),  à  Ghambôry. 

Navarre,  à  Castres. 

CARRiRB,  à  Géryville. 

Vautrin,  à  Bordeaax. 

Ramus,  à  fiastia. 

Barreau,  à  Briançon. 

CoLTAT,  à  SaYda. 

Arnoulo,  à  Tunis. 

Maitret,  à  Agde. 

Maurel,  à  Briançon. 

Castat,  à  Cherbourg. 

Collet,  au  dépôt  central  de  télégra- 
phie militaire. 

Thiéry  (J.-C.-L.),  à  Toul. 

Ddrel,  à  Ghardala. 

Hue,  à  la  section  technique  du  génie. 

Jacques,  à  Verdun. 

BRULé,  à  Laon. 

Renault,  à  Arras. 

iMHOFF,  à  Salins. 

Renault,  en  Tunisie. 

Pradal,  à  Saint-Étienne. 

Debazach,  à  Granville. 

Lajoux,  à  Tours. 

Rousseau,  à  Limoges. 

Bbaudoin,  à  Batna. 

Picard,  à  Quelern. 

Kirsch,  à  Commercy. 

Bill,  au  serrioe  géographique,  à  Ca- 
lais. 


MM.les  Stagiaires  et  Sous-Officiers  : 

Beaumont,  à  Cherbourg. 

Dubourgubt,  à  Bordeaux. 

Blanchard,  à  Briancon. 

Menu,  à  Toulon. 

EsTiENNB,  à  Ëpinal. 

MON^iON,  â  Tarbes. 

Matstre,  à  Perpignan. 

Router,  â  Nice. 

DussoN,  à  Montlouis. 

Pbrrot,  à  Dijon. 

Hairbsse,  à  Calais. 

Bordel- Perroncel,  à  Gap. 

Hoelle,  au  Havre. 

Gamoin,  à  Montauban. 

Germain,  à  Alger,  service  de  la  télé- 
graphie optique. 

Brunet,  à  Biserte. 

BUFFARD,  aux  Rousses. 

Pierrot,  à  Langres. 

Driholle,  à  Rayonne. 

Dufet,  à  Toulouse. 

Desclaux,  à  Mascara. 

DuRANDAL,  à  Alger. 

Bbaucamps,  à  Verdun. 

Haeffner,  à  Lorient. 

Baunard,  au  service  géographique,  à 

Nice. 

Dedebant,  au  service  géographique,  à 
Bayonne. 

Maréchal,  à  Alger. 

Lacrépiniâre,  à  Bunkerque. 

Martin,  à  Toulon. 


MM.  les  Stofftairet  $t  Souê^Offieiêrt  : 
Maillard,  à  Brest. 
Tanche,  à  Bourg. 
Gbrdol,  à  Remiremont. 
F0NCRO8B,  à  Constantine. 
Qanibr,  à  Pontarlier. 
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MM.  les  Stagiaim  et  Saui-OffieUn 
LouYiON,  à  Orléans. 
GÉRARD,  à  Belfort. 
Latraoox,  àOran. 
Hbnrt,  à  Valence. 


2®  catégorie  (sous-officiers). 


M0NDAN6E,  sergent  au  6*  régiment* 

PoaoBT,  sergent  au  ^^  régiment,  à 
Paris. 

Reonaut,  sergent  au  4«  régiment. 

MORBL,  adjudant  au  3*   régiment,  à 

Nancy. 
Masso^,  adjudant  au  5«  régiment. 
Dumas,  sergent  au  2*  régiment. 
Thotbr,  sergent-major  au  2*  régiment. 
EuvRARD,  adjudant  au  5*  régiment. 

Damibn,  adjudant  au  3*  régiment,  à 
Toul. 

Alexandrb,  adjudant  au  3«  régiment, 
à  Frouard. 

Lbtano,  8ergent-mi\jor  au  3*  régiment. 

Gabbt,  sergent-major  au  4«  régiment. 

Gazarbth,  adjudant  au  3*  régiment. 


Carlot,  sergent  au  3*  régiment. 

RoBHRio,  sergent-major  au  4*  régiment. 

Ddpont.  sergent  au  3*  régiment,  à 
Oran. 

Laffitte,  adjudant  au  S*  régiment. 

Mouoeabd,  sergent-major  au  4«  régi- 
ment. 

Japuis,  adjudant  au  6*  régiment. 

Hacquard,  sergent  au  2*  régiment. 

Renard,  sergent  au  3*  régiment. 

BoDRT,  sergent-major  au  4«  régiment. 

JULET,  adjudant  au  4*'  régiment,  à 
Paris. 

Lansot,  sergent-major  au  3*  régiment. 

Mathieu,  sergent-mijor  au  4*  régi- 
ment. 

Borne,  adjjudant  au  6*  régiment. 


TRAIN  DES  ÉQUIPAGES  MILITAIRES. 


Chef  dT  escadron  proposé  et  classé  pour  le  grade 

de  UEUTBNANT-GOLONEL. 

1889. 

M.  le  Chef  éTeteadrcn  : 
Epoudrt,  commandant  le  8*  escadron. 

Capitaines  proposés  et  classés  pour  le  grade 
de  CHEF  d'escadron. 

1887. 

M.  le  CapUaine  : 

Faralicq,  au  10*  escadron,  adjoint  au  commandant  de  l'artillerie  de  l'arron- 
dissement de  Paris. 

1888. 


MM.  les  CûpUaimês  : 

Bbynb,  mijor  du  48*  escadron. 

Stâfani,  major  du  20*  escadron. 


M.  le  CopitotM  ; 

Guton-Ybrnier,  à  la  7«  compagnie  du 
12*  escadron. 


MU.  les  Capitaine  : 
Mbnjot,  au  6*  escadron. 

Tessibr,  au  9«  escadron. 


—  Hi 

1889. 

1890. 


Lieutenants  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  CAPITAINE. 

1889. 

MM.  les  LieuienanU  :  MM.  les  LteutenanU  : 

Fort,  à  la  7*  comp.  du  48*  escadron.        Lapluie,  au  2«  escadron. 
Pou,  à  la  7*  comp.  du  46*  escadron.  Simon,  trésorier  du  8*  escadron. 

Bentatou,  à  la  7*  comp.  du  3«  escadron.     Natbolles,  au  4  9«  escadron. 

1890. 

PoMMiBE,   officier  d'habillement  du     Mannbvt,  trésorier  au  18*  escadron. 

43«  escadron.  Dussbrt,  au  9*  escadron. 

Paradis,  trésorier  du  «•  escadron.  Vaillant,  au  4  4 •  escadron. 

ÉLiB.  au  3«  escadron.  Rancbier,  au  4 8*  escadron. 

Sous-lieutenants  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  LIEUTENANT. 

1890. 

MM.  les  Sout'L%e^te^^anti  :  MM.  les  Som  Lieutmants  : 

Carlibr,  au  6*  escadron.  Pertus,  au  43*  escadron. 

Barbibr,  au  8«  escadron.  Bussibre,  au  3«  escadron. 

Geabt,  au  44*  escadron.  Yiala,  ofQcier  d'habillement  du  16*  es 

Pbltibr,  au  6«  escadron.  cadron. 

AiGOiN  DB  MoNTABDON,  à  la  7«  com- 
gnie  du  4*  escadron. 

SERVICE  DES  POUDRES  ET  SALPÊTRES. 


CORPS  DES  INGÉNIEURS. 
Ingénieurs  en  chef  de  2*  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

cI'lNGÉNIEUR  EN  CHEF  DE   1'*  CLASSE. 

1881. 
MM.  les  lnfféni9un  en  chef  de  S*  elaeêe  : 

JouLiN,  directeur  de  la  poudrerie  de     Lambert,  directeur  de  la  poudrerie  de 
Toulouse.  Sevran-Livry. 

ÀNNÊB  1891.  N«  5.  12 
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Ingénieurs  cfe  i  "  classe  proposés  et  classés  pour  le  gs^ade 

(J'iNGÉNIEUR  EN  CHEF  DE  2<^  CLA.3SB» 

1881. 

MM.  les  Ingénieun  de  4'*  eÎ€use  : 
MoRiN,  adjoint  à  la  6*  direction  au  ministère  de  la  guerre. 

1882, 

* 

Hagron,  directeur  de  la  poudrerie  du  Ripault. 

1886. 
Vieille,  au  laboratoire  central  des  poudres  et  salpêtres. 

Ingénieurs  de  2»  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

C?'IN«ÉNIBUR  DE   l'<*   CLASSE. 

1881. 

MM.  les  Ingénieurs  de  SI*  elatse  : 
Maissin,  ingénieur  à  la  poudrerie  du  Moulin-Blanc. 

1882. 

Hérisson-Laparbe,  directeur   de  la  poudrerie  de  Saint-Ponce. 
Don,  à  la  poudrerie  de  Toulouse. 

1886. 
CflOBiLLON,  directeur  de  la  poudrerie  de  Saint-Chamas. 


Sous-ingénieurs  proposés  et  classés  pour  le  grade 

rf'lNGÉNIEUR  DE  2«  CLASSE. 

1881. 

MM.  les  Sout-Ingénieurê  r  M.  le  Soui-Ingénieun  : 

LouppB,  directeur  de  la  poudrerie  du     Biiu-Duyal,  à  la  poudrerie  d'Âagou- 

Pont-de-Buis.  lôme. 

£k)NAFOUS,  à  la  poudrerie   de  Sainl- 

Médard. 

1899. 
BatmBà0,  à  la  poudrerie  de  Sevran-Liny. 
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CORPS  DE  L'INTENDANCE  MILITAIRE. 


Sous- Intendants  mil%taire8,  de  2«  classe  proposés  et  classés  pour 
le  grade  de  sods-intbndant  militaire  de  l'e  classe, 

1890. 

MM.  les  Sout''lnt9ndanU  militairet  de  2*  clone  : 
Saleta,  à  Montauban.  Refroigney,  à  Lyon. 

Bréghi?^,  h  une.  Barthe,  à  Paris. 

Pklliat,  à  Caen.  Comert,  à  Nice. 

Mantels,  dans  la  division  d'Alger.  Maurin,  à  Vincennes. 

Malvy,  à  Tarbes. 

Sous-Intendants  militaires  de  3®  classe  proposés  et  classés  pour 
le  grade  de  sous-intendant  bulitaire  de  2«  classe. 

4889. 

MM.  les  Sout^nUnéUmts  wiiUtmrei  de  d/'  cUme  ,- 

Etnard,  dans  la  division  d'Alger.  De  Bougrenet  de  la  Tocnayë,  à  Ver 

DUHUY,  à  Valenciennes.  saille». 

TiOSTiB  de  Kerhor,  à  Nîmes. 

1890. 

De  Bergevin,  à  Saint-Brieuc.  Labadie,  à  Tulle. 

Gauthier,  à  Clermont-Ferrand,  Rénaux,  à  Albi. 

Du  Crest,  dans  la  div.  de  Constantine.  Pérot,  à  Paris. 

Raprt.  à  Gap.  De  SAiNr-YmcBNT,  à  Ëvreux* 

Adjoints  à  rintendance  militaire  proposés  et  classés  pour  le  grade 
de  sous-intendant  MiuTAiRE  de  3«  classe. 

1890. 

M.  VAdftnni  à  Vintendance  :  M.  V Adjoint  à  nnteni^nce  : 

MsTtAS,  à  Anch.  Hbrkngbb,  ft  Lflle. 


CORPS  DE  SANTÉ  MILITAIRE. 


Médecins  principaux  de  2®  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  MÉDECIN  PRINCIPAL  DE   1'»  CLASSE. 

1889. 

MM.  les  Médecin»  prine^aux  de  2*  elfuee  ; 

KiBNSR,  médeein  chef  à  rhopîtal  mixte     Laveran,  professenr  à  VÉcole  (Tappli- 
de  Montpellier.  cation  de  médecine  et  de  phmnaoie 

militaires.  .  '., 
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1890. 

MM.  les  Médecine  principaux  de  2'  clatte  : 

DuGELUEZ,  à  l'hôpital  militaire  de  Ver-     LfiOSBiCB,  à  Thôpital  militaire  de  la 
sailles.  division  d'Alger. 

Vahmerris,  médecin  chef  à  l'hospice  Du  Cazal,  professeur  à  l'Ecole  d'ap- 

mixte  de  Tours.  plication  de  médecine  et  de  pbar- 

Gentit,  à  l'hôpital  miliuire  du  Gros-  ™cie  mUitaires. 
Caillou,  Paris. 

Médecins'tnajors  de  i^^  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  MÉDECIN  PaiNGIPAL  DE  S^   CLASSE. 

1888. 

MM.  les  Médeeini'JBMJorg  de  K^  claene  : 
RouFLAT ,  à  l'Ecole  d'application  de  l'artillerie  et  du  génie. 

1890. 

JEaNEHOMMB,  à  l'hospice  mixte  d'Or-     Dblmas  (L.-B.),  médecin  chef  à  l'hôpi- 
léans.  tal  militaire  de  la  Rochelle. 

Jeanmairb,    à  l'hôpital  militaire   de     Blaisb,  à  la  légion  de  la  garde  repu* 
Rennes.  bllcaine. 

GciLLSMiN,  médecin  chef  à  l'hospice     Zabpffbl,  à  l'hôpital  militaire  de  Ren« 
mixte  de  Lunéville.  nés. 

EiCHiNGER,  à  l'hôpital  militaire  de  Vin-     Delobme,   â  l'École  d'application  de 
cennes.  médecine  et  de  pharmacie  militaires. 

MédecinS'majors  de  2*  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  MÉDECIN-MAJOR  DE  V^  CLASSE. 

1889. 

MM.  les  Médecim-majan  de  %•  ckute  : 

Choux,  au  433*  rég.  de  ligne.  Gibardin,  au  95*  rég.  de  ligne. 

Renault,  aux  hôpitaux  de  la  division     Hussenbt,  au  9«  rég.  de  hussards. 
d'Alger. 

BUBLUBBAUX,  profosseur  agrégé  à  l'É- 
cole d'application  de  médecine  et  de 
pharmacie  militaires. 

1890. 

RadouaNi  ft  l'hôpital  militaire  de  Brian-     Delate,  au  8*  bat.  d'artillerie  de  for- 
çon.  teresse. 

Catbin,  répétiteur  à  l'École  du  service     Schneider,  à  la  direction  du  service  de 
de  santé  militaire.  santé  au  ministère  de  la  guerre. 

Chagnaud,  au  9*  esc.  du  train  des  Nimibr,  professeur  agrégé  à  l'École 

équipages  militaires.  d'application    de    médecine    et  de 

PuoiBET,  au  3*  bat.  d'infanterie  légère  pharmacie  militaires. 
d'Afrique. 
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Médecins  aides'majon  de  \^^  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  MÉDEGIN-HAJOR  DE  2®  CLASSE. 

1888. 

MM.  les  Médecint  aideê-majort  de  ^^^  ela$ae  : 

D'AuDtBKRT  Caillb  DU  BouRGUÉT,  au     FoROUE,  au  2*  rég.  du  génie. 
4*rég.  de  hussards. 

1889. 

BoBDKS-PAGàs,  au  45*  rég.  de  ligne.  Lanbl,  à  Thôpitai  militaire  de  la  divi« 

Maubrac,  surveillant  à  l'École  d'ap-  s'O»  d'Alger. 

plication  de  médecine  et  de  pharma-  Milliot,  au  S7*  bat.  de  chasseurs  à 

cie  militaires.  pied. 

SiKUR,  surveillant  à  TÉcole  du  service     Moubet,  au  2*  rég.  de  hussards, 
de  santé  militaire.  Chêne,  à  l'hôpital  militaire  de  Bor- 

NicoLAS»  surveillant  à  l'École  du  scr-  deaux. 

vice  de  santé  militaire.  Barreau,  à  l'École  spéciale  militaire  à 

Lasségue,  au  9«  rég.  de  chasseurs.  Saint-Cyr. 

Kocher,  à  l'hôpital  mUitaire  d'Ajacclo.  Fasquelle,  au  30«  rég.  d'artillerie. 

Lapasset,  surveillant  à  l'Ecole  du  ser- 
vice de  santé  militaire. 

1890. 

Carton,  à  l'hôpital  militaire  de  la  bri-     Bernard  (J.-R.),  à  l'Ecole   militaire 
gade  d'occupation  de  Tunisie.  préparatoire  d'infanterie  des  Andelys. 

Camentron,  au  48*  rég.  d'artillerie.         Ferrier,  au  29*  rég:  d'artillerie. 

SouLA,  à  la  légion  de  la  garde  républi-     Loison,  à  l'hôpital  militaire  de  la  bri- 
caine.  gade  d'occupation  de  Tuniste. 

BretoNi  au  4«  rég.  de  chasseurs. 

Pharmaciens  principaux  de  2®  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  PHARMACIEN  PRINCIPAL  DE  1^^^  CLASSE. 

1890. 

M.  le  Garde  pnncipal  de  ^  eUute  : 
Bernard,  à  la  pharmacie  centrale  des  hôpitaux. 

Pharmaciens-majors  de  l'«  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 
de  pharmagen  principal  de  2«  classe. 

1888. 

MM.  les  PharmaeieHi'mqiort  de  i^  elatiê  : 

Bubckbr,  professeur  à  l'École  d'appli-     Balland,  à  l'bôtel  des  Invalides, 
cation  de  médecine  et  de  pharmacie 
militaires. 

1889. 

Dubois»  à  la  pharmacie  centrale  des  hôpitaux  militaires. 

1890. 
Masson,  à  la  section  technique  du  service  de  santé  au  ministère  de  la  guerre. 
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Pharmacîens-majors  de  ï*  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  PHARMACIEN-MAJOR    DE   1"^  CLASSE. 

1888. 

MM.  les  Ph^rmaei^nt-majors  d»  2*  classe  : 
Jehl,  à  rhôpital  militaire  de  Belfort. 

1889. 

Pbribr,  à  rhôpital  militaire  de  la  bri-  Gessard,  professeur  agrégé  à  TÉcole 

gade  d'oocupation  de  Tunisie.  d'apj[)IicatioQ  de  médecine  et  de  phar- 

SiMAiR,  à  rhôpital  militaire  de  Vaien-  ^^'^  mflitaires. 
ciennes. 

1890. 

QuiQUET,  à  l'bôpital  militaire  de  Dun-     Roesbr,  à  l'hôpital  militaire  de  Yer- 
kerque.  sailles. 

Pharmaciens  aides-majors  de  1'"  classe  proposés  et  classés  pour 
le  grade  de  pharmacien-major  de  2*  classe. 

1889. 

MM.  les  Pkarmaciem  aide§»majors  de  i^  elaese : 

Paulbav,  à  la  pharmacie  centrale  des     Cabanbl,  à  l'hôpital  militaire  de  la  di- 
hôpitaux.  vision  d'Alger. 

Jaudos,  à  lliôpital  miiHaire  de  Bor-     Daviron,  à  l'hôpiul  miliuire  de  ta  di- 
deaux.  vision  d'Oran. 

ËVESQUB,  à  rhôpital  militaire  du  Gros- 
Caillou. 

188». 

Bissbrie,  à  l'hôpital  militaire  de  Lille.     Boutineau,  à  l'hôpital  militaire  de  la 

brigade  d^ccupation  de  Tunisie. 

1890. 

Gaillard,  à  l'hôpital  militaire  du  Yal-     Bonnafous  ,  &  l'hôpital  militaire  du 
d&Oràce.  Val-de-Grftce. 


VÉTÉRINAIRES   MILITAIRES. 


Vétérinaire  principal  de  2«  classe  proposé  et  classé  pour  lé  grade 
de  yétérinaire  prikctpal  de  l^»  classe. 

1890. 

M.  le  Vétérinaire  principal  de  ^  classe  : 
Fougher,  à  la  direction  du  7*  ressort  vétérinaiie. 
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Vétérinaires  en  i^^  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  VÉTÉRINAIRE  PRINCIPAL  DE  2^  CLASSE. 

1887. 

MH.  les  YéUrinairei  en  i  •'  :  MM.  les  Vétérinaires  en  i  •' .. 

PoiTTB,  à  rétat- major  de  la  place     Thomas,  au 'lO*  rég.  de  hussards. 
d'Alger. 

1888. 

Glerget,  à  l'École  spéciale  militaire.        Auregoio»  au  44*  rég.  d'artillerie. 
Dangbl,  à  l'École  de  cavalerie. 

1889. 

WiART,  au  dépôt  de  remonte  de  Caen.     Yoinier^  au  %k*  rég,  de  dragons. 

1890. 
Lbnthbbig,  au  43*  rég.  de  chasseurs. 


Vétérinaires  en  2^  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  VÉTÉRINAIRE   EN   1®' . 

1889. 

MM.  les  Véténnairee  en  S'  ;  MM.  les  VéiMnairee  en  %*  : 

SCHARENBBRGBR,  au  32*  rég.  d'artillerie.  Padbr,  au  5*  rég.  de  chasseurs  (an- 
RlGOLLAT,  à  la  garde  républicaine.  ^^^^  du  Gibaud). 

Barrier,  au  -l^rég.  du  génie.  Bbckbr,  au  23»  rég.  de  dragons  (Eta- 

Lbclbrc.  hors  cadre,  à  l'artillerie  de  ^  Glissements  hippiques  de  Suippes). 

marine  (Tonkin).  Dupuy,  au  l*'  rég.  de  spahis  (escadron 
Delcambre,  au  3«  rég.  du  génie.  sénégalais). 

1890. 

BusY,  au4«rég.  de  spahis.  Aux,  au  ô*   esc.  du  train  des  équi- 

MoBisOT,  au  4^  rég.  de  dragons.  pages. 

Graux,  au  3»  rég.  de  chasseurs.  DucHâifE,  hors  cadre,  à  l'artillerie  de 

DUPUT,  au  6- rég.  de  hussards.  ^  marine  (Indo-Chine). 

MÉTHiON  ,  au  42-  rég.  de  chasseurs     ^f^?^''*  ^^''  ''^'''  '"  ^""^  ^'*'' 
(annexe  d'Orgeville). 


çais. 


Aides-vétérinaires  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  VÉTÉRINAIRE  EN  2^. 

1889. 

MM.  les  Aideê'Véiérinairet  :  MM.  les  Aidet-Vélérinairet  : 

Rous,  au  ^i*  rég.  de  dragons.  Vautrin,  au  7*  rég.  d'artillerie. 

ScHELAMEUR,  au  6«  rég.  de  chasseurs     Cahboulives,  hors  cadre,  à  Tartillerie 
d'Afirique.  de  marine  (Tonkin). 

WoLPERT,  an  13»  rég.  d'artill^id.  Paris,  au  40*  rég.  d'artillerie. 
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1890. 


MM.  les  Aidei'Véiérinaires  : 
ThbYs,  au  15*  rég.  de  dragons. 
Magnien,  au  2*  rég.  d'artillerie. 
DupoT,  au  4*  rég.  de  chasseurs. 
Lbclerc,  au  5*  rég.  de  chasseurs. 
Pierre,  au  4 S*  rég.  do  chasseurs. 
Starl,  au  27*  rég.  d*artillerie. 


MM.  les  AideS'Vétérinartes  : 

MONOD,  hors  cadre,  au  Soudan  français. 

Delacroix,  au  4  S*  rég.  de  chasseurs 
(établissements  hippiques  de  Suip- 
pcs). 

Mbtraux,  au  8*  rég.  de  dragons. 

Gharon,  au  42*  rég.  d'artillerie. 


SERVICE  DES  BUREAUX  DE  L'INTENDANCE  MILITAIRE. 


Officiers  d* administration  de  !'«  classe  proposés  et  classés  pour 
le  grade  (Tophcier  d*administration  principal. 

1890. 

MM.  les  Of/teien  d'administration  de  4'*  eJatte  : 

Hbyl,  au  44*  corps  d'armée.  Maurbttb,  à  la  4  r*  région. 

Dsfbndini,  au  46*  corps  d'armée.  Sbitz,  au  ministère  de  la  guerre. 


Officiers  d'administration  de  2®  classe  proposés  et  classés  pour 
le  grade  cf  officier  d'administration  de  V  classe. 

1889. 

MM.  les  Of/ieiêrt  d'adminiitration  de  2*  elaue  : 
Latapib-Ghiro,  au  gouvernement  mi-     LAFFOUGàRS ,    au    ministère    de    la 


litaire  de  Paris. 


guerre. 


1890. 


DoDBAiNT,  au  9*  corps  d'armée. 

Gboffrot,  au  8*  corps  d'armée. 

BuscH,  dans  la  division  d*Oran. 

Guillaume,  au  40«  corps  d'armée. 

Bamonat,  au  gouvernement  militaire 
de  Paris. 


NoBL,  à  la  6«  région. 

Yannbsson,  à  la  7'  région. 

Drin,  dans  la  division  de  Constantine. 


Officiers  d* administration  adjoints  de  1'*  classe  proposés  et  classés 
pour  le  grade  cTophcier  d'administration  db  2«  classe. 

1889. 

MM.  les  Of/lciersd'adminittratùm adjoints  de  i^  elaue: 

Prouhbt,  au  44*  corps  d'armée.  Daoulas,  dans  la  division  d'Alger. 

Dunbzat,  à  la  6*  région. 

1890. 

MoNTBNOT,  au  8*  corps  d'armée.  Dbbonnbt,  dans  la  division  d'Alger. 

Gbz,  au  47*  corps  d'armée.  A  r^iBUi  au  47<  corps  d'armée. 
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Mil.  les  Of/ieierê  ePadminUtraîion  adjoinU  de  i**  elatte  : 


Jbanton,  au  5*  corps  d'armée. 
Sauvage,  à  la  1'*  région. 
MiGHBLOTi  au  5*  corps  d'armée. 
BéDOAS,  dans  la  division  d'Alger. 
ZoMiNT,  dans  la  division  d'Alger. 
Vbtssbt,  à  la  4  4*  région. 
SiM0!7,  au  ministère  de  la  guerre. 


Impéruli,  à  la  44*  région. 

Laroche  (F.),  au  43*  corps  d'armée. 

GéRARDin,  à  la  6*  région. 

Laroghb  (J.-M.),  à  la  46*  région. 

Dbouard,  au  gouvernement  militaire 
de  Paris, 

Faidy,  au  gouvernement  militaire  de 
Paris. 


Officiers  cT administration  adjoints  de  2*  classe  proposés  et  classés 
pour  le  grade  d*0¥FiciEïi  d'administration  adjoint  deI'^  classe. 

1888. 

MM.  les  Offleieri  d^adminiitraiùm  adjoints  de  2*  classe  : 


Faube,  dans  la  division  d'Oran. 

GouTANGBAU,  au  gouvernement  mili- 
taire de  Paris. 

Fioard,  au  46*  corps  d'armée. 

Aubebtin,  à  la  6*  région. 

VÉGHO,  à  la  6*  région. 


Lacoste,  au  4*  corps  d'armée. 

Dendleux,  à  la  4'«  région. 

Petit,  au  2*  corps  d'armée. 

Pbrdrion,  à  la  4'*  région. 

Labbouche  ,  dans  la  division  de  Gon- 
stantine. 


CoPFiNET,  à  la  46*  région. 
Porte,  au  47»  corps  d'armée. 

Tardt,  à  la  6«  région. 
Beffrb,  au  9*  corps  d'armée. 


1889. 

GoiifONT,  au  40*  corps  d'armée. 


1890. 


fiONFANTiN,  à  la  7*  région. 
Laurin,  à  la  15*  région. 


BouGAUT,  dans  la  div.  de  Constantine.       Pétri,  dans  la  division  d'Alger. 
AdjiAdants  élèves  d'administration  proposés  et  classés  pour  le  grade 

eTOFFICIBR  d'administration  adjoint  de  â«  CLASSE. 

1889. 

MM.  les  Adjudants  élèves  d'administration  : 


Furung,  au  40*  corps  d'armée. 
R0B8LIN,  à  la  7*  région. 
Bbbdeaut,  au  9*  corps  d'armée. 
CuGUiLLiÈRE,  au  47«  corps  d'armée. 
Fbionnbt,  à  la  !•  région. 
GoÉNiN,  au  13*  corps  d'armée. 


Gollabd,  à  la  44*  région. 
Maurice,  au  4*  corps  d'armée. 
BbimeLi  au  43*  corps  d'armée. 
Christine,  à  la  6*  région. 
Francou,  au  46*  corps  d'armée. 


Bergeron,  au  46*  corps  d'armée. 

Anglade,  au  47*  corps  d'armée. 

Le  Brigant,  au  40*  corps  d'armée. 

Ort,  au   gouvernement  militaire   de 
Paris. 

Jammes,  au  46*  corps  d'armée. 

1890. 

Martinib,  à  la  6*  région. 
Kermareg,  au  44*  corps  d'armée. 
LEGUAT,  au  3*  corps  d'armée. 
Martel,  à  la  44*  région. 
Chevallier,  en  Tunisie. 
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MM.  les  Adjudanti  élèves  d'administration  : 

GuNBT,  à  la  45*  région.  Blain,  à  la  U*  région. 

DoMELOT,  au  3«  corps  d*armée.  Rabaud,  au  H*  corps  d'armée. 

Bréghaud,  au  4»  corps  d*armée.  Oulé,  au  9«  corps  d'armée. 

Ck)RDiER,  à  la  4  "  région.  Lapierre,  à  la  U*  région. 

Walzer,  au  42«  corps  d'armée.  Robert,  au  gouvernement  militaire  de 

Bbaulieu,  au  43«  corps  d'armée.  Paris. 

Blanghin,  au  gouvernement  militaire 
de  Paris. 

SERVICE  DES  SUBSISTANCES  MILITAIRES, 


Officiers  d* administration  de  V^  classe  proposés  et  classés  pour 
le  grade  cTofficier  d'administration  principal. 

1889. 

MM.  les  Ogkiêrs  d'adminislrûtitm  de  i^*  classe  : 
Faton,  à  Dijon.  Legat,  à  Verdun. 

1890. 

Ramond,  à  Perpignan.  Dupont,  à  Paris. 

Laugibr,  à  Rayonne.  Domange,  à  Orléans. 

Patbz,  à  Yalenciennes.  Harang,  à  Epinal. 

Officiers  d* administration  de  2*  classe  proposés  et  classés  pour 
le  grade  c^'officier  d'administration  de  l^e  classe. 

1889. 

MM.  les  Offiûi^rs  é^adminisêrûUom  de  f  •  cU$h  : 

ViLBEUF,  à  Lille.  Mathis,  à  Yiocennes. 

Routa,  à  Besançon. 

1890. 

Peter,  à  Clermont-Ferrand.  Vincensini,  à  Marseille. 

Vaillant,  en  Tunisie.  Daireaux,  è  Toumoux. 

HuBT,  à  Saint -Germain.  Kahn,  à  Paris. 
Schneider,  à  Versailles. 

Officiers  d'administration  adjoints  de  i^^  classe  proposés  et  classés 
pour  le  grade  ^'officier  d'administration  de  2<)  classe. 

1888. 

MM.  les  Officiers  d'êdmimisiraUw  adjoinis  de  i'*  elëtse  : 

LoBEREAU,  au  4*  corps.  Bernioal,  tu  gouvernement  militaire 

Mazurié,  à  la  <«  région.  de  Paris. 

Pihuit,  au  10«  corps.  Sigaud,  au  43*  corps  d'année. 


—  «1  - 

MM.  les  Officiert  d*adtntnittration  aâ§0%nttd9  4'*  cla$tê: 

BocGHiSANi,  à  la  45«  région. 
Pantinier,  au  3«  corps. 
RiNiBRi,  au  44*  corps. 


MoNLAÛ,  au  gouveraemeii  mUitaîFe  de 
Paris. 


4889-. 


SUDRY,  au  M*  corps  d'armée. 
Flecksteinbr»  à  la  6*  région. 
Dâvion,  dans  la  division  d'Alger. 

Umber,  k  la  8«  région. 
Baulmont,  à  la  6«  région. 
Maupas,  au  8*  corps  d'armée. 
DucHATEAU,  à  la  6*  région. 
Devalois,  à  la  7«  région. 


LippMANN,  À  la  6«  région. 
Garnibb,  à  Vincennes. 


1890. 

Adenot,  dans  le  gouTemement  mili' 
taire  de  Lyon. 

Weil,  au  2*  corps  d'armée. 

Dervaux,  à  la  6«  région. 


Officiers  d'administration  adjoints  de  2«  classe  proposés  et  classés 
pour  le  grade  ^'officier  d'abministration  adjoint  de  1"  classe. 

1888. 

MM.  les  Officiert  d'admini$$r«iiion  adjoinlt  de%*  elaste  : 


Marullaz,  à  la  44«  région. 
Dbville,  à  la  15*  région. 
CoRNiEB,  en  Tunisie. 
Vateur,  à  Paris. 
Deconninck,  en  Tunisie. 
SÉGAUT,  en  Tunisie. 
NomoT,  au  12«  corps  d'armée. 
Mazoter,  à  la  14*  région. 
ISNARD,  dans  la  division  d'Oran. 


Babou»  au  Tonkin. 
BicHET,  en  Tunisie. 
Albertini,  au  47'  corps  d'armée. 
Bertbet,  au  9»  corps  d'armée. 
Simon,  dans  la  division  de  Gonstantine 
Grillot,  en  Tunisie. 
Victor,  au  3*  corps  d'armée. 
Florentin,  au  ministère  de  la  guerre. 


1889. 

BuRESi^  à  la  6*  région. 

Cabanes,  au  48»  corps  d'armée. 

Pruvot,  dans  le  gouvernement  militaire     Astoul,  dans  le  gouvernement  militaire 
de  Paris.  de  Paris. 


BouTHiAUX,  à  Dijon. 

Denet,  dans  la  division  d'Alger. 


1890. 


GoLAS,  à  la  6*  région. 

Gosserez,  dans  la  division  d'Alger. 


BONNERT,  dans  le  gouvernement  mili- 
taire de  Paris. 

GuizARD,  au  5*  corps. 


Adjudants  élèves  d'administration  proposés  et  classés  pour  le  grade 

rf'OFPICIER  d'administration  ADJOINT  DE  2«  CLASSE. 

1889. 

MM.  les  Adjudantt  élèvet  d'adminisiraiùm: 
Lbglair,  à  la  6«  région.  Farinagci,  au  U<  corps  d'armée. 

Sghbnckbeghbr,  à  la  6*  région.  Mathis,  à  la  7*  région. 

Bbdrines,  à  la  7*  région.  Joineau,  à  la  6«  région. 

Mabmonnier,  au  8*  corps  d'armée  Novis,  àla  4ô«  région. 
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MM.  les  Adjudantt  élHei  d^adminûiraiion  : 


Rousseau,  à  la  6*  région. 

BoLLB.  dans  le  gouyernement  militaire 
de  Paris. 

MoRLOCK,  dans  le  gouyernement  mili- 
taire de  Paris. 

Lepage,  au  4  0«  corps  d'armée. 

BuNEL,  à  la  45*  région. 

Fauquettb,  au  9«  corps  d'armée. 

Erard,  aa  18« -corps  d'armée. 

DoRABD«  dans  le  gouyernement  mili- 
taire de  Lyon. 


DuFRBSNOT,  à  la  4'*  région. 

Huguet»  au  47«  corps  d'armée. 

Daudier,  au  6*  corps  d'armée. 

ÂNGEAU,  dans  le  gouyernement  mili« 
taire  de  Paris. 

Lbspt,  au  46*  corps  d'armée. 

GooRNAERT,  au  2*  corps  d'armée. 

PÉQUiONOT,  au  8*  corps  d'armée. 

DÉSASSis,  au  44«  corps  d'armée. 

Gaurighon,  au  46*  corps  d'armée. 

RoY,  à  la  7*  région. 


1890. 


Neveux»  à  la  4'«  région. 
GAUTncR,  à  la  7«  région. 
Antoine,  à  la  6*  région. 
BoNNAUD,  au  42*  corps  d'armée. 
Roux  (E.-P.-V.),  au  43«  corps  d'armée. 
NoTTÉ  au  43*  corps  d'armée. 


HuMBERT,  à  la  46*  région. 

Bbrthelot,  au  43*  corps  d'armée. 

Hoffmann,  à  la  6*  région. 

L'Enfant,  à  la  44«  région. 

HuET.  au  gouyernement  militaire  de 
Paris. 


SERVICE  DE  L'HABILLEMENT  ET  DU    CAMPEMENT. 


Officiers  d'administration  de  1"  classe  proposés  et  classés  pour 
le  grade  (^'officier  d'administration  principal. 

1889. 

M.  les  Ofieien  éTadminiêtration  de  i^*  elmtie: 
Dellys,  dans  la  diyision  de  Gonstantine. 


i890. 


Jeunson,  dans  la  diyision  d'Alger. 


Officiers  d'administration  de  2*  classe  proposés  et  classés  pour 
k  grade  d'OFFiciER  d'administration  de  i^"  classe. 

1889. 

MM.  les  Offieieri  d^adminitiraiion  de  ^  clatse  • 
Glaudin,  au  3*  corps  d'armée. 

1890. 
Marchal,  au  4*  corps  d'armée. 
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Officiers  d'administration  adjoints  de  l'«  classe  proposés  et  classés 
pour  le  grade  ^'officier  d'administration  de  2*  classe. 

1889. 

MM.  les  Offieiert  d^adminitiraUon  adjointt  de  i^*  elaste  : 
GHALVET,à  la  6«  région.  Chupin»  dans  la  division  d'Oran. 

1890. 
Harghal,  au46«corpsd*armée.  Manau,  dans  la  division  de  Gonstan- 

JuLisN,  au  4«  corps  d'armée.  **oô. 

Officiers  d'administration  adjoints  de  3®  classe  proposés  et  classés 
pour  le  grade  d'oFFiciER  d*administration  adjoint  de  i^  classe. 

1888. 

MM.  les  Offieieri  d^adminiiiraiion  adjoinit  de  2*  cloise  : 

LouF,  au  17«  corps  d'armée.  Michel,  dans  le  gouvernement  mUi- 

taire  de  Paris. 

1889. 
Francbsghini,  en  Tunisie.  Marcillag,  à  la  45*  région. 

Lerot,  au  44«  corps  d'armée. 

1890. 
Grimaloi,  dans  la  45<  région.  Niard,  au  14«  corps  d'armée. 

Adjudants  élèves  d'administration  proposés  et  classés  pour  le  grade 
^{'officier  d'administration  adjoint  de  2®  classe. 

1889. 

MM.  les  AdjudarUi  élèvet  d*ddmtn%ttration  : 
Qbquin,  à  la  45«  région.  More  au,  dans  le  gouvernement  mili- 

Beoqué,  au  il*  corps  d'armée.  ^»re  de  Paris. 

1890. 
François,  à  la  44*  région.  Faughèbb,  au  9«  corps  d'armée. 

DORBT,  à  la  6*  région.  Gamus,  à  la  7*  région. 

Bkauzon,  au  44«  corps  d'armée.  Puget,  à  la  U*  région. 

SERVICE  DES  HOPITAUX  MILITAIRES. 


Officiers  d^ administration  dei^  classe  proposés  et  classés  pour 
le  grade  cI'offigier  d'administration  pi^ingipal. 

1889. 

MM.  les  Ogicwrt  d*adminisiraiUm  de  4  '•  elmtee  : 

Féron,  hôpital  d'Amélie-Ies-Bains.  Georges,  direction  du  service  de  santé 

du  44*  corps  d'armée. 

1890. 

Luge,  hépital  de  Perpignan.  Morkl,  direction  du  service  de  santé 

du  gouvernement  militaire  de  Paris. 
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Officiers  d^ administration  de  2«  classe  proposés  et  classés  pour  le  gradé 

rf'OFFICIER  d'administration  DE  1"  CLASSE. 

1889. 

MM.  les  Officùrt  d'adminiêiraiion  de  S*  elatte  : 

Claude,  dépôt  du  raalériel  de  Toul.  Odet,  direction  du  service  de  santé  du 

Breton,  3«  section  d'inflrmiers.  gouvernement  militaire  de  Paris. 

BouTiBR,  direction  du  service  de  santé     ALÉBAKBTr9«  section  d'infirmiers. 

du  gouvernement  de  Paris.  Fassié  (division  d'Alger). 

Pioche  (division  d'Alger). 

1890. 

RiÉBKL  (Tunisie). 

Padovani,  hôpital  de  La  Rochelle. 


BODBÉiY  (division  d'Oran). 


•  Officiers  d'administration  adjoints  de  1"  classe  proposés  et  classés 
pour  le  grade  î/'officier  d'administration  de  2^  classe. 

1889. 

MM.  Iqs  Officiert  d'administration  adjoinlt  deh^^  elanê  : 
Odile,  U«  section  d'inGrmiers. 


PouLARD,  professeur  à  l'Ecole  d'admi- 
nistration de  Viaeennes. 


1890. 


Flodcault,  40*  section  d'inûrmiers. 
Podtrel  (division  de  Conslantine). 
Lefrèrb,  47*  section  d'infirmiers. 


Germanàud,  pharmacie  centrale  des 
hôpitaux  militaires. 

SosiNi,  hôpital  de  Belfort. 


Vallibr,  direction  du  service  de  santé     Darbqk,  magasin  central  des  hôpitaux 


du  4*  corps  d'armée. 


militaires. 


Rochas,  dépôt  du  matériel  de  Langres.     Maubbcq,  hôpital  de  Toulouse. 


MiNOUFLBT  (Tunisie). 

Gantblaube,  direction  du  service  de 
santé  du  43*  corps  d'armée. 

Dbgomberd,  23*  section  d'infirmiers. 


Garettb,  hôpiul  d'instruction  du  Val- 
de-Grâce, 

Desnot,  direction  du  service  de  santé 
du  6«  corps  d'armée. 

RoBiNi,  hôpital  Saint-Martin,  à  Paris. 

Officiers  d'administration  adjoints  de  2*  classe  proposés  et  classés 
pour  le  grade  d  Qfnzim  d'administration  adjoint  de  1"  classe. 

1889. 

MM.  les  Offieters  d'admimairniun  adjçinti  dé  %•  eU$H  : 

Barbaro,  direction  du  service  de  santé     Godty  (Tunisie^ 

du  5«  corps  d'armée.  d.-..«-\i-     1-      ^ 

Giuu.  46.  section dinflrmien.  "^ U^^i^oTTGoSfflS!  ^ """  ' 


Jablonski  (division  de  Gonstantine). 

Blanchono,  hôpital  de  Nancy. 

Ghambon,    hôpital    militaire    Desge- 
nettes,  à  Lyon. 


DoPFF,  dépôt  de  matériel  de  Château- 
roux. 
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4890- 

MM.  les  Officier t  d'ndminittration  adjotnlt  de  S*  eîatte  : 


Chabot,  hôpital  militaire  de  Marseille. 

David  (division  d'Oran). 

KOHL,  direction  du  service  de  santé  du 
4  7»  corps  d'armée. 

Paoli,  magasin  de  réserve  du  matériel 
de  Marseille. 


Arnaud,  direction  da  service  de  santé 
du  4"  corps  d'armée. 

Simon,  Ecole  du  service  de  santé  mili- 
taire de  Lyon. 

EsQUERRÉ,  hôpital  militaire  du  Gros- 
Caillou,  à  Paris. 


Adjudants  élèves  d'administration  proposés  et  classés  pour  le  grade 

d'OFFlClER  d'administration  ADJOINT   DE  2«  CLASSE. 

1890. 

MM.  les  Adjudanit  élèvet  d'adminitiration  : 


Jacquinot,  4«  section  d*infîrmiers. 

Casanova,  U*  section  d'infirmiers. 

Bailly  (division  d'Alger). 

Chevalier  (Tunisie). 

Mûrit  (division  de  Constantine). 

Papoux,  direction  du  service  de  santé 
de  la  brigade  d'occupation  de  Tuni- 
sie. 

Germain,  dépôt  de  matériel  de  Ver- 
dun. 

Maurin  (division  de  Constantine). 

Helme-Guizon,  dépôt  de  matériel  de 
Toul. 

MiLLioz  (division  d'Oran). 

Beaubial,  hôpital  de  Vincennes. 

Gambut^  hôpital  Sainti-Martin,  à  Paris. 

Defente,  direction  du  service  de  santé 
du  7»  corps  d'armée. 

Gatbt,  directeur  du  service  de  santé 
du  6"  corps  d'armée. 

Bertel,  hôpital  de  Belfort. 

George,  magasin  central  des  hôpitaux 
militaires. 

Morisseau,  hôpital  de  Briançon. 


Letrosne,    direction    du   service  de 
santé  du  40*  corps  d'armée. 

Nicoleau,  direction  du  service  de  la 
division  de  Constantine. 

NoGUEZ,  direction  du  service  de  santé 
du  46»  corps  d'armée. 

Hargous,  direction  du  service  de  santé 
du  47»  corps  d'armée. 

CiZAiRB,  diri^ction  du  service  de  santé 
du  gouvernement  de  Lyon. 

Mantion,  hôpital  militaire  du  Gros- 
Caillou,  à  Paris. 

CoRMONT,  hôpital  de  Saint-Omer. 

Steineb,  Ecole  du  service  de  santé  mi- 
litaire, à  Lyon. 

Pierre,  hôpital  militaire  de  Toulouse  ^ 

Michaux,  Ecole  d'application  du  Val- 
de -Grâce. 

DoMEC,  hôpital  d'Amélie-les-Bains. 

Saligues  ,  hôpital  militaire  de  Bor- 
deaux. 

Lavion,  hôpital  de  Bayonne. 

Kervran,  hôpital  de  Rennes. 

TusQUES,  direction  du  service  de  santé 
du  gouvernement  militaire  de  Paris. 


INTERPRÈTES  MILITAIRES. 


Interprètes  titulaires  de  l^^  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

d'iNTERFRÈTfi  PRINCIPAL. 


Colas. 

LEGUAT. 


1886. 

MM.  les  InUrprèiei  iitulairet  de  i^*  elaue  : 

1887. 
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Interprètes  titulaires  de  2*  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

driNTERPRÈTE  TITULAIRE  DE  V^  CLASSE. 

1886. 

MM.  les  Inierprèlêt  titulaires  de  S*  elasee  : 

BOSSOUTROT. 

1887. 

Mustapha  rbn  Kassbm  bbn  Ali.  Marghal. 

1888. 

PiNTO. 

1890. 
Baruch. 

Interprètes  titulaires  de  3^  classe  proposés  et  classés  pour  te  grade 

J'interprète  titulaire  de  2^  classe. 

4887. 

MM.  les  Interprétée  titulairee  de  3*  elaste  : 
Vallet.  Hagard, 

schousbob. 

4888. 

Levassbur.  Hassbin. 

Interprètes  auxiliaires  de  1'*  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

C^'INTERPRÈTE  titulaire  de  3«  CLASSE. 

4887. 

MM.  les  Interprétât  auxiliairee  dei'*  elaeee  : 
LEGAVBUBB.  AbDBLKRIM  BEN  SI  AHMBD  BBN  LbP* 

MioubrAs.  00^- 

1888. 
Martin. 

4890. 

MURIBNN B.  HAMOUN  BBN  BOU  DIAF. 

TÉMINB. 

Interprètes  auxiliaires  de  i^  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

J'interprète  auxiliaire  de  l'*  classe. 

1887. 

MM.  les  Interprétée  auxiliairee  de  9*  elaeee  : 

Morbl. 

1888. 

Olubr.  Grbch. 

1890. 
AuGBR.  Martin. 

Said  BBN  Mohamed  Gio  Kaoui.  Sicaro. 
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SERVICE  D'ÉTAT-MAJOR. 


Archivistes  principaux  de  2*  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

d'ABCHIYISTE  PRINCIPAL  DE   i'®   CLASSE. 

4887. 

MM.  les  Arehiviski  prineipatus  de  2*  elatte  : 
ROUGIBB.  DUPIN. 

1888. 

Beàudoin.  Salignon. 

Archivistes  de  l'«  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

(f  ARCHIVISTE  PRINCIPAL  DB  S*  CLASSE. 

1890. 

MM.  U$  Arehivittes  d$  i**  elatte  : 

Truc  Felber.  Ghis. 

HUGUBNBT.  PARIZB.  GrIBELIN. 

Thohas.  Joron. 

Jaillon.  Vjncbnt. 

Archivistes  de  2«  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

d' ARCHIVISTES  DE   l'«  CLASSE. 


1889. 

MM.  Ut  ArehivUtet  de  2«  elatte  : 

Rambbaux.                     Bosvy. 

Arnould. 

1890. 

Sbrrachioli.                    Croissant. 
CoRNiER.                          Demont. 

Bouisset. 
Mathieu. 

Archivistes  de  3«  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

if  ARCHIVISTE  DE  2«  CLASSE, 

1889. 

MM.  les  Arehivittet  de  3«  elatte  : 

Hannbuze.  Coussin.  Vincent. 

Catinot. 

1890. 

Roque.  Gigault.  Delrieu. 

Ck>XBABET.  Jean.  MARTm. 

Année  189K  N»  5.  13 
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SERVICE  DE  LA  JUSTICE  MILITAIRE. 


!•  GREFFIERS  DES  TRIBUNAUX  MILITAIRES. 

Officier  cTadminiêiratton  de  1'*  classe  proposé  ei  classé  pour  le  grade 

(fOFFIGIER  d'administration  PRINCIPAL. 

1888. 

M.  VOffieiw  d^adminisiratiot^  de  i^*  elaae  : 
Valentin,  conseil  de  guerre  d'Amiens. 

Officiers  d'administration  de  S*  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

d^OVFlCJEK  H'aMINISTRATION  DE  l'«  CLASSE. 

1888. 

MM.  les  Offieiert  d* administration  de  2*  classe  : 
DisoAND,  conseil  de  guerre  de  Limoges. 

1889. 
HuGONNET,  conseil  de  guerre  de  Montpellier. 

1890. 
Vallbgâlle,  1"  conseil  de  guerre  de  Paris. 

Officiers  d*admimstration  de  3®  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

e/'OFFICIER  d'administration  de  â*  CLASSE. 

1889. 

MM.  les  Officiers  d'administration  de  3*  classe  : 
BONGBRT,  conseil  de  guerre  de  Lyon. 

1890. 

Laff ARGUE ,   conseil    de   guerre   de     Simon,  conseil  de  guerre  de  Rouen. 
Ntntes. 

Officiers  d'administration  de  4^  classe  proposés  et  classés  pour  le  grade 

e/'OFFICIER  d'administration  de  3®  CLASSE. 

1889. 

MM.  les  Officiers  d'administration  de  4«  classe  : 
Papillon,  conseil  de  guerre  de  Rennes* 

1890. 

Ferrier,  i**  conseil  de  guerre  d'Alger.     Lugiani,  51*  conseil  de  guerre  do  Piris. 


—  «5»  — 

Adjudants  commis  greffiers  de  1»  classe  proposés  et  classée  pout^ 
le  grade  d'oFFiciB»  d'administration  de  4»  classe. 

4887. 

MM.  2m  Adj%danU  commit  gref/iert  de  i^*  elatèe  : 
Bebourset,  conseil  de  revision  de  Paris. 

i888. 
Lj^iNTE,  4*  conseil  de  guerre  de     Faybt,  <•' conseil  de  guerre  de  Paris. 

r-ZfJît-.  1  ^  AT.  Thévenin,  consfiU  de  guerre  de  Con- 

Ghébàut,  conseil  de  guerre  de  Besan-        stantine. 

1^^^'         iA        ..     AT.  Ambrosini,  conseil  de  revision  d'Al- 

lOTZ,  conseil  de  révision  de  Pans.  ger. 

GuiBAL,  conseil  de  guerre  de  Toulouse.     Goutanibr,  conseil  de  guerre  d'Oran. 
Seut-Fàvieb  ,   conseil  de  guerre  de 
Montpellier. 

1890. 

Fbizza  ,  conseil  de  guerre  de  Bor-     Hyon,  conseil  de  guerre  de  Grenoble 
deaux. 

20  ÉTABLISSEMENTS   PÉNITENTIAIRES. 

Officiers  d^ administration  comptables  de  2«  classe  proposés  et  classés 
pour  le  grade  ^'officier  d'administration  comptable  de  i"  classe  . 

188». 

MM.  les  Offleiert  d'adminitiration  eomptablet  de  %•  elane  : 
Mille,  pénitencier  militaire  de  Bicôtre. 

i«89. 
Arnaudbt,  atelier  n«  3,  à  Oran. 

1890. 

Lallbment,  pénitencier  militaire  de  Birkadem.. 

Officier  d'administration  aide-comptable  de  i^  classe  proposé  et  classé 
pour  le  grade  (^'officier  d'administration  comptable  de  â®  classe. 

1890. 

M.  VOfficier  d'administration  aid&'Comptable  de  4  '•  datte  : 

Barthélémy,  atelier  n*  4,  ù,  Bougie. 

Officier  d^administration  aide-comptable  de  2«  classe  proposé  et  classé 
pour  le  grade  d'ofnciEti  d'administration  aide-comptable  de  V^ 

CLASSE. 

1890. 

M.  VOfficier  d'adminittration  aide-comptable  de  2*  datte  : 
Valentini,  pénitencier  militaire  de  Bicôtre. 


—  160  — 
Adjudants-greffiers  proposés  et  classés  pour  le  grade  d'oPFfCiER 

D* ADMINISTRATION  AIDE-COMPTABLE  DE  2»  CLASSE. 

1887. 

MM.  les  Adjudants  greffiws  :  MM.  les  Adjudantt  greffiers  : 

Badin,  pénitencier  miliuire  de  Bône.        Crépy  ,      pénitencier     militaire     de 

Ceccaldi,  sergent -major,  atjyudant-        Douera. 

greffier,  pénitencier  militaire  de  Bi- 

côtre. 

1888. 

Carterbt,  atelier  n»  4,  à  Cherchell.         Panzani,  maison  d'arrêt  de  Paris. 

Dbsmonts,    pénitencier  militaire    de 
Birkadem. 

1889. 

Arobllier,  atelier  n«  4,  à  Bougie.  Lbtissirr,  pénitencier  militaire  d'Avi- 

gnon. 

1890. 

Menant,  maison  de  justice  à  Paris*  Saint-Julien,  prison  miUtaire  du  fort 

Lapoype. 

GENDARMERIE. 


/ÀeutenantS'Colonels  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  JCOLONEL. 

1890. 

MM.  les  Lieutenanti'CoUmels  :  MM.  les  LieuienanU-Coloneh  : 

RiSBOURO,  à  la  2*  légion.  Montignàult,  à  la  44*  légion  bit, 

Brbm,  à  la  17*  légion  bit,  Ghamoin,  à  la  ii*  légion. 

Chefs  d^escadron  proposés  et  classés  pour  le  grade 
de  lieutenant-colonel. 

1889. 

MM.  les  Cheft  d'eteadron  :  MM.  les  Cheft  d*e9eadron  : 

GouTiN,  à  la  1»  légion.  Lotbr,  à  la  compagnie  delà  Réunion, 

Quinct  (A.-J.-L.),  garde  républicaine 
(cavalerie). 

1890. 

RoussANGB,  à  la  12*  légion.  Gounon,  à  la  40*  légion. 

Laussag,  à  la  6«  légion.  Bbnoist,  à  la  3*  légion. 

Capitaines  proposés  et  classés  pour  le  grade 
de  chef  d'escadron. 

1889. 

M.  le  Cêpitàkne  :  M.  le  Capitaine  : 

Morbau,  à  la  légion  de  Paris.  Tridon»  à  la  49«  légion. 
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1890. 


MM.  les  Capitaineê  :  MM.  les  Capitainei  : 

Sbrgentbt,  à  la  4Mégion.  Saunier,  adjudant-major  à  la  garde 

Pelletier,  à  la  8«  légion.  républicaine. 

SCHABPPER,  à  la  46-  légion.  Peuillard,  à  la  1'«  légion. 

JOLLY.  à  la  4-  légion.  Munier  (pour  major),  à  la  garde  répu- 

**  bhcaine  (trésorier). 


Lieutenants  proposés  et  classés  pour  k  grade 
de  CAPITAINE  (partie  active). 

1889. 

MM.  les  LieutenanU  :  MM.  les  lieutenanli  : 

Florentin,  à  la  garde  républicaine.  Gént,  à  la  42*  légion. 

Merle,  à  la  garde  républicaine.  Montblang,  à  la  44«  légion. 

Salbssbs,  à  la  2*  légion.  Battesti,  à  la  garde  républicaine. 
Gabley,  à  la  49*  légion. 

1890. 

Paulin,  à  la  5«  légion.  Denbuve,  à  la  9«  légion. 

GuiLLBMABD,  à  la  garde  républicaine. 

Lieutenants  et  Lieutenants-trésoriers  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  capitaine-trésorier. 

1890. 

MM.  les  Liéutênantt  :  MM.  les  Lieuienanli  : 

Roger,  à  la  garde  républicaine  Huftier,  à  la  47«  légion  bis. 

Metzger,  à  la  15«  légion.  Swerfechter,  à  la  5«  légion. 

SouS' Officiers  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  SOUS-LIEUTENANT. 

1889. 

MM.  les  Sout'Offleiert  :  MM.  les  Sout-Officiert  : 
Grandjban,  à  la  4V  légion. 

1890. 

Marchal  à  la  6«  légion.  Fargues,  à  la  4Î*  légion. 

Kirmann!  à  la  compagnie  de  la  Nou-  Dobois,  à  la  légion  de  Paris. 

velle-Galédonie.  Lburbngb,  à  la  garde  républicaine. 

Thibry,  à  la  14»  légion.  Milon,  à  la  40*  légion. 
Thorbnt,  à  la  46*  légion. 
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Sous-Officiers  proposés  et  classés  pour  fe  grade 

de  SOUS-LIEUTENANT  TRÉSORIER. 


1887. 


M&i.  lesSout'Officiert: 


MM.  les  Sout-offiéiêrt > 


Vogumaicgi-Stephanopoli»  à  la  légion     Le  Bigot,  à  la  14  •  légion. 


de  Paris. 
Goura  AND,  à  la  45*  légion. 
Despaux,  à  la  4SI*  légion 
Lesbros,  au  détachement  de  Tunisie. 
Merle,  à  la  45*  légion  bis. 

Gapteau,  à  la  10*  légion. 
Faitre,  à  la  49«  légion. 
Mabiani,  à  la  3«  légion. 


Vatageot,  à  la  légion  de  Paris. 
Rousset,  à  la  7«  légion  bit, 
Bigk,  à  la  49*  légion. 
Gasquet,  à  la  19*  légion. 


i888. 


1889. 


1890. 


N^  43,  Note  ministérielle  relative  à  la  modification  des  fusils 
modèle  1874  destinés  à  r exécution  du  tir  réduit  dans  les 
corps  de  trompe  d'infanterie.  (D.  Art.;  Matériel  de  T Artil- 
lerie et  des  Equipages  militaires,  4*  Section).  [B.  O,,  p.  r., 
p.  101.] 

Paris,  le  23  janvier  4891. 

Le  Ministre  a  décidé,  à  la  date  de  ce  jour,  que  huit  fusils  mo- 
dèle 1874,  M.  80,  seront  spécialement  affectés,  dans  chaque  com- 
pagnie d'infanterie,  à  l'exécution  du  tir  réduit.  Ces  fusils  seront 
modifiés  par  les  chefs  armuriers  des  corps,  conformément  aux 
indications  de  la  présente  note,  et  ne  devront  être  employés  pour 
aucun  autre  usage  que  le  tir  réduit. 

La  modification,  qui  a  pour  but  de  pourvoir  les  fusils  modèle 
1874  d'appareils  de  pointage  et  de  détente  semblables  à  ceux  du 
modèle  1886,  consiste  : 

1»  A  remplacer  la  nartie  mobile  du  guidon  modèle  1874  par  un 
guidon  mobile  spécial  d'une  hauteur  convenable  ; 

2o  A  remplacer  la  hausse  complète  modèle  1874  par  une  hausse 
complète  modèle  1886  ; 

3«  A  modifier  la  détente  modèle  1874  pour  la  munir  d'une 

double  bossette. 


—  lej  — 

Les  corps  reeevront  sur  leur  demande,  des  manufactures 
d'armes,  les  guidons  et  les  hausses  nécessaires  à  l'exécution  de 
cette  modification,  pour  laquelle  ils  ne  devront  pas  employer  les 
hausses  et  guidons  de  rechange  existant  au  corps  et  destinés  aux  répa- 
rations du  fusil  modèle  1886, 

Par  modification  aux  dispositions  de  l'instruction  du  6  sep- 
tembre 1887,  les  hausses  nécessaires  seront  fournies  : 

1*»  Par  la  manufacture  d'armes  de  Tulle  à  la  24»  division  d'in- 
fanterie ; 

20  Par  la  manufacture  d'armes  de  Châtellerault  à  la  23«  divi- 
sion d'infanterie  et  aux  corps  de  troupe  d'infanterie  des  3®,  4«,  9«, 
10®  et  11«  corps  d'armée,  y  compris  les  fractions  de  ces  corps 
détachées  dans  le  gouvernement  militaire  de  Paris,  ainsi  que  les 
20^  et  18^  bataillons  de  chasseurs  à  pied; 

3»  Par  la  manufacture  d'armes  de  Saint-Ëtienne  aux  autres 
corps  de  troupe  d'infanterie. 

Les  guidons  seront  fournis  exclusivement  par  la  manufacture 
d'armes  de  Saint-Etienne. 

Remplacement  du  guidon.  —  Dessouder  la  partie  mobile  du  gui- 
don ;  ajuster  et  souder  sur  l'embase  modèle  1874  un  guidon  mo- 
bile d'un  modèle  particulier.  Rebronzer  le  guidon. 

Remplacement  de  la  hausse,  —  Dessouder  la  hausse  modèle  1874. 
Ajuster  sur  le  canon  une  hausse  modèle  1886  de  manière  que  la 
tranche  postérieure  du  pied  se  trouve  à  la  même  hauteur  que  la 
tranche  postérieure  du  pied  modèle  1874;  retoucher  à  la  lime  le 
dessous  du  pied  modèle  1886  jusqu'à  ce  qu'il  s'applique  exacte- 
ment sur  le  canon.  Le  pied  de  hausse  modèle  1886  étant  plus  long 
que  celui  du  modèle  1874,  il  y  aura  lieu  d'enlever  sur  le  canon, 
avec  un  grattoir,  la  partie  bronzée  recouverte  par  le  nouveau 

{)ied  pour  pouvoir  étamer  cette  partie.  La  hausse  étant  ajustée, 
a  souder  sur  le  canon  en  se  conformant  aux  prescriptions  de 
l'article  33,  1 1,  de  l'instruction  du  30  août  1884  sur  les  armes  et 
les  munitions  en  service  dans  les  corps.  Le  pied  une  fois  soudée 
enlever  les  anciennes  traces  d'étamage  et  reoronzer  le  pied  et  le 
canon. 

Modification  de  la  détente,  —  Pour  pratiquer  une  double  bos- 
sette  sur  la  détente  modèle  18*74,  enlever  la  aétente  sans  démonter 
le  ressort-gâchette,  prendre  à  partir  du  point  A  sur  l'arrondi  de 
la  détente,  une  longueur  AB  =s4°^  el  une  longueur  AG=:  lâP^m^ 

}>ratiquer  à  la  lim'e,  sans  recuire,  entre  B  et  G,  une  entaille  ciroa- 
aire  de  imm^^  de  profondeur  (le  rayon  de  l'arc  de  cercle  est  de 
â3Bm  environ)  ;  arrondir  les  angles  B  et  G.  Remonter  la  détente  sur 
le  ressortpg&chette  avec  une  goupille  provisoire  et  vérifier  que 
lorsqu'on  fait  appuyer  la  détente  par  sa  double  bossette,  la  tète 
de  gAchette  a  dans  la  boite  de  culasse  une  saillie  suffisante  pour 


—  164  — 


bien  maintenir  le  chien  à  Tarmé  (au  moins  1^°^).  Dans  le  cas 
contraire,  arrondir  davantage  l'angle  A. 


Prix  de  la  modification.  —  La  somme  à  payer  aux  chefs  armu- 
riers pour  la  modification  du  fusil  modèle  1874  est  de  0  fr.  80  par 
arme,  se  décomposant  comme  il  suit  : 

Remplacer  la  partie  rapportée  da  guidon  par  un  guidon 

mobile  spécial 0M5 1   y  compris 

Remplacer  la  hausse  par  une  hausse  modèle  4886 0  60 1  rebronzer. 

Modifier  la  détente 0  05 

Les  corps  seront  remboursés  de  cette  dépense,  en  la  portant  en 
fin  d'exercice  sur  le  relevé  annuel  des  dépenses  de  l'armement. 

N*"  44.  Règlement  pour  ies  épreuves  d'admission  à  t Ecole  spé- 
ciale militaire  en  1891.  [B.  0.,  p.  s.,  p.  111.] 

Paris,  le  34  janvier  4891. 

TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

Art.  1*'.  Les  épreuves  pour  l'admission  à  l'Ecole  spéciale  mili- 
taire consistent  en  compositions  écrites,  en  examens  oraux  et  en 
exercices  d'aptitude  physique. 

Les  candidats  régulièrement  inscrits  doivent,  pour  être  admise 
faire  les  compositions,  présenter  au  président  de  la  surveillance  le 
diplôme  de  bachelier  es  lettres,  ou  celui  de  bachelier  es  sciences, 
ou  celui  de  bachelier  de  TenseiRnement  secondaire  spécial,  ou 
une  pièce  régulière  constatant  le  droit  à  la  délivrance  du  diplôme. 
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Un  avantage  de  40  points  est  accordé  aux  candidats  poarvus» 
au  moment  des  examens  oraux,  du  baccalauréat  es  lettres  com- 
plet accompagné  du  baccalauréat  es  sciences  ou  du  baccalauréat 
de  l'enseignement  secondaire  spécial. 

30  points  sont  accordés  aux  candidats  possédant  le  bacca-- 
lauréat  es  lettres  complet. 

Enfin,  un  avantage  de  20  points  est  compté  aux  candidats 
pourvus  de  la  i^^  partie  du  baccalauréat  es  lettres  accompagné 
de  Tun  des  diplômes  de  bachelier  es  sciences  ou  de  bachelier  de 
l'enseignement  secondaire  spécial  (i). 

Art.  2.  Tout  candidat  qui  ne  remet  pas  l'une  quelconque  des 
compositions  ou  qui  ne  se  présente  pas  à  l'une  des  épreuves  est^ 
par  cela  seul,  exclu  du  concours.  Néanmions,  les  compositions 
inachevées  n'entraînent  pas  l'exclusion. 

Art.  3.  Un  extrait  du  présent  règlement,  contenant  tout  ce  que 
les  candidats  ont  intérêt  à  connaître,  est  affiché  à  la  porte  des 
salles  de  composition. 

Cet  extrait  les  prévient  notamment  que  toute  fraude  dans  l'une 
quelconque  des  épreuves  entraîne  l'exclusion  du  concours. 

TITRE  II. 

COMPOSITIONS. 

Art.  4.  Les  compositions  se  feront  les  il,  12  et  13  juin,  dans 
les  villes  désignées  ci-après,  savoir  : 

Alger.  —  Bastia. —  Besançon.  —  Bordeaux.  —  Brest.  —  Gaen. 
— Clermont-Perrand.  —  Dijon. —  Grenoble.  —  La  Flèche.— Lille. 
—  Lyon. — Marseille. — Montpellier. — Nancy.— Nantes. — Nice. — 
Nîmes.  —  Paris.  —  Poitiers.  —  Rennes.  —  Rouen.  —  Toulouse. — 
Tours. 

A  Paris ,  la  surveillance  des  compositions  est  exercée  par 
MM.  les  examinateurs,  assistés  d'officiers  et  d'adjudants  désignés 
à  cet  effet. 

Dans  les  autres  villes,  les  compositions  sont  surveillées  par  des- 
officiers désignés  par  MM.  les  généraux  commandant  les  corps 
d'armée. 

Art.  5.  Les  compositions  comprennent  les  sujets  suivants,  ei 
seront  faites  dans  l'ordre  ci-après,  savoir  : 

Jeudi     (Malin,  de  7  b.  30  À  40  h.  30  :  Composition  française. 
U  jnin.  l  Soir,  de  4  h.  30  à  3  h.  30  :  Allemand  (thème  et  rersion). 

rut'  f  de  7  h.  30  à  8  h.  30  (2)  :  Calcul  logarithmique. 
Vendredi  (  »«""  •  (  de  8  h.  46  à  H  h.  :  Composition  mathématique. 
42  jnin.  |^Soir,  de  4  h.  30  à  4  h.  :  Tracé  d'une  épure  de  géométrie  descriptire. 


(1)  n  est  tenu  compte  de  ces  avantages  pour  l'admission  seulement. 

(2)  Tous  les  candidats  derront  aroir  remis  leur  composition  de  calcul  logarithmique 
à  8  b.  30  an  plus  tard. 
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Samedi  f  Matin,  de  7  h.  30  &  40  h.  30  :  Copie  ombrée  d*iui  parsage  et  Ia?is. 
43  juin.  \  Soir,  de  4  h«  30  à  4  h.  30  :  Dessin  d'imitation  d'après  la  bosse. 

Dans  tontes  les  épreuves  écrites,  récriture  doit  être  lisible  et 
l'orthographe  correcte.  Toute  composition  qui  ne  remplira  pas 
cette  condition  sera  écartée  et  son  auteur  mis  hors  de  concours. 

Les  candidats  ne  peuvent  sortir,  pour  aucun  motif,  avant 
d'avoir  remis  leurs  compositions  ;  ils  doivent  quitter  la  salle  immé- 
diatement après  les  avoir  remises.  Il  leur  est  interdit,  sous  peine 
4'exclusîon  du  concours,  de  faire  usage  de  manuscrits  apportés 
du  dehors^  de  quitter  leur  place,  de  se  passer  des  livres,  ou 
de  communiquer  entre  eux  pendant  la  durée  de  chaque  composi- 
tion. 

Art.  6.  Tout  ce  qui  concerne  le  choix  des  sujets  de  compo- 
sition, dans  les  conditions  déterminées  par  le  programme,  ainsi 
que  rimpression  autoçraphique  de  ces  sujets,  est  spécialement 
confié  à  la  responsabilité  des  examinateurs,  qui  se  réunissent  en 
commission  spéciale,  dans  la  seconde  Quinzaine  de  mai,  au 
ministère  de  la  guerre,  sous  la  présidence  au  directeur  de  Tinfan- 
terie. 

Art.  7.  Les  sujets  et  modèles  sont  mis,  par  cette  commission, 
chacun  dans  une  enveloppe  cachetée  à  la  cire  et  dont  la  suscrip- 
tion  indique  seulement  la  nature  de  la  composition,  puis  réunis 
dans  une  seconde  enveloppe  qui  est  adressée,  sous  le  couvert  du 
préfet,  au  président  de  la  surveillance. 

Quant  au  modèle  d'imitation  d'après  la  bosse,  la  désignation  en 
est  faite  aux  candidats  par  une  insertion  au  Journal  officiel  un 
mois  avant  le  commencement  des  compositions  ;  ce  sera  un  buste, 
un  torse,  ou  une  académie  choisie  dans  la  collection  des  modèles 
des  lycées  ou  collèges. 

Art.  8.  L'enveloppe  de  chaque  sujet  de  composition  est  déca- 
chetée par  l'un  des  délégués  surveillants,  en  présence  des  candi- 
dats, au  moment  où  ils  sont  réunis  pour  subir  les  épreuves  écrites. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  constate  si  le  cachet  était  intact 
et  conforme  à  une  empreinte  adressée,  dans  un  pLi  particulier,  au 
président  de  la  surveillance. 

Art.  9.  Toutes  les  compositions  sont  faites  sur  des  feuilles  à 
en-téte  imprimé,  délivrées  aux  candidats  au  commencement  de 
la  séance.  Chaque  candidat,  en  les  recevant,  appose  son  nom  sur 
l'en-tête  imprimé  de  chacune  de  ces  feuilles  et  le  signe  à  l'endroit 
indiqué;  un  des  délégués  le  revêt  ensuite  de  sa  signature. 

Art.  10.  Les  compositions  et  dessins  terminés  sont  remis^  séance 


La  séance  sera  snspendao  pendant  un  cpart  d'heure,  mais  aucun  candidat  ne  pourra 
quitter  le  local  où  se  feront  les  compositions. 

Pendant  la  suspension  de  séance,  les  délégoéa  à  la  sunreillance  distribueront  le  sujet 
de  la  composition  mathématique.  Cette  opération  derra  être  terminée  à  8  h.  4d. 
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tenante»  à  Tan  des  délégués  surveillants»  Les  modèles  de  dessin 
sont  rendus  en  même  temps  que  la  copie. 


TITRE  m. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  A  LA  COMPOSITION  DE  DESSIN  D'IMITATION 

D'APRÈS  LA  BOSSE. 

Art.  it.  Le  modèle  est  choisi  conformément  aux  dispositions 
indiquées  à  l'article  7. 

Art.  12.  Le  président  de  la  commission  de  surveillance  s'as- 
sure, avant  le  commencement  des  compositions ,  que  le  buste 
choisi  se  trouve  dans  le  local  où  les  candidats  doivent  composer. 

Art.  13.  La  veille  du  jour  fixé  pour  la  composition  de  dessin, 
il  fait  disposer  le  buste  au  centre  d  un  hémicycle,  sur  un  support 
tel  que  lliorizontale,  passant  par  les  yeux  des  candidats  du  pre- 
mier rang,  ne  soit  pas  aufdessoas  de  la  base  du  socle. 

Art.  14.  Les  candidats  sont  placés  au  nombre  maximum  de 
trente  autour  du  modèle,  en  arc  de  cercle,  sur  deux  ou  trois  ran- 
gées si  c'est  nécessaire,  de  façon  que  ceax  qui  sont  aux  extrémi- 
tés aient  au  moins  le  profil  complet  en  face  d'eux.  La  distance 
minima  du  premier  rang  au  modèle  sera  de  1°^,50  environ. 

Art.  18.  Les  candidats  sont  divisés  à  Pavanée  en  groupes  de 
trente  au  maximum,  diaprés  Tordre  dans  lequel  ils  ont  fait  les 
autres  compositions. 

Chaque  groupe  correspond  à  un  buste. 

Un  numéro  tiré  au  sort  (de  1  à  30),  par  le  délégué  de  la  sur- 
veillance, décide  de  l'ordre  dans  lequel  les  candidats  de  chaque 
groupe  devront  se  placer,  de  la  droite  à  la  gauche,  sur  chaque 
rangée  de  chaises  devant  le  modèle. 

Art.  16.  Le  dessin,  y  compris  le  socle  qui  doit  être  fait^  aura 
50  centimètres  de  hauteur. 

Art.  17.  Les  candidats  se  servent,  pour  cette  composition,  du 
carton  ou  de  la  planche  qui  leur  a  servi  pour  la  composition  de 
géométrie  descriptive. 

TITRE  IV. 

JUGEMENT  DES  COMPOSITIONS  ET  DESSINS. 

Art.  18.  Les  compositions  sont  soumises  au  jugement  des  exa- 
minateurs, assistés  de  correcteurs  nommés  par  le  Ministre  de  la 
guerre. 

La  correction  des  compositions  a  lieu  au  Ministère  de  la 
gaerre. 

Art.  19.  Avant  de  remettre  aux  correcteurs  les  compositions  et 
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les  dessins  des  candidats,  les  examinateurs  détachent  la  partie  de 
chacune  des  feuilles  sur  laquelle  se  trouve  le  nom  et  la  signature 
du  candidat. 

Les  noms  sont  remplacés  par  des  numéros  d'ordre.  Les  parties 
enlevées  restent  sous  scellé  et  ne  sont  rapprochées  des  composi- 
tions, au  moyen  des  numéros  d'ordre,  qu'après  que  le  Ministre  a 
fixé  le  nombre  de  points  minimum  nécessaire  pour  être  admis  à 
l'examen  du  premier  degré. 

Art.  20.  Les  compositions  sont  cotées,  par  les  correcteurs,  d'un 
numéro  de  mérite  compris  dans  l'échelle  de  0  à  20. 

Tout  candidat  convaincu  de  fraude  sera  exclu. 

La  cote  donnée  à  une  composition  est  multipliée  par  le  coeffi- 
cient correspondant  à  la  nature  de  la  composition  (art.  45),  ce 
qui  détermine  le  nombre  de  points  attribués  au  candidat  pour 
cette  composition. 

Art.  21.  Le  dessin  d'imitation  d'après  la  bosse  reçoit  une  note  ; 
celui  de  paysage  est  également  coté,  et  la  moyenne  de  ces  deux 
notes  réunies  donne  la  note  définitive  attribuée  à  la  composition 
de  dessin. 

Art.  22.  Les  candidats,  dont  les  notes  de  compositions  multi- 
pliées par  leurs  coefficients  respectifs  forment  une  somme  infé- 
rieure à  une  limite  déterminée,  sont  éliminés  avant  l'examen  du 
premier  degré. 

Art.  23.  Cette  limite  est  fixée  tous  les  ans  par  le  Ministre  de  la 
guerre,  sur  la  proposition  de  la  commission  dont  il  est  fait  men- 
tion à  l'article  6  du  présent  règlement. 

kvi.  24.  Afin  de  donner  à  la  correction  des  compositions  tout  le 
temps  nécessaire  et  de  permettre  également  au  jury  du  premier 
degré  de  commencer  assez  tôt  ses  opérations,  la  limite  sera  fixée, 
en  1891,  dès  que  toutes  les  compositions  des  candidats  qui  doivent 
subir  à  Paris  les  examens  oraux  auront  été  corrigées. 

La  publication  au  Journal  officiel  des  noms  des  candidats  admis 
à  l'examen  du  premier  degré  se  fera  donc  en  deux  fois;  la  pre- 
mière liste  comprendra  les  candidats  ayant  composé  à  Paris  et 
ceux  qui,  ayant  composé  h  Lille  et  à  Rouen,  sont  appelés  à  Paris 
pour  les  examens  oraux  ;  la  seconde  comprendra  tous  les  autres 
candidats  des  départements. 

Le  nombre  minimum  des  points  exigés  sera  évidemment  le 
même  pour  les  deux  catégories. 

TITRE  V. 

EXAMENS  DU  PREMIER  DEGRÉ. 

Art.  25.  L'examen  oral  du  premier  degré  décide  de  l'admissibi- 
lité, concurremment  avec  les  compositions  dont  il  est  le  complé- 
ment. Il  porte  sur  l'ensemble  des  connaissances  exigées,  à  1  ex« 
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ception  toutefois  de  rallemandy  sur  lequel  les  candidats  ne  sont 
pas  interrogés. 

Art.  26.  Il  est  subi  devant  un  jury  de  trois  examinateurs,  dont 
un  pour  la  partie  littéraire  et  deux  pour  la  partie  scientifique. 

Ce  jury  relève  du  président  de  la  commission  d'examen. 

Il  reçoit  de  lui,  avant  le  commencement  de  ses  opérations  dans 
chaque  centre,  un  état  indiquant,  pour  chacun  des  candidats 
admis  à  l'examen  du  premier  degré,  les  cotes  données  h  chaque 
composition,  leurs  produits  par  les  coefficients  et  la  somme  de  ces 
produits. 

Art.  27.  Les  examens  du  premier  degré  commenceront,  à  Paris, 
le  6  juillet. 

Ils  continueront  ensuite  dans  les  départements;  ils  auront  lieu 
successivement  dans  les  villes  ci-après  désignées,  savoir  : 

10  La  Flèche. 
2^  Nantes. 
3^  Bordeaux. 
4^  Toulouse. 
50  Marseille. 
6°  Grenoble. 
7^  Lyon. 
80  Besançon. 
9®  Nancy. 

Un  avis  inséré  au  Journal  officiel^ei  publié  dans  chaque  préfec- 
ture, fera  connaître  la  date  à  laquelle  commenceront  les  examens 
dans  chacune  de  ces  villes. 

Art.  28.  Le  tour  d'examen  des  candidats  est  déterminé  par 
Tordre  alphabétique  du  premier  de  leurs  noms,  et  à  partir  d'une 
lettre  initiale  qui  sera  tirée  au  sort  au  ministère  et  publiée  quel- 
ques jours  avant  lesdits  examens. 

Les  candidats  admis  à  subir  les  épreuves  orales  du  premier  de- 
gré doivent,  diaprés  la  seule  publication  des  dates  d^examen^  se 
rendre  la  veUle  du  jour  fixé  dans  la  ville  qu'ils  ont  choisie 
comme  centre  (Voir  l'instruction,  page  4). 

Art.  29.  Chaque  jour,  les  examinateurs  font  afficher  la  liste  des 
candidats  qui  peuvent  être  interrogés  le  lendemain.  Ceux  d'entre 
eux  qui,  sans  motif  valable,  ne  se  présenteraient  pas  lorsqu'ils 
seront  appelés,  seraient  exclus  du  concours. 

Art.  30.  Afin  de  les  aider  dans  le  jugement  qu'ils  ont  à  porter 
sur  un  candidat,  les  examinateurs  reçoivent,  sur  leur  demande, 
dans  chaque  centre  d'examen,  les  compositions  mathématiques, 
les  dessins  d'imitation,  les  lavis  et  les  compositions  littéraires,  qui 
sont  adressées,  à  cet  effet,  au  préfet  ou  au  sous-préfet,  sous  pli 
cacheté,  pour  être  remis  aux  examinateurs  à  leur  arrivée  dans 
chaque  centre. 

Les  examinateurs  ont  le  droit  d'exclure,  pour  cause  de  fraude. 
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les  candidats  dont  Texamen  oral  prouverait  évidemment  qu'ils  ne 
sont  pas  les  aatears  de  leurs  compositions  écrites.  Ils  peuvent,  à 
cet  efifet)  et  s'ils  le  jugent  nécessaire  pour  établir  la  preuve  de 
culpabilité,  faire  recommencer  à  ces  candidats  une  ou  plusieurs 
des  compositions  suspectes.  Us  devront  rendre  compte  au  Ministre 
de  chaque  exclusion  par  un  rapport  spécial  adressé  aussitôt  après 
Texclttsion  prononcée. 

Les  examens  sont  publics,  mais  il  n'est  permis  d'entrer  dans 
les  salles  que  dans  l'intervalle  d'un  examen  à  un  autre. 

Art.  31.  Chaque  examinateur  consacre,  en  général,  vingt-cinq 
minutes  à  l'examen  d'un  candidat;  il  peut  toutefois  abréger  cette 
durée,  s'il  se  trouve  suffisamment  éclairé.  Il  attribue  un  numéro 
de  mérite  compris  dans  l'échelle  de  0  à  20  aux  réponses  du  can- 
didat sur  l'ensemble  des  interrogations  qu'il  lui  a  fait  subir. 

Art.  32.  A  la  fin  de  chaque  séance  journalière  les  trois  exami- 
nateurs se  réunissent  en  commission.  Ils  inscrivent  sur  un  bulletin 
portant  le  nom  de  chacun  des  candidats  examinés  dans  la  jour- 
née, les  trois  cotes  obtenues  multipliées  par  leurs  coefficients  et 
font  la  somme  des  produits. 

Ce  total  est  additionné  avec  le  total  des  points  des  compositions 
porté  sur  l'état  qui  leur  a  été  remis  parle  président,  avant  le  com- 
mencement de  l'examen  dans  la  localité. 

Art.  33.  Les  candidats  dont  la  somme  des  points  ainsi  obtenue 
est  inférieure  à  une  limite,  fixée  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  pour 
les  compositions,  sont  éliminés  et  ne  peuvent  prendre  part  aux 
épreuves  du  second  degré. 

En  1891,  cette  limite  sera  fixée  par  le  Ministre  sur  la  proposi- 
tion de  la  commission  mentionnée  à  l'article  6,  dès  que  le  jury  du 
premier  degré  aura  examiné  les  200  premiers  candidats. 

Les  candidats  qui  ont  satisfait  aux  conditions  imposées  reçoi- 
vent un  certificat  d^admissibilité  sur  la  présentation  duquel  ils  sont 
admis  à  subir  l'examen  du  second  degré. 

Le  modèle  de  ce  certificat  est  annexé  au  présent  règlement. 

Art.  34.  Le  certificat  d'admissibilité  sera  remis  aux  candidats 
reconnus  admissibles,  aussitôt  (|ue  la  limite  inférieure  aura  été 
fixée  par  le  Ministre,  pour  ce  qui  concerne  les  200  premiers  can- 
didats examinés.  A  partir  de  ce  moment,  il  sera  remis,  dans  le 
plus  bref  délai  possinle,  à  tout  candidat  reconnu  admissible. 

Chaque  candidat  appose  sa  signature  sur  le  certificat  en  pré* 
sence  des  membres  du  jury  du  premier  degré. 

TITRE  VI. 

APTITUDE  PHYSIQUE  DES  CANDIDATS. 

Art.  35.  Les  examens  d'aptitude  physique  ont  lieu  avant  ou 
après  les  examens  oraux  du  second  degré.  Le  président  de  la 
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commission  en  fixe  le  jour.  Ils  sont  subis  devant  un  jury  composé 
de  la  manière  suivante  : 

Un  officier  supérieur  d'infanterie  ; 
Un  capitaine  ae  cavalerie  instructeur  d'équitation; 
Un  officier  d'infanterie  instructeur  de  gymnastique  et  d'es- 
crime. 

Ces  officiers  sont  désignés  pour  toute  la  période  d'examens. 

L'officier  supérieur  réunit,  d'après  les  instructions  de  MM.  les 
généraux  commandant  les  corps  d'armée,  les  candidats  dans  les 
locaux  reconnus  le  plus  convenables,  après  s'être  entendu  avec 
MM.  les  examinateurs  pour  fixer  les  jours  et  heures  des  épreuves 
d'aptitude  physique. 

Une  cote  de  mérite,  comprise  dans  l'échelle  de  0  à  20,  est  don- 
née à  chaque  candidat  pour  chacune  des  trois  épreuves  de  l'ôqui- 
tation,  de  Tescrime  et  de  la  gymnastique. 

A  la  suite  de  ces  épreuves,  M.  l'officier  supérieur  remet  au 
président  de  la  commission  la  feuille  portant  les  noms  des  can- 
didats accompagnés  des  cotes  qu'ils  ont  méritées. 


TITRE  VU. 

EXAMEN  DU  SECOND  DEGRÉ. 

Art.  36.  L'examen  du  second  degré  est  subi  devant  un  jury 
composé  de  cinq  examinateurs  :  trois  pour  la  partie  scientifique, 
un  pour  l'histoire  et  la  géographie,  un  pour  1  allemand  et  1  an- 
glais. 

Art.  37.  L'examen  du  second  degré  commencera  à  Paris  le 
20  juillet.  Il  continuera  ensuite  dans  les  départements  dans  l'ordre 
fixé  pour  le  premier  degré  à  l'article  27.  Il  commencera  dans 
chaque  centre  des  départements  deux  ou  trois  jours  après  l'ouver- 
ture de  l'examen  du  premier  degré,  et  plus  tôt  lorsque  cela  sera 
possible. 

Les  deux  examens  oraux  doivent  être  subis  dans  le  môme 
centre. 

Art.  38.  Les  candidats  pourvus  du  certificat  d'admissibilité  sont 
seuls  admis  à  l'examen  du  second  degré. 

Ils  présentent  ce  certificat  au  président  du  jury,  en  même  temps 
que  les  diplômes  ou  certificats  énumérés  à  l'article  i^'f  qui  don- 
nent droit  à  des  majorations  de  points. 

Art.  39.  Les  dispositions  des  articles  28,  29  et  30  du  présent 
règlement  sont  applicables  à  Pexamen  du  second  degré. 

Art.  40.  Les  questions  adressées  aux  candidats  sont  tirées  au 
sort.  A  cet  effet,  les  examinateurs  déposent  chaque  jour  dans  une 
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urne  un  nombre  de  bulletins  égal  à  celui  des  candidats  qu'ils  doi- 


Texaminateur. 

L'examen  roule  sur  les  questions  inscrites  au  bulletin;  Texa- 
minateur  peut  toutefois  poser  en  outre  les  questions  qu*il  juffe 
nécessaires  pour  s*éclairer  sur  l'étendue  des  connaissances  du 
candidat. 

Art.  41.  Chaque  examinateur  attribue  aux  réponses  des  can- 
didats, dans  les  diverses  parties  sur  lesquelles  il  les  a  interrogés, 
un  numéro  de  mérite  compris  dans  l'échelle  deO  à  20  ;  il  multiplie 
ce  numéro  par  le  coefficient  correspondant  et  inscrit  les  produits 
partiels,  ainsi  que  la  somme  de  ces  produits,  sur  un  bulletin  por- 
tant le  nom  du  candidat.  Ce  bulletin  est  remis  immédiatement 
au  président.  Il  y  inscrit,  s'il  y  a  lieu,  les  points  de  majoration 
attribués  aux  titres  énumérés  à  l'article  !<>'  et  présentés  par  les 
candidats. 

Art.  <42.  Pour  établir  le  nombre  total  des  points  constatant  le 
mérite  d'un  candidat  dans  les  examens  oraux,  les  examinateurs 
additionnent  les  divers  produits  partiels  des  cotes  qu'ils  ont  don- 
nées. 

La  somme  des  points  qui  résulte  de  cette  opération,  unie  à  la 
somme  obtenue  pour  les  compositions,  pour  l'aptitude  physique 
(art.  35]  et,  s'il  y  a  lieu,  pour  les  points  de  majoration  attribués 
aux  diplômes  ou  certificats  littéraires,  détermine  Tordre  de  mérite 
de  chaque  candidat  pour  toutes  les  épreuves. 

Art.  43.  Les  bulletins  particuliers  des  examens  d'une  localité 
sont  adressés  au  Ministre  par  le  président,  après  la  clôture  de 
l'examen  dans  cette  localité. 

Si  le  candidat  est  militaire,  on  en  fait  mention  à  la  suite  de  son 
nom. 

Art.  44.  Après  les  examens,  le  président  adresse  au  Ministre  de 
la  guerre  un  compte  rendu  détaillé  des  opérations  et  il  y  ajoute 
les  observations  qu'il  croit  utiles. 


TITRE  Vm. 

COEFFICIENTS. 

Art.  45.  Les  coefàcients  sont  fixés  ainsi  qu^il  suit,  tant  pour  les 
compositions  que  pour  les  examens  oraux  et  l'aptituoe  phy- 
sique : 
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i«  COMPOSITIONS. 

1*  Composition  française 16 

2<^  Composition  mathématique  et  calcul  logarithmique  14 

3«  Epure 6 

4*  Dessin  d'imitation 3 

5»  Lavis  à  Tencre  de  Chine 2 

6»  Thème  all«»mand 8 

7®  Version  allemande 4 

Total 53 ci..    53    53 

2«  EXAMEN    DU  !«'  DEGRt. 

1*  Physique,  mécanique^  cosmographie,  topographie.  10 

2®  Algèbre,  géométrie,  géométrie  descriptive  et 
cotée,  trigonométrie,  applications  de  Taigèbre  à 

la  trigonométrie  et  à  la  géométrie 10 

3*  Histoire  et  géographie 10 

Total 30  ci..    30 

Somme  des  coefficients  pour  Tadmissibilité 83 

3^  EXAMEN  BU  2<^  DEGRÉ. 

(Histoire 14 

Géographie U 

Allemand 10 

Anglais  (facultatif)  (1  ) 2 

Aljrèbre 10 

Tngonométrie  rectiligne 6 

Géométrie 10 

c/.*i>n/»ike          ) Géométrie  descriptive  et  cotée 10 

^^*®°^^ ^Applications  de  Talgèbre 10 

Mécanique 10 

Cosmographie  et  topographie 10 

Physique 10 

Total 110  ci 116 

4»  aptitude  physique. 

r^t"<^e    ie?£^:::;:::::::::::.::;::;:  3 

physique.       JQymnaslique _2. 

Total 8  ci 8 

Somme  des  coefficients  pour  l'admission 177 


(1)  Toute  note  inférieure  à  40  sera  portée  pour  mémoire  seulement  et  n'dQgmentcra 
pas  le  nombre  des  points  du^candidat. 

AiiNÉB  1891.  N«  5.  14 


—  174  — 

TITRE  IX. 

CLASSEMENT  DÉFINITIF  DES  CANDIDATS. 

Art.  46.  Le  classement  définitif  des  candidats  est  fkit  par  un 
jury  spécial  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  général  de  division,  président,  désigné  par  le  Ministre  de  la 
guerre  ; 

Un  de»  sous-chefs  de  Tëtat-major  de  l'armée; 
Le  chef  du  cabinet  du  Ministre  ; 
Le  directeur  de  l'infanterie  ; 
Le  directeur  de  la  cavalerie  ; 
Les  examinateurs  d'admission. 

Ce  jury  spécial  a  pour  mission  : 

10  De  s'assurer  que  toutes  les  opérations  du  concours  ont  été 

régulières  ; 

20  De  prononcer  Texclusion  définitive  des  candidats  convaincus 
de  fraude  à  l'égard  desquels  les  examinateurs  n'auraient  pas  usé 
du  droit  que  leur  confère  Tarticle  30  ; 

30  De  vérifier  et  d'arrêter  le  classement  des  candidats  d'après 
le  nombre  de  points  obtenus  par  chacun  d'eux; 

40  De  recevoir  les  observations  et  propositions  des  membres 
de  la  commission  d'examen  au  sujet  du  fonctionnement  du  con- 
cours : 

Si,  dans  le  classement,  plusieurs  candidats  se  trouvent  sur  la 
même  ligne,  le  jury  donne  la  préférence  à  ceux  qui  ont  obtenu 
un  numéro  plus  élevé  : 

10  Dans  les  examens  oraux; 
20  En  composition  littéraire; 
30  En  composition  mathématique  ; 
40  Pour  l'aptitude  physique  ; 
50  En  dessin. 

Art.  47.  Le  général  présidant  le  jury  adresse  au  Ministre  la 
liste  des  candidats  par  ordre  de  mérite,  ainsi  que  le  procès- ver- 
bal des  opérations  du  jury  en  ce  qui  concerne  la  formation  de 
cette  liste. 

Paris,  le  31  janvier  1891. 

Ia  Président  du  Conseil^  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  G.  de  Fretginet. 


de 


VIIXE 


—  175  — 

Article  33  du  Règlement  pour  les  examens  d'admission. 


Sigûature  du  candidat.  CONCOURS    B'ADMISSION 

pour   l*Ëcole    spéciale   militaire. 


EXAaaif  AU  PIBIIIEB.  DEâfifi. 


CERTIFICAT    D'ADMISSIBILITÉ 

(1)  Nom  et  prénoms,     à  tezamen  du  secmd  degréy  délivré  au  sieur  (1) 

Nous  soussignés,  examinateurs  du  premier  degré 
pour  l'admission  à  l'École  spéciale  militaire,  certi- 
fions^ sous  notre  respousabililé  personnelle^  qu'il 
résulte  de  Texamen  subi  en  notre  présence,  le 

189  ,  par  le  susdénommé^  qu'il  est  sus- 
ceptible, conformément  au  règlement  du  31  janvier 
1891,  d'être  examiné  et  classé  par  le  jury  du  second 
degré. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent 

(i)  Ce  eertilcat  devra  certificat  (2). 
être   ligné  par  les  trois 

eiaminateurs  et  sous  lears  A  ,  le  189     • 

yeux  par  le  candidat. 


VO  : 
Le  Président  de  la  Commission, 
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N®  4S.  Note  ministérielle  relative  aux  rectifications  à  faire  à 
rétat  civil  des  jeunes  soldats.  (C.  Min.;  Corresp.  générale.) 
[B.  0.,  p.  r.,p.  H3.] 

Paris,  le  1"  février  4894. 

L'inspection  générale  du  service  da  recrutement,  en  1890,  a 
donné  lieu  de  constater  que  les  conseils  d'administration  des 
corps  de  troupe  ne  portent  pas  toujours  à  la  connaissance  des  ' 
bureaux  de  recrulement  intéressés  les  rectifications  opérées  à 
l'état  civil  des  jeunes  soldats  depuis  leur  incorporation. 

H  résulte  de  ces  omissions  que  les  renseignements  inscrits  sur 
les  registres  matricules  desdits  bureaux  cessent  d'être  en  concor- 
dance avec  ceux  portés  sur  les  feuillets  et  livrets  individuels. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  le  Président  du  conseil, 
Ministre  de  la  guerre,  arrête  les  dispositions  suivantes  : 

A  l'avenir,  les  corps  de  troupe  établiront  les  demandes  de  rec- 
tification à  l'état  civil  en  deux  expéditions.  Après  qu'ils  y  auront 
donné  lonr  approbation.,  les  commandants  des  corps  d'armée 
feront  adresser  ces  expéditions:  Tune  au  corps  do  troupe;  l'autre, 
accompagnée  des  pièces  justificatives,  au  bureau  de  recrutement 
intéressé. 


N®  46.  Note  ministérielle  interprétant^  pour  certaines  catégo- 
ries d*ofiîciers,  les  dispositions  de  la  décision  présidentielle 
du  27  décembre  1890,  portant  revision  des  tarifs  d'indemnité 
de  route.  (D.  serv.  adm.;  Solde  et  Indemnité  de  route.) 
[B.  0.,  p.  r.,  p.  114.] 

Paris,  le  4 «février  1891. 

Des  doutes  se  sont  élevés  sur  la  question  de  savoir  si  les  caté- 
gories d^offlciers  dont  le  détail  suit  ont  droit  à  l'indemnité  fixe 
no  2  et  à  l'indemnité  kilométrique  de  bagages  prévues  par  la 
décision  présidentielle  et  les  tarifs  d'indemnité  de  route  du  27 
décembre  1890,  savoir  : 

10  Officiers  admis  à  la  retraite  rejoignant  le  lieu  de  résidence 
qu'ils  ont  choisi  ; 

20  Officiers  retraités  ou  démissionnaires  rejoignant  leur  poste 
par  suite  de  leur  nomination  à  des  emplois  dans  les  services  du 
recrutement  et  de  la  justice  militaire; 

3°  Officiers  appartenant  au  personnel  administratif  permanent 
et  soldé  de  l'armée  territoriale  recevant  une  nouvelle  afifectation. 

Cette  question  doit  être  résolue  par  l'affirmative. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  le  droit  aux  alloca- 
cations  ci-dessus  n'est  acquis,  comme  pour  les  officiers  de  l'armée 
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active,  que  soas  les  réserves  spécifiées  en  regard  des  positions 
n^  1  des  tableaux  A  et  A'  annexés  au  décret  du  12  juin  1867  sur 
les  frais  de  route  (édition  de  1888). 


N*  47.  Décret  qui  réduit  à  douze  mois  la  durée  minimum  du 
service  restaîit  d  accomplir  par  les  militaires  envoyés  aux 
compagnies  disciplinaires  descolonies.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  116.] 

Paris,  le  2  février  1894. 

L'article  9  du  décret  do  23  mai  1860  est  modifié  de  la  manière 
suivante  : 

«  Art.  9. 

((  Les  compagnies  se  recruteront  en  soldats  parmi  les  militaires 
ayant  subi  une  condamnation  correctionnelle  et  ayant  encore, 
au  moins,  douze  mois  de  service  à  faire.  » 


N''  48.  Note  ministérielle  relative  à  la  destination  à  donner  aux 
procès-verbaux  de  mort  et  d'autopsie  des  chevaux  et  mulets 
des  corps  de  troupe  d'infanterie.  (D.  Cav. ;  Remontes.) 
[B.  0.,p.  r.,p.  147.] 

Paris,  le  3  février  1894 . 

Le  Ministre  a  décidé  que  les  procès-verbaux  de  mort  et  d'aba- 
tage  ainsi  que  les  rapports  d'autopsie  des  chevaux  et  mulets  des 
corps  de  troupe  dMnfanterie,  établis  conformément  aux  modèles 
nos  XXII,  XXIU  et  XXIV  du  décret  du  28  décembre  1883,  portant 
règlement  sur  le  service  intérieur  des  corps  de  troupe  d'infante- 
rie, seront  adressés  au  vétérinaire  principal  directeur  du  ressort 
pour  être  annexés  au  rapport  d'ensemble  établi  à  la  suite  des 
mspections  vétérinaires. 

Ces  pièces  seront  transmises  (voie  hiérarchique)  par  bordereau 
d'envoi  collectif,  le  15  février  au  plus  tard  de  chaque  année,  au 
vétérinaire  principal  directeur  du  ressort. 


N*  49.  Note  ministérielle  au  sujet  de  farmement  des  agents 
supérieurs  des  sections  de  chemins  de  fer  de  campagne,  (D. 
Art.  ;  Matériel  de  rArtillerie  et  des  Équipages  militaires, 
4«  Section.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  117.] 

Paris,  le  7  février  1891. 

Le  Ministre  a  décidé  que  les  dispositions  de  la  note  du  12  fé- 
vrier 1890,  au  sujet  de  I  armement  des  officiers  et  assimilés  de  la 
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réserre  et  de  l'arnaée  territoriale  seraient  appliquées  à  l'aTenir 
aux  agents  supérieurs  des  sections  de  chemins  de  fer  de  cam- 
pagne. 

Ces  fonctionnaires  pourront,  en  conséquence,  recevoir,  à  titre 
de  prêt,  une  épée  de  sous-officier  modèle  1884. 


N*  50.  Circulaire  ministérielle  portant  envoi  de  rinstmetion 
pour  r admission  au  Prytanée  militaire  en  1891.  [B.  O., 
p.  s.,  p.  143.] 

Paris,  le  7  février  4  894. 

« 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  cinq  exem- 
plaires de  l'instruction  pour  l'admission  au  Prytanée  militaire. 

Il  importe  que  les  conditions  exigées  soient  portées  à  la  con- 
naissance des  familles  ;  je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir 
bien  donner  à  cette  instruction  toute  la  publicité  possible,  et  de  la 
faire  insérer,  à  cet  effet,  dans  les  journaux  du  département  que  vous 
administrez. 

Les  places  gratuites  ou  demi-grataites  ne  peuvent  être  concé- 
dées qu'aux  fils  d'officiers  décédés  en  activité  de  service,  tués  à 
l'ennemi  on  morts  des  suites  de  leurs  blessures  ;  aux  fils  d^offieiers 
en  activité  de  service  ou  en  possession  d'une  pension  de  retraite 
ou  de  réfbrme  pour  infirmités  ;  aux  fils  des  employés  titulaires 
de  l'administration  centrale  de  la  guerre. 

Cette  condition  essentielle,  et  qui  ne  peut  avoir  d'exception, 
vous  servira  de  règle  pour  l'inscription  des  candidats. 

l'attire  tout  particulièrement  votre  attention  sur  la  limite  d'âge 
des  candidats,  qui  est  fixée  de  9  à  16  ans. 

Vous  remarquerez  que  toutes  les  demandes  de  places  gratuites 
doivent  être  établies  sur  papier  timbré,  mais  qu'elles  ne  doivent 
plus  être  accompagnées  d'une  délibération  du  conseil  municipal. 
Vous  veillerez  à  ce  que  toutes  les  pièces  énumérées  dans  l'instruc- 
tion soient  jointes  à  chaque  demande  de  bourse  ou  de  demi- 
bourse,  et  vous  voudrez  bien  viser,  après  y  avoir  mis  votre  avis, 
sur  la  suite  que  la  demande  est  susceptible  de  recevoir,  l'état  de 
renseignements  dont  le  modèle  est  annexé  à  ladite  instruction. 

Il  appartiendra  à  MM.  les  généraux  commandant  les  corps 
d'armée  de  me  donner  des  renseignements  sur  les  titres  à  la  bien- 
veillance du  Gouvernement  que  pourront  présenter  les  officiers 
en  activité  de  service  ou  en  non-activité  dont  les  demandes  vous 
auront  été  remises;  mais  je  compte  sur  votre  concours  pour  avoir 
de  semblables  renseignements  en  ce  qui  concerne  tous  les  autres 
pétitionnaires. 

Le  degré  d'instruction  de  tous  les  enfants  dont  l'admission  au 
Prytanée  est  demandée,  doit  être  constaté  dans  la  forme  indiquée 
par  l'instruction  oi-jointe. 


—  179  — 

A  oei  efiet,  les  familles  deTront  faire  inserire  leurs  enfants,  da 
i«'  au  31  mai,  à  la  préfecture  du  d^artement  où  elles  résident, 
et  Les  présenter  le  6  juillet,  à  sept  heures  du  matin,  devant  la 
commission  chargée  de  leur  faire  subir  les  épreuves  indiquées 
par  ladite  instruction. 

Vous  voudrez  bien  m'adresser,  au  plus  tard  le  10  juin,  accom- 
pagnée des  dossiers,  la  liste,  par  ordre  alphabétique,  de  tove  les 
candidats  (boursiers  ou  pensionnaires)  inscrits  pour  votre  dépar- 
tement, en  indiquant  à  quelle  série  appartient,  par  son  âge,  cha- 
cun de  ces  candidats.  Cette  liste  devra  être  établie  conformément 
au  modèle  ci-contre  n^  1,  et  une  copie  en  sera  r^nise  par  vos 
soins  aux  délégués  chargés  de  la  surveillance  des  compositions. 

Je  vous  prie  de  demander  en  même  temps,  au  commandant 
du  corps  d  armée  et  au  recteur  de  l'Académie,  de  vouloir  bien 
désigner  TofiBcier  et  le  fonctionnaire  de  TUniversité  qui  doivent 
constituer  cette  commission. 

Des  sous-offlciers,  en  nojnbre  suffisant,  pourront  être  adjoints 
au  président  de  la  commission,  afin  d'assurer  la  surveillance. 

Vous  recevrez,  quelques  jours  avant  l'examen,  un  paquet 
cacheté  contenant  Jes  sujets  de  composition  et  les  autres  impri- 
més nécessaires  ;  vous  voudrez  bien  remettre  ce  paquet,  la  veille 
de  l'examen,  au  président  de  la  commission,  qui  vous  en  donnera 
décharge,  et  vous  lui  indiquerez  le  local  que  vous  aurez  fadt  pré- 
parer pour  le  concours. 

Toute  demande  de  bourse  qui  me  sera  adressée  directement 
vons  sera  renvoyée  pour  m'ètre  transmise,  oonformément  aux 
diqMsitioBS  de  la  présente  circulaire. 

Ci- joint  un  exemplaire  du  règlement  sur  les  examens  et  de 
l'instruction  concernant  la  mission  des  délégués  chargés  de  la 
surveillance. 

Vous  voudrez  bien  remettre  ces  pièces,  en  même  temps  que  les 
imprimés,  qui  vons  seront  envoyés  oltériair^ment,  au  président 
de  la  commission  de  surveillance. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération 
très  distinguée. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  h  gtxerre, 

Signé  :  G.  DE  Eheycinbt. 


N^  51.  Instmciion  pour  r  admission  au  Prytanie  militaire 

m  1891.  \B.  a,  p.  s.,  p.  146.] 

Paris^leîfôvrisr^aM. 

INSTITUTION  DU  PRYTANÉB, 

Le  Pry tanée  militaire,  spécialement  institué  à  iLa  Flèehe  pour 
r  éducation  ^ataiie  dies  file  d'offideis,  peut  aussi  recevoir  «'«n- 
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très  enfants,  à  titre  d'élèves  payant  pension  ;  cet  établissement 
est  soumis  au  régime  militaire. 

L'instruction  donnée  au  Prytanée  comprend  les  cours  littéraires 
et  scientifiques  nécessaires  pour  mettre  les  élèves  en  état  d'obte- 
nir les  diplômes  de  bachelier  es  sciences  et  de  bachelier  es  lettres, 
et  plus  particulièrement  de  se  présenter  avec  succès  aux  concours 
d'admission  aux  Ecoles  polytechnique  et  spéciale  militaire. 

Les  élèves  entrent  au  Prytanée  militaire,  soit  en  septième,  soit 
dans  les  classes  suivantes;  les  conditions  à  remplir  sont  indiquées 
ci-après. 

Les  élèves  pratiquent  dans  cet  établissement  les  exercices  mili- 
taires, Vescrime,  la  gymnastique,  la  natation  et  Téquitation. 

Les  candidats,  pour  l'admission  au  Prytanée,  comme  élèves, 
boursiers,  demi-boursiers  ou  pensionnaires,  doivent  subir  un 
examen,  dont  les  conditions  et  la  forme  sont  déterminées  au 
titre  ci-après  :  Examens  à  subir. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  850  francs,  celui  de  la  demi-pen- 
sion de  425  francs  et  celui  du  trousseau  de  390  francs  environ. 
Ces  sommes  doivent  être  versées  en  numéraire  dans  une  des 
caisses  de  l'Etat. 

Toutefois,  la  valeur  du  linge  et  menus  objets  du  trousseau, 
dont  l'élève  serait  porteur  au  moment  de  son  admission  au  Pry- 
tanée, et  qui  seraient  acceptés  par  le  conseil  d'administration, 
sera  remboursée  à  la  famille. 

Les  pertes  ou  dégradations  provenant  de  la  faute  des  élèves 
sont  à  leur  charge.  Les  familles  doivent  verser,  dans  ce  but,  à  la 
caisse  du  conseil  d'administration  du  Prytanée,  une  provision  de 
35  francs  lors  de  l'admission  des  élèves,  et,  lorsque  cette  masse 
sera  sur  le  point  d'être  épuisée,  l'administration  de  l'Ecole  en 
donnera  avis  à  la  famille,  qui  aura  k  effectuer  un  nouveau  verse- 
ment de  20  francs. 

Les  familles  des  élèves  boursiers  ou  demi-boursiers  sont  tenues 
de  subvenir  aux  frais  du  trousseau,  comme  celles  des  pension- 
naires. 

Les  admissions  ont  lieu  chaque  année  dans  le  courant  du 
4*  trimestre. 

Les  élèves  ne  peuvent  rester  au  Prvtanée  au  delà  du  !•'  octobre 
de  l'année  dans  le  courant  de  laquelle  ils  ont  accompli  leur  19<^ 
année. 

Toutefois,  le  Ministre  peut  maintenir  au  Prytanée  militaire» 
jusqu'à  l'année  pendant  laquelle  ils  atteindront  leur  2i«  année, 

es  élèves  qui,  pourvus  du  baccalauréat,  se  destineraient  avec  des 
chances  de  succès  aux  écoles  militaires  et  qui  auraient  mérité 
cette  faveur  par  leur  conduite  et  leur  travail. 

Les  élèves  boursiers  ne  pourront  être  autorisés  à  rester  an 
Prytanée  militaire,  après  leur  19*  année,  que  comme  élèves 
demi-boursiers;  après  un  premier  maintien  à  l'Ecole,  ces  élèves 
ne  pourront  plus  être  réadmis  que  comme  pensionnaires. 
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Les  élèves  demi-boursiers  seront  maintenus  en  qualité  de  pen> 
aionnaires. 

CONCESSION  DES  PLACES  GRATUITES 
OU  DEMI-GRATUITES. 

Trois  cents  places  gratuites  et  cent  vingt  places  demi-gratuites 
sont  instituées  en  faveur  : 

i^  Des  fils  d'officiers  décédés  en  activité  de  service,  tués  à 
Tennemi  ou  morts  des  suites  de  leurs  blessures; 

20  Des  fils  d'officiers  en  activité  de  service  ou  en  possession 
d'une  pension  de  retraite  ou  de  réforme  pour  infirmités; 

3^  Des  fils  d'employés  titulaires  de  1  administration  centrale 
de  la  guerre. 

Elles  sont  accordées  dans  l'ordre  de  préférence  ci-après  : 

1«  Aux  orphelins  de  père  et  de  mère  ; 

2^  Aux  orphelins  de  père; 

3<^  Aux  fils  d'officiers  en  retraite; 

A^  Aux  fils  d'officiers  en  activité  de  service; 

5^  Aux  fils  des  employés  du  Ministère  de  la  guerre,  dans  la 
proportion  déterminée  par  le  Ministre  et  sans  que  leur  nombre 
puisse  excéder  cinq  bourses  et  cinq  demi-bourses. 

Les  familles  qui,  se  trouvant  hors  d'état  de  payer  la  pension, 
voudraient  faire  valoir  leurs  titres  à  l'obtention  d'une  de  ces 
places,  doivent  justifier  que  l'enfant  qu'elles  présentent  comme 
candidat  remplit  les  conditions  suivantes  : 

10  Qu'il  est  Français; 

2o  Qu'il  a  eu,  pour  entrer  en  septième,  9  ans  accomplis  et 
moins  de  10  ans,  et,  pour  entrer  en  mathëmatiaues  élémentaires 
(V  année),  moins  de  16  ans  au  1®^  janvier  de  l'année  courante. 

Le  Ministre  de  la  guerre  se  réserve  la  faculté  d'admettre  comme 
élèves  pensionnaires  des  candidats  âgés  de  plus  de  16  ans,  mais 
qui  n'auront  pas  18  ans  révolus  au  1^'  janvier  de  l'année  du 
concours  et  s'ils  sont  pourvus  du  certificat  d'aptitude  à  la  1'*  par- 
tie du  baccalauréat  es  lettres  ou  d'un  des  diplômes  de  bachelier 
exigés  pour  l'admission  aux  Ecoles  polytechnique  et  spéciale 
militaire. 

Toute  demande  d'admission  gratuite  au  Prytanée  doit  être 
adressée,  avec  toutes  les  pièces  ci-après  énumérées,  avant  le 
31  mai,  au  préfet  du  département  dans  lequel  le  pétitionnaire  a 
son  domicile  ;  les  préFets  transmettent  ces  demandes  au  Ministre 
de  la  guerre  au  plus  tard  le  10  juin.  S'il  s'agit  du  fils  d'un  offi- 
cier en  activité  de  service,  en  disponibilité  ou  non-activité,  un 
double  de  la  demande  qui  aura  été  remise  au  préfet  est  adressé, 
par  la  voie  hiérarchique,  au  général  commandant  le  corps  d'ar- 
mée, chargé  de  donner  des  renseignements  sur  la  manière  de 
servir  et  les  titres  de  l'officier. 
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Chaque  demande  remise  au  préfet  doit  èire  étaiblie  sur  papier 
timbré  et  accompagnée  des  pièces  iadiquées  ci-après  : 

lo  L'acte  de  naissance  de  Tenfant  établi  sur  papier  timbré  et 
revêtu  des  formalités  prescrites  par  la  loi; 

20  Une  déclaration  d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie, 
attaché  à  un  hospice  civil  ou  à  un  hôpital  militaire,  dûment  léga- 
Usée,  et  constatant  que  Tenfant  a  eu  la  petite  vérole  ou  qu'il  a 
été  vacciné  et  qu'il  n'est  atteint  ni  d'affection  chronique,  ni  de 
maladie  contagieuse; 

3°  Un  certificat  de  bonne  conduite  délivré  par  le  chef  de  réta- 
blissement où  le  candidat  a  commencé  ses  études,  s'il  a  déjà 
suivi  des  cours  primaires  ou  secondaires,  et  indiquant  quelle  est 
sa  force  relative; 

A9  Un  état  authentique  des  services  du  père  du  candidat; 

5®  Un  relevé  du  rôle  des  contributions  ; 

6®  Un  état  de  renseignements  sur  la  position  de  fortune  du 
candidat  ou  de  sa  famille,  conforme  au  modèle  annexé  à  la  pré- 
sente instruction,  et  au  bas  duquel  le  pétitionnaire  devra  signer 
la  déclaration  portée  à  la  colonne  :  Moyens  cTexistenee  de  la 
famille. 

Cet  état  sera  certifié  conforme  par  le  maire  de  la  commune  où 
habite  le  pétitionnaire  et  visé  par  le  préfet,  et  devra  contenir  des 
renseignements  précis  sur  l'âge  et  la  position  des  enfants. 

Dans  le  cas  ou  les  familles  des  candidats  auraient  à  solliciter 
une  autorisation  exceptionnelle,  telle  que  dispense  d'&ge,  chan- 

Îement  de  série  d'examen,  changement  de  centre,  etc.,  elles 
evront  adresser  leurs  demandes  directement  au  Ministre  pour 
le  4^  mai;  passé  ce  délai,  aucune  de  ces  demandes  ne  sera  prise 
en  considération. 


NOMINATION  DES  ELEVES  PENSIONNAIRES. 

Les  élèves  pensionnaires,  dont  le  nombre  est  fixé  à  SO,  peuvent 
être  admis  dans  les  mêmes  oonditions  d'âge  et  d'examen  que  les 
élèves  boursiers. 

Les  places  de  pensionnaires  sont  réservées  aux  fils  d'officiers. 

Elles  peuvent,  à  défaut  de  demandes,  être  accordées  aux  fils 
des  fonctionnaires  de  l'Etat;  enfin,  aux  enfants  qui  n'appar- 
tiennent à  aucune  de  ces  deux  catégories. 

Les  familles  qui  voudraient  obtenir  l'admission  de  leurs  enfants 
au  Prytanée  comme  pensionnaires  doivent,  indépendamment  de 
l'acte  de  naissance  de  l'enfant,  de  la  déclaration  d'un  docteur 
en  médecine  et  du  certificat  de  bonne  conduite  mentionnés  aux 
paragraphes  i«r,  2^ .  et  3«  qui  précèdent^  produire,  à  l'appnide 
leur  demande,  un  certificat  du  maire  de  leur  résidence,  visé  par 
le  préfet  et  constatant  qu'elles  sont  ea  état  de  payer  La  pension. 
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EXAMEN  A  SUBIR. 

Tout  candidat  doit,  à  la  suite  de  rexamen  subi  en  juillet,  être 
reconnu  capable  d'entrer  dans  la  classe  correspondant  à  son  âge. 
A  cet  effet,  tous  les  élèves  dont  l'admission  au  Prytanée  est 
demandée,  soit  à  titre  de  boursiers  ou  de  demi-boursiers,  soit  à 
titre  de  pensionnaires,  doivent,  sauf  ceux  qui  sont  pourvus  du 
certificat  d'aptitude  à  la  première  partie  du  baccalauréat  es  lettres 
ou  d'un  diplôme  de  bachelier,  subir,  dans  les  huit  premiers  jours 
de  juillet,  une  épreuve  au  chef-lieu  de  leur  département,  pour 
faire  constater  leur  degré  d'instruction.  Cette  épreuve  consiste  en 
compositions  écrites  faites  conformément  aux  programmes  ci- 
dessous,  sons  la  surveillance  d'un  officier  et  d'un  fonctionnaire 
de  l'Université.  Les  élèves  pourvus  du  certificat  de  grammaire 
délivré  par  les  lycées,  qui  se  présentent,  pour  entrer  en  3^,  ne 
sont  dispensés  d'aucune  épreuve  de  la  5^  série. 

Les  familles  doivent  faire  inscrire  leurs  enfants,  du  i^'  au  31 
mai,  à  la  préfecture  du  département  où  elles  résident,  afin  de  les 
présenter  devant  la  commission  au  moment  de  l'ouverture  du 
concours. 

En  1891,  les  compositions  se  feront  les  6  et  7  juillet,  dans 
l'ordre  suivant  : 

PREMIÈRE  SÉANCE. 

Lundi  6  juillet  (8  heures  du  matin). 

1'*  Série.  Langue  française. 

2*      —  Langue  française. 

3*      —  Langue  latine. 

4*      —  Langue  latine. 

5»      —  Langue  latine. 

6'      —  Mathématiques. 

Qe  ifis  _  Mathématiques. 

T      —  Mathématiques. 

7*  bis  —  Mathématiques. 

DEUXIÈME  SÈiNCE. 

Lundi  «  juiUêt  (i  benre  de  raprès-midi). 

i^  Série.  Histoire  et  géographie. 

2«      —  Arithmétique. 

3*      —  Langue  française. 

4*      —  Thème  allemand. 

5*      —  Thème  allemand. 

6»      —  Thème  allemand. 

Qt5û_  Thème  allemand. 

7*      —  Thème  allemaiid. 

7*  hii  —  Thème  allemand. 
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TROISIÈME  SfiAIICE. 

Lundi  6  juUUt  (4  heures  de  raprès-midi). 

i'«  Série.  Arithmétique. 

2«      —  Thème  allemand. 

3«      —  Thème  allemand. 

4«      -^  Arithmétique. 

5*      —  Géographie. 

6«      —  Histoire. 

6«6t«—  Histoire. 

7«       —  Histoire. 

Tbii—  Histoire. 

QUATRIÈME  SÉANCE. 

Mardi  7  juillet  (8  heures  du  matin). 

2^   Série.  Histoire  et  géographie. 

3*      —  Arithmétique. 

4^         -  Langue  française. 

5*      —  Arithmétique  et  notions  de  géométrie. 

6*      —  Version  latine. 

6«  bis  —  Version  latine. 

V      —  Physique. 

7«6ù—  Langue  française. 

aNQUIÈMB  SÉANCE. 

Mardi!  juillet  (1  heure  de  raprès-midi). 

3*^  Série.  Histoire  et  géographie. 

4«      —  Géographie. 

5«      —  Histoire. 

5«      _  Géographie. 

6*  bii  —  Géographie. 

T      —  Version  latine. 

Tbis—  Version  latine. 

SIXIÈMB    SÉANCE. 

Mardi  7  juiUet  (4  heures  de  raprès-midi). 

4*  Série.  Histoire. 
^^      —    Géographie. 
6^  bis  —    Langue  française. 
7»  bi$  —    Géographie. 

PROGRAMME  DES  CONNAISSANCES  EXIGÉES. 

Les  candidats  au  Prytanôe  (boursiers  on  pensionnaires^  devront 
avoir,  au  i*^  janvier  de  l'année  où  V examen  estiubi,  savoir  : 

fre  Série.  Pour  entrer  en  septième,  9  ans  accompHs  et  moins 
de  10  ans  (candidats  nés  en  1881); 

2*  Sérib.  Pour  entrer  eu  sixième,  moins  de  11  ans  (candidats 
nés  en  1880)  ; 

3*  Sébii.  Pour  entrer  en  cinquième,  moins  de  12  ans  (candidats 
nés  en  1879)  ; 

4*  Série.  Pour  entrer  en  quatrième,  moins  de  13  aùs  (candidats 
nés  en  1878)  ; 
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5^  Série.  Pour  entrer  en  troisième,  moins  de  14  ans  (candidats 
nés  en  1877)  ; 

6*  Série.  Pour  entrer  en  malhématiques  préparatoires,  moins 
de  IS  ans  (candidats  nés  en  1876)  ; 

6^  Sébib  (bis).  Pour  entrer  en  secondo,  moins  de  15  ans  (candi* 
dats  nés  en  i876); 

V  Série.  Pour  entrer  en  mathématiques  élémentaires  (i'«  an- 
née), moins  de  16  ans  (candidats  nés  en  1878)  ; 

7«  Série  (bis).  Pour  entrer  en  rhétorique  préparatoire  au  bac- 
calauréat es  lettres  1'*  partie  (candidats  nés  en  1875). 

Les  candidats  aux  places  de  pensionnaires,  âgés  de  plus  de 
16  ans,  sont  dispensés  de  l'examen. 

Ceux  d'entre  eux  qui  n'auront  pas  atteint  l'âge  de  17  ans 
au  1®'  janvier  de  Tannée  du  concours  (candidats  nés  en  1874) 
devront  être  pourvus  au  moins  de  la  1^^  partie  du  baccalauréat 
es  lettres. 

Ceux  qui  auront  17  ans  révolus  à  cette  date,  mais  moins  de 
18  ans  (candidats  nés  en  1873),  devront  présenter  un  des  diplômes 
de  bachelier  exigés  pour  l'admission  aux  Ecoles  polytechnique  et 
spéciale  militaire. 

Les  candidats  auront  à  faire  les  compositions  suivantes  : 

l''^  Série.  Elèves  ayant  9  ans  accomplis  et  moins  de  10  ans  au 
l^r  janvier  de  l'année  du  concours  et  destinés  à  entrer  en  septième  : 

1®  Langue  française.  —  Dictée  facile  (faite  lentement)  d'une 
page  d'un  auteur  classique.  La  dictée  relue,  dix  minutes  sont 
accordées  pour  la  correction  ; 

2®  Histoire  et  géographie,  —  Questions  sur  l'histoire  de  France 
jusqu'à  la  mort  de  Louis  XI  et  sur  la  géographie  élémentaire  des 
cinq  parties  du  monde  (programme  des  lycées  pour  la  classe  de 
huitième  (1  heure)  ; 

3^  Arithmétique,  —  Pratique  des  quatre  règles- (1  heure). 

2^  Série.  Elèves  ayant  10  ans  accomplis  et  moins  de  11  ans 
au  1*^  janvier  de  Tannée  du  concours,  et  destinés  à  entrer  en 
sixième  : 

1<>  Langue  française.  —  Les  élèves  écrivent  sous  la  dictée  (faite 
lentement)  une  page  d'un  auteur  classique.  La  dictée  est  relue, 
puis  dix  minutes  sont  accordées  pour  la  correction.  —  Analyse 
grammaticale  d'une  phrase  française  (une  demi-heure). —  Aucun 
livre  n'est  laissé  entre  les  mains  des  élèves  ; 

2^  Histoire  et  géographie.  —  Histoire  de  France,  de  Tavènement 
de  Louis  XI  jusqu'à  1815  (programme  de  la  classe  de  septième 
des  lycées).  —  Géographie  élémentaire  de  la  France  (programme 
de  la  classe  de  septième  des  lycées).  —  Une  heure  est  accordée 
pour  chacune  des  deux  parties  de  1  épreuve; 

•  3^  Arithmétique  {i  heure).  —  Calcul  des  nombres  entiers  et  des 
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nombres  déeittiaux.  —  Système  métrique  (nomenelature  ;  rela- 
tions des  diverses  unités  entre  elles)  ; 

4«  Langue  allemande  (i  heure).  —  Thème  sur  le  programme  des 
lycées,  jusqu'à  la  classe  de  septième  inclusivement.  (Les  élènres 
ne  peuvent  avoir  entre  les  mains  d'autres  livres  que  Tun  des  dic- 
tionnaires classiques  Fix,  Suckau,  Dresch,  Adler  Mesnard.) 

3^  Sébie.  Elèves  ayant  eu  11  ans  accomplis  et  moins  de  12  ans 
au  1®' janvier  de  Tannée  du  concours,  et  aestinéi^  entrer  en  cin- 
quième: 

10  Langue  française.  —  Dictée  d'orthographe  faite  dans  les 
mêmes  conditions  que  celle  de  la  3^  série,  mais  plus  difficile.  — 
Analyse  logique  d'une  phrase  française  (1  heure)  ; 

2«  Langue  latine.  —  Version  extraite  de  VÉpitome  hisloriœ 
grœcœ,  —  Thème. 

Une  heure  est  accordée  pour  chacune  des  deux  parties  de 
l'épreuve. —  Les  élèves  ne  peuvent  avoir  entre  les  mains  d'autres 
livres  qu'un  lexique  latin-français  et  un  lexique  français-latin  ; 

3^  Histoire  et  géographie.  —  Histoire  ancienne  des  peuples  de 
l'Orient  (programme  de  la  classe  de  sixième  des  lycées).  Géogra 
phie  générale  du  monde  et  du  bassin  de  la  Méditerranée  (pro- 
gramme de  la  classe  de  sixième  des  lycées). 

Une  heure  est  accordée  pour  chacune  des  deux  parties  de 
l'épreuve  ; 

i^  Arithmétique  (i  heure).  --  Même  programme  que  pour  la 
2*  série,  plus  le  calcul  des  fractions  (programme  des  classes  de 
septième  et  de  sixième  des  lycées)  ; 

5<>  Langue  allemande  (1  heure).  —  Thème  fait  sur  le  programme 
de  sixième  des  lycées,  et  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  la 
â«  série. 

4<>  Série.  Elèves  ayant  eu  IS  ans  accomplis  et  moins  de  13  ans 
au  l^i*  janvier  de  Tannée  du  concours,  et  destinés  à  entrer  en 
quatrième  : 

1°  Langue  française.    —   Dictée   d 'orthographe  difficile,  faite 
dans  les  mêmes  couditions  que  pour  les  séries  précédentes. 
Question  sur  les  difficultés  de  la  grammaire  (1  heure)  ; 

2,^  Langue  latine.  —  Version  extraite  d'un  des  auteurs  de  la 
classe  de  cinquième.  —  Thème.  —  Une  heure  est  accordée  pour 
chaeune  des  deux  épreuves,  qui  sont  d'ailleurs  faites  dans  les 
mêmes  conditions  que  pour  la  2^  série  ; 

3^  Arithmétique  (1  heure).  —  Programme  de  la  classe  de  cin- 
quième, mais  sans  théorie; 

40  Langue  allemande  (1  heure).  —  Thème  sur  le  programme  de 
la  classe  de  cinquième  (dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les 
séries  précédentes)  ; 

5^  Géographie.  —  Géographie  de  la  France  (1  heure  et  demie) . 
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6^  BtsUdre  de  la  Grèce  ancienne,  —  Géographie  ancienne  (1  heure). 

—  programme  des  lycées  pour  la  classe  de  cinquième. 

5*  Série.  Elèves  ayant  eu  13  aos  aecofflpUft  et  moins  de  14  ans 
au  1^  janvier  de  l'année  d»  concours,  et  destinés  à  entrer  en 
troisième  : 

10  Version  latine.  —  Extraite  d'un  des  auteurs  de  la  classe  de 
Quatrième  (1  heure  et  demie)*  Les  élèves  peuvent  se  servir  d'un 
oictionnaire  ; 

^  Arithmétique  et  Géométrie,  —  Arithmétique  comulète,  théo- 
ries  les  plus  simples  ;  géométrie  plane,  premiers  éléments.  — 
Programme  des  lycées  pour  la  classe  de  quatrième  (1  heure  et 
demie); 

3^  Langue  allemande  (1  heure  et  demie).  —  Thème  sur  le  pro- 
gramme de  la  classe  de  quatrième,  avec  dictionnaire  ; 

A^  Histoire  romaine  (1  heure  et  demie)  ; 

50  Géographie.  —  Géographie  générale.  —  Etude  du  continent 
américain  (1  heure  et  demie). 

6^  Série.  Elèves  ayant  eu  14  ans  accomplis  et  moins  de  15  ans 
au  l^f  janvier  de  l'année  du  concours  et  destinés  à  entrer  en 
mathématiques  préparatoires  :  « 

1®  Version  latine.  —  Extraite  d*un  auteur  de  la  classe  de  troi- 
sième, avec  dictionnaire  (1  heure  et  demie)  ; 

2^  Arithmétique  et  Géométrie  plane  complète  (2  heures)  ; 

3*  Thème  allemand,  avec  dictionnaire  (1  heure  et  demie)  ; 

4«  Histoire.  —  Histoire  de  l'Europe  et  de  la  France  jusqu'en 
1270.  —  Programme  de  troisième  (1  heure  et  demie); 

5«  Géographie.  —  Géographie  générale.  —  Amérique.  —  Asie. 

—  Afrique.  —  Océanie.  —  Programme  transitoire  de  la  classe  de 
troisième  (2  heures). 

Cette  composition  ne  pourra  pas  consister  uniquement  en  un 
croquis,  mais  il  pourra  en  être  demander  un. 

6®  Série  {ôis).  Elèves  ayant  eu  14  ans  accomplis  et  moins  de 
15  ans  au  1^  janvier  de  l'année  du  concoures,  destinés  à  entrer  en 
seconde  : 

10  Version  latine  extraite  d'un  auteur  de  troisième  (2  heures)  ; 

2^  Langue  française.  —  Composition  facile.  —  Narration.  — 
Lettre  (2  heures). 

Le  reste  comme  pour  la  6«  série. 

7®  Série.  Elèves  ayant  eu  15  ans  accomplis  et  moins  de  16  ans 
au  1®'  janvier  de  Tannée  du  concours,  et  destinés  à  entrer  en 
mathématiques  élémentaires  (!'»  année),  c'est-à-dire  dans  la  classe 
préparatoire  au  baccalauréat  es  sciences: 

10  Version  latine.  —  Extraite  d'un  auteur  de  la  classe  de  ma- 
thématiques préparatoires,  avec  dictionnaire  (1  heure  et  demie)  ; 

2«  Mathématiques,  Arithmétique,  Algèbre,   Géométrie.  —  Pro- 
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gramme  des  lycées,  classes  de  mathématiques  préparatoires 
(2  heures)  ; 

3»  Physique  et  Chimie,  —  Pesanteur,  équilibre  des  liquides.  — 
Chaleur.  —  Programme  du  baccalauréat  es  sciences  (i  heure  et 
demie)  ; 

4^  Thème  allemand^  avec  dictionnaire  (i  heure  et  demie)  ; 

50  Histoire  générale.  —  De  1453  à  1661  (1  heure  et  demie)  ; 

Q^  Géographie  physique^  politique  et  économique  de  f Afrique ^ 
Asie^  Amérique  et  Ôcéanie  (1  heure); 

7*  Série  (bis),  —  Elèves  ayant  eu  15  ans  accomplis  et  moins  de 
16  ans  au  1®'  janvier  de  Tannée  du  concours,  et  destinés  à  entrer 
dans  la  classe  de  rhétorique  préparatoire  au  baccalauréat  es 
lettres  (r«  partie)  : 

10  Version  latine,  —  Extraite  d'un  auteur  de  la  classe  de  seconde 
des  lycées  (2  heures)  ; 

2<>  Langue  française.  —  Analyse  d'un  auteur  français  de  la 
classe  de  seconde  (2  heures)  ; 

30  Algèbre  et  géométrie.  —  Programme  de  la  classe  de  seconde 
(2  heures)  ; 

40  Thème  allemand,  atec  dictionnaire  (1  heure  et  demie)  ; 
5«  Histoire  générale.  —  de  1270  à  1610  (2  heures); 
6®  Géographie.  —  Afrique.  —  Asie.  —  Océanie.  —  Amérique 
(2  heures)  ; 

CONDITIONS  EXIGÉES  POUR  L'ENTRÉE  AU  PRYTANÉE. 

Les  enfants  nommés  élèves  sont  présentés  au  commandant  du 
Prytanée  dans  le  délai  déterminé  par  la  lettre  que  M.  Je  Ministre 
de  la  gaerre  adresse  aux  familles  pour  leur  donner  avis  des 
nominations. 

A  leur  arrivée,  les  élèves  seront  soumis  à  une  visite  du  médecin 
de  cet  établissement,  appelé  à  examiner  si  rien  ne  s'oppose  à 
leur  admission  sous  le  rapport  de  la  constitution  physique. 

Nul  élève  ne  peut  d'ailleurs  être  reçu  au  Prytanée,  si  la  famille 
ne  justifie  du  payement  du  trousseau  et  ne  remet  au  comman- 
dant une  promesse  sous  seing  privé,  dans  la  forme  indiquée  par 
l'article  1326  du  Code  civil,  par  laquelle  son  père,  sa  mère  ou 
son  tuteur  s'engage  à  verser  dans  une  des  caisses  de  TEtat,  par 
trimestre  et  d'avance,  le  montant  de  la  pension,  si  Télève  est 
pensionnaire,  ou  de  la  demi-pension,  s'il  a  obtenu  une  demi- 
place  gratuite.  Il  est  donc  essentiel  que,  dans  la  prévision  de 
l'admission  de  leur  fils  au  Prytanée,  les  familles  se  mettent  en 
état  de  payer  le  montant  du  trousseau  dès  qu'elles  auront  reçu 
la  lettre  de  nomination. 

Fait  à  Paris,  le  7  février  1891. 

Le  Président  du  Conseil^  Ministre  de  la  guerre ^ 
Signé  :  G.  de  FaETCutET. 
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N®  53*  Circulaire  portant  solution  à  diverses  questions  rela- 
tives à  C application  des  tarifs  annexés  au  décret  du  27  dé- 
cembre 1890.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  422.] 


Paris,  le  9  février  4  89f 


Mon  cher  Général,  diverses  questions  m^ont  été  posées  au  sujet 
de  L'application  des  tarifs  annexés  au  décret  du  27  décembre  1890^ 
modifiant  certaines  des  dispositions  qui  régissent  le  service  de  la 
solde. 

J'ai  Thonneur  de  vous  faire  connaître  ci-après  les  solutions  que 
ces  questions  comportent  : 


i<^  D*après  le  tarif  n°  30  annexé 
au  décret  du  27  décembre  1890;  pré- 
cité, les  capitaines  trésoriers  et  d'ha- 
billement des  corps  de  troupe  des 
armes  à  cheval  sont  portés  comme 
ayant  droit  à  une  ration  de  four- 
rages sur  )ë  pied  de  paix  et  sur  le 
pied  de  guerre.  N'y  a-t-il  pas  con- 
tradiction entre  ce  tarif  et  le  nota 
inscrit  dans  la  colonne  d'observa- 
tions, aux  termes  duquel  les  officiers 
dont  il  s'agit  n'ont  droit  à  aucune 
ration  de  fourrajies  sur  le  pied  de 
paix? 


2<*  D'après  le  tarif  n<»  30,  les  capi- 
taines des  compagnies  du  train  oes 
équipages,  des  régiments  de  pon- 
tonniers, des  compagnies  de  sa- 
peurs-conducteurs au  génie  ont  droit 
à  deux  chevaux  sur  le  pied  de  paix, 
tandis  qu'un  nota  de  la  colonne 
d'observations  du  môme  tarif  porte 
que  leur  droit  est  réduit  à  une  seule 
ration  sur  le  pied  de  paix. 

N'est-ce  pas  là  le  résultat  d'une 
erreur? 


1®  Les  lois  sur  les  cadres  ou  con- 
stitutives des  effectifs  des  corps  de 
troupe  à  cheval  (lois  des  43  mars 
1875,  S5  juillet  1887, 15  juillet  1889, 
etc.)  attribuant  un  cheval  sur  le  pied 
de  paix  aux  officiers  comptables  des 
armes  à  cheval,  le  tarif  n^  30  ne 
pouvait  que  consacrer  ce  principe, 
puisque  les  lois  précitées  n'ont  pas 
été  modifiées  à  cet  égard.  Mais  le 
droit  au  cheval  et,  par  suite,  à  la 
ration  de  fourrages  a  été  suspendu 
à  la  suite  de  la  loi  de  finances  de 
l'exercice  1889,  pour  des  raisons 
budgétaires  (note  ministérielle  du 
31  décembre  1888.  ^  2«  Direction, 
2*  Bureau)  et  c'est  ce  qui  a  motivé 
Tannotatioii  portée  dans  la  colonne 
d'observations  du  tarif  u^  30. 

£n  résumé,  il  n'y  a  aucune  con- 
tradiction entre  le  tarif  et  l'annota- 
tion ;  depuis  la  loi  de  finances  pour 
1889,  les  officiers  comptables  des 
corps  de  troupe  à  cheval  n'ont  droit 
à  aucune  ration  sur  le  pied  de  paix  ; 

1^  Réponse  négative,  pour  des  rai- 
sons analogues  à  celles  développées 
à  la  question  précédente. 

Le  droit  à  deux  rations  de  four- 
rages existe  en  principe  pour  ces 
officiers,  conformément  à  la  loi  des 
cadres  ou  aux  lois  constitutives  des 
cfTt'ctifs,  mais  la  seconde  ration  ne 
doit  pas  leur  être  allouée  juqu*à  nou- 
vel ordre,  en  vertu  de  la  loi  de 
finances  du  26  décembre  1890,  pour 
l'exercice  1891. 
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3<»  De  ce  que  le  tarif  n«  30  n'al- 
loue qu'une  ration  de  fourrages,  en 
temps  de  guerre,  aux  lieutenants  et 
sous-lieutenants  de  cavalerie,  doit- 
on  en  conclure  qu'il  ne  sera  pas 
perçu  de  ration  pour  la  seconde 
monture  attribuée  à  ces  officiers, 
d'après  les  tableaux  d'effectifs  de 
guerre? 


4*  Le  tarif  n^  30  portant  que  les 
capitaines  de  cavalerie  ont  droit  à 
deux  rations  de  fourrages  sur  le 
pied  de  paix,  s'ensuit-il  nécessaire- 
ment que  ces  deux  rations  devront 
ôtre  allouées  aux  capitaines  des  ré- 
giments de  cavalerie  de  nouvelle  for- 
mation créés  par  la  loi  du  25  juil- 
let 1887,  ceux-ci  n'ayant  droit  qu'à 
une  seule  monture  ? 


o^'  Aux  termes  de  l'article  78  du 
décret  du  29  mai  1890  &ur  le  ser- 
vice de  la  solde,  ne  subissent  pas  de 
retenue  pour  le  logement,  les  offi- 
ciers et  les  employés  militaires  cam- 
pés. Gomme  conséqueoce,  n'est-ce 
pas  par  suite  d'une  erreur  matérielle 
que  le  tarif  n^  29  annexé  au  décret 
du  27  décembre  1890  prévoit  une 
retenue  pour  les  officiers  aui  rece- 
vront le  campement  ou  le  baraque- 
ment en  nature  ? 


La  situation  est  analogue  pour  les 
gardes  d'artillerie,  les  adjoints  du 
génie  et  les  officiers  payeurs  ou  d'ap* 
provisionnement  en  Algérie; 

3*  Ainsi  qu'il  a  été  déjà  dit  plus 
haut,  le  tarif  n^  30  ne  pouvait  être 
basé  gue  sur  la  loi  des  cadres  ou  sur 
les  lois  constitutives  des  efieclifs  et 
non  sur  les  tableaux  de  guerre  qui 
sont  constamment  susceptibles  de 
modiGcations. 

Du  reste,  conformément  au  pre« 
mier  nota  porté  dans  la  colonne 
d'observations  du  tarif  précité,  les 
officiers  auront  droit,  en  temps  de 
guerre,  aux  rations  de  fourrages 
pour  le  nombre  de  chevaux  qu'ils 
seront  régulièrement  autorisés  à  dé- 
tenir à  ce  moment; 

4*  Réponse  négative. 

Si  le  tarif  prévoit  deux  rations 
pour  les  capitaines  de  cavalerie, 
c'est  que  la  loi  du  13  mars  1875  con- 
cède deux  chevaux  aux  capitaines 
des  régiments  d'ancienne  formation. 
Mais  il  est  bien  évident  qu'il  ne  doit 
être  attribué  qu'une  ration  aux  capi- 
taines des  régiments  de  nouvelle 
création. 

Le  nota  1  porté  dans  la  colonne 
d'observations  du  tarif  n<>  30  ne  laisse 
aucun  doute  à  ce  sujet,  puisqu'il  sti- 
pule expressément  que  les  rations 
ne  sont  allouées  que  pour  le  nombre 
de  chevaux  dont  les  officiers  sont 
réglementairement  pourvus  daas  la 
limite  de  leurs  droits  respectifs  ; 

5"  Réponse  affirmative. 

C'est  en  effet  par  suite  d'une  erreur 
matérielle  que  le  tarif  n®  29,  indiqué 
ci-contre,  prévoit  une  retenue  à  exer- 
cer sur  la  solde  des  officiers  et  em-^ 
ployés  militaires  campés.  Ces  offi- 
ciers ne  doivent  pas  subir  une  re- 
tenue et,  conséquemment,  les  mots 
i<  campés»  et  «  campement  »  inscrits 
dans  le  tarif  doivent  être  supprimés; 


6o  D'après  l'article  11,  {  !•%  du  |      6<*  Réponse  affirmative,  le  texte  de 


1 
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décret  du  27  décembre  1890  et  con- 
fiorméinent  aux  indications  da  tarif 
n*  26  annexé  an  décret,  les  sons- 
officiers  employés  militaires  ont  droit 
à  une  indemnité  de  logement  de 
15  francs  par  mois,  quand  ils  sont 
logés  à  lears  frais. 

Cette  môme  indemnité  doitrelle 
être  également  attribuée,  sauf  dé- 
duction d*une  retenue  spéciale  pour 
logement,  à  ceux  de  ces  personnels 
qui  sont  logés  aux  frais  de  l'Etat, 
ainsi  que  cela  résulterait  du  même 
ariidell,  S3? 


l'article  li,  J  3^  ne  laissant  place  à 
aucun  doute  à  cet  égard.  Actuelle- 
ment, l'indemnité  de  logement  est 
un  accessoire  de  solde  qui  doit  être 
attribué  à  tous  les  sous-officiers  em- 
ployésmilitairesindistinctement.Slle 
est  allouée  intégralement,  conformé- 
ment au  tarif  26,  à  ceux  qni  sont 
logés  à  leurs  frais  ;  elle  est,  au  con- 
traire, payée,  partiellement  seule- 
ment, à  ceux  logés  dans  les  bâtiments 
de  l'Etat,  puisqu'ils  ont  alors  à  subir 
la  retenue  spéciale  du  tarif  n^  29  an- 
nexé an  décret.  Et,  dans  ce  dernier 
cas,  si  la  retenue  opérée  n'est  pas 
égale  au  moulant  de  l'indemnité 
allouée,  c'est  parce  que  ce  mode  de 
procéder  aurait  eu  pour  résultat  de 
porter  atteinte  à  la  situation  parti- 
culière faite  à  (ïes  personnels  depuis 
la  décision  présideutielle  du  30  avril 
18S3,  la  retenue  subie  par  eux,  de- 
puis ce  moment,  ne  correspondant 
plus  à  l'ancienne  indemnité  de  loge- 
ment fondue  dans  la  solde  en  1875. 
Du  reste,  cette  situation  exception- 
nelle se  justifie,  comme  autrefois, 
par  cette  considération  que  la  plu- 
part des  sous-officiers  employés  mi- 
maires  logés  dans  les  bâtiments  de 
TEtat  n'ont  qu'un  logement  dont  la 
valeur  locative  n'équivaut  pas  au 
montant  intégral  de  l'indemnité. 

Signé  :  C.  DE  Fretginbt. 


N<»  54.  Note  minisiérielie  relative  à  la  tenue  des  capitaines  de 
vaisseau  inspecteurs  des  officiers  de  réserve  de  C  armée  navale^ 
dans  leurs  visites  aux  commandants  d'armes.  (C.  min. 
Correspondance  générale.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  124.] 

Paris,  le  40  février  4891. 

En  vertn  des  règlements  en  vigueur,  M.  le  Ministre  de  la  marine 
fait  procéder,  chaque  année,  à  1  inspection  générale  des  officiers 
de  réserve  de  l'armée  navale. 

Pour  chaque  circonscription  de  réserve  maritime,  un  ou  plu- 
sieurs capitaines  de  vaisseau  se  rendent  successivement  dans  les 
différents  centres  où  sont  convoaués  les  officiers  de  réserve. 

A  la  suite  d'une  entente  entre  les  Mintslres  de  la  guerre  et  de  la 
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marine^  il  a  été  décidé  que,  eu  égard  à  la  courte  durée  du  séjour 
de  ces  officiers  dans  les  centres  d'inspection  et  afin  d'ériter  des 
retards  préjudiciables  à  l'accomplissement  de  leur  mission,  les 
capitaines  de  vaisseau  inspectenrs  des  (^ficiers  de  réserve  de  Tar- 
mée  navale  revêtiraient  dorénavant,  dans  leurs  visites  aux  com- 
mandants d'armes  (art.  111  du  décret  du  23  octobre  1883),  la  tenue 
de  service  comprenant  le  port  du  sabre  et  des  épaulettes  avec  la 
redingote  et  la  casquette. 


ti^  SS.  Noie  portant  modification  à  t  article  VI  de  F  instruction 
ministérielle  du  31  juillet  1889  sur  les  adjudications  publi-- 
ques  de  P administration  de  la  guerre  {travaux  de  construc- 
tions militaires  exceptés).  P*  Gontr.;  Contentieux).  [fi«  0^, 
p.  r.,  p.  130.] 

Paris,  le  44  février  «891. 

L'article  17  de  ladite  instruction,  article  relatif  aux  conditions 
d'admission  des  soumissionnaires  aux  adjudications  comportant 
une  séance  préparatoire,  est  modifié  conformément  au  texte  ci- 
après  : 

«  Toute  personne  qui  a  l'intention  de  concourir  à  l'adjudication 
adresse  ou  dépose  entre  les  mains  du  membre  technique  de  la 
commission  d'adjudication  et  dans  le  délai  fixé  par  les  avis  au 
public  : 

((  20  (  ^^^^  changement. 

«  3^  Un  extrait  de  son  casier  judiciaire  pour  établir  qu'elle  n*a 
jamais  été  déclarée  en  état  de  faillite,  ou  qu'elle  a  été  réhabilitée 
et  qu'elle  n'est  pas  en  état  de  liquidation  judiciaire.  Cette  dernière 
pièce  ne  doit  pas  avoir  plus  de  trois  mois  de  date  au  moment  de 
sa  production. 

«  Toutefois,  les  anciens  faillis  concordataires  qui  auront  béné- 
ficié de  la  disposition  transitoire  de  l'article  25  de  la  loi  du 
4  mars  1889,  ainsi  que  les  personnes  admises  à  la  liquidation 
judiciaire,  en  vertu  de  la  même  loi,  pourront  solliciter  leur 
admission  à  concourir,  en  produisant  : 

m.  Soit  le  jugement  déclarant  que  les  intéressés  ne  seront  sou- 
mis qu'aux  incapacités  édictées  par  l'article  21  de  la  loi  du 
4  mars  1889  ; 

^  «  Soit  le  iugement  qui  les  a  admis  à  la  liquidation  judiciaire, 
ainsi  que  1  autorisation  spécialement  délivrée  par  le  juge  com- 
missaire en  vue  de  l'adjudication  à  intervenir; 

«  4® le  reste  sans  changement.  » 
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N<*  56.  Décision  ministérielle  relative  à  C appel  des  médecins  de 
réserve  et  de  F  armée  territoriale  en  189i.  (D.  Serv.  Santé; 
HôpitsiUi.)  [£.  0.,  p.  s.,  p.  136.] 

Paris,  le  43  février  4894. 

A  la  date  de  ce  jour,  le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé  que 
rappel  des  médecins  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale  en  1891 
aurait  lieu  dans  les  conditions  suivantes  : 

RÉSERVE. 

257  médecins  seront  convoqués,  savoir  : 

332  médecins  aides-majors  de  l'^^'  et  de  2«  classe  ; 
25  médecins -majors  de  2*  classe. 

Ils  seront  appelés  par  moitié  en  deux  séries  :  la  première,  du 
mercredi  6  mai  au  mardi  2  juin  ;  la  deuxième,  du  jeudi  i^^  octobre 
au  mercredi  28  octobre. 

Le  nombre  des  médecins  à  convoquer  par  corps  d'armée  est 
ainsi  fixé  : 

12  dans  le  gouvernement  militaire  de  Paris; 

13  dans  les  2»,  3«,  4«,  5®,  9%  11«,  12«,  13«,  16«  et  17«  corps; 
15  dans  les  autres  corps  d'armée. 

ARMÉE  TERRITORIALE. 

284  médecins  seront  appelés,  savoir  : 

234  médecins  aides-majors  de  i^^  et  de  2®  classe  et  50  méde- 
cins-majors de  2"  dusse;  ils  seront  également  convoqués  par 
moitié  en  deux  séries  :  la  première,  du  mercredi  21  mai  au 
mardi  2  juin  ;  la  deuxième,  du  vendredi  16  octobre  au  mercredi 
28  octobre. 

Le  nombre  des  médecins  à  convoquer  par  corps  d'armée  est 
ainsi  fixé  : 

21  dans  le  6®  corps; 

18  dans  le  15^^  et  le  18*  corps; 

17  dans  le  14*  corps; 

15  dans  les  1«',  4«,  5*,  7«  et  17«  corps; 

14  dans  les  2«,  3<^,  8«,  10^,  16«  corps  et  le  gouvernement  mili- 
taire de  Paris  ; 

12  dans  les  9«,  ll^  12«  et  13»  corps. 

Ces  médecins  seront  désignés  par  les  généraux  commandant 
les  corps  d'armée  auxquels  ils  sont  afi'ectés,  quel  que  soit  leur 
domicile. 

Toutefois,  les  médecins  affectés  à  l'Algérie  et  à  la  Tunisie  et  rési- 
dant en  France  pourront  être  appelés  dans  le  corps  d'armée  où 
ils  sont  domiciliés. 

Le  choix  des  commandants  de  corps  d'armée  devra  porter  de 
préférence  : 
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i^  Sur  les  médecins  qui  n'ont  pas  encore  été  convoqués,  en 
commençant  par  les  plus  jeunes  de  grade  ; 

2<^  Sur  ceux  qui,  réunissant  les  conditions  d'ancienneté  néces- 
saires, auront  demandé  à  faire  un  stage  afin  de  pouvoir  bénéfi- 
cier des  dispositions  du  décret  du  19  décembre  1889. 

Aucune  dispense  d'appel  ne  pourra  être  accordée,  si  ce  n'est 
pour  des  cas  de  force  majeure  ou  dans  l'intérêt  des  populations. 

Les  demandes  qui.  seraient  formées  à  ce  sujet  devront  être 
adressées  à  MM.  les  généraux  commandant  les  coi^s  d'armée. 

Les  intéressés  seront  d'ailleurs  prévenus  que  ceux  qui  ne  pour- 
raient accomplir  leur  stage  pendant  la  première  période  l'accom- 
pliraient pendant  la  seconde  et  inversement. 

A  l'expiration  de  sa  période  d'instruction,  chaque  médecin 
sera  l'objet  d'un  rapport  individuel  établi  par  le  médecin  mili- 
taire sous  les  ordres  duquel  il  aura  été  placé;  ce  rapport  sera 
annoté  par  le  directeur  du  service  de  santé  et  transmis,  par  la 
voie  hiérarchique,  au  Ministère  de  la  guerre  {Direction  du  Ser- 
vice de  santé). 


N®  57.    Circulaire  ministérielle  relative  aux  engagements 

volontaires.  [B.  0.,  p.  s.,  p.  159.] 

Paris,  le  48  février  4894. 

Messieurs,  j'ai  décidé  que  les  engagements  volontaires  de  trois 
ans  seraient  reçus  du  i'i^  au  31  mars  prochain  dans  les  condi- 
tions ci  après  : 

io  Afin  d'éviter  tout  retard  préjudiciable  aux  jeunes  gens,  les 
commandants  des  bureaux  de  recrutement  admettront,  sans  en 
référer  aux  chefs  de  corps,  pour  les  régiments  qui  leur  seront 
désignés  ultérieurement  et  jusqu'à  concurrence  d'un  chififre  fixé, 
les  engagements  des  hommes  de  la  subdivision; 

20  Pour  donner  satisfaction  aux  jeunes  gens  qui  désireraient 
s'engager  dans  d'autres  régiments  que  ceux  assignés  à  leur  sub- 
division, et  aussi  pour  faciliter  dans  une  certaine  mesure  le 
recrutement  des  cadres  inférieurs,  les  chefs  de  corps  de  toutes 
armes  pourront  accepter  directement  un  certain  nombre  d'enga- 
gements, savoir  : 

Régiments  d'infanterie ^ 10 

Bataillons  de  chassears  à  pied 5 

Eégimeats  du  zonaves 10 

Régiments  de  coirassierâ 6 

Régiments  de  dragons 5 

Régiments  'de  chasseurs 5 

Régiments  de  hassards • 5 

Régiments  de  chasseurs  d'Afrique 5 

Régiments  d'artillerie 7 
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Balailloas  d'artillerie  de  forteresse t 

RégimenU  de  pontonniers % 

Régiments  du  génie <0 

Régiment  de  sjpeuw-pompier^ \  selon  les 

Réguneots  de  tirailleurs  algériens I   {^^{Qg 

Régiments  de  spahis >       ^ 

6*  compagnie  de  cavaliers  de  remonte  (atelier  d'arçonnerie  del  ^^-^^ 
Saumnr) • .  / 

Toutefois,  l'approbation  du  général  commandant  le  corps  d'ar- 
mée sera  nécessaire  dans  le  cas  prévu  à  l'article  4  du  décret  du 
28  septembre  1889. 

Les  chefs  de  corps  pourront  s'adresser  aux  commandants  de 
recrutement  pour  faire  visiter  les  jeunes  gens  dont  ils  auraient 
reçu  une  demande  d'engagement  et  qui  seraient  trop  éloignés  de 
la  garnison  pour  être  visités  par  le  médecin  du  corps. 

J^appelle  l'attention  des  commandants  des  bureaux  de  recru- 
tement sur  la  nécessité  de  n'admettre  à  rengagement  volontaire 
aucun  homme  dont  l'aptitude  physique  ou  la  taille  seraient  dou- 
teuses. Pour  les  troupes  alpines,  et  pour  celles  de  l'Algérie,  ils 
s'attacheront  plus  spécialement  à  ne  prendre  que  des  jeunes 
gens  fortement  constitués^  aptes  à  la  marche  et  ayant  une  très 
bonne  vue. 

Pour  la  cavalerie,  j'insiste  sur  la  nécessité  d'exiger  des  jeunes 
gens  la  preuve  qu'ils  exercent  une  des  professions  prévues  au 
tableau  modèle  n^  1  annexé  au  décret  du  38  septembre  1889, 
ou  quMls  ont  une  habitude  suffisante  du  cheval. 

Les  chefs  de  corps  me  feront  connaître,  le  15  avril,  le  chiffre 
des  engagements  reçus  en  vertu  de  la  présente  circulaire,  en 
indiquant  d'une  manière  distincte  le  nombre  des  engagés  accep- 
tés par  les  bureaux  de  recrutement  et  le  nombre  de  ceux  qu'ils 
auront  admis  directement. 

A  cette  occasion  je  rappelle  : 

[0  Que  des  engagements  de  quatre  et  cinq  ans  sont,  en  vertu 
du  décret  du  26  janvier  dernier,  reçus  à  toute  époque  de  l'année 
en  dehors  des  fixations  de  nombre  résultant  de  la  présente  circu- 
laire pour  tous  les  corps  des  armes  de  l'infanterie,  de  la  cavale-     dS 
rie,  de  l'artillerie  et  du  génie; 

2^  Que  la  clause  d'envoi  en  congé  après  une  année  de  service 

r revue  par  l'avant-dernîer  alinéa  de  l'article  59  de  la  loi  du     1 
5  juillet  1889  ne  doit  jamais  être  insérée  dans  les  actes  d'engage- 
ment qu'en  faveur  des  jeunes  gens  qui  justifient,  dans  les  condi-     ^ 
tiens  spécifiées  par  la  circulaire  du  2i  septembre  1890,  apparte-      '* 
nir  à  l'une  des  écoles  dont  cette  circulaire  donne  la  nomencla- 
ture. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  assurer,  chacun  en  ce  qai  vous 
concerne,  l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent.  ^ 

Signé:  C.  DK  FRSTcrNKT. 


9 
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N*  S8.   Note  ministérielle  relative  aux  demandes  de  renga- 

Îement  formées  par  des  militaires  commissionnés.  (D.  Inf.; 
Lecrutement.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  125.] 

Paris,  le  44  février  1894. 

■ 

Le  Ministre  a  été  consulté  an  sujet  de  la  question  de  savoir  si 
les  soldats,  caporaux  ou  brigadiers  servant  actuellement  en  qua- 
lité de  commissionnés  peuvent  être  autorisés  à  se  rengager. 

Aux  termes  de  l'article  63  de  la  loi  du  45  juillet  1889,  les  sol- 
dats, caporaux  ou  brigadiers  ne  sont  admis  au  rengagement  que 
pendant  le  cours  de  leur  dernière  année  de  service  sous  les  dra- 
peaux. 

Les  militaires  commissionnës,  n'étant  pas  liés  au  service  pour 
un  temps  déterminé,  ne  remplissent  pas  les  conditions  exigées  par 
ledit  article.  La  question  posée  doit  par  suite  être  résolue  par  la 
négative. 


N*  59.  Décision  ministérielle  indiquant  les  corps  de  troupe  de 
toutes  armes  sur  lesquels  doivent  être  dirigés  :  i^  les  détenus 
des  établissements  pénitentiaires  militaires  de  F  Algérie  jugés 
susceptibles  de  recevoir  une  destination  exceptionnelle  lors  de 
leur  élargissement  y  et  les  militaires  appartenant  aux  batail- 
lons dinfanterie  légère  d'Afrique  reconnus  dignes  dètre 
réintégrés  dans  des  régiments  ;  2®  les  militaires  provenant  des 
compagnies  de  fusiliers  de  discipline  également  reconnus 
dignes  d^ obtenir  cette  faveur.  (D.  Gav.;  Justice  militaire.) 
[B.  O.,  p.  r.,  p.  125.] 

Paris,  le  6  février  4894. 

Plusieurs  généraux  commandant  des  corps  d'armée  de  Tinté- 
rieur  ayant  appelé  l'attention  du  Ministre  sur  les  inconvénients 
qui  peuvent  résulter  de  l'affectation  à  certains  corps  placés  sous 
leurs  ordres,  d'un  trop  grand  nombre  d'hommes  provenant,  soit 
des  établissements  pénitentiaires  militaires  de  l'Algérie,  soit  des 
bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique,  soit  des  compagnies  de 
fusiliers  de  discipline,  il  a  paru  nécessaire  de  procéder  à  une  nou- 
velle répartition  entre  la  totalité  des  corps  de  troupe  de  la  métro- 
pole, de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie  des  militaires  de  ces  di.verses 
catégories  reconnus  dignes  d'être  réintégrés  dans  des  régiments. 

La  présente  décision  ministérielle  modifie  le  paragraphe  YI  de 
la  décision  du  20  octobre  1888,  abroge  celle  du  1^'  mars  1888,  et 
le  tableau  annexé  à  cette  dernière  est  remplacé  par  les  deux 
tableaux  ci-après  : 

AifRÉE  1891.  N«  6.  16 
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TABLEAU  indiçuani  les  corps  de  toutes  armes  dans  lesquels  dmvent  être 
l^  Les  détenus  des  établissements  ci-dessous  désignés  y  jugés  susceptibles  de 
2^  Et  les  militaires  sortant  des  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique 
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EésipMiitA  ifiafaottrie 4*>  aa  54*. 


Bal  aillons  de  chassenn  k  pied. 
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9»  au  M*. 
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2-. 
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réintéffréi,  nimni  leur  arme  foHffine  : 

recevoir  une  âeêtination  exceptionnelle^  à  l'expiration  de  leur  peine  ; 
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dm 
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t«  lîâUUlM  d^Âftiqne. 
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••  bâBillIon  d'Afriiiae. 
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Infanterie 


/  i"ei  %•  zoi 
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\4»' et  «•  tirai 


Cavalerie. 


tirailleurs. 


4",2«,6«et6«ehas- 
sears  d'Afrique. 


4*'et^spaliiB. 


3*  et  4*  zDuaYes. 


3*  et  4*  tifailleurs. 
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ArliHvie, 


44" 
17- 
48- 

43< 
45- 
46- 
49i 


batteries 

(iu4i* 

d'artillerie. 


3*  et  4-  chasseurs 
d'Afrique. 


3*  et  4*  spahis4 


Géoie. 


17/4  I  CdiBMIiiies 
et    >       doir 
j18/4)rég.dug«nM. 


t^t^     I  ^*  cornmniie  des  4-^ 
Tïî?     )     ^»»  <>,  40*,  43- 


44* 

45" 
48- 
20« 
46« 
47» 
49» 


batteries 

db43* 

'd'adtillerie. 


12/4 1  Compagoies 

et   l       dus* 
4t>/4|lrég.dngénie. 


Les  corpi  de  tronpe  falMot  partie  des  l*r, 
6«,  7*,  14»,  11*,  16«  et  18*  eorpe  d^ennée 
eH  %ni  n'auront  pas  de  détachement*  dans 
lee  («ralsoiu  sitaées  sur  lee  extrêmes  fron- 
tières N.y  B.,  8.-B.  et  S.^O.,  reeeTront, 
comme  ceux  des  attires  corps  d'armée,  leur 
cantittgent  de  détenu*  libérés  et  d'Uommes 
pxoYenani  des  bataillons  d'iafkltvrle  légAre 
d'Afrtqué. 

Ceux  qui  fonmiroat  des  détachementa  aux 
(«misons  situées  sn>  les  extrêmes  fronUères 
n'en  reccTront  qu'ut  sur  deux  et  cette  pro- 
portion devra  être  réduite  i  un  sur  quatre 
pour  lee  corps  ou  unités  formant  corps  sta- 
tienné*  en  entier  sur  lesdltes  fh>nUères. 

En  ce  qui  concerne  les  corps  d'Algérie  ou 
de  Tunisie,  pourront  seuln  être  dirigés  sur 
les  régiments  de  tirailleur*  alylrfens'  et  de 
spahis  les  mUitaires  fraofai*  qui  proTlen- 
draient  de  ces  corps  spéciaux. 


Le*  détenu*  appartenant  au  contingent 
algérien  aeront,  i  leur  sorti*  de  prison  et 
s«uf  le  Cl*  où  Ils  devraient  être  evrojé* 
aux  bataillon*  d'infanterie  légère  d'Afrique, 
réintégrés  dans  un  cerpe  éè  tmnpv  de  l'Al> 
^érie  ««Irtf  qu»  «elui  où  Ils  semaient  lors 
Ile  leur  eondamnatioi. 


Il  doit  être  entendu  qu'en  aucun  cas  les 
délonus  ou  les  mi|it*ires  de*  bataiUons 
d'Infanterie  légère  d'Afrique  dont  la  réinté- 
gration dans  un  régiment  est  prononcée,  ne 
pourront  être  affectés  à  leur  ancien  corps 
ni  i  un  corps  qui  tiendrait  garnison  dans 
leur  subdivision  d'origine. 


7«e«MuagQiedes3*, 
8»,lpetli*eBca- 
drois  du  train  et 
compagBie  5  bit 
des13«ei47*esca- 
drois. 
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TABLEAU  indiquant  les  corps  de  troupe  de  toutes  armes  dans  lesquels 

des  compagnies  de  fusiliers  de  discipline 
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doivent  être  réintégrés^  suivant  leur  arme  d'origine,  les  militaires  sortant 
et  reconnus  dignes  d'obtenir  cette  faveur. 


Infanterie. 


4*  zoaaf  es 

et  4* 
tirailleurs. 


3*  zooayes 

et  3* 
tirailleurs. 


2*  zooafes 
tirailleurs. 


4  «'zoaaf  es 

et1« 
tirailleurs. 


CORK  D'ALGÉRIE  ET  DE  TUNISIE 

(HOlTli   OU  ailMT<a>AT10Nt), 


Câvâleria. 


4*  chasseurs 

d'Afrique 

et  4*  spahis. 


3*  chasseurs 

d'Afrique 

ei  3*  spahis. 


2»  el  6« 

chasseurs 

d' Afrique 

et  2*  spahis 


4"  et  6» 

chasseurs 

d'Afrique 

et  4  «spahis. 


ArtlUarla. 


46%  n«ct 

49*  batterie 

du  43* 

régiment 

d'artillerie. 


U%46%48« 

et  20i« 

batterie 

du  43* 

régiment 

d'artillerie. 


43«,4ov46« 

el19« 

batterie 

du42« 

régiment 

d'artillerie. 


14»,47-,48* 

et  20» 

batterie 

du  42* 

régiment 

d'artillerie. 


Génie. 


C.  46/4 

du 

2*  régiment 

du  génie. 


C.  42/4 

du 

2*  régiment 

du  génie. 


C.  48/4 

du 

2*  régiment 

du  génie. 


C.  47/4 

du 

2*  régiment 

du  génie. 


Train. 


compagnie 

du  14* 

escadron  el 

compagnie 

5Ufdes43" 

el  17" 
escadrons. 


7» 
compagnie 

des 

3«,5»  et 8» 

escadrons. 


7- 

compagnie 

des  10*, 

43*  et  48* 

escadrons. 


7- 
compagnie 

des4«, 

42*  et  M* 

escadrons. 


OBSERTATIONS. 


Conformément  i  l'instruction 
ministérielle  dn  S  JaUlat  1890,  la 
moitié  dea  diacipUaaires  réintégrés 
doTra  être  dirigée  enr  les  corps  de 
la  métropole  désignée  en  regard  de 
chaque  compagnie,  suivant  leur 
arme  d'origine.  L'antre  moiUé  sera 
loeerporée  dans  les  corps  de  l'Al- 
gérie on  de  la  brigade  d'occnpaUon 
de  Tunisie  é^lanaDt  désigné» 
vis-i-vis  de  chaque  compagnie. 

Les  corps  de  troupe  faisant 
partie  dea  1ot,6«,  7".  les,  ii«,  tes 
et  18*  corps  d'armée  et  qui  n'au- 
ront pas  de  détachements  dans  les 
garnisons  situées  sur  lee  extrêmes 
fronUères  N.,  B.,  S.-B.  et  S.-O., 
recevront,  comme  ceux  des  antres 
corps  d'armée,  leur  contingent 
4'hommea  provenant  des  compa- 
gnies de  fasiliera  de  dtseipline. 

Ceux  qui  fourniront  des  détache- 
ments aox  garniaoni  situées  sur 
les  extrêmes  frontières  n'en  rece- 
vront qn'nn  sur  deox,  et  cette  pro- 
portion devra  être  réduite  i  un  enr 
quatre  pour  les  oorps  ou  unités 
formant  corps  staUonnéa,  en  entier, 
snr  leeditea  frontières. 

En  ce  qui  concerne  les  corps 
d'Algérie  on  de  Tunisie,  ponnront 
seuls  être  dirigés  snr  les  régiments 
de  tirailleurs  algériens  et  de  apahia 
lea  militairee  qni  proviendraient 
de  ces  corps  spéciaux. 

Il  doit  être  entendu  qu'en  aucun 
cas,  lee  mUitaires  dea  compagniee 
de  fusiliers  de  discipline  dont  la 
réintégration  dans  un  régiment  est 
prononcée,  ne  pourront  être  affec- 
tés i  leur  ancien  corpa  ni  i  un  corps 
qui  tiendrait  garnison  dans  leur 
suhdivialon  d'origine. 
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N*  60.  Instruction  pour  le  service  et  VinstrucHm  des  troupes 
d artillerie  dans  les  écoles  de  Parme.  (D.  Art.;  Personnel  de 
l'Artillerie  et  des  Equipages  militaires.)  [B.  0.,p.  r.,  p.  131  •] 

991M,  le  44  Iévfîer4091. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

« 

Art.  l«r.  LUnstruction  des  troupes  d'artillerie  dans  les  écoles  de 
l'arme  est  sous  la  direction  et  la  haute  surveillance  du  général 
commandant  l'artillerie. 

L'action  de  cet  officier  général  s'exerce  sur  toutes  les  troupes  de 
l'arme  qui  sont  stationnées  dans  la  région  du  corps  d'armée  :  régi- 
ments d'artillerie,  bataillons  d'artillerie  de  forteresse,  batteries 
détachées,  compagnies  d'ouvriers  et  d'artificiers,  etc. 

Cette  instruction  comprend  : 

1®  L'instruction  des  corps  exigeant  le  concours  da  matériel  de 
l'école  ou  des  établissamenta  deTartilierie  ; 

3^  Les  cours  et  les  conférences  de  l'école. 

!•  InstmotioB  d«8  corps  exigeant  le  oonoonrs  dn  matériel  de 
l'école  OH  des  étal^lissements  de  rartillerie. 

Art.  2.  Le  jjénéral  commandant  rartillerie  fixe  par  des  ordres 
spéciaux  l'époque  à  laquelle  doit  avoir  lieu  chacune  des  instruc- 
tions ipratlques  que  les  corps  doivent  exécuter  avec  le  concours  dn 
matériel  de  l'école  d'artillerie. 

Il  règle,  pour  chaque  corps  ou  fraction  de  corps  placé  sous  son 
commandement,  le  nombre  et  la  nature  des  séances.  Toutefois,  en 
ce  qui  concerne  les  exercices  d'application  du  service  en  campagne 
ou  les  exercices  en  terrain  varié,  les  chefs  de  corps  ont  toute 
initiative  pour  diriger  l'instruction  de  leur  troupe  conformément 
aux  règlements  en  vigueur. 

Les  directeurs  d'artillerie  remplissent,  à  l'égard  des  régiments, 
nataillons  ou  batteries  stationnés  dans  des  localités  où  ne  se  trouve 

Sas  d'école  d'artillerie,  le  rôle  attribué  aux  directeurs  des  écoles 
'artillerie  vis-à-vis  des  corps  de  troupe  qui  se  trouvent  au  chef- 
lieu  de  la  brigade. 

Art.  3.  Les  instructions  ijratiques  qui  exigent  le  eoncours  du 
matériel  de  l'école  d'artillerie  sont  les  suivantes  : 

i^  Confection  du  fascinage; 

2^  Confection  des  revêtements; 

3*  Construction  des  plates-formes  ; 

49  Construction  des  batteries; 

5^  Exercices  d'application  du  service  en  campagne  ;  tir  simulé  ; 

6<»  Ecoles  à  feu  ; 
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1^  Bxercioes  bqf  les  voies  ferrées  ; 

S^  Exercices  pratiques  sur  l'emploi  des  pétards  explosifs. 

Art.  4.  A  la  fin  de  chacune  des  instructions  indiquées  aux  para- 
graphes i^,  2^,  3<>,  4«  et  8*»  le  chef  de  corps  adresse  au  général 
commandant  l'artillerie  un  rapport  d'ensemble  indiquant  notam> 
ment  :  la  durée  moyenne  des  séances^  la  ou  les  batteries  qui  y 
ont  pris  part,  le  nombre  des  gmdés  et  des  hommes  employés^  le 
détail  des  travaux  exécutés. . 

Le  i^  décembre  de  chaque  année,  les  commandants  de  régi* 
ment,  bataillon  ou  groupe  de  batteries  détachées  adressent  au 
général  commandant  l'artillerie  un  rapport  d'ensemble  relatant 
avec  quelques  détails  les  exercices  d'application  du  service  en 
campagne  ou  les  exercices  en  terrain  Varié  faits  pendant  Tannée. 

En  ce  qui  concerne  les  écoles  à  feu  et  les  exercices  sur  les  voies 
ferrées,  les  rapports  à  fournir  sont  indiqués  par  dés  instructions 
spéciales. 

Art.  5.  Bn  cas  d'empêchement  imprévu,  le  chef  de  Corps 
décommande  la  séance  ;  il  en  rend  compte  au  général  comman- 
dant l'artillerie  qui  fixe  l'époçue  à  laquelle  cette  séance  devra  être 
reportée.  Le  chef  du  corps  fait  également  prévenir  le  directeur  de 
l'école. 

i^  CONFECTION   DU  FASCINA6E. 

Art.  6.  L'instruction  sur  le  fascinage  comprend  la  confection 
des  saucissons,  fascines,  gabions  et  claies» 

Le  général  commandant  Tartillerie  fixe  pour  chaque  corps  la 
date  et  le  nombre  des  séances,  la  nature  et  la  quantité  de  fasci^ 
nage  à  confectionner,  de  manière  à  assurer  l'instruction  de  la 
troupe  et  à  permettre  l'exécution  des  revêtements  à  construire  ou 
à  réparer. 

Cette  instruction  est  donnée  par  les  soins  des  commandants  de 
batterie,  sous  la  direction  des  commandants  de  groupe  et  oonfor* 
mément  aux  ordres  de  détail  arrêtés  par  le  chef  de  corns. 

Dans  une  première  séance,  les  sous-officiers,  brigadiers,  can- 
didats sous-officiers  et  élèves  brigadiers  sont  exercés  sous  la  sur- 
veillance d'un  officier  de  la  batterie. 

Les  gradés  et  les  candidats  à  l'avanoement  servent  ensuite  de 
chefs  d  atelier  ou  de  moniteurs  dans  les  séances  d'instruction  de 
leurs  batteries  respectives. 

Les  outils  et  le  bois  nécessaires  à  la  confection  du  fascinage 
sont  délivrés  par  les  soins  du  directeur  de  l'école. 

Une  commission  nommée  par  le  chef  de  corps  et  composée  : 
dans  les  régiments,  du  lieutenant^colonel,  de  deux  chefs  d'esca- 
dron et  de  deux  capitaines  ;  dans  les  bataillonsi  du  chef  de  corps, 
d'un  oapitaine  et  d'un  lieutenant,  examine  le  fascinage  et  propose 
pour  la  réfection  celui  qui  est  mal  confectionné» 

Le  chef  de  corps  fait  démolir  et  refaire  le  fascinage  refusé  par 
la  commission. 
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Lorsque  le  travail  est  terminé,  le  chef  de  corps  fait  à  Técole  la 
remise  da  fascinage. 

^  COIfFBGTION  DBS  REVÊTEMENTS. 

Art.  7.  L'instruction  sur  la  confection  des  revêtements  ne  donne 
lieu  à  des  exercices  spéciaux  pour  les  hommes  de  troupe  que  dans 
l'artillerie  de  forteresse.  Encore  ces  exercices  ne  sont-ils  entrepris 
dans  des  séances  particulières  que  si  les  travaux  à  exécuter  dans 
la  place  ne  suffisent  pas  à  Tinstruotion  des  hommes. 

Dans  l'artillerie  de  campagne,  on  profite  des  constructions  de 
batterie  pour  exercer  les  hommes  à  la  confection  des  revêtements 
dont  l'espèce  dépend  de  la  nature  du  terrain  et  du  type  de  la 
batterie  à  construire. 

Les  sous-otBciers  et  candidats  sous-officiers  des  régiments  ou 
des  bataillons  reçoivent  une  instruction  pratique  sur  la  confection 
des  revêtements  en  fascinage,  en  gazons  et  en  sacs  à  terre.  Une 
seule  séance  est  consacrée  chaque  année  à  cet  exercice  qui  est 
dirigé  par  le  capitaine  directeur  du  parc. 

3<>  CONSTRUCTION  DES  PLATES-FORMES. 

Art.  8.  Chaque  année,  le  général  commandant  l'artillerie  fixe 
par  un  ordre  la  nature  des  plates-formes  à  construire  ou  à  rema- 
nier dans  les  diverses  batteries  permanentes.  Il  répartit  les  travaux 
s\  exécuter  entre  les  bataillons  d*arlillerie  de  forteresse  et  leurs 
batteries  détachées. 

Ce  n'est  qu*à  défaut  d'artillerie  de  forteresse  que  Tartillerie  de 
campagne  est  appelée  à  construire  ou  à  remanier  les  plates-formes 
des  pièces  de larmement  des  places. 

Bn  outre,  toutes  les  troupes  d'artillerie  construisent  les  plates- 
formes  de  leurs  petits  polygones,  celles  que  nécessitent  les  exer- 
cices de  construction  de  batteries  et  enfin  celles  des  batteries  de 
siège  des  champs  de  tir  qu'elles  sont  appelées  à  servir. 

Chaque  chef  de  corps  àonne  des  ordres  de  détail  de  manière  à 
assurer  d'abord  Tinstruction  pratique  des  cadres  et  des  candidats 
à  l'avancement  ;  ce  n'est  que  lorsque  celle-ci  est  jugée  suffisante, 
qu'il  emploie  les  hommes  de  troupe  à  construire  des  plates-formes 
sous  la  direction  des  gradés. 

4^^  CONSTRUCTION  DBS  BATTERIES. 

Art.  9.  Tons  les  ans,  chaque  régiment  d'artillerie  construit  deux 
batteries,  dont  une  du  type  n<>  3  et  l'autre  alternativement  des 
types  n<»  4,  2  et  4;  chaque  bataillon  d'artillerie  de  forteresse 
construit  autant  que  possible  quatre  batteries,  une  de  chaque  type. 
Ces  batteries  d'exercices  doivent  toujours  être  pourvues  des  maga- 
sins à  poudre  et  des  abris  nécessaires. 
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Le  général  oommandant  l'artillerie  fixe,  la  nature  des  batteries 
à  constraire,  Tespèce  du  tir  auquel  elles  sont  destinées  et  les  con- 
ditions du  travail. 

Ces  conditions  devront,  en  ce  qui  concerne  le  temps  et  les  effec- 
tifsy  se  rapprocher  le  plus  possible  des  conditions  réelles  du  temps 
de  guerre. 

Pour  l'artillerie  de  forteresse,  le  général  commandant  Tartil- 
lerie  pourra,  quelquefois,  sur  la  demande  d'un  directeur  d'artil- 
lerie, remplacer  avantageusement  la  construction  d'une  partie  des 
batteries  d'exercices  par  celle  d'une  batterie  de  la  défense.  Les 
officiers  auront  ainsi  la  facilité  de  rendre  compte  des  modifi- 
cations qu'il  convient  de  faire  subir  aux  différents  types  de  bat- 
teries pour  les  appliquer  au  terrain. 

Le  chef  de  corps  désigne  à  tour  de  r6le  les  différentes  unités 
pour  procéder  à  la  construction  des  batteries  d'exercices.  L'unité 
désignée  est  complétée  en  officiers  et  cadres  ;  elle  reçoit  en  outre 
le  nombre  de  travailleurs  nécessaires.  Les  candidats  à  l'avance- 
ment participent  à  l'un  au  moins  de  ces  exercices. 

L' avant-veille  du  jour  fixé  pour  la  construction  d'une  batterie, 
le  capitaine  commandant  l'unité  désignée  fait  parvenir  au  direc- 
teur de  l'école  l'état  du  matériel  qui  lui  est  nécessaire  (outils, 
fascinage,  bois  de  plates-formes,  etc.),  et,  assisté  de  son  garde- 
parc,  va  en  prendre  livraison  au  jour  et  à  l'henre  fixés.  Il  donne 
un  reçu  au  garde  comptable  et  devient  responsable  du  matériel 
qu'il  a  touché  et  dont  il  assure  la  garde. 

Après  la  fin  du  travail,  le  capitaine  commandant  fait  parvenir 
au  chef  de  corps,  par  la  voie  hiérarchique,  un  rapport  sommaire 
accompagné  d'un  croquis  établi  par  l'un  de  ses  lieutenants.  Ce 
rapport,  annoté  par  le  commandant  de  groupe  et  par  le  chef  de 
corps,  est  transmis  au  général  commandant  l'artillerie  avec  le 
rapport  d'ensemble  prévu  à  Particle  3. 

Les  batteries  d'exercices  sont  démolies  par  les  troupes  qui  les 
ont  construites  et  au  jour  fixé  par  le  général  commandant  l'artil- 
lerie. 

On  évite  avec  le  plus  grand  soin  de  détériorer  les  matériaux, 
fasoinages,  bois  à  plates-formes,  etc.^  qui  doivent  être  réintégrés 
à  l'école  en  bon  état. 

Dès  que  ce  matériel  est  rendu,  le  régalage  des  terres  peut  être 
fait  par  une  corvée  placée  sous  les  ordres  d'un  adjudant. 

Avant  qu'une  batterie  d'exercices  ne  soit  démolie,  tous  les  gradés 
et  candidats  à  l'avancement  sont  conduits  sur  le  terrain  pour 
visiter  en  détail  les  difiérentes  parties  de  l'ouvrage,  sous  la  oon- 
daite  d'officiers,  et  recevoir  toutes  les  explications  utiles. 

Les  candidats  à  l'Ecole  militaire  de  l'artillerie  et  du  génie  de 
Versailles  sont  toujours  appelés  à  faire  le  croquis  des  batteries 
construites  par  le  corps  auquel  ils  appartiennent.  Ces  croquis 
faits,  autant  que  possible,  sous  la  direction  du  lieutenant  profes- 
seur, sont  adressés  au  général  commandant  l'artillerie. 
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Art.  10.  Ces  exercices  se  font  sous  la  direction  et  le  comman- 
dement des  chefs  de  corps,  pour  les  corps  actifs  et  les  unités  ter*- 
ritoriales  qui  leur  sont  rattachées  pour  l'instruction. 

Le  général  commandant  rartilleriè  en  arrête  les  programme^  ; 
il  peut  en  prendre  la  direction  supérieure. 

Pour  les  autres  unités  de  l'armée  territoriale,  le  général  com- 
mandant rartillerie  assure  l'instruction  des  officiers  en  leur  faisant 
exécuter  soit  avec  leur  propre  troupe,  soit  avec  le  concours  des 
troupes  de  Varmée  active,  des  exercices  appropriés  à  la  nature  de 
l'unité  à  laquelle  ils  appartiennent,  en  particulier  des  tirs  simulés 
(batteries  montées,  de  sortie  ou  à  pied),  ou  des  exercices  de  ravi- 
taillement (sections  de  munitions  ou  de  parc). 

Ces  exercices  ont  lieu  au  moment  de  la  convocation  normale 
oUy  à  défaut,  pendant  le  séjour  des  officiers  dans  les  champs  de 
tir. 

6*  ÉCOLES  A  FEU. 

Art.  li.  Chaque  chef  de  corps  a  la  direction  des  écoles  à  feu  de 
son  régiment  ou  de  son  bataillon. 

L'ins traction  sur  l'exécutioa  des  écoles  à  feu  fixe»  avec  détail, 
les  conditionfl  danslefiquelles  ces  exercices  sont  efibctués. 

Le  général  commandant  l'artillerie  en  arrête  les  programmes 
détaillés  conformément  aux  indications  du  programme  général 
approuvé  par  le  Ministre  et  en  prend,  s*il  le  juge  à  propos,  la 
direction  supérieure. 

En  oe  qui  concerne  l'armée  territoriale,  le  général  commandant 
rartillerie  organise  l'instruction  du  tir  (écoles  à  feu,  cours  de  tir), 
en  se  conformant  aux  prescriptions  ministérielles.  La  direction 
supérieure  des  cours  de  tir  spécialement  organisés  pour  les  offi- 
ciers est  dans  les  attributions  du  directeur  de  l'école  d'artillerie. 

7^  EXBBCIGE8  SUR  LES  VOIES  FERRÂES. 

Art.  12.  Les  instructions  spéciales  sur  le  transport  des  troupes 
d'artillerie  parchemins  de  fer  règlent  les  conditions  dans  lesquelles 
doivent  avoir  lieu  les  exercices  sur  les  voies  ferrées. 

Le  général  commandant  Tartillerie  prend,  en  temps  opportun, 
les  masures  nécessaires  pour  assurer,  dans  ces  conditions,  l'in- 
struction des  troupes  d'artillerie  placées  sous  son  comman* 
dément. 

8^  EXERCICES  PRATIQUES  SUR  L^EMPLOI  DES  PÉTARDS  EXPLOSIFS. 

Art.  13.  Des  exercices  pratiques  sur  l'emploi  des  pétards  explo- 
sifs auront  lieu,  chaque  année,  dans  tous  les  corps  de  rartillerie, 
ei  seront  exécutés  par  régiment  ou  par  bataillon.  (Note  du  K  oc* 
iobre  4887). 

Cette  instruction  sera  suivie  par  tous  les  lieutenants,  sous-lieu^ 
tenants,  somhoffioiers  el  brigaduers. 
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Le»  expériences,  qui  pourront  être  faites  an  plueienrs  «tencee» 
seroqt  précédées  d'explications  données  sur  le  terrain  par  l*o{â- 
cier  chargé  de  leur  direction. 

QUes  auront  Uen  conformément  aq  programme  ûpprouvé  le 
7  avril  |$88  et  bux  prescriptions  du  RègkmefU  général  mt  ks 
escpimif^^ 

La  général  ^mmandant  l'artillerie  désignera»  dans  chaque 
corps,  sur  la  proposition  du  chef  de  corps»  rofâoier  ebargé  dB 
diriger  ces  expériences,  dont  il  fixera,  en  même  temps»  la  nature, 
la  dfite  et  le  nombre  des  séanees. 


a«  Gonrs  et  conférences  d^écolee. 
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a)  Cour%  professés  aux  sous-^fficters  qui  se  préparent  à  PJSeùk 

militaire  de  tartillerk  et  du  génie* 

Art.  14.  Les  cours  destinés  à  préparer  les  sôus-officiers  à  TBiCole 
militaire  de  i*artilierie  et  du  génie  comportent  deux  degrés  :  cours 
secondaire  et  cours  supérieur. 

Les  cours  du  premier  degré  (cours  secondaire)  sont  professés 
dans  les  régiments. 

Les  cours  du  second  degré  (cours  supérieur)  sont  faits  par  les 
soins  de  l'école  d'artillerie. 

Le  cours  supérieur  n'est  suivi  que  par  les  sous-officiers  pré- 
sentés par  les  chefs  de  corps  et  dont  l'instruction  est  reconnue 
suffisante  par  une  commission  nommée  et  présidée  par  le  général 
commandant  rartillerie. 

Ce  cours  est  professé,  sous  la  direction  du  lieutenant-colonel 
directeur  de  l'école,  par  deux  lieutenants  désignés  dans  les  régi- 
ments (un  dans  chaque  régiment,  s'ils  sont  tous  les  deux  dans  la 
même  ville  que  l'école  d'artillerie)  par  le  général  commandant 
rartillerie,  sur  la  proposition  des  chefs  de  corps. 

Les  lieutenants  professeurs  sont,  pendant  la  durée  des  cours 
dont  ils  sont  chargés,  dispensés  de  tout  autre  service  que  celui  de 
leur  batterie. 

Art.  15.  Les  séances  du  cours  ont  lieu  aux  jours  et  heures  fixés 
par  le  général  conmiandant  Tartillerie,  sur  la  proposition  du  direc- 
teur de  l'école.  Elles  sont  habituellement  suivies  d'une  étude  pen- 
dant laquelle  les  élèves  peuvent  demander  au  professeur  des 
éclaircissements  sur  les  matières  de  la  leçon* 

Las  cours  commencent  le  i*'  décembre  et  sont  réglés  de  manière 
que  tontes  Les  parties  du  programme  aient  été  vues  sans  préeipî- 
istàbn  à  la  date  du  i^r  septembre. 

Pendant  les  mois  d'octobre  et  de  novembre,  il  est  procéda  à 
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une  revision  générale  des  matières  étudiées,  afin  de  permettre  aux 
candidats  admis  à  concourir  de  se  présenter  dans  de  bonnes  con- 
ditions aux  examens. 

Au  commencement  de  chaque  trimestre,  le  directeur  de  l'école 
soumet  à  Tapprobation  du  général  commandant  Partillerie  uq 
tableau  de  l'instruction  qui  devra  être  donnée  pendant  !e  tri- 
mestre ;  les  parties  essentielles  de  ce  tableau  (nature,  jours  et 
heures  des  cours)  sont  portées  à  la  connaissance  des  corps  par  la 
voie  de  Tordre. 

Les  cours  sont  absolument  obligatoires  pour  les  candidats  admis 
à  les  suivre  ;  ceux-ci  doivent  être  relevés  par  les  soins  de  leur 
corps  lorsqu'ils  sont  de  service. 

Dans  le  courant  de  l'année,  le  général  commandant  rartillerie 
constate  par  lui-même  le  degré  d  avancement  de  l'instruction  des 
élèves  du  cours  supérieur;  il  prononce,  sur  la  proposition  du  direc- 
teur de  l'école  et  le  chef  de  corps  entendu,  la  radiation  des  sons- 
officiers  qui  paraissent  incapables  de  continuer  à  recevoir  avec 
fruit  renseignement  de  Técole  d'artillerie. 

Art.  16.  Le  programme  du  cours  supérieur  a  été  fixé  par  la 
décision  ministérielle  du  13  avril  1889. 

Sous  aucun  prétexte,  les  officiers  professeurs  ne  devront  traiter 
des  questions  étrangères  au  programme.  Ils  éviteront,  autant  que 
possible,  l'emploi  de  considérations  purement  théoriques  et  mul- 
tiplieront, au  contraire,  les  applications  en  choisissant  de  préfé- 
rence des  exemples  pris  dans  le  domaine  de  l'artillerie  et  de  la 
fortification. 

Dans  l'enseignement  du  dessin,  on  donnera  une  importance 
particulière  à  l  exécution  des  croquis  cotés  faits  à  main  levée. 

Tous  les  objets  de  bureaux  et  les  livres  nécessaires  aux  élèves 
leur  sont  fournis  par  l'école  à  l'aide  de  ses  ressources. 

Art.  17.  Les  candidats  à  l'Ecole  militaire  d'artillerie  et  du  génie, 
n'appartenant  pas  aux  régiments  d'artillerie,  de  campagne,  pour- 
ront, dans  une  certaine  mesure,  être  classés  dans  ces  régiments 
par  ordre  du  général  commandant  le  corps  d'armée,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  lettre  collective  ministérielle  n^  9/2, 
du  26  mars  1890. 

b)  Cours  de  télégraphie. 

Art.  18.  Les  candidats  au  grade  de  garde  d'artillerie  et  de  gar- 
dien de  batterie  suivent  à  l'école  un  cours  de  télégraphie  professé 
sous  l'autorité  du  directeur,  par  un  officier  désigné. 

Le  programme  de  ce  cours  a  été  fixé  par  la  décision  ministé- 
rielle du  27  avril  1890. 

Le  général  commandant  Tartillerie  arrête,  sur  la  proposition 
des  chefs  de  corps,  la  liste  des  sous* officiers  appelés  à  suivre  le 
cours  de  télégraphie  et  règle  les  conditions  dans  lesquelles  ce 
cours  sera  fait. 
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c)  Cours  faite  aux  candidats  à  V emploi  de  sous-ehef  artificier. 

Art.  19.  Les  candidats  à  Temploi  de  sous- chef  artificier  dans 
les  corps  de  troape  de  l'artillerie  sont  choisis  parmi  les  sous-offî- 
ciers  et  les  brigadiers  ayant  satisfait  au  peloton  des  candidats 
sous-officiers.  L  instruction  professionnelle  leur  est  donnée  par  les 
soins  de  l'école  d'artillerie  du  lieu  de  leur  garnison  ou,  à  défaut, 
par  un  établissement  voisin  (école  ou  direction)  désigné  à  cet  effet 
par  le  général  commandant  l'artillerie. 

Les  cours  commencent  dans  chaque  corps  d'armée  à  l'époque 
fixée  par  le  général  commandant  l'artillerie,  aussitôt  que  possible 
après  la  clôture  du  peloton  des  candidats  sous- officiers;  ils  durent 
quatre  mois  environ.  Ceux  qui  les  suivent  participent  au  service 
de  leur  unité  dans  la  mesure  compatible  avec  tes  exigences  de 
leur  instruction  spéciale. 

L' enseignement  est  distinct  pour  l'artillerie  de  forteresse  et 
pour  l'artillerie  de  campagne.  Il  est  donné  conformément  au  pro- 
gramme du  5  août  1886  et  aux  développements  contenus  dans  le 
cours  d'artifices  approuvé  le  28  juillet  1888. 

Dans  les  écoles  ou  directions  d'artillerie,  l'enseignement  est 
donné  sous  la  haute  direction  du  directeur  :  en  ce  qui  concerne 
les  munitions  par  le  garde  chef  artificier,  assisté  au  besoin  d'un 
chef  ou  d'un  sous-chef  artificier  ;  en  ce  qui  se  rapporte  à  l'en- 
tretien du  matériel  et  à  la  comptabilité-matières,  par  le  garde 
comptable  assisté,  s'il  est  possible,  d'un  chef  mécanicien  de  régi- 
ment. 

Â  la  fin  des  cours,  des  certificats  d'aptitude  sont  délivrés  par  le 
directeur  aux  élèves  qni  sont  reconnus  aptes  à  l'emploi  de  sous- 
chef  artificier  par  une  commission  nommée  par  le  général  com- 
mandant l'artillerie. 

d)  Cours  faits  aux  artificiers  et  aux  candidats  au  grade 

d'artificier. 

Art.  20.  Chaque  année,  tous  les  artificiers  et  les  candidats  au 
grade  d'artificier  suivent  à  l'école  ou  à  la  direction  d'artillerie  un 
cours  d'artifices  fait  par  le  garde  chef  artificier  assisté  du  chef  et 
de  sous-chefs  artificiers,  de  régiment  ou  de  bataillon. 

Ce  cours  est  fait  séparément  pour  chacun  des  régiments.  L'en- 
seignement est  distinct  pour  l'artillerie  de  forteresse  et  l'artillerie 
de  campagne. 

Le  général  commandant  Tartillerie  fixe,  par  un  ordre,  Pépoque 
de  l'ouverture  de  ce  cours  (habituellement  au  printemps),  le 
nombre  des  séances  par  semaine  et  leur  répartition  entre  les  dif- 
férents corps  de  la  garnison. 

Le  directeur  a  la  haute  direction  de  cet  enseignement  et  adresse 
à  chaque  chef  de  corps,  à  la  fin  des  leçons,  l'état  nominatif  des 
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candidats  à  l'emploi  d'artificier  qui.  ont  acqois  une  instruction 
technk}««  raffinaoïte.  U  n'est  pas  établi  de  dayssament. 

Le  cours  est  fait  en  se  conformant  au  programme  approuvé  par 
le  Ministre. 

el)  ImtTucHon  $vr  Famorçage  de9  obH$  exptmfs. 

Art.  21 .  Tous  las  sous-offlciers  d*artiUerle  ainsi  que  les  briga- 
ers  et  canooniers  des  bataillons  d'artillerie  de  forteressa  doivent 
élre  exercés  à  l'amorçage  des  proiectiles  explosifs. 

Celte  instruction  est  donnée  à  l'école  ou  à  la  direction  d'artil- 
larie/séparément  par  corps  de  troupe,  hous  l'autorité  du  directeur» 
per  le  garde  chef  artificier,,  assisté  du  chef  et  d'un,  sons-chef 
artificier  du  corps,  conformément  aux  preseriptions  de  Vlmtruc- 
tian  confidentieÙê  sur  Camorçage  (k$  obus  esppUmfs  du  2T  Juil- 
fen889. 


i^  lmdenani$  et  sùm^Hevêoimtn. 

Art.  32.  Le  général  comouuidani  l'artiUerie  examine  ceux  des 
travaux  d'hiver  et  d'été  dea  lieutenants  at  sons^liauteoanls  qui  lui 
sont  signalés  par  les  chefs  de  corps  comme  les  mieux  faits  et  les 
plus  intéressants^ 

Il  les  porte,  s'il  y  a  lieu,  à  la  connaissance  des  officiers  de  la 
brigade  dans  des  conférences  spécialeinent  organisées  à  cet  effet. 

2P  Officierê  supérieurs  st  captWiiei, 

Art.  23.  Le  général  commandant  l'artillerie  indique,  diaqM 
année,  un  certain  nombre  de  sujets  à  étudier  par  des  commis- 
sions GOiAposées  de  cbafa  d'escadron  et  da  enitaines^  appar- 
tenant aux  corps  ou  aux  étabUuemants  de  l'artillerie  placés  sous 
ses  ordres. 

Les  traraux  d«  ces  cosnifasioga  sont  développés  et  disetttés  en 
coRférenees  (I)  d'éeole  qui  s«ii|y  tenues  soua  la  pré^deaee  du  géné- 
rid  ecMOiandant  l'artilferl#  et  amqnelies  assistent  tous  les  oM- 
ciers  supérieurs  et  eapitsrinea. 

Gea  conférences  sont  au  nonvive  de  six  dans  tontes  les  Asoles 
dfarlillerto  oti  se  trowfent  deux  régiments,  et  au  neflorbre  ée 

Siatre  dans  les  écoles  où  il  n'y  a  qu'un  régiment  et  éas»  lea 
efe^Ueux  de  dii«etioa  oir  se  trouve  un  bataitton  d'ortâlerie  de 
favtereise. 
fti  prineipe,  Isa  snjeta  traiM&  se  rai^povte»!  mfn  cruestloni  d^ 


(O  Cm  conférences  9oni  distinctes  de  celles  qui  doivent  être  faites  dans  les  corps, 
couwrmétnent  aux  preseriptloor  des  bafes  gésmlM  d^  l'instraetion. 
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taaUté  eoncernattt  Farfîllône,  soit  en  France^  soit  à  l'étranger,  à 
l'étude  des  frontières  et  à  la  tactique  des  différentes  armes.  Pour 
l'artiUerie  de  forteresse,  un  des  sujets  de  conférence  devra,  autant 
que  possible,  se  rapporter  à  l'attaque  ou  à  la  défense  d'une  des 
places  occupées  par  le  bataillon. 

Le  général  commandant  l'artillerie  peut,  en  outre,  prescrire 
des  conférences  supplémentaires  pour  donner  connaissance  des 
travaux  personnels  faits  par  les  officiers  et  appeler  sur  eux  la 
discussion. 

La  première  conférence  est  toujours  coasacrée  à  la  lecture  d'un 
rapport  établi  par  le  lÂeutenant-eolonel  directeur  de  l'école  et 
relatant  tentes  le»  mstructions  nouveilee  (personnel  et  matértel) 
parues  depuis  moins  d'un  an.  Sans  entrer  dans  de  trop  minutieux 
détails,  ce  rapport  mentionnera  les  règlements  nouveaux  concer- 
nant les  différentes  armes  et  indiquera  les  expériences  en  cours 
dans  l'artillerie.  {Bulletin  des  questions  à  t étude  du  comité  technique 
de  V artillerie). 

Â  la  suite  de  chaque  conférence,  il  est  établi  un  procès-verbal 
domiAnt  une  analyse  du  travail  étudié  et  relatant  lea  peints  inté- 
ressants des  discussiooa  (}oi  ont  pu  suivre  la  lecture  du  méiaeif  e. 

30  Officiers  de  V armée  territeriaie. 

Art.  24.  Pendant  les  périodes  de  convocation  normale  de  l'ar- 
mée territoriale,  le  général  commandant  Tartillerie  organise, 
dans  chaque  lieu  de  réunion,  des  conférences  qui  sont  suivies  par 
les  officiers  de  tous  grades  de  cette  armée. 

Ces  conférences  ont  trait  notamn^ent  à  la  ntebilîsatfon,  &  Tad- 
ministratioo  des  unités  et  aux  modifieatiens  introduites  dans  les 
règlements  relatifs  aux  manoeuvres  et  au  tir.  Elles  sont  faites  par 
des  officiers  supérieurs  ou  des  capitaines  de  Tarmée  active. 

Les.  oMeiers  de  l'armée  territoriale  sont  habituellement  divisés 
en  deux  séries  pour  y  assister. 

fin  entre,  dans  tontes  lee  villes  de  garnison  où  résident  un  cer- 
tain nombre  d'officiers  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale,  !e 
général  commandant  l'artillerie  petrt  organiser,  pendant  la  période 
d'hiv^,  dee  conférences  permanentes  facultatives  auxquelles  ces 
ofii<»ers  ont  le  droit  d'assister,  même  s'ils  afs^artienuent  à  dee 
troupes  d'artillerie  stationnées  hors  du  corps  d'armée. 

Art.  25.  Les  dispositions  précédentes  relatives  aux  cours  et  con- 
férences s'appliquent  à  toutes  les  troupes  d'artillerie  et  aux  offi- 
ciers attachés  anx  dtfférents  établissements  qui  se  trouvent  au 
chef-lieu  de  la  brigade. 

Les  unités  stationnées  au  cheMjeu  d'une  direction  d^artilTerie 
qui  n'est  pas  en  même  temps  le  siège  d^}ne  école  d'artillerie  sont 
rattachées  à  cette  direction  pour  tout  ce  qui  concerne  les  cours  et 
conférences  dites  d'école^ 

Quand  les  distances  à  frnnrhît  ne  sont  pas  trop  grandes,  les 
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officiers  des  batteries  détachées  assistent  aux  conférences  qui  sont 
faites  à  Técole  ou  à  la  direction  la  plus  voisine. 

Les  généraux  commandant  Tartillerie  règlent  dans  l'étendue 
de  leur  commandement  l'application  de  cette  mesure  et,  d'une 
façon  générale,  sMnspirent  des  précédentes  dispositions  pour 
assurer,  dans  les  meilleures  conditions,  Tinstruction  des  officiers 
d'artillerie  qui  appartiennent  à  des  corps  ou  fractions  de  corps 
stationnés  dans  les  places  où  il  n'existe  ni  école,  ni  direction  d'ar- 
tillerie. 

Art.  26.  L'inspecteur  général  se  fait  présenter  les  travaux  de 
toute  nature  exécutés  par  les  officiers  depuis  la  dernière  inspec- 
tion et  transmet  au  Ministre  ceux  qui  paraissent  présenter  un 
intérêt  particulier. 

Le  Président  du  Conseil ^  Ministre  de  la  guerre ^ 

Signé  :  G.  db  Freyginet. 


N*  61 .  Programme  du  cours  d^ artifices  à  faire  chaque  année 
aux  artificiers  et  aux  candidats  au  grade  d artificier.  (D. 
Art.;  Personnel  de  TArtillerie  et  des  Equipages  militaires.) 
[B.  O.,  p.  r,,  p.  142.] 

Paris  Je  44  février  4894. 

(Les  parties  en  italique  ne  sont  traitées  qae  dans  rartillerie  de  forteresse.) 

Soins  relatifs  au  travail  dans  les  salles  d'artifices. 

Ouverture  et  fermeture  des  caisses  à  poudre. 

Soins  et  précautions  à  prendre  dans  les  magasins  à  poudre. 

Emploi  des  pétards  explosifs.  —  Amorçage.  —  Mise  de  feu. 

Destruction  sur  place  des  projectiles  chargés. 

Confection  et  emploi  des  cartouches  de  tir  réduit  pour  armes 
modèle  1874. 

Empaquetage  des  cartouches.  —  Réunion  en  trousses  des 
paquets  de  cartouches.  —  Chargement  et  déchargement  des  cofires 
et  caisses  à  munitions  pour  armes  portatives. 

Description  et  usage  des  principaux  artifices  (flambeaux  La- 
marre, fusées  de  signaux,  pétards  et  cylindres  à  fumée,  grenades 
éclairantes). 

Confection  et  remplissage  des  sachets.  —  Gargousses  métalUques. 

Chargement  des  projectiles  creux.  ^  Grenades  d  main.  —  fusées 
en  bois.  —  Empilage  des  projectiles.  —  Empaillage  des  projectiles 
—  Couronnes  en  cordages.  —  Cache-ceintures. 

Chargement  des  coffres  et  caisses  à  munitions  d'artillerie.  -* 
Caisses  à  gargousses  de  siège.  —  Caisses  à  munitions  de  côte. 

Amorçage  des  obus  explosifs. 

Ce  programme  remplace  et  tonale  celui  du  43  juin  4889. 
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I 

N«  62.  Note  ministérielle  réduisant  le  nombre  des  séances  de 
tir  dans  la  gendarmerie^  aensi  que  le  taux  de  l'allocation 
annuelle  des  cartouches.  (D.  Cav.;  Gendarmerie.)  [B.  O,, 
p.  r.,  p.  143.] 

Paris,  le  45  février  4894. 

Le  Ministre  de  la  guerre  décide  que  le  nombre  des  séances 
annuelles  de  tir  dans  la  gendarmerie,  actuellement  fixé  à  trois, 
sera  réduit  à  deux.  Le  dernier  exercice,  qui  avait  lieu  à  l'époque 
de  la  tournée  des  commandants  de  compagnie,  sera  supprimé. 
^  Gomme  conséquence  de  cette  mesure^  le  nombre  des  cartouches 
tirées  annuellement  par  les  militaires  de  la  gendarmerie  sera 
ramené  de  36  à  24.  Le  total  des  points  d'après  lequel  a  lieu  le 
classement  des  tireurs,  et  qui  est  actuellement  de  54  pour  la 
première  classe  et  de  36  pour  la  2^,  sera  abaissé  à  36  et  24,  pour 
la  carabine,  et  à  21  et  16  pour  le  revolver  où  les  coefficients  sont 
moins  élevés,  le  nombre  des  zones  étant  de  2  au  lieu  de  3. 

Par  suite,  la  note  ministérielle  du  7  juin  1889  est  abrogée,  et  le 
règlement  du  2  mai  1883  sur  les  exercices  à  pied  et  à  cheval  de  la 
gendarmerie  départementale  (art.  129),  ainsi  que  l'extrait  du  même 
règlement  à  Tusage  des  brigades  à  pied  (art.  111),  sont  modifiés 
comme  ci-après  : 

«  L'^annëe  de  tir  s'étend  d'une  inspection  générale  à  l'autre. 

«  Le  nombre  des  cartouches  à  employer  au  tir  à  la  cible  est 
réglé  par  des  instructions  ministérielles. 

«  Le  tir  à  la  cible  s'exécute  en  deux  séances  qui  ont  lieu  aux 
époques  des  tournées  des  commandants  d'arrondissement,  selon 
les  indications  portées  au  tableau  suivant  : 


TIR  A.  LA  CARABINB. 


Dia- 
tancos. 


4  '•  séance  (octobre). . . . 
2*  séance  (féTrier) 

Allocation  annoelle 24 


TIR  AU  PISTOLET-RRYOLYER. 


6BNRB  DE  TIR. 


Tir  intermittent 
Tir  coDiiou.. .. 
Tir  intermittent 
Tir  continu. . . . 


c<  Il  est  décerné,  à  l'inspection  générale,  dans  chaque  compa- 
gnie,  au  meilleur  tireur  à  la  carabine,  un  prix  consistant  en  une 
épinglette  d'honneur,  accompagnée  d'une  gratification  de  50  francs 
imputée  sur  le  fonds  spécial  de  l'arme. 

A2iRÉBi89K  N^a.  17 


«  Un  prix  semblable  est  décerné  an  meilleur  tireur  au  revolver. 

«  ToutofoiA»  Id  même  tireur  ne  peut  recevoir  tes  deux  prigu  Par 
suite,  le  tireur  classé  avec  le  n»  i  au  tir  du  revolver  et  à  «celui  de 
la  carabine,  est  mis  en  mesure  d'opter,  et  le  prix  devenu  dispo- 
nible est  attribué  au  n^i. 

«  Le  classement  des  tireurs  n'est  fait  qu'à  la  fin  de  Tannée  de 

tir. 

a  Pour  le  tir  à  la  carabine,  les  gendarmes  qui  ont  obtenu 
36  points  sont  compris  dans  la  l^*^  classe  ;  ceux  qui  en  ont  obtenu 
24,  dans  la  2®  classe  ;  les  autres  dans  la  3^.  Pour  Je  tir  au  revolver, 
ou  la  réduction  du  nombre  des  zones  a  pour  effet  de  dîminuer  les 
coefficients,  ces  chiffres  sont  abaissés  respectivement  à  24  et  i6. 

a  Les  meilleurs  tireurs  (5  pour  la  carabine  et  5  pour  le  revolver) 
viennent  concourir  pour  les  prix  au  cheMieu  de  chaque  compct- 
ffnie,  et  chacun  tire  6  cartouches  à  la  carabine  à  200  mètres,  ou 
6  au  revolver  à  23  mètres,  au  tir  intermittent. 

«  Ge  tir  a  lieu  avant  la  revue  du  chef  de  légion,  sous  la  direc- 
tion du  commandant  de  compagnie,  assisté  du  capitaine  comman- 
dant rarrondissement  du  chef-lieu. 

tt  Les  tireurs  qui,  pour  un  motif  quelconque,  ne  désirent  pas 
prendre  part  au  tir  de  concours  en  sont  dispensés  après  en  avoir 
fait  hiérarchiquement  la  demande  au  chef  de  lésion. 

«  Les  précautions  les  plus  minutieuses  sont  prises  avant  chaque 
tir  afin  d'écarter  tout  danger  pour  la  sécurité  publique 

L'adoption  des  dispositions  qui  précèdent  rend  nécessaire  la 
modification  des  registres  de  tir  en  usage  dans  les  arrondisse- 
ments, compagnies  et  légions,  et  celle  oes  situations  des  tireurs 
(modèles  n^^  1  et  2),  ainsi  que  de  la  partie  du  livret  individuel 
servant  à  l'inscription  des  résultats  du  tir.  Ces  divers  documents 
seront  remplacés  par  les  modèles  qui  figurent  à  la  suite  delà  note 
du  45  lévrier  1891. 

Il  n*est  rien  changé  aux  dispositions  actuellement  en  vigueur 
relativement  à  l'exécution  du  tir  dans  la  garde  républicaine. 


N**  63.  Circulaire  ministérielle  relative  à  P exécution 
des  manœuvres  en  1891.  [B.  O.,  p.  s.,  p.  470.] 

Paris,  la  48  février  1894. 

Mon  cher  Général,  j'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  quo 
les  manœuvres  d'automne  auront  lieu,  en  1891,  dans  les  condi* 
tiens  suivantes  : 

Manosavrea  de  corps  d'armée,  de  division  «t  de  brigade. 

!•  Manœuvres  de  corps  d'armée.  —  Les  5«,  6*^  7*  -et  8*  corps 
d'armée  exécuteront  des  maoceuvres  d  ensemble  d'une  durée  de 
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Meiwfourt,  osa  eompris  le  temps  nécessaire  à  la  concentratioii  et 
à  la  dislooatioii* 

Les  5^  et  6®  corps  d'armée  seront  groupés  sons  les  ordres  de 
M.  le  général  de  Gallifiet,  membre  du  conseil  supérieur  de  la 
-guerre,  les  7^  et  8^  corps  d'eu'mée  sous  les  ordres  de  M.  le  génénd 
DaTOUt,  duc  d'Auerstœdty  membre  du   conseil  supérieur  de  la 

Îuerre.  Les  deux  groupes  manœuvreront  sous  la  haute  direction 
e  M.  le  général  Saussier,  gouverneur  militaire  de  Paris. 
Des  instructions  spéciales  seront  envoyées  ultérieurement  an 
sttjet  de  la  composition  à  donner  aux  quatre  corps  d'armée,  de  la 
zone  et  de  la  date  choisies  pour  leur  concentration,  de  l'établis- 
sement des  programmes,  etc. 

20  Manœuvres  de  division.  —  Les  !«',  9«,  10«,  li«,  12«,  13«,  16», 
17^  et  18^  corps  d'armée  feront  des  manœuvres  de  division,  d'une 
durée  de  quinze  jours,  aller  et  retour  compris. 

Les  troupes  du  13*  corps  qui  sont  détachées  k  Lyon  (51®  bri* 

Sade)  exécuteront  des  exercices  particuliers  avant  les  manœuvres 
u  14*  corps.  Le  général  commandant  le  iZ^  corps  se  concertera 
à  ce  sujet  avec  le  gouverneur  militaire  de  Lyon. 

3»  Manœuvres  de  brigade,  —  Les  2®,  3*  et  4*  corps  exécuteront 
des  manœuvres  de  brigade  d'une  durée  de  quatorze  jours,  aller 
et  retour  compris. 

Dans  le  2*  corps,  la  5*  brigade,  détachée  à  Sedan  et  à  Givet, 
pourra  manœuvrer  sur  le  territoire  de  la  6"  région. 

Dans  les  3*  et  4*  corps,  les  il*  el  12*  brigades  d'une  part,  les 
13*  et  14*  brigades  de  l'autre,  participeront  seules  aux  manœu- 
vres. Les  9*,  10*,  15*  et  16*  brigades,  en  garnison  à  Paris,  ne 
prendront  pas  part  aux  manœuvres. 

4^  Manœuvres  dans  les  14*  et  15*  régions.  —  Les  manœuvres 
dans  les  14*  et  15*  régions  font  l'objet  de  dispositions  spéciales. 

Manoeuvres  de  cavalerie. 

1^  Manœuvres  de  division.  —  Les  2*  et  6*  divisions  de  cavalerie 
indépendante,  constituées  avec  leurs  trois  brigades  et  leur  artille- 
rie, seront  simultanément  réunies  au  camp  de  Chàlons  pour  y 
exécuter  des  manœuvres  de  division  d'une  durée  de  douze  jours,  y 
compris  l'exécution  préalable  des  évolutions  de  brigade. 

Ces  manœuvres  auront  lieu  sous  la  haute  direction  de  M.  le 
général  de  division  président  du  comité  de  cavalerie. 

Leur  date  est  fixée  du  24  août  au  4  septembre. 

2*  Evolutions  de  brigade.  —  Les  brigades  de  cavalerie,  à  l'ex- 
ception de  celles  des  5*,  6*,  7*  et  8*  corps  d'armée,  des  1",  2*,  5* 
et  6*  divisions  de  cavalerie  indépendante,  exécuteront  des  évolu- 
tions de  brigade  d'une  durée  de  huit  jours,  non  compris  l'aller  et 
le  retour. 

30  Cavalerie  manœuvrant  avec  les  corps  d'armée^  divisions  et  àri- 


gades.  —  ladépendamment  de  ces  évolutions,  toutes  les  brigade» 
de  cavalerie  de  corps  d'armée  prendront  part  aux  manœuvres 
d'automne  de  leur  corps  d'armée. 

La  i^^  division  de  cavalerie  indépendante,  constituée  avec  ses 
trois  brigades  et  son  artillerie,  sera  attachée,  pour  les  manœu- 
vres, au  groupe  formé  par  les  5®  et  6^  corps.  De  même,  la  5*  divi- 
sion de  cavalerie  sera  attachée  au  groupe  des  7®  et  8^  corps. 

L'instrncUon  du  4  mars  1890,  sur  les  manœuvres  d'automne, 
sera  applicable  en  189i. 

Les  corps  d*armée  s'efforceront  d'atteindre  l'effectif  de  180 
hommes  par  compagnie. 

Signé  :  C.  de  Freyciubt. 


N*  64.  Instructions  sur  les  inspections  générales.  —  Disposi-- 
tions  communes  à  toutes  les  armes  et  à  tous  les  services. 
(Cabinet  du  Ministre.)  [B.  O.,  p.  s.,  p.  1.] 


Paris,  le  4  «^  mars  4891. 


BUT  ET  ORGANISATION  DES  INSPECTIONS  GÉNÉRALES. 


But  des  inspections  générales. 

Art.  1^'.  Les  inspections  générales  ont  spécialement  pour  but 
de  permettre  au  Ministre  de  constater  Pétat  des  corps  dans  tontes 
leurs  parties  constitutives  et  organiques,  d'apprécier  si  l'on  im- 
prime au  service,  à  la  discipline,  à  l'iDstruction,  à  Tadministra- 
tion,  une  marche  active  et  régulière,  et  de  réformer  tout  ce  qui 
serait  contraire  aux  lois  et  règlements. 

Les  inspecteurs  généraux  doivent  donc  porter,  d'une  manière 
toute  particulière,  leur  attention  sur  ces  différents  points,  afin  de 
pouvoir  renseigner  très  exactement  le  Ministre,  notamment  sur 
tout  ce  qui  permet  de  constater  l'état  des  corps  au  point  de  vue  de 
la  préparation  à  la  mobilisation  et  à  la  guerre,  ainsi  que  f  aptitude 
physique  des  officiers  de  tous  grades  à  leurs  fonctions  du  temps  de 
patx  et  à  celles  qui  leur  sont  dévolues  en  campagne.  Ils  ont,  en 
outre,  pour  attribution  essentielle  d'examiner  les  titres  des  militaires 
aux  diverses  récompenses,  d'écouter  leurs  demandes  et  leurs  réclama" 
tionSf  d'y  faire  droit  dans  les  limites  de  leur  compétence  et  de  sup- 
pléer l'action  propre  du  Ministre,  pour  tous  les  cas  où  elle  peut 
être  suppléée. 

Époqaea  à  laquelle  est  passée  riospeetion  générale. 

Art.  S.  Semblable  à  rinstruction  du  10  mars  1890. 
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Inspecteurs  généraux  des  troupes  d'infanterie,  da  service  d'état-major, 
do  recmtement  et  de  la  justice  militaire. 

Art.  3.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  2  du  décret 
du  2  avril  1889,  le  gouverneur  militaire  ou  commandant  de  corps 
d'armée  est  inspecteur  général  des  troupes  d'infanterie  situées  sur 
son  territoire,  à  Texception  de  celles  qui  entrent  dans  la  consti- 
tution normale  d'un  autre  corps  d'armée. 

Il  est  inspecteur  général  dans  les  mêmes  conditions,  du  service 
d*état-major,  des  services  du  recrutement  et  de  la  justice  mili- 
taire et,  pour  le  19*  corps  d'armée,  des  affaires  indigènes  et  du 
personnel  des  interprètes  militaires. 

La  brigade  d'occupation  de  Tunisie  et  les  services  qui  en  dépen- 
dent sont  rattachés,  pour  l'inspection  générale,  au  19®  corps  d'ar- 
mée. 

Les  gouverneurs  militaires  et  les  commandants  de  corps  d'ar- 
mée de  rintérieur  peuvent  déléguer  leur  chef  d'état-major  pour 
l'inspection  générale  des  services  du  recrutement  et  de  la  justice 
militaire;  le  commandant  du  19®  corps  peut  déléguer  pour  l'in- 
spection de  ces  mêmes  services  et  des  affaires  indigènes  les  géné- 
raux commandant  les  divisions  ou  la  brigade  d  occupation  de 
Tunisie. 

Le  gouverneur  militaire  ou  commandant  de  corps  d'armée  peut 
aussi,  avec  l'autorisation  du  Ministre,  déléguer  ses  pouvoirs  aux 

Sénéraux  de  division  ou  aux  commandants  supérieurs  de  la 
éfense,  pour  procéder  aux  opérations  de  l'inspection  générale 
des  troupes  d'infanterie  placées  sous  leurs  ordres. 

Les  inspecteurs  généraux  ainsi  délégués  reçoivent  un  ordre  de 
mission  signé  du  gouverneur  militaire  ou  commandant  de  corps 
d'armée,  et  leur  ouvrant  droit  aux  allocations  correspondantes. 

Inspecteurs  généraux  des  autres  armes  et  services. 

Art.  4.  Sans  modification. 

OfQciers  appelés  à  seconder  l'inspecteur  général. 

Art.  5.  Les  généraux  de  brigade,  les  commandants  ou  direc- 
teurs régionaux  peuvent  être  employés  aux  détails  de  l'inspection 
des  troupes,  ou  services,  sous  leurs  ordres  :  ils  adressent  à  l'in- 
specteur général  les  rapports  qu'il  leur  a  demandés,  et  doivent 
être  à  même  de  lui  fournir  des  renseignements  précis  et  détaillés 
sur  le  personnel  et  toutes  les  parties  du  service. 

Ils  peuvent  même  être  chargés  de  Tinspection  complète  d'une 
portion  de  corps  relevant  normalement  de  leur  autorité,  quand 
elle  est  tout  à  fait  en  dehors  et  très  éloignée  de  l'itinéraire  tracé 
par  l'inspecteur  général  qui  inspecte  la  portion  principale  du  corps. 
L'inspecteur  général  se  fait  adresser  les  résultats  de  l'opération, 
de  manière  à  pouvoir  les  comprendre  dans  son  travail. 

Un  général  de  brigade  ou  directeur  régional  ne  peut  être  chargé 


de  ce  soin  qa'après  unô  entente  entre  Tinspectenr  général  et  le 
général  commandant  le  corps  d'armée  dan»  lequel  est  employé  ce 
général  de  brigade  ou  directeur  régional. 

Les  dispositions  précédentes  ne  sont  applicables  à  chaque  arme 
q^ue  dans  des  conditions  particulières,  dâerminées  par  les  instruc- 
tions spéciales  sur  les  inspections  générales. 

InspecUoQ  génénle  du  personnel  de  l'administration  centrale,  des  écoles  militaires 
des  officiers  d'ordonnance,  des  états-majors  dos  commandements  de  Tartillerte  etdn 
génie. 

Art.  6.  Le  chef  d'état-major  général  de  Tarmée,  les  directeurs 
du  ministère  et  les  présidents  des  comités  techniques  sont  inspec- 
teurs généraux  des  personnels  militaires  employés  respective- 
ment dans  les  services  relevant  de  Tétat-major  de  l'armée,  dans 
les  bureaux  de  l'administration  centrale  et  dans  les  sections 
techniques. 

Les  inspecteurs  généraux  de  TEcole  supérieure  de  gaerre  et 
des  autres  écoles  militaires  sont  Tobjet  de  désignations  spéciales. 

Les  officiers,  assimilés,  employés  militaires  et  hommes  de 
troupe  détachés  dans  les  écoles  dont  l'inspeclion  ne  ressortit  pas 
à  leur  arme,  TEcolc  supérieure  de  guerre  exceptée,  sont  inspectés 
personnellement  par  l'inspecteur  général  d'une  école  de  leur  arme, 
slls  appartiennent  à  l'infanterie,  et,  s'ils  appartiennent  aux  autres 
armes  ou  services,  par  inspecteur  général  de  Parrondissemenl 
de  leur  arme,  sur  le  territoire  duquel  est  située  Técole  où  ils  sont 
employés.  Cette  inspection  ne  comporte  aucune  immixtion  dans 
Ifr  service  intérieur  ae  l'école,  ni  aucune  opération  exigeant  le 
concours  des  élèves. 

Les  officiers  d'ordonnance  de  tout  grade  et  de  toutes  armes, 
brevetés  ou  non  brevetés,  sont  inspectés  au  titre  du  service  d'état- 
major. 

Le  personnel  des  états-majors  des  commandements  de  l'artille- 
rie et  du  génie,  à  l'exception  des  ofûoiers  d^ordonnance,  est 
inspecté  au  litre  de  Parme. 

DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES  ET  GÉNÉRALES. 


Visites  reçues  et  bites  par  rinspectenr  général. 

Art.  7,  Sans  modification. 

Itinéraire  de  l'inspeclenr  général. 

Art.  8.  Sans  modiQcalion. 

Préparation  do  travail  d'inspection. 

Art»  9.  Sans  modification. 


JUutnicliMU  partieulièiM. 

Art.  10.  Sans  modification. 

♦ 

Tenoe  k  prescrire  pendant  les  opéribtions  de  Tinspection  générale. 
Art.  11.  Sans  modification. 

Commandement,  disdplîie^  okseffttiÉli  des  règlements. 
Art.  12.  Sans  modification. 

RwtmBandirtloiM,  râetamatlons. 
Art.  13.  Sans  modification. 


DISPOSITIONS  CONCERNANT  LES  CORPS  0£  TROUPE.. 


•    Difision  des  opérations  de  inspection. 

Art.  14.  Sans  modification. 

Ire  SECTION.   —  REVtJE  tf ENSEMBLE. 
Reftie  é^ensemMe. 

Art.  15.  Sans  modification. 

VÊtttCntflÙ€tlVS» 

Art.  16.  Qaand  le  corps  est  réparti  entre  plusieurs  garnismis, 
l'inspecteur  général  se  fait  accompagner  par  le  chef  de  corps  pour 
l'inspection  des  portionsdétachées  de  la  force  d*un  bataillon  au 
moins.  L'indemnité  n*est  due  au  chef  de  corps  qu'autant  (|U'il 
sort  de  la  subdivision  de  région  dans  laquelle  est  stationné  l'état- 
major  du  corps,  ou  que,-9e  trouvant  lai-méme  momentanément 
hors  de  cette  subdivision,  il  y  revieqt  pour  le  service.^ 

Pour  les  détachements  de  moindre  importance,  l'inspecteur 


appartient 
appelé. 

Service  intérieur^ 

Art.  17.  Sans  modification. 

I^  SECTION.  —  Revub  m  détail. 

Exaivim  dift  lif  leta 
Art.  18.  Sans  modification. 
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Effets  d'habillement,  de  grand  et  de  petit  équipement,  de  harnachement. 
Art  19.  Sans  modification. 

Tenue. 

Art.  20.  Sans  modification. 

Historique  des  corps. 

Art.  21.  Sans  modification. 


Armement,  munitions,  outils,  hamachement,[matériel  roulant,  matériel  du 

serrice  de  santé. 

Art.  22.  Sans  modification. 

Ghefaux. 

Art.  23.  Sans  modification. 

Salle  d'honneur  ;  bibliothèques  et  réunions  d'officiers. 

Art.  24.  Sans  modification. 

Casernement. 

Art.  25.  Sans  modification. 

Propreté  du  casernement. 
Art.  26.  Sans  modification. 

Terrain  de  manœufres.  —  Champ  de  tir. 

Art.  27.  Sans  modification. 

Visite  des  chambres. 

Art.  28.  Sans  modification. 

Visite  des  infirmeries. 
Art.  29.  Sans  modification. 

III«  SECTION.  —  Examen  de  l'instruction. 

Instruction  des  cadres. 

Art.  30.  Sans  modification. 

Instruction  des  hommes. 

Art.  31.  Sans  modification. 

Instruction  du  tir 

Art.  32.  Sans  modification. 
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Exercices  corporels. 

Art.  33.  Sans  modification. 

Écoles  régimontaires. 

Art.  34.  Sans  modification. 

Exercices  de  transports  par  chemins  de  fer. 
Art.  35.  Sans  modification. 

Service  de  place. 
Art.  36.  Sans  modification. 

IV«  SECTION.  —  Examen  de  l'administratiox. 

Rôle  da  sons-intendant  militaire  chargé  de  la  sur?eillance  administralire  des  corps 
inspectés.  —  Intervention  du  directenr  da  sernce  de  l'intendance. 

Art.  37.  Pour  Texamen  de  l'administration  et  de  la  comptabilité 
des  corps  de  troupe,  Tinspecteur  général  se  fait  assister  par  le 
sous-intendant  militaire  chargé  de  la  surveillance  administrative 
du  corps  inspecté. 

Ce  dernier  porte  ses  investigations  sur  les  parties  du  service  que 
lui  indique  l'inspecteur  général  et  lui  rend  compte.  S*il  en  reçoit 
l'ordre,  il  établit,  au  titre  de  l'inspection,  des  feuilles  de  vérifica- 
tion qu*il  peut  être  autorisé  à  signer  par  délégation  et  qu'il  adresse 
au  conseil  d'administration  du  corps  inspecté.  Après  avoir  pris 
connaissance  des  explications  fournies  par  le  conseil,  l'inspecteur 

Sénéral  fait  connaître  au  corps  et  au  sous-intendant  militaire  les 
écisions  qu'il  a  prises. 

La  lettre  collective  du  31  décembre  1890  rappelle  dans  quelles 
conditions  l'exercice  de  la  surveillance  administrative  des  corps 
de  troupe  par  le  directeur  du  service  de  l'intendance  peut  être 
prescrit,  ou  autorisé,  par  le  commandant  du  corps  d'armée. 

L'inspecteur  général  peut,  suivant  le  cas,  demander  au  com  - 
mandant  de  corps  d'armée  communication  des  rapports  à  lui 
adressés  à  la  suite  des  opérations  qui  auraient  été  ainsi  prescrites 
ou  autorisées,  ou  lui  signaler,  s'il  l'a  reconnu  nécessaire,  les  points 
qui  paraissent  motiver  l'intervention  du  directeur  du  service  de 
fintendance. 

Prescriptions  générales. 

Art.  38.  Sans  modification. 

Examen  des  ordinaires. 

Art.  39.  Sans  modification. 

Visite  des  magasins  et  des  ateliers. 

Art.  40.  En  visitant  les  magasins  des  corps,  l'inspecteur  géné- 
ral vérifie  particulièrement  : 
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io  L'importance  des  approvisionnements  de  la  réserve  de 
guerre  par  rapport  aux  fixations  des  tableaux  d'approvisionnement, 
le  mode  d'arrimage  par  lots  distincts  snivant  leur  destinalîen, 
etc.; 

"i^  La  situation  et  la  composition  de  l'approvisionnement  des 
corps; 

3*  La  forme,  les  dimensions,  la  qnalitô,  l'état  dVntretien  et  de 
conservation  des  efiets  et  objets,  les  marques  inscrites,  etc.; 

4^  La  concordance  entre  les  existants  et  les  écritures. 

En  visitant  les  magasins-dé  compagnies,  il  vérifie  : 

1^'La  situation  des  existants  dans  chaque  coUectioo; 

2°  L'exécution  des  ordres  données  par  le  commandant  de  corps 
d'armée  et  par  le  chef  de  corps  pour  la  fixation  du  nombre  d'effets 
à  entretenir  dans  chaque  collection,  pour  l'arrimage  dès  effets, 
etc.  ; 

3°  La  concordance  des  existants  et  des  écritures  ; 

4^  L'état  de  conservation  et  d'entretien  des  effets,  les  mafqfies 
apposées^  etc. 

Si  les  approvisionnements  ne  sont  pae  au  complet,  Tinspeeteisir 
général  en  recherche  les  causes  et  provoque  les  mesures  néces* 
saires  ponr  que  les  déficits  soient  comblés. 

Il  s'assure  que  les  demandes  des  corps  en  effets  d'habillement  et 
de  chaussures  reçoivent  satisfaction  dans  les  délais  fixés  par  Ifn- 
stniction  du  16  novembre  i887,  modifiée  le  48  mars  iM9,  les 
20  mai,  22  juin,  3  juillet  et  21  septembre  1890,  les  26  janvier  et 
12  février  1891,  et  que,  dans  le  cas  contraire,  les  conseils  d'admi* 
nistration  ont  été  autorisés  à  acheter  ou  à  faire  confectionner 
i^eux  des  effets  qui  leur  sont  d'un  besoin  urgent. 

Il  se  rend  compte  de  l'exécution  des  prescriptions  de  la  même 
instruction  relatives  au  roulement  des  effets,  et  de  celles  de  Tin* 
struction  du  15  janvier  1888,  modifiée  et  complétée  les  11  avril 
1888,  4  mars,  10  mai  et  13  octobre  1889  et  28  décembre  1890,  con^ 
cernant  Tentretten  et  la  conservation  des  approvisionnements. 

Il  veille  à  ce  que  les  chefs  de  corps  mettent  à  la  disposition  des 
officiers  d'habillement  le  personnel  que  ces  officiers  sont  autori^ 
ses  à  employer  à  la  manutention  et  Tentretien  des  effets,  confor^ 
mémen  t  aux  prescriptions  du  5»  alinéa  de  l'artiole  39  du  règlement 
du  16  novembre  1887  modifié  le  48  mars  1889. 

L'inspecteur  général  s'ansure  que  lee  ateliers  sont  organisés 
et  fonctionnent  dans  les  conditions  prévues  par  les  règlements, 
que  les  confections  et  réparations  y  sont  bien  exécutées  et  en 
temps  utile. 

Dana  les  corps  qui,  à  titre  d*essai,  exécutent  partiellement  ou 
en  totalité  la  confection  des  effets  d'habillement  et  de  chaussure 
qui  leur  sont  nécessaires,  il  constate  qae  les  prescriptions  de  Fin- 
struction  du  17  décembre  1890  sont  ponctuellement  observées. 
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ReoetUf  et  d<p«ii8Q8  d«  niMSes, 

Art'.  4f .  Ssns  modification. 

RélormA  d«  iiiatéri«l. 
Art.  42.  Sans  modification. 

RéoDion  dtt  conseil  d'adoriniftntioD. 
Art.  43.  Sans  modification. 

RéclamalioDs,  redressements. 

Art.  44.  Sans  modification. 

Nomenclature  des  registres,  pièces  et  documents  sar  lesquels  doivent  ptrCer 
spécialement  l'exameD  et  la  TériGcation  de  l'inspecteor  général. 

Art.  45.  Sans  modification. 

4*  Documents  à  produire  par  le  conseil  d'administration. 

Sans  modification. 

9^  Docnments  à  produire  par  le  major. 

Sans  modification. 

3«  Documents  à  produire  par  le  trésorier. 

Sans  modiâaationL 

4*  Documents  à  produire  par  Tofficier  d'habillement. 

Comptes  de  gestion  et  pièces  à  l'appui,  — *  Factures  à  l'appui; 
rapprochement  entre  ces  factures  et  les  inscriptions  des  comptes 
de  gestion. 

Carnet  des  emprunts  faits  temporairement  à  la  réserve. — ^Examen 
de  ces  emprunts,  des  causes  qui  les  ont  rendus  nécessaires. 

Registre  des  entrées  et  sorties  du  matériel,  —  Corrélation  avec 
les  registres  des  entrées  et  sorties  des  unités  administratives. 

Carnet  de  pointures.  —  Comparaison  avec  les  tableaux  de  poin- 
tures, avec  les  existants  en  magasin. 

Carnet  de  statistique  des  mesures  des  disponibles,  réservistes  et 
territoriaux.  — *  Vérification  de  ce  carnet. 

Modèles  et  échantillons  types;  livrets  de  ces  échantillons  et  modèles, 
—  Conservation  au  complet;  rapprochement  avec  les  effets  et 
objets  reçus  soit  des  magasins  de  rEtat,  soit  des  fournisseurs,soit 
des  ateliers  du  corps. 

Registre  des  procès-verbaux  de  réception  du  matériel.  —  Opé- 
rations de  réception;  observations  contenues  dans  ces  procès- 
verbaux. 
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Contrôles  divers  (^instruments  de  musique,  effets  de  harnachement  ^ 
armeSy  outils  portatifs^  équipages  régimentaires  et  d'étal-majoir^  etc.) 
— *  Rapprochement  des  iDscriptions  de  ces  contrôles  avec  les 
existante  et  avec  les  écritures  des  compagnies. 

Registre  des  comptes  ouverts  avec  les  premiers  ouvriers.  —  Régu- 
larité des  dépenses;  consommations,,  etc. 

Registre  des  transports  de  la  guerre.  —  Transports  mis  à  la 
charge  de  l'Etat,  à  la  charge  des  corps. 

6*  Docnments  à  produire  pac  l'officier  d'armement. 

Sans  modification. 

6*  Docoments  à  produire  par  l'officier  de  casernement. 

Sans  modification. 

7«  Docnmentfl  à  produire  par  les  commandants  d'unités. 

Sans  modification. 

8*  Documents  à  produire  par  le  médecin-major,  chef  de  service. 

Sans  modification. 

9«  Documents  à  produire  par  le  Télérinaire. 
Sans  modification. 

V*  SECTION.  —  Visite  des  étabussembnts  muitairbs. 

Partage  d'attributions. 

Art.  46.  Sans  modification. 

Yisite  des  établissements. 

Art.  47.  Sans  modification. 

HApitaui. 

ArL  48.  Sans  modification. 

Ponts-leris. 

Art.  49.  Sans  modification. 

SUBSISTANCES. 
I  i**.  Manutention,  pain  et  liquides 

Art.  50.  Sans  modification. 

g  %  Tiaiide  fratche. 

Art.  51.  Sans  modification. 
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8  3.  Chauffage. 


Art.  52.  L'inspecteur  général  s'assure  que  les  dispositions  en 
vigueur  concernant  le  mode  de  distribution,  et  s'il  y  a  lieu,  le 
transport  des  fournitures,  reçoivent  leur  exécution. 

Si  1  inspecteur  général  reçoit  des  plaintes,  soit  sur  la  oualité  des 
combustibles,  soit  sur  l'insuffisance  des  allocations,  il  s^ assure  de 
leur  bien  fondé  et  de  leurs  causes.  Il  rend  compte,  s'il  y  a  lieu,  au 
Ministre,  des  plaintes  qui  lui  ont  été  ainsi  portées.  Il  s  assure  que 
les  dispositions  du  règlement  du  15  janvier  1890  reçoivent  une 
application  générale  et  bien  entendue. 

VI«  SECTION.  —  Revue  d'honnbdr  et  travaux  de  clôture. 

Berne  d'honneur.  —  Ration  de  yin  ou  d'eau-de-TÎe  accordée  par  l'iospectenr  général. 

Art.  53.  Sans  modification. 

Ordre  général  à  laisser  an  corps. 

Art.  54.  Sans  modification. 

Propositions  et  obsenrations  particolières  de  l'inspecteur  général. 
Art.  55.  Sans  modification. 


NOTES  ET  PROPOSITIONS. 
DISPOSITIONS  FINALES. 


0£Qciers,  assimilés  et  employés  militaires. 

Art.  56.  Sans  modification. 

Établissement  des  feuilles  de  notes. 

Art.  57.  Les  feuilles  de  notes  sont  établies  en  deux  expéditions. 

L'une  de  ces  expéditions,  destinée  au  Ministre,  est  transmise 
hiérarchiquement  à  l'inspecteur  général  et  reçoit,  à  chaque 
échelon,  les  notes  prescrites  à  l'article  précédent. 

Dans  les  armes  ou  services  qui  ne  sont  pas  inspectées  par  le 
gouverneur  militaire  ou  commandant  de  corps  d'armée,  cette 
expédition,  revêtue  des  notes  du  commandant  ou  directeur  ré- 

Îional,  est  adressée  par  lui,  s'il  y  a  lieu,  au  commandant  supérieur 
e  la  défense.  Le  commandant  supérieur  de  la  défense  inscrit  ses 
notes  en  regard  de  celles  du  commandant  ou  directeur  régional 
dans  la  même  case,  et  retourne  la  feuille  à  ce  dernier  chargé,  aux 
termes  de  l'article  9  de  la  présente  instruction,  de  réunir  le  travail 
d'inspection  et  de  le  tenir  à  la  disposition  de  l'inspecteur  général. 
Les  feuilles  de  notes  des  médecins  et  des  vétérinaires  mUitaires, 


sont  conservées  par  les  corps,  quand  il  y  a  liea  Jusqu'au  passage 
du  médecin  inspecteur  ou  da  yétérinaire  principal  du  ressort,  qui 
les  faitparyeiiirà  riospeoieur  général  après  les  avoir  complétées. 
Ce  dernier  les  adresse  an  6oainiand«Dt  de  corps  d'armée  pour 
servir  à  l'établissement  des  livrets  récapitulatifs  des  propoysitiûns 
faites  en  faveur  de  ces  persoimels. 

La  seconde  expédition,  qui  sert  de  minute  et  ne  contient  gne 
les  notes  do  chef  de  corps,  est  conservée  par  le  chef  de  corps,  à 
l'exoeption  de  la  feuille  qui  le  concerne  personnellement,  laquelle 
est  transmise  avec  l'expâlition  destinée  au  Ministre  et  relate  dépo- 
sée aux  archives  du  corps  d*armée. 

Le  feuillet  technique,  en  usage  dans  certains  corps  ou  servi- 
ces, est  établi  en  une  seule  expédition;  ce  feuillet  est  réuni  à 
demeure,  $ans  en  être  jamais  séparé,  à  la  feuille  de  notes  destinée 
an  Ministre. 

Pour  les  officiers  inspectés  au  titre  du  service  d* état-major,-  et 
ponr  les  officiers  brevetés  servant  dans  lenr  arme,  il  est  établi  nne 
troisième  expédition  de  la  feoillo  de  notes  à  joindre  au  travail 
d'inspection  destiné  au  Ministre. 

opinion  à  émeUre  sar  le  personnel* 

Art.  58.  Les  notes  données  aux  divers  échelons  de  la  hiérarchie 
ne  doivent  pas  se  borner  à  confirmer  celles  de  Téchelon  précédent; 
elles  doivent  être  aussi  détaillées  que  possible  et  être  formulées 
de  manière  à  faire  ressortir  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  saillant 
à  signaler  sur  le  compte  de  Tintéressé. 

Elles  sont  toujours  écrites  de  la  main  de  celui  qui  les  donne. 

Les  notes  qui  désianent  un  officier  comme  ayant  une  mauvaise 
conduite,  ou  ne  possédant  pas  V aptitude  nécessaire  pour  bien  remplir 
son  emploi^  doivent  toujours  indiquer  tes  mesures  prises  ou  éprendre 
à  son  égard. 

Celles  qui  désignent  un  officier  comme  n'ayant  pas  raptitude  né- 
cessaire pour  exercer  un  comandement  actif  doivent  indiquer^  en 
outre ^  s'il  est  apte  à  remplir  temploi  de  major  ou  de  comptabk.  Les 

Tonc» 


mue  en 
'intéressé  ui 

informé  par  ^inspecteur  général  de  la  proposition  dont  il  est  Cobjei. 
Toute  proposition,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  est  mentionnée 
dans  les  notes  de  rofflcier  ou  employé  qu'elle  concerne,  il  y  est 
fait  aussi  mention,  quand  il  y  a  lieu,  de  la  présentation  de  l'offi* 
oier  à  la  commission  supérieure  de  classement,  afin  de  lui  assurer, 
pour  Tannée  suivante,  le  bénéfice  de  cette  présentation.  Les 
notes,  ainsi  complétées,  doivent  toujours  suivre  l'officier  ou  em- 
ployé changeant  de  corps. 

Noies  et  propositions  des  ofljcierâ  et  employés  changés  de  corps  ou  détachés. 

Art.  59.  En  principe,  les  officiers  et  employéssonttoujoursnotés 
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par  le  chef  da  oorpi  ou  da  service  dans  leqnel  Us  comptent  à  la 
date  du  i*'^  juillet. 

ToaiefoîiS,  les  officiers  oa  employés  qui  ont  changé  de  corps 
dans  la  période  comprise  entre  le  i^'  mai  et  le  i^r  juillet,  sont,  en 
outre,  notés  dans  leur  ancien  corps  ou  service  par  Jb  chef  de  corps, 
le  général  de  brigade  et  le  général  de  division,  ou  les  autorités 
correspondantes. 

Ces  notes  et  les  propositions  qui  en  résultent  sont  jointes  à  celles 
données  ou  faites  dans  la  nouvelle  situation  de  l'intéressé  et  sou- 
mises, s*il  y  a  lieu,  à  la  commission  d*arme  ou  à  la  commission 
régionale  d'infanterie  du  corps  d'armée  auquel  il  appartient  à  la 
date  du  !«' juillet. 

Les  officiers  détachés  de  leur  corps  dans  un  établissement  ou 
dans  un  service  spécial  de  leur  arme  sont  notés  et  inspectés  au 
titre  de  cet  établissement  ou  de  ce  service.  Copie  des  notes  qui 
leur  ont  été  données  aux  divers  échelons  hiérarchiques  est  adres* 
sée,  en  fin  d'inspection,  à  lenr  corps  d'origine,  par  les  soins  du 
chef  de  service  sous  les  ordres  duquel  ils  sont  momentanément 
placés. 

Les  officiers  et  employés  détachés  dans  un  service  étranger  à 
leur  arme,  mais  inspectés  néanmoins  au  titre  de  cette  arme,  relè- 
vent de  riospeeleur  général  dans  l'arrondissement  duquel  ils 
sont  détachés. 

Les  officiers  d'ordonnance,  les  officiers  employés  dans  le  service 
d'état-major  ou  attachés  aux  ambassades  et  légations  delà  Répu- 
blique française  à  l'étranger,  sont  inspectés  dans  les  conditions 
déterminées  par  l'instruction  spéciale  du  service  d'état-major,  et 
au  titre  de  ce  service. 

Les  ofhciers  brevetés  servant  dans  un  corps  de  troupe  ou  em- 
ployés dans  un  service  particulier  de  leur  arme  sont  inspectés 
dans  leur  arme  suivant  les  règles  ordinaires,  complétées  par  cer- 
taines dispositions  indiquées  dans  l'instruction  spéciale  à  l'inspec- 
tion du  personnel  du  service  d'état-major. 

IsspeetioQ  des  offieien  de  réierre. 

Art.  60.  Sans  modification. 


PROPOSITIONS  EN  FAVEUR  DU  PERSONNEL. 

Art.  61.  Lps  propositions  à  établir  à  Tinspection  générale  en 
faveur  des  officiers,  assimilés,  employés  militaires  et  hommes  de 
troupe  sont  limitées  : 

4»  A  Tavancement  dans  le  grade; 

20  A  l'admission  ou  à  l'avancement  dans  la  Légion  d'honneur, 
ou  A  1  oblenlion  de  ta  médaille  militaire; 
30  Aux  emplois  spéciaux  dans  les  corps  de  troupe; 
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4<>  Aax  récompenses  diverses»  telles  que  oiUtionSf  lettres 
d'éloges,  palmes  aniversitaires,  prix  et  legs. 

Les  propositions  non  énumërées  ci-dessus  relèvent  du  service 
courant  et  sont  transmises  au  Ministre  dans  les  conditions  pres- 
crites par  rinstrnction  du  20  mars  1890. 

PROPOSITIONS  POUR  L* AVANCEMENT. 
Officiers.  —  Assimilés.  —  Employés  militaires. 

Art.  62.  La  loi  consacre  le  droit  à  l'avancement  pour  la  part 
dévolue  à  Tanciennelé  seulement. 

L'avancement  qui  revient  au  tour  du  choix  est  donné  aux  mili* 
taires  qui,  réunissant  les  conditions  légales  pour  passer  d'un 
grade  à  un  autre,  ont  été  portés  au  tableau  d'avancement. 

Le  chef  de  corps  présente^  dans  un  état  spécial  pour  chaque 
grade,  les  candidats  qui,  satisfaisant  en  outre  aux  conditious  par- 
ticulières d'ancienneté  fixées  par  le  Ministre,  lui  paraissent  sus- 
ceptibles d'être  proposés  pour  Tavancement.  Il  fait  valoir  dans 
les  feuilles  de  notes  les  titres  particuliers  que  chaque  officier  ou 
employé  peut  avoir  à  l'avancement  ou  les  motifs  qui  sont  de  na- 
ture à  le  faire  ajourner  ou  exclure.  L'état  de  présentation  est 
établi  suivant  l'ordre  d'ancienneté,  mais  le  chef  de  corps  y  indique 
son  ordre  de  préférence  :  les  lieutenants,  capitaines  et  chefs  de 
bataillon,  ou  d'escadrons,  brevetés,  y  occupent  le  rang  que  leur 
assigne  leur  ancienneté  majorée  de  six  mois;  les  candidats  déjà 
inscrits  au  tableau  d'avancement  n'y  sont  pas  portés,  mais,  à 
moins  d'exclusion  motivée,  les  propositions  pour  le  grade  de 
général  de  brigade  ou  assimilé  sont  toujours  reproduites. 

L'état  de  présentation  est  transmis  à  l'inspecteur  général  dans 
les  conditions  indiquées  à  l'article  57  pour  les  feuilles  de  notes. 
Chacun  des  supérieurs  hiérarchiques  y  résume  d'un  mot,  poor 
chaque  candidat,  son  appréciation  personnelle  formulée  en  détail 
sur  la  feuille  de  notes  qui  accompagne  toujours  l'état  :  il  signale, 
s'il  y  a  lieu,  les  noms  qu'il  croirait  devoir  être  ajoutés. 

D'après  ces  notes  et  le  résultat  de  son  inspection,  l'inspecteur 
général  peut,  s'il  y  a  lieu,  inviter  le  chef  de  corps  à  compléter  ses 
propositions  et  même  ajouter  au  besoin,  d'office,  les  candidats 
dont  l'exclusion  ne  lui  parait  pas  justifiée. 

Le  gouverneur  militaire  ou  commandant  de  corps  d'armée 
arrête  l'état  de  proposition  en  ce  qui  concerne  l'infanterie.  Pour 
les  autres  armes  et  services,  il  arrête  cet  état  de  concert  avec  l'in- 
specteur général.  Chacun  d'eux  inscrit  sa  décision  dans  la  colonne 
réservée  à  cet  usage,  et  y  motive,  quand  il  y  a  lieu,  l'addition 
d'oCQce.  En  cas  de  désaccord  entre  eux,  l'inspecteur  général  y 
inscrit  aussi  ses  réserves  :  le  Ministre  prononce  et  fait  connaître 
sa  décision  au  commandant  de  corps  d^rmée. 

Les  propositions  concernant  le  personnel  employé  dans  les 
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ëeoles  militaires,  et  Inspecté  dans  les  conditions  déterminées  par 
le  3*  paragraphe  de  l'article  6,  sont  arrêtées  de  concert  entre 
Knspectenr  général  de  Técoie  et  l'inspecteur  désigné  pour  les 
noter  au  titre  de  leur  nrme  :  elles  sont  transmises  au  Ministre  par 
par  ce  dernier,  chargé  de  les  défendre  au  sein  de  la  commission 
d'arme. 

La  commission  d'arme,  régionale  ou  générale,  statue  sur  Tea- 
semble  des  propositions  dans  les  conditions  prescrites  par  le 
décret  du  2  avril  1889. 

Le  bénéfice  de  la  discussion  par  la  commission  d'arme  est  ac-- 
qnis  de  droit  à  tout  candidat  qui  a  été  discuté.  Tannée  précédente, 
à  moins  qu^ayant  démérité  ou  atteint  une  ancienneté  trop  grande, 
il  ne  soit  l'objet  d'une  exclusion  motirée  de  la  part  de  l'inspec- 
teur général. 

Le  bén^^Qce  de  la  présentation  à  la  commission  supérieure  est 
acquis  de  droit  à  tout  candidat  présenté  l'année  précédente,  à 
moins  que  la  commission  d'arme  ne  motive  son  exclusion  comme 
il  vient  d'être  dit  :  ce  droit  cesse,  notamment,  après  trois  présen- 
tations, ou  même  après  la  deuxième  si  le  candidat  n'a  pas  été 
classé  en  if*  catégorie  par  la  commission  supérieure. 

Exameas  sur  les  cooiiaiflftaaees  adminùtratiTOS. 

Art.  63.  Sans  modification. 

Examen  sor  les  connaissances  professionnelles. 
Art.  64.  Sans  modification. 

Capitaines  et  lieutenants  les  plus  aodeas. 

Art.  65.  Les  officiers  sur  le  point  d'être  promus  à  Tancienneté 
aux  grades  de  capitaines  et  de  chef  de  bataillon  ou  d*e8oa<iron 
doivent  être  l'objet  d'un  rapport  spécial  de  l'inspecteur  général, 
rapport  établisi^ant  le  plus  ou  moins  d'aptitude  de  chacun  d'eux 
à  un  commandement  de  leur  nouveau  grade  ou  aux  fonctions  de 
comptable  et  de  major. 

Élères- officiers*  —  Hommes  de  tronpes. 

Art.  66.  Les  proposilions  concernant  les  sous-offlciers  et  les 
hommes  de  troupe  sont  faites  par  le  chef  de  corps. 

Les  proposilions  concernant  les  sous-officiers  jugés  aptes  à 
devenir  éièves  officiers,  sont  accompagnées  de  l'étal  signalétique 
et  des  services  de  chaque  candidat,  du  relevé  de  ses  punitions 
depuis  son  entrée  au  service,  et  de  l'acte  de  naissance  de  ceux 
d'entre  eux  qui  sont  proposés  pour  la  première  fois. 

Chaque  proposition  est  revêtue  des  notes  du  général  de  brigade* 

Les  chefs  de  corps  doivent  s'attacher  avec  le  plus  grand  soin, 
à  ne  présenter  que  les  candidats  ayant  Téducation,  la  capacité, 
rinstruction  et  la  fermeté  nécessaire  ponr  commander* 

▲rnéb  1891.  N*  6*  18 
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Il  n*est  assigné  ancune  limite  d'âge  inférieure  ou  supérieure 
pour  les  candidats.  Toutefois,  il  importe  d'éviter  des  propositions 
trop  hâtives  qui  ne  seraient  pas  justifiées  par  des  mérites  excep- 
tionnels. 

Ne  peuvent  être  présentés  que  les  candidats  ayant  au  moins 
deux  années  de  grade  de  sous-officier  au  31  décembre  de  Tannée 
de  l'inspection. 

Le  nombre  des  propositions  n'est  Tobjet  d*aucune  limitation. 
Il  peut  même  n'être  proposé  aucun  candidat,  s'il  ne  s'en  trouve 
pas  qui  remplissent  toutes  les  conditions  prescrites. 

Les  sous-ofticiers  appartenant  â  l'artlilerie  ou  au  train  des 
équipages,  aux  compagnies  de  sapeurs-conducteurs  du  génie,  à 
la  cavalerie,  peuvent  concourir  pour  la  division  du  train  des 
équipage  de  l'Ëcole  militaire  de  l'artillerie  et  du  ffénie.  Nul  ne 
peut  être  admis  aux  épreuves  du  concours  s'il  n  a  été  l'objet 
d'une  proposition  à  cet  effet,  acceptée  par  Tinspecteur  général. 

L'inspecteur  général  examine  et  arrête  le  tableau  d'avancement 
des  soldats,  des  caporaux  ou  brigadiers,  des  fourrier8,des  sergents 
ou  maréchaux  des  logis,  des  sergents-majors  ou  maréchaux  des 
logis  chefs  proposés  par  le  chef  de  corps  pour  le  grade  ou  l'emploi 
immédiatement  supérieurs,  dans  les  conditions  d'ancienneté  et 
d'aptitude  exigées  par  la  loi  sur  l'avancement  et  l'ordonnance 
du  16  mars  1838. 

Propositions  pour  les  grades  de  soas-lieuleoant,  lieatenant  et  capitaine  de  réserve. 

Art.  67.  Sans  modification. 

PROPOSITION  POUR  LA  LÉGION  D'HONNEUR 
ET  Là  MÉDAILLE  MILITAIRE. 

OfQciors,  assimilés  et  employés  militaires  proposés  pour  l'admission  et  l'avancement 

dans  la  Légion  d^bonneur. 

Art.  68.  Les  présentations  et  propositions  pour  l'admission  ou 
l'avancement  aans  la  Légion  d'honneur  sont  faites,  arrêtées  et 
reproduites  dans  les  mêmes  formes  et  suivant  les  mêmes  régies 
que  celles  de  l'avancement  dans  le  grade. 

L'état  de  proposition  est  établi  suivant  Tordre  prescrit  par  le  5« 
paragraphe  de  l'article  16  du  décret  du  2  avril  1889,  mais  le  chef 
de  corps  y  indique  son  ordre  de  préférence  :  les  candidats  déjà 
inscrits  au  tableau  de  concours  n'y  sont  pas  portés. 

Sont  dans  les  conditions  réglementaires  pour  être  présentés  ou 
proposés  : 

Pour  commandeur  :  Les  colonels  ou  assimilés  qui  ont  au  moins 
deux  ans  d'ancienneté  dans  le  grade  d'officier  de  Tordre; 

Pour  officier  :  Les  officiers  supérieurs  ou  assimilés  ayant  au 
moins  quatre  ans  d'ancienneté  comme  chevalier. 
Les  capitaines  ne  peuvent  être  présentés  que  dans  des  circon- 
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stances  exceptionnelles  et  pour  des  services  de  très  haute  impor- 
tance. 

Pour  chevalier:  Les  mililaires  ayant  au  moins  vingt  ans  de  ser- 
vices, campagnes  comprises,  ou  qui,  se  trouvant  dans  un  des  cas 
d^exception  prévus  par  les  articles  15, 16, 17  du  décret  organiaue 
du  16  mars  1852,  ont  été  proposés,  depuis  la  dernière  inspection 
générale,  soit  pour  action  d'éclat,  soit  pour  une  blessure  grave 
reçue  à  la  guerre  ou  dans  un  service  commandé. 

L'action  d*éclat  doit  être  de  la  nature  de  celles  qui  sont  déter- 
minées par  le  règlement  du  26  octobre  1883. 

Une  campagne  et  une  année  de  service  comptent  pour  deux 
années  dans  l'évaluation  du  temps  de  service  exigé.  Cielles  des 
campagnes  qui  comptent  double  pour  la  retraite  ne  doivent  être 
comptées  que  simples  pour  la  décoration. 

Lorsque  les  divers  tableaux  d'avancement  dans  le  grade  ou  la 
Légion  d'honneur  ont  été  arrêtés,  tout  candidat  maintenu  au 
tableau  d'avancement  est  rayé  du  tableau  des  propositions  pour 
la  Légion  d'honneur,  s'il  y  figure  également.  Toutefois,  si  Tin- 
scriptîon  sur  ce  dernier  tableau  remonte  à  l'année  précédente,  le 
bénéfice  en  est  acquis  au  candidat  ainsi  rayé  :  il  y  est  inscrit  de 
nouveau  et  de  droit  après  sa  nomination  au  grade  supérieur,  au 
rang  que  lui  assigne  son  ancienneté,  calculée  comme  il  est  prescrit 
à  l'article  16  du  décret  du  2  avril  1889,  mais  il  ne  peut  être  admis 
ou  promu  dans  la  Légion  d'honneur  avant  d'avoir  accompli  un 
an  dans  son  nouveau  grade. 

Les  officiers,  assimilés  et  employés  militaires  qui  figurent  encore 
au  tableau  d'avancement  ne  peuvent  être  présentés  pour  l'admis- 
sion dans  la  Légion  d'honneur  ni  l'avancement  au  grade  d'officier. 

Les  officiers  promus  au  tour  du  choix  au  grade  supérieur  ne 
peuvent  présentés  pour  l'admission  ou  l'avancement  dans  la 
Légion  d'honneur  s'ils  n'accomplissent  un  an  dans  ce  grade  au 
31  décembre  de  l'année  courante. 

Hommes  de  troupe  proposés  ponr  la  Légioa  d'honnenr  oo  la  médaille  militaire. 

Art.  69.  Les  chefs  de  corps  ou  de  service  présentent  pour  la 
Légion  d'honneur  ou  la  médaille  militaire,  en  les  classant  par 
ordre  de  mérite,  les  hommes  de  troupe  susceptibles  d'être  pro- 
posés et  remplissant  les  conditions  réglementaires  rappelées  ci- 
après. 

Après  examen  des  titres  des  candidats  qui  lui  sont  présentés, 
l'inspecteur  général  arrête  la  liste  de  ceux  dont  il  accepte  les 
propositions,  soit  pour  la  Légion  d'honneur,  soit  pour  la  médaille 
militaire. 

Cette  liste  est  ensuite  soumise  à  la  commission  d'arme,  régio- 
nale ou  générale,  ainsi  que  le  prescrit  le  décret  du  2  avril  1889. 

A  moins  de  circonstances  de  guerre,  les  hommes  de  troupe  ne 
peuvent  être  proposés  pour  l'admission  dans  la  Légion  d'honneur. 
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sfth  ne  sont  pas  décorés  de  la  môdaUle  militaire.  Ils  penveatètre 

proposés  à  la  fois  pour  la  Légion  d*honDeuretpourravanceoieBt» 
Ils  sorit  rayés  du  tableau  des  propositions  pour  la  Légion  d'hon* 
nenr,  s'ils  sont  maintenus  au  tableau  d'avancement  [U)ur  le  grade 
de  sous-lieutenant  ou  pour  un  emploi  leur  conférant  le  rang 
d'officier. 

Les  eandidats  susceptibles  d*être  proposés  pour  la  médaille 
militaire  doivent  remplir  l'une  des  conditions  ci-après,  déter- 
minées par  le  décret  du  29  février  1852  et  la  décision  impériale 
du  10  avril  1869: 

io  Se  trouver  dans  leur  huitième  année  de  service  actif  ou 
compter  quatre  campagnes  effectives  et  quatre  années  de  services. 

Une  campagne  et  une  année  de  bervice  comptent  pour  deux 
années  dans  Té  val  nation  du  temps  exigé,  d'après  les  mêmes 
règles  que  celles  définies  ci-dessus  pour  la  Légion  d'honneur; 

3^  Avoir  été  cité  à  Tordre  de  l'armée,  quelle  que  soit  leur 
ancienneté  de  service; 

3^  Avoir  reçu  une  ou  plusieurs  blessures  en  combattant  Ten- 
nemi  ou  dans  un  service  commandé; 

4^  S'être  signalé  par  un  acte  de  courage  ou  de  dévouement 
méritant  une  récompense  militaire. 

Les  candidats  déjà  inscrits  au  tableau  de  concours  pour  la  mé- 
daille militaire  n'en  sont  pas  rayés  slls  sont  ultérieurement  main- 
tenus au  tableau  d'avancement  pour  le  grade  de  sous-lieutenant 
ou  pour  un  emploi  leur  conférant  le  raogd'ofOcîers;  ils  continuent 
à  concourir  pour  la  médaille  jusqu'au  moment  de  leur  promotion 
à  ce  grade  ou  à  cet  emploi, 

PROPOSITIONS  DIVERSES. 
Proposition»  pour  les  fooetiont  i péctalas  duM  les  corps. 

Art.  70.  L'inspecteur  général  inscrit  sur  les  listes  d'aptitude  aux 
fonctions  spéciales  dans  les  corps  les  sujets  qu'il  a  reconnus  sus- 
ceptibles d'occuper  les  emplois  pour  lesquels  ils  sont  présentés. 

Il  prend,  au  préalable,  l'avis  du  sous-intendant  sur  la  capacité 
et  les  connaissances  administratives  de  chacun  des  officiers  et 
sous-officiers  proposés  comme  comptables. 

11  propose  pour  les  fonctions  de  major  ou  de  comptable  (tréso- 
rier, adjoint  au  trésorier,  otflcier  d'habillement)  les  officiers  qui, 
devenus  peu  aptes  au  service  actif,  lui  paraissent  pouvoir  encore 
remplir  niilement  des  emplois  de  cette  nature;  il  les  invite  à 
acquérir,  s'il  y  a  lieu,  les  connaissances  nécessaires. 

Il  peut  aussi  proposer  :  des  lieutenants  pour  Temploi  de  capitaine 
trésorier  et  de  capitaine  d'habillement,  des  sous-lieutenHuts  pour 
l'emploi  de  lieutenant  adjoint  au  trésorier  dans  les  régiments  ou 
de  lieutenant-trésorier  des  bataillons  ou  escadrons  formant  corps, 
80U8  la  réserve  que  ces  otficiei-s  lui  paraîtront  avoir,  par  tour 
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manière  de  aerrir  et  leur  instraciion  professionnelle,  une  aptitude 
spétiale  pour  c^s  fonctions. 

Les  lieutenants  et  sous-lieutenants  de  toutes  armes  proposés 
dans  ces  conditions  subissent,  devant  une  commission  siégeant 
an  chef-tien  de  corps  d'armée,  Texamon  déterminé  par  la  circu- 
laire du  7  mars  1883  et  le  programme  du  25  mai  1889.  A  la  sqite 
de  cet  examen^  la  commission  établit  par  arme  et  par  grade  le 
classement  des  candidats  ayant  satisfait  aux  épreuves  :  les  candi- 
dats qui  ont  été  portés  sur  cette  liste  sont  dispensés  de  subir  à 
nouveau  ces  épreuves. 

GfaeCs,  soas-chefii  de  mauqie  et  candidats  à  ces  emptois. 

Art.  71.  L'inspecteur  général  arrête  les  propositions  : 

1^  Des  chefs  de  musique  ayant  au  moins  dix  ans  de  fonctions 
au  31  décembre  de  Tannée  d'inspection  présentés  pour  la  V^ 
classe; 

2^  Des  chefs  et  sous-chefs  de  musique  présentés  pour  les  mu- 
siques des  écoles  d'artillerie  et  des  régiments  du  génie. 

Ne  seront  présentés  que  les  chefs  de  musique  de  1^^  classe  et 
les  chefs  de  musique  ayant  cinq  ans  de  fonctions  au  minimum, 
qui  feront  une  demande  à  cet  effet  et  seront  reconnus  les  plus 
méritants  parleur  conduite,  leur  manière  de  servir,  leur  valeur 
artistique,  l'habileté  dont  ils  font  preuve  dans  la  formation  et  là 
direction  de  leur  musique. 

Tous  les  chefs  de  musique  ainsi  proposés  prendront  part  en- 
suite à  un  concours  qui  aura  lieu  annuellement  à  Paris,  à  l'époque 
fixée  pour  le  concours  aux  emplois  de  chef  et  de  sous-chef  de 
musique,  et  devant  le  même  jury.  Ils  seront  classés  entre  eux  par 
ordre  de  préférence  et  ils  seront  nommés,  suivant  leur  numéro 
de  classement,  aux  vacances  qui  viendront  à  s'ouvrir  soit  dans 
l'artillerie,  soit  dans  le  génie. 

Les  postes  de  Yincennes  et  de  Versailles  seront  donnés  à  la  suite 
d'un  nouveau  concours  entre  les  chefs  de  musique  de  Tartillerie 
et  du  génie  spécialement  proposés  pour  y  être  nommés; 

3^  Des  sous  chefs  de  musique  qui  demandent  à  concourir  pour 
l'emploi  de  chef  de  musique. 

Les  candidats  doivent  avoir  deux  ans  de  grade  au  moment  de 
l'ouverture  du  concours  auquel  ils  sont  appelés  à  participer,  et 
qui  a  lieu  tous  les  ans,  vers  le  mois  de  mars; 

4®  Des  sergents-majors,  chefs  de  fanfare,  des  maréchaux  des 
logis  trompettes-majors,  des  maréchaux  des  logis  trompettes  et 
des  musiciens  qui  demandent  à  concourir  pour  l'emploi  de  sous- 
chef  de  musique. 

Les  candidats  doivent  compter  au  moins  deux  ans  de  service 
au  moment  de  l'inspection  générale. 

Les  propositions  sont  établies  par  le  chef  de  corps;  elles  font 
connaître  l'instrument  dont  joue  le  candidat.  Elles  sont  accom- 
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pagDÔes  d'un  état  des  services  et  du  folio  des  puDÎtions,  et,  pour 
les  candidats  à  l'emploi  de  chef  de  musique,  d*une  dictée  faite  en 
présence  de  Tofflcier  directeur  des  écoles. 

Les  propositions  pour  les  emplois  de  chef  et  sous-chef  de  mu- 
sique doivent  être  restreintes  aux  sujets  réellement  aptes  à  ces 
emplois. 

Propositions  concernaDt  les  chefs  et  oaTriers  armnriers. 

Art.  72.  Conformément  au  règlement  du  30  août  1884,  l'inspec- 
teur général  propose,  s'il  y  a  lieu  : 

10  Pour  chef  armurier  de  1'*  classe,  les  chefs  armuriers  de 
2®  classe  qui  lui  paraissent  mériter  cette  récompense  ; 

2®  Pour  contrôleurs  d'armes  de  3*  classe,  les  chefs  armuriers 
de  1'^  classe  ayant  au  moins  deux  ans  de  grade,  qui  se  distinguent 
par  leur  conduite,  leur  zèle  et  leur  habileté  et  qui  ont  moins  de 
45  ans  ; 

30  Pour  l'envoi  en  manufacture  des  ouvriers  armuriers  aspi- 
rant à  un  emploi  de  chef  armurier. 

Ces  propositions  sur  lesquelles  doivent  figurer  l'avis  du  chef  de 
corps  et  celui  du  capitaine  chargé  de  la  visite  de  l'armement  sont 
accompagnées  du  relevé  des  punitions  et  de  la  demande  écrite 
des  candidats. 

Les  mémoires  de  proposition  pour  l'envoi  des  ouvriers  dans 
les  manufactures  doivent  être  transmis  directement  au  Ministre 
(3®  direction,  i^^  bureau),  par  Tinspecteur  général  ou  son  délégué 
avant  le  i^^  aoûl^  terme  de  rigueur,  afin  qu  il  puisse  être  statué  en 
temps  voulu. 

Les  chefs  armuriers,  ainsi  que  les  ouvriers  armuriers  en  posses- 
sion de  leur  certificat  d'aptitude,  sont  l'objet  d'une  feuille  de 
notes  spéciales  sur  laquelle  doit  figurer  l'avis  du  capitaine  chargé 
de  la  visite  de  l'armement.  Cette  feuille  de  notes  sert  également, 
s'il  y  a  lieu,  de  mémoire  de  proposition  pour  l'avancement  des 
chefs  armuriers. 

HécompeDses  diverses.  —  Citations.  —  Lettres  d*éloges. 

Art.  73.  Sans  modification. 

Propositions  poar  les  palmes  aniversitaires. 

Art.  74.  Sans  modification. 

Récompenses  décernées  par  la  Société  française  de  tempérance. 
Art.  75.  Sans  modification. 

Attribotioos  de  prix  et  legs. 

Art.  76.  Sans  modification. 

Diipositions  communes  à  toutes  les  propositions. 

Art.  77.  Sans  modification. 
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Compte  à  rendre  des  mutations  coneemant  les  militaires  qai  ont  été  Tobjet 

de  propositions. 

Art.  78.  Sans  modification. 


DISPOSITIONS  FINALES. 


Ordre  et  trarail  d'inspection. 

Art.  79.  Sans  modification. 

Lirret  d'inspection. 

Art.  80.  En  dehors  des  rapports  spéciaux  qui  lui  ont  été  deman- 
dés, ou  qu'il  juge  utile  d'adresser  au  Ministre  sur  les  questions 
qui  intéressent  ssn  arrondissement,  le  travail  de  Tinspecteur 
général  se  résume  dans  le  livret  d'inspection. 

Il  est  établi  un  livret  d'inspection  : 

Pour  chaque  corps  de  troupe  (régiment,  légion,  bataillon,  esca- 
dron, compagnie,  section  formant  corps,  détachement  inspecté 
séparément); 

Pour  chaque  direction  (de  l'artillerie,  du  génie,  du  service  de 
l'intendance,  du  service  de  santé); 

Pour  chaque  établissement  (école,  dépôt  de  remonte,  atelier, 
fonderie,  manufacture,  poudrerie,  etc.,  établissement  central 
d'aérostation,  magasin  central,  hôpital,  etc.,  etc.); 

Pour  chaque  corps  d'armée  ^état-major,  recrutement,  justice 
militaire,  vétérinaires  militaires). 

Le  livret  d'inspection  est  divisé  en  deux  parties. 

LoL  \y^  partie  est  réservée  aux  propositions  qui  doivent  être 
soumises  aux  commissions  d'armes,  après  arrêté  du  commandant 
de  corps  d'armée,  et  de  l'inspecteur  général  quand  il  y  a  lieu, 
c'est-à-dire  :  aux  propositions  pour  l'avancement  à  tous  les 
grades  de  la  hiérarchie  des  officiers  assimilés  et  employés  mili- 
taires ayant  rang  d'ofticier  ;  et  aux  propositions  pour  la  Légion 
d'honneur  et  la  médaille  militaire  concernant  les  militaires  de 
tous  grades. 

La  i^^  partie  du  livret  JC inspection  (1)  comprend  :  une  chemise  A, 
dans  laquelle  sont  cousus  le  bordereau  et  les  états  qui  composent 
ce  fascicule;  un  bordereau  B,  énumératif  de  toutes  les  proposi- 
tions concernant  les  diverses  Jiiérarchies  de  l'arme  ou  du  service  ; 
les  états  de  proposition  G,  à  raison  d'un  état  distinct  pour  chaque 
nature  de  proposition.  Le$  états  négatifs  ne  sont  jamais  fournis; 
ils  sont  remplacés  par  la  mention  «  néant  »  dans  la  colonne  réser- 


(4)  Sur  les  modèles  joints  à  la  présente  instruction,  les  indicatio 
les  rubriques  a,  6,  «,....  doivent  serrir  à  l'établissement  des  imprii 
phies  à  l'usage  de  chaaue  arme  ou  service,  et  ne  sont  pas,  par  suite,  re 


indications  données  sous 
imprimés  on  lithogra- 
ite,  reproduites  sur  ces 

imprimés  ou^lithograpbies  ;  on  doit  y  porter,  au  contraire,  en  les  modiâant  suivant 

tes  cas,  les  indications  données  sous  les  rubriques  4 ,  2,  3. 
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vée  à  cet  effet  sur  le  bordereau  ;  les  états  fournis  sont  indi<;[ués, 
dans  la  luême  colonne,  par  une  unité.  Chaque  état  de  proposition 
est  accompagné  des  feuilles  de  notes  des  candidats,  ou,  pour  les 
candidats  qui  n'ont  pas  de  feuilles  de  noies,  de  mémoires  indivi- 
duels E,  avec  relevés  de  punitions. 

Les  feuilles  de  notes  du  chef  de  corps  et  des  officiers  supérieurs 
ou  assimilés,  non  proposés,  sont  jointes  à  cette  partie  du  livret. 

Sauf  les  exceptions  spécifiées  ci-dessous,  il  est  fait  une  seule 
expédition  de  la  \^^  partie  du  livret.  Elle  est  adressée  au  Ministre 
(Cabinet)  sous  pli  confidentiel,  par  le  commandant  de  corps  d'armée. 

Dans  l'infanterie  et  dans  les  services  où  ce  fascicule  est  établi 
par  corps  d*armée,  il  en  est  fait  une  deuxième  expédition  sans 
pièces  annexes  pour  le  commandant  de  corps  d*armée. 

La  2^  partie  au  livret  d'inspection  est  réservée  aux  propositions 
sur  lesquelles  l'inspecteur  général  peut  statuer  en  dernier  ressort, 
et  au  compte  rendu  de  ses  diverses  opérations. 

Elle  comporte  un  fascicule  concernant  le  personnel,  et,  dans 
certains  services,  un  deuxième  fascicule  concernant  le  matériel. 
En  outre,  les  corps  de  troupe  à  cheval  établissent  un  fascicule 
pour  le  service  des  remontes.  Les  états  et  pièces  composant  cha- 
cun de  ces  fascicules  sont  cousus  dans  une  chemise  D,  et  précédés 
d'un  bordereau  énumératif  de  ces  états  et  pièces  La  composition 
des  fascicules  varie  avec  l'arme  et  le  service  suivant  les  besoins. 

Le  fascicule  du  personnel  comprend  notamment,  sous  autant 
de  bordereaux  énumératifs  distincts  formant  chemise  et  pouvant 
au  besoin  être  détachés,  les  feuilles  de  notes:  des  ofrïcîers  subal* 
ternes  ou  assimilés^  —  des  employés  militaires,  —  des  officiers 
brevetés  (2®  expédition),  —  des  officiers  du  corps  de  santé  (corps 
de  troupe).  De  même,  le  fascicule  des  remontes  comprend,  sous 
an  bordereau  énumératif  formant  chemise,  les  feuilles  de  notes 
des  vétérinaires  militaires.  Mention  est  faite  sur  ces  divers  borde- 
reaux, des  feuilles  de  notes  retirées  pour  être  mises  à  Tappui  des 
propositions  (t'»  partie  du  livret). 

Pour  les  avis  ou  observations  à  y  consigner,  rinspecleur  géné- 
ral se  conforme  aux  annotations  des  divers  états  et  aux  instruc- 
tions spéciales  à  chaque  arme  ou  service. 

Il  est  fait  deux  expéditions  de  la  2«  partie  du  livret  :  la  première 
expédition,  servant  de  minute,  reste  au  corps,  -à  la  direction,  à 
l'établissement  ou  au  corps  d'armée;  la  deuxième  expédition  est 
envoyée  au  Ministre  (Direction  et  Bureau  d'arme)  par  l'inspecteur 
général,  mais  par  l'inlermédiaire  du  commandant  de  corps  d'ar- 
mée, qui,  avant  de  la  transmettre,  appose  son  visa  sur  l'enveloppe 
servant  de  chemise,  et  accompagne,  s'il  y  a  lieu,  cet  envoi  de  ses 
observations  personnelles. 

EqtoL  ta  Uiaisire. 

Art.  81.  Ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'article  4  de  la  présente  in- 
struction, l'inspecteur  général  adresse  son  travail  sitôt  ses  opéra* 


tionâ  clôturées  dans  le  corps,  l'établissement  ou  le  corps  d'armée, 
SttiYant  le  cas.  ëq  dehors  des  reaseigoements  demandés  pour  une 
date  aalérieure  par  la  présente  instruction  et  par  les  instructions 
spéciales  à  chaque  arme  ou  service,  tous  les  travaux  doivent  être 
parvenus  au  Ministre  Je  1"  octobre  au  plus  tard;  toutefois,  les  pro- 
positioas  pour  Tavancement,  la  Légion  d'honneur  et  la  médaille 
militaire,  qui  doivent  être  soumises  à  la  commission  régionale 
d'infanterie,  sont  conservées,  à  cet  effet,  avec  toutes  les  pièces  à 
l'appui,  par  le  gouverneur  militaire  ou  commandant  de  corps 
d'armée. 

Le  travail  d'inspection  des  sections  techniques  et  des  Ecoles 
militaires  est  adressé  directement  au  Ministre  par  Tinspectenr 
général. 

CLASSEMENT  DES  PROPOSITIONS.  -»  COMMISSIONS 

D'ARMES. 

Biapositiona  eommunes  aui  commissions  d'armes,  régionales  e(  générales. 

Art.  82.  Les  commissions  d'armes  n'examinent  pas  les  titres 
des  candidats  qui  sont  déjà  portés  au  tableau  d'avancement  ou  de 
concours. 

Le  Ministre  fait  connaître  à  chaque  commission,  avant  sa 
réunion,  le  nombre  maximum  des  candidats  de  chaque  grade 
qu'elle  peut  inscrire  au  tableau  d'avancement  ou  de  concours»  ou 
présenter  au  choix  de  la  commission  supérieure  déclassement.  Le 
nombre  des  canàiduis  présentés  peut  ne  pas  atteindre  le  chiffre 
fixé,  mais  ne  peut  lui  être  inférienr  de  plus  d'un  quart;  dans  ce 
nombre,  doivent  être  compris,  en  tête  de  liste,  les  candidats 
anciens  auxquels  le  dernier  paragraphe  de  l'article  6i  de  la  pré- 
sente instruction  reconnaît  le  droit  à  la  présentation  ;  les  candi- 
dats déchus  de. ce  droit  sont  aussi  portés,  pour  mémoire,  sur  la 
liste  de  présentation»  avec  indication  du  motif  de  l'exclusion. 

Le  Ministre  fait  aussi  connaître  à  la  commission^  pour  les 
grades  où  une  partie  seulement  de  Tavaneement  est  donnée  au 
choix,  l'ancienneté  des  ofGciers,  assimilés  ou  employés  militaires 

2 ni  resteront  en  léte  de  la  liste  d'ancienneté  de  leur  grade  après 
puisement  du  tableau  d'avancement  de  l'année  pré^dente.  Ce 
renseignement  permet  aux  commissions  de  classement  de  ne  por* 
ter  pour  l'avancement  au  choix  que  des  candidats  pouvant  réelle- 
ment lobtenir. 
La  commission  classe,  par  un  premier  scrutin,  les  candidats 

5 reposés  en  deux  catégories  :  la  l*'*' catégorie  comprend  tes  candi- 
ats  jugés  dignes  d'être  admis  au  tableau  d'avancement  del'annôe; 
la  2fi  catégorie  comprend  ceux  qui  sont  jugés  susceptibles  d'être 
ajournés.  Les  candidats  de  la  i'^  catégorie  doivent  réunir  la 
moitié  plus  un  des  suffrages. 

Les  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  pour 
le  classement  en  i^^  catégorie  sont,  jusqu'à  concurrence  du  chiffre 


-   242  — 

fixé  par  le  Ministre,  définitivement  admis  sar  la  liste  (TinscripHon 
ou  ae  présentation.  A  nombre  égal  de  voix,  les  candidats  sont 
l'objet  d'un  second  scrutin,  dit  de  préférence,  pour  déterminer 
celui  ou  ceux  d'entre  eux  qui  sont  appelés  à  compléter  la  liste  (i). 
Chacun  des  membres  de  la  commission  classe,  par  ordre  de  mérite, 
€68  seuls  candidats;  la  somme  des  numéros  de  préférence  accordés 
détermine  le  rang  de  chacun  d'eux  dans  ce  classement,  entête 
duquel  est  pris  le  nombre  de  candidats  nécessaire  pour  compléter 
la  liste  au  chiffre  fixé  par  le  Ministre. 

Le  travail  de  la  commission  est  résumé  dans  les  listes  ^in- 
scription  ou  de  présentation  (modèles  1  et  2,  1  bis  et  2  bis)^  certi- 
fiées par  le  président. 

Pour  l'avancement  dans  le  grade,  les  candidats  sont  portés  sur 
ces  listes  suivant  l'ordre  d'ancienneté,  cette  ancienneté  étant  ma- 
jorée de  six  mois  pour  les  lieutenants,  capitaines  et  commandants 
brevetés  ;  mais  sur  les  listes  de  présentation  il  est  fait  mention  du 
nombre  de  voix  obtenues  par  chaque  candidat  nouveau. 

Pour  Tadmission  ou  l'avancement  au  grade  d'officier' dans  la 
Légion  d'honneur,  et  pour  la  médaille  militaire,  les  candidats  sont 
rangés  comme  il  est  prescrit  au  5^  paragraphe  de  l'article  16  du 
décret  du  2  avril  1889. 

Les  listes  de  présentation  pour  la  croix  de  commandeur  sont 
également  dressées  suivant  l'ordre  de  l'ancienneté  obtenue,  en 
ajoutant  aux  années  de  service  et  aux  campagnes  le  nombre  d'an- 
nées passées  dans  le  grade  d'officier;  mais  il  est  fait  mention  du 
nombre  de  voix  obtenues  par  chaque  candidat  nouveau. 

Le  nombre  des  candidats  portés  sur  chaque  liste  ne  peut  excé- 
der le  chiffre  fixé  par  le  Ministre.  Toutefois,  dans  le  cas  où  la 
commission  aurait  inscrit  au  tableau  de  concours  pour  la  Légion 
d'honneur  des  candidats  />r^«en6ff  également  par  elle  pour  l'avan- 
cement dans  le  grade,  et  susceptibles  par  suite  d'être  rayés  du 
tableau  de  concours,  il  estdressé  une  liste  supplémentaire  de  can- 
didats à  substituer  à  ceux-ci,  le  cas  échéant  ;  cette  liste  supplé- 
mentaire est  dressée  suivant  l'ordre  de  préférence  de  la  commis- 
sion, et  le  nombre  des  candidats  à  y  porter  ne  peut  excéder  celui 
des  radiations  possibles. 

Les  opérations  des  commissions  de  classement  sont  tenues 
secrètes;  l'inspecteur  général,  après  la  clôture  du  travail  annuel 
du  classement,  se  borne  à  donner  au  chef  de  corps  les  avis  pré* 
vus  par  l'article  78  de  la  présente  instruction. 


(1)  Soit  une  commission  de  sept  membres  :  le  premier  scrotio  classe  en  i'*  catégorie 
dix  candidats,  saToir  :  un  avec  7  voii,  un  avec  é  voix,  trois  avec  6  voix,  cinq  avec  4 
voix.  S'il  y  a  qaatre  candidats  à  inscrire  ou  présenter,  les  deux  candidats  qai  ont  obtenu 
7  et  6  voix  seront  portés  de  droit  sur  la  liste  ;  les  noms  des  deox  autres  seront  donnés 
par  un  scrutin  do  préférence,  portant  exclusivement  sur  les  trois  candidats  qui  ont 
obtenu  6  voix.  De  même,  si  le  premier  scrutin  a  donné  l'unanimité,  7  voix,  à  cinq 
candidats,  ces  cinq  candidats  seuls,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  seront  l'objet  du 
scrutin  de  préférence  d'oii  doivent  sortir  les  quatre  noms  k  porter  sur  la  liste. 
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CommissioDs  régioDales  dlnfaoterie. 

Art.  83.  Sans  modification. 

Commissions  générales  do  classement. 

Art.  84.  Un  arrêté  ministériel  désigne  le  président  de  chaque 
commission  d'arme.  Les  fonctions  de  secrétaire,  sans  voix  délibé- 
rative  ni  consultai! ve»  sont  remplies  par  le  chef  de  la  section 
technique  de  Tarme  ou  du  service. 

Le  secrétaire  de  la  commission,  avec  le  concours  du  bureau 
d'arme,  et  à  l'aide  des  livrets  d'inspection  (i''*  partie),  renvoyés 
à  ce  bureau  par  le  cabinet  après  examen  du  Ministre,  dresse, 
dans  Tordre  prescrit  aux  articles  62  et  68,  les  états  récapitulatifs 
destinés  à  faciliter  la  discussion  et  le  classement  des  diverses 
propositions. 

La  commission  se  réunit,  à  Paris,  dans  la  2^  quinzaine  d'octobre, 
au  jour  fixé  par  le  Ministre,  dans  le  local  affecté  aux  séances 
du  comité  technique  de  l'arme  ou  du  service.  Le  président  règle 
l'ordre  des  travaux  de  la  commission,  en  commençant  par  la  ais- 
cussion  des  listes  de  présentation,  et  en  se  conformant,  s'il  y  a 
lieu,  aux  prescriptions  particulières  du  Ministre.  11  rend  compte 
au  Ministre  du  jour  de  la  clôture  des  opérations. 

Le  travail  de  la  commission  est  envoyé  au  Ministre  {Cabinet)^ 
sous  pli  confidentiely  au  fur  et  à  mesure  des  opérations  :  il  doit  lui 
être  parvenu^  en  entier,  le  10  novembre. 

Commissions  spéciales  de  classement. 
Art.  85.  Sans  modification. 

Dispositions  spéciales  an  Tonkin. 

Art.  86.  Le  général  commandant  en  chef  les  troupes  en  Indo- 
Chine  est  inspecteur  général  de  toutes  les  troupes  et  de  tous  les 
services  détachés  par  l'armée  de  terre  au  Tonkin  ;  il  est  égale- 
ment chargé  de  l'inspection  des  officiers  mis  hors  cadres  et  déta- 
chés au  service  du  protectorot  de  TAnnam  et  du  Tonkin  dans  les 
conditions  du  décret  du  29  avril  1890. 

Il  arrête,  pour  chaque  corps  ou  service,  les  états  de  propositions 
du  livret  d'inspection  (1"  partie). 

Les  propositions  pour  l'avancement  sont  soumises  aux  conditions 
d'ancienneté  minima  déterminées,pour  chaque  grade,dans  chaque 
arme  ou  service.  Mais  il  est  accordé  aux  candidats  présents  au 
Tonkin,  au  point  de  vue  de  ces  propositions,  une  majoration 
d'ancienneté  égale  à  la  moitié  de  la  durée  de  leur  présence  au 
Tonkin  dans  leur  grade  actuel  ;  cette  majoration  se  cumule  avec 
celle  qui  est  accordée  aux  brevetés,  mais  elle  ne  saurait  aller, 
dans  aucun  cas,  jusqu'à  soustraire  le  candidat  aux  conditions 
d'ancienneté  imposées  par  la  loi  pour  passer  d'un  grade  à  l'autre. 

Le  classement  des  propositions  est  effectué,  dans  Tinfanterie, 
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par  une  commission  régionale  composée  du  général  en  chef,  pré- 
sident,  et  des  commandants  des  brigades.  Les  candidats  classés  en 
l'o  catégorie  sont  portés  sur  une  liste  de  présentation ^  suivant  le 
nombre  des  voix  obtenues,  et,  à  nombre  égal  de  voix,  suivant 
l'ordre  de  préférence  de  la  commission. 

Dans  les  autres  armes  ou  services,  le  général  en  chef  dresse, 
pour  l'ensemble  de  l'arme  ou  du  service,  la  liste  de  présentation 
suivant  Tordre  de  ses  préférences. 

Les  listes  de  présentation  indiquent,  en  regard  de  l'ancienneté 
réelle  du  candidat,  son  ancienneté  majorée  et  la  durée  du  séjour 
lui  donnant  droit  &  cette  majoration  ;  elles  doivent  parvenir  au 
Uinistre  {Cabinet)  avant  le  15  novembre,  accompagnées  des  livrets 
d'inspection  (l*"*  partie). 

Le  Ministre,  suivant  le  cas,  renvoie  les  listes  de  présentation  à 
la  commission  supérieure,  ou  fixe  le  nombre  des  candidats  à 
prendre  en  tête  de  chacune  d'elles,  pour  être  inscrits  au  tableau 
d'avancement  ou  de  concours  de  leur  arme,  an  rang  que  leur 
assigne  leur  ancienneté,  ou  leurs  services,  comme  il  est  prescrit 
aux  articles  H  et  16  du  décret  du  î  avril  1889. 

Le  b(^néfice  des  propositions  présentées  dans  les  conditions  d^an^ 
ciennefé  spécifiées  ci-dessus  est  acquis  pour  Tannée  suivante,  même 
en  cas  de  rentrée  en  France,  aux  candidats  quie(i  ont  été  Tobjet, 
sous  Ips  réserves  formulées  à  Tavant-dernier  paragraphe  de  Tar- 
ticle  62  de  la  présente  instruction. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  C.  DE  Freyginet. 


N*  65.    Circulaire   ministérielle   au    stfjet  des  formalités  d 
remfjlir  à  H égard  des  jeunes  soldats  exclus  de  Carm^e^  en 
vertu  de  f  article  4  de  la  loi  du  IS  juillet  1889.  [£.  O.,     g 
p.  r.,  p.  216.}  g 

Paris,  le  14  février  4894. 

Mon  cher  Général,  j'ai  été  consulté  sur  les  formalités  à  remplir 
pour  assurer  la  mi^^e  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  la     ^ 
marine  des  jeunes  soldats  exclus  de  Tarmée  en  vertu  de  Tar-     S 
ticle  4  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  sur  le  recrutement. 

Après  entente  avec  mon  collègue  de  ce  départementj'ai  décidé 
qu  il  suffisait  aux  commandants  des  bureaux  de  recrutement  de 
lui  adresser  un  état  nominatif,  ainsi  qu'un  étal  signalétique  des     "i 

Q 


individus  appartenant  à  celte  catégorie. 

J*ai  Thonnfur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  donner  les  ordres 
néceseaires  pour  assurer  les  effets  de  cette  disposition. 

Signé  :  C.  DK  Phetcinbt. 


In. 

S 

il 
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N*  66.  Note  ministérielle  relative  à  une  modification  à  effec-* 
tuer  aux  étriers  du  module  dit  «  anglais  »  existant  dans  les 
régiments  de  cavalerie,  en.  vue  de  f  utilisation  de  ces  acces- 
soires pour  le  vissage  et  le  dévissage  des  crampons  à  vis  de  la 
ferrure  àglace.  (IKCav.;  Remontes.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  221.J 

Paris,  le  25  janvier  4894. 

Comme  complément  des  dispositions  adoptées  par  les  notes 
ministérielles  des  10  décembre  1889  et  4  juillet  1890,  le  Ministre, 
sur  la  proposition  du  comité  technique  de  la  cavalerie,  informe 
les  conseils  d'administration  des  régiments  de  cavalerie  qu*en  ce 
qui  concerne  les  étriers  du  modèle  anglais  destinés  à  la  cavalerie 
territoriale,  Tévidement  devant  permettre  d'utiliser  ces  acces- 
soires comme  clefs  pour  la  pose  et  l'enlèvement  des  crampons  à 
vis  de  la  ferrure  à  glace  devra  être  pratiqué  au  centre  de  la 
semelle  conformément  au  modèle  ci-dessous  : 


Semelle  présentant  dans  la  surface  rectangulaire  A  B  G  D  révidement 

à  pratiquer. 


Poor  la  cavalarie  légère  AB  sera  de  4  4 

—  de  iigae 
V—  de  réserre 

Pour  la  caYalerie  légère  AD  sera  de  44«b. 

—  de  ligne    —    de  46"". 

—  de  réserve —    de46"». 


Dimensions  : 

sera  de  4  4  ■■.  ) 

—  de  42—.  > 

—  de43— .1 


4«*  de  plas  que  le  côté 
de  la  tête  du  crampon. 

4*"  de  plus  que  le  côté 
de  la  tète  du  crampon. 


Cette  modification  ne  devra  être  exécutée  qu*&  un  étrier  seule- 
ment de  chaque  paire. 

Elle  sera  effectuée  par  les  chefs  armuriers  des  régiments  aux- 
quels il  sera  payé  sur  les  fonds  de  la  masse  d'entretien  du  har- 

Amiti  1891.  N*  7.  19 


Description  de  la  trettase. 

Prendre  dans  les  bourgerons  et  dans  les  panlalons  de  treillis 
réformés  des  rectangles  qui,  oarlés,  auroot  O'^.âS  sur  O'ilS. 


TROUSSE  OUVERTE. 
(Demi-gcaiidcar.} 


—  249  — 
L'on  des  grands  côtés  portera  à  son  tiers  moyen  uae  patte  trian- 
f;iilaire  terminée  par  uoe  ganse  de  O^.SO  environ. 


TROUSSE   PLOYÉE. 

((îrtndeur  nstunlU.) 


1*  n(i\er  suivant  A  B. 
i"  ployer  suivant  C  D. 
3*  Rouler  GuivatLtC  A. 


Coudre  au  centre  da  rectangle  et  parallèlement  aux  petits  cAtés 
une  bandelette  de  treillis  de  0°>,02  de  largeur,  disposée  de  façon 
ft  former  4  gaines  distantes  l'une  de  l'autre  de  0°',015  environ  et  de 
la  dimension  de  la  lige  filetée  des  Crampons. 

Les  8  Rrampons  seront  placés  dans  ces  gaines,  opposés  deux  à 
deux  et  enfoncés  jusqu'à  contact  de  leurs  tiges. 

Les  20  clous  que  doit  avoir  chaque  cavalier  seront  placés 
tête-bËcbe,  à  la  même  hauteur,  très  rapprochés  les  uns  des  autres, 
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«t  !^égVLUèr6âi«At  Àlt^rnëd,  leur  tige  parallèle  aux  grands  c6tés  du 
rectangle. 

Chaque  clou  traversera  deux  fois  le  treillis,  ce  qui  assurera  sa 
fixité.  (Voir  le  croquis.) 

La  clef  dont  sont  munis  les  brigadiers  peut  être  placée  sur  la 
trousse. 

Engager  sa  tige  dans  deux  boutonnières  ourlées,  distantes  de 
0>^,04  environ,  disposées  à  la  base  de  la  patte  de  fermeture  et 
l'assujettir  au  moyen  de  la  ganse.  (Voir  le  croquis.) 

La  clef,  en  acier,  ne  doit  pas  dépasser  une  longueur  de  0°^,12  ; 
son  poids  n'excédera  pas  50  grammes. 

La  tête  présentera  une  mortaise  carrée  dont  le  côté  auraO°^,OOi 
de  plus  que  celui  de  la  tête  du  crampon  réglementaire. 

L'une  des  extrémités  de  la  clef  sera  filetée,  Vautre  sera  ter- 
minée en  pointe  pour  retirer  les  corps  étrangers  s'opposant  à 
l'introduction  du  crampon. 

Les  maréchaux  des  corps  de  troupe  peuvent  confectionner  ces 
clefs.  Une  indemnité  de  0  fr.  50  leur  est  allouée  pour  chaque  clef. 


N^  69*  Note  ministérielle  nidifiant  la  notice  yf  18  annexée  au 
règlement  du  25  novembre  1889,  sur  le  service  de  santé  de 
r armée.  (D.  Serv.  Santé;  Hôpitaux.)  [B.  0.,  p.  r,,  p.  217.] 

Paris,  le  44  février  4894. 

Le  Ministre  a  décidé  qu'à  l'avenir  les  dates  d'ouverture  et  de 
clôture  des  saisons  de  Thôpital  d'eaux  minérales  de  Vichy  seront 
fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

1'^  saison,  du  14  mai  au  5  juin  ; 
2*  saison,  du  8  Juin  au  30  juin; 
3^  saison,  du  3  juillet  au  23  juillet; 
4^  saison,  du  28  juillet  au  19  août; 
5«  saison,  du  22  août  au  13  septembre. 


N^'  70.  Note  ministérielle  portant  modifications  à  t article  82 

,  de  Finstruction  du  16  novembre  1887-18  mars  1889,  star  le 

service  de  ^habillement  dans  les  corps  de  troupe.  (D.  Serv. 

adm.;  Habillement,  Campement,  Lits  militaires  et  Invalides.) 

[B.  O.,  p.  T.,  p.  217.] 

Paris  Je  41i  féTrier  4894. 

A  la  date  de  ce  jour,  le  Ministre  de  la  guerre  a  déddé  que  la 
rédaction  actuelle  des  deux  premiers  alinéas  de  l'articie  62  de 
Tinstruetion  ministérielle  dn  16  novembre  1887-18  mars  1S89 
aéra  remplacé  par  ia  tnivante  : 
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1«  alinéa.'^«  Chaqae  année,  les  soas-inCendants  m liitaû-es  pro- 
cèdent dans  le  courant  des  mois  d'octobre  ou  novembre  au  recen- 
sement des  approvisionnements  de  réserve  qui  existent  dans  les 
magasins  des  oorps"dont  ils  ont  la  surveillance  administrative.  Ils 
vérifient  rassortiment  de  chaque  approvisionnement  (corps  actif, 
corps  territorial  et  approvisionnements  spéciaux),  ils  s'assurent 
qu'il  est  tenu  compte  de  l'ancienneté  de  confection  des  effets  pour 
leur  mise  en  service  et  que  tous  les  effets  recensés  sont  en  bon 
état  d'entretien.  » 

2^  alinéa,  —  «  Les  résultats  de  cette  opération  sont  constatés 
dans  des  procès-verbaux  (modèlent  13)  distincts  par  approvision- 
uejnents.  Ces  çrocèa-verbaux  sont  adressés,  au  plus  tard  dans  le 
courant  du  mois  de  décembre,  au  directeur  du  service  de  l'inten- 
dance, qui  soumet  au  Ministre,  dans  un  rapport  sommaire  d'en- 
semble, les  observations  crue  lui  a  suggérées  l'examen  de  ces 
documents.  Les  procès-veroanx  sont  conservés  dans  les  archives 
du  directeur  du  service  de  Tintendanœ.  » 


-MMMiB 


N'  71 .  Décret  portant  création  (Tun  nouveau  régiment 
de  dragons.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  2H,] 

Paris,  le  n  février  489i. 

LB  PhÉSIDËNT  DE  LA  RÉPU]BLIOUE  FRAK^ÂISE, 

Vu  la  loi  du  13  mars  1875,  relative  à  la  constitution  desoadres 
et  des  effectifs  de  l'armée  active  et  de  l'armée  territoriale; 

Vu  la  loi  du  25  juillet  1887,  portant  création  de  nouveaux  régi* 
ments  de  cavalerie  et  suppression  du  ^  esoadoron  dans  chacun 
des  quatre  régiments  de  chasseurs  d'Afrique; 

Vto  la  loi  du  18  février  4  890,  modifiant  le  paragraphe  î  de  l'on- 
licle  1  de  la  loi  du  ^  juillet  1887  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

Décrète  : 

iéM:t..l^^  Par  aipplicatioD.  des  dispositions  de  la  loi  du 25  juillet 
1887.  il  sera  créé,  au  niais  d'avril  1891  i 
Uâ  régiment  de  dragons  portant  le  numéro  30* 

Art.  9*  Ge  nouveau  corps  de  troupe  sertu  formé  àicinq  escadrons, 
k  l'aide  de  trois  escadrons  prélevés  à  raison  de  un  par  régiment 
m»  trois  régiments  de  dragons^,  et  dé  septi  pelotons  prélevas  à  rai- 
sottidean paor  régiment suvsefxl entseacODi^ de  raâm^.aobdi vision 

L'escadron  et  le  paloton  airain  préiievés  sua  ecs  dly,  ^^giisienis» 
seront  désignés  par  voie  de  UragaaiDSort. 

Ali,  3.  Les  régiments  de  câralerie  qui  auront  Iburnirim  4e  leuns 
escmd^ns  ou*  nif  èe  lîeurs  pdotonrà  la  formaitioii  doi^d^  régiment 
de  dragons  seront  complétés  dès  que  les  ressources  le  permettrontg. 
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Art.  4.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécation  da 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  17  février  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
1a  Président  du  Conseil^  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :   G.  de  Fretcinet. 


N*  72.  Note  ministérielle  relative  au  rengagement  des  ouvriers 
armuriers  des  corps  de  troupe  envoyés  en  manufacture  pour 
compléter  leur  instruction  professionnelle^  et  à  tétablis^ 
sèment  du  tableau  ^avancement  pour  le  grade  de  chef 
armurier  de  2<^  classe.  (D.  Art.  ;  Matériel  de  T Artillerie  et  des 
Equipages  militaires,  4*  Section.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  218.] 

Paris,  le  48  février  4891. 

La  circulaire  ministérielle  u^  387,  du  10  novembre  1890  {Infan- 
terie; Recrutement)^  a  indiqué  les  mesures  à  prendre  afin  de  per- 
mettre aux  hommes  de  troupe  envoyés  dans  les  manufactures 
d'armes  pour  y  compléter  leur  apprentissage  d'armurier,  de  con- 
tracter un  rengagement  dès  qu'ils  sont  dans  leur  troisième  année 
de  service. 

Les  dispositions  suivantes  ont  pour  but  de  déterminer  la  durée 
minimum  de  ce  rengagement,  l'époque  à  laquelle  il  doit  être 
contracté  et  enfin  les  règles  relatives  à  la  formation  du  tableau 
d'avancement  pour  le  grade  de  chef  armurier. 

1^  Rengagement. 

Le  rengagement  dont  il  s* agit  est  obligatoire;  il  est  souscrit 
pour  une  durée  de  trois  ans  au  minimum. 

En  principe,  ce  rengagement  doit  être  contracté  à  la  date  du 
départ  de  l'homme  pour  la  manufacture  d*armes  qui  lui  a  été 
assignée. 

Les  ouvriers  armuriers  qui  à  cette  date  ne  sont  pas  encore  dans 
leur  troisième  année  de  service  contractent  leur  rengagement  le 
jour  même  où  commence  cette  troisième  année.  En  cas  de  refus, 
ils  sont  immédiatement  renvoyés  à  leur  corps  et  rayés  du  tableau 
d'avancement  pour  caporal  ou  brigadier,  s'ils  ne  sont  déjà  pourvus 
de  ce  grade;  ils  sont  en  outre  maintenus  sous  les  drapeaux 
jusqu'à  l'expiration  de  leur  troisième  année  de  service  jour  pour 
jour. 
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Quant  aax  ouvriers  proposés  pour  aller  en  manufacture  à  Tin- 
spection  généraJe  précédant  immédiatement  l'époque  de  leur  libé- 
ration du  service  actif,  ils  sont  prévenus  par  leur  chef  de  corps, 
avant  cette  libération,  de  la  suite  donnée  par  le  Ministre  à  cette 
proposition.  Les  chefs  de  corps  intéressés  doivent  au  besoin  pro- 
voquer en  temps  utile  (3«  Direction,  !«'  Bureau)  l'envoi  de  ce 
renseignement.  Les  hommes  dont  la  proposition  est  approuvée 
contractent  leur  rengagement  dés  que  la  décision  du  Ministre 
leur  est  notifiée.  S'ils  s'y  refusent,  leur  proposition  est  annulée 
dWfice  et  le  Ministre  en  est  informé  sans  retard  (3^  Direction, 
£•'  Bureau). 

2«  Formation  du  tableau  d'avancement  pour  le  grade 
de  chef  armurier  de  2«  classe. 


A.  —  Ouvriers  des  corps  de  troupe* 

L'obtention,  pour  les  ouvriers  des  corps  de  troupe,  du  certificat 
d'aptitude  prévu  par  rarlicle  42  du  règlement  du  30  août  1884 
entraîne  l'inscription  d'office  immédiate  sur  le  tableau  d'avance- 
ment pour  chef  armurier.  Cette  inscription  est  faite  par  le  Ministre 
(3«  Direction,  1®'  Bureau),  sur  le  vu  du  certificat  d'aptitude,  dont 
un  double  doit  être  adressé  au  Ministre  par  le  directeur  de  la  ma- 
nufacture, avec  une  expédition  de  l'acte  de  naissance  du  candidat. 

Les  hommes  qui  ont  été  incorporés  étant  déjà  en  possession 
dudit  certificat  sont  inscrits  au  tableau  d'avancement  pour  chef 
armurier  de  2*  classe  à  partir  du  jour  où  ils  contractent  un  ren- 
gagement de  trois  ans.  Avis  de  ces  rengagements  et  des  dates 
auxquelles  ils  ont  été  souscrits  doit  en  conséquence  être  donné 
sans  retard  au  Ministre  (3«  Direction,  !«'  Bureau)  par  les  chefs  de 
corps  intéressés,-  qui  joignent  à  leur  compte  rendu  une  copie 
conforme  du  certificat  d'aptitude  et  une  expédition  de  l'acte  de 
naissance  des  candidats. 

Ivorsqu'il  y  aura  lieu,  les  inspecteurs  généraux  proposeront  la 
radiation  des  candidats  chefs  armuriers  dont  la  conduite,  la  tenue, 
la  manière  de  servir  ou  l'aptitude  au  travail  laisseraient  à  désirer. 

B.  —  Ouvriers  immatriculés  des  mannfarCtnres. 

Les  ouvriers  immatriculés  des  manufactures  d'armes  pourvus 
du  certificat  d'aptitude  nécessaire  et  ayant  au  moins  trois  années 
de  service  effectif,  soit  comme  homme  de  troupe,  soit  comme 
ouvrier  immatriculé,  peuvent  être  proposés  par  les  directeurs  de 
ces  manufactures  pour  le  grade  de  chef  armurier  de  2^  classe 
(article  3  du  décret  du  25  février  1854),  s'ils  réunissent  d'ailleurs 
les  conditions  d'âge  exigées. 

Ces  propositions  sont  adressées  au  Ministre  (3®  Direction, 
1®'  Bureau)  à  toute  époque  de  l'année,  accompagnées  de  la  de- 


mande  écrite  des  candidats,  d'ane  copie  conforme  de  lear  certi- 
ficat d'aptitade  et  d'un  extrait  de  leur  acte  de  naissance,  par 
l'intermédiaire  de  M.  l'Inspecteur  des  manufactures  d'armes. 

Si  elles  sont  accueillies  par  le  Ministre,  les  candidats  sont  in- 
crits  au  tableau  d'avancement  pour  le  grade  de  chef  armurier  de 
2*  classe  ;  ils  y  prennent  rang  d'après  la  date  de  la  demande  écrite 
jointe  à  leur  proposition. 

Les  ouvriers  immatriculés  des  manufactures  d'armes  inscrits  an 
tableau  d'avancement  précité  doivent  renouveler  chaque  année, 
d'après  la  désignation  du  directeur  de  rétablissement,  un  certain 
nombre  de  cheis-d'œuvre.  Ceux  dont  l'habileté,  la  conduite  ou  la 
manière  de  servir  laissent  à  désirer,  peuvent  être  rayés  de  ce 
tableau  sur  la  proposition  de  Tinspecteur  des  manufactures. 

Les  présentes  dispositions  annulent  et  remplacent  celles  de  la 
décision  ministérielle  du  5  décembre  1884,  n^  426. 


JN^  73.  Note  minislérieUe  relative  au  décompte  de  rindemnité 
kilométrique  à  allouer  aitx  militaires  isoles  voyageant  sur  la 
ligne  de  La  Guerche  à  Couleuvre.  (D,  Serv.  adm.;  Solde  et 

Indemnité  de  route.)  [fi.  0.,  p,  r,>  p.  220.] 

« 

Paris»  le  «4  février  4894. 

D'après  la  note  n®  2  annexée  à  la  note  ministérielle  du  25  avril 
1890  {Jowmal  militaire,  page  1181),  la  moitié  du  tarif  légal  est  ap- 
pliquée aux  militaires  voyageant  isolément  sur  les  lignes  exploitées 
par  la  Société  générale  des  chemins  de  fer  économiques  de  l'Allier. 

Toutefois,  dans  la  pratique,  les  militaires  empruntant  le  réseau 
de  La  Guerche  à  Couleuvre  ne  sont  réellement  tenus  de  payer  que 
le  quart  du  tarif. 

Eu  conséquence,  l'indemnité  kilométrique  à  payer  aux  isolés 
pour  ce  trajet  doit  être  décomptée  au  quart  et  non  à  la  moitié  du 
tarif 


N®  74.  Décision  ministérielle  portant  modification  des  limites 
territoriales  des  directions  d'artillerie  de  Nice  et  de  Toî^Qn. 
[D.  O.,  p.  r.^  p.  220.1 

A  dater  du  i^^  avril  1891,  et  par  modificatioii  à  la  déoisiM 
ministérielle  du  4  avril  1887,  les  limites  territoriale  des^  dlrte^ 
tiens  d'artlUerie  de  Toulon  et  de  Nice  seront  fixées  comme  il 
sait: 
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Direction  de  Toulon.  •  Territoires  des  subdivisions  de  Toulon, 
Marseille  (moins  les  cantons  d'Entrevanz,  Colmars  et  Annot), 
Nîmes,  Avignon,  Privât  et  Pont-Saint-Esprit. 

Direction  de  Nice.  —  Territoire  de  la  subdivision  d*Antibes, 
plus  les  cantons  d'Entrevaux,  Colmars  et  Annot  de  la  subdivision 
de  Marseille. 


N"*  78.  Décret  partant  réglementation  du  port  des  décorations 
ei  médailles  françaises  et  étrangères.  [Journal  officiel  dw  14 
mars  1691.] 

Paris  Je  40  mars  4894. 

Ls  Pbésidhint  hB  LA  Répubuquë  française, 

Vu  le  décret  organique  de  la  Légion  d'honneur,  en  date  du 
16  mars  i  853; 

Vu  les  décrets  des  22  janvier  et  29  février  1852,  sur  la.  médaille 
militaire  ; 

Vu  le  décret  et  la  décision  du  10  juin  1853,  sur  les  Ordres 
étrangers  ; 

Tu  les  décrets  relatifs  aux  médailles  commémoratives,  aux 
décorations  universitaires,  au  Mérite  agricole^  aux  médailles 
d'honneur; 

Considérant  qu'il  importe  de  régler^  d'une  manière  uniforme, 
le  port  des  décorations  et  médailles  françaises  et  étrangères  ; 

Sur  la  propositioli  du  grand  Chancelier  de  la  Légion  d  honneur; 

Le  Conseil  de  TOrdre  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1^'.  Les  décorations  et  médailles,  françaises  et  étrangères, 
se  portent  sur  la  oèté  gauehe  de  la  poitrine,  le  ruban  ou  la 
rosette  posés  :. 

l^  Sur  Tuniforme  militaire  (tunique,  dolman,  veste^  capote, 
habit  ou  redingote),  à  la  hauteur  de  la  deuxième  rangée  de  bou- 
tons; 

2^  Sur  le  costume  officiel  civil  (frac,  robe,  soutane,  etc.),  à  la 
hauteur  du  sein  gauche; 

30  Sur  rfatbti  0VL  la  redingoto  de  ville,  à  la  preouëpe  bouton- 
nière. 

Art.  '2.  La  croix  de  )a  Lésion  d'honneur,  la  médaille  militaire 
et  tous  les  insignes  à  l'effigie  de  la  République  doivent  présenter 
la  face  sur  laquelle  dse  tfMravB  T-effigie. 

Ai*t.  t.  Les  deceratioas  franiçeasee  sent  placées  les  premi&res 
«êl  datM^ordpe  fiiliva!)(\j^ge^droi(e  à  gauche,  sur  le  c*té  gatiche  de 
la  poitrine  :  *"    .• 
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Légion  d'honneur, 
Médaille  militaire, 
Médailles  commémoratives, 
Décorations  universitaires, 
Décoration  du  Mérite  agricole, 
Médailles  d'honneur. 

Art.  4.  Les  décorations  étrangères  viennent  à  la  suite,  e^  à  la 
gauche  des  décorations  et  médailles  françaises. 

Art.  5.  Sur  l'uniforme,  en  costume  officiel,  militaire  ou  civil, 
dans  la  petite  tenue  en  armes,  toutes  les  décorations  et  médailles, 
françaises  et  étrangères,  doivent  être  portées  avec  leurs  insignes 
réglementaires  ;  le  port  des  rubans  ou  rosettes,  seuls,  à  la  bou- 
tonnière, est  formellement  interdit. 

Art.  6.  Les  personnes  en  tenue  de  ville  sont  seules  autorisées 
à  porter  à  la  boutonnière  des  rubans  ou  des  rosettes  sans  insignes, 
excepté  s'il  s'agit  des  décorations  étrangères,  qui  contiennent  du 
rouge  en  quantité  plus  ou  moins  notable,  et  dont  le  port  a  été 
réglementé  par  les  décisions  présidentielles  des  il  avril  1882, 
8  juin  1885  et  10  juin  1887. 

Art.  7.  Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
les  différents  Ministres,  et  le  grand  Chancelier  de  la  Légion 
d'honneur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  10  mars  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Garde  des  sceaux^ 
Ministre  de  la  Justice  et  des  CulteSy 

A.  Fallières. 

Vu  pour  l'exéettion  : 

Le  grand  Chancelier  de  la  Légion  d'honnetuf*, 

G»'  FÉvaiBR. 


N<^  76.  D^ei  relatif  à  la  formation  de  la  classe  de  1890. 

Paris,  le  41  mars  4894. 

Le  Président  de  la  Répubuqub  fjunçaisb, 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1889,  sur  le  recrutement  de  l'armée; 
Vu  le  décret  du  13  décembre  1890,  relatif  aux  opérations  du 
tirage  au  sort  de  la  classe  de  1890; 
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Sar  le  rapport  du  Président  du  conseil,  Ministre  de  la  guerre, 

Décrète  : 

Art.  l®^  Les  opérations  du  conseil  de  revision  pour  la  formation 
de  la  classe  de  1890  commenceront  en  France  et  en  Algérie  le  6 
avril  i891  et  se  termineront  le  17  juin  suivant  au  plus  tard. 

Art.  2.  Le  Président  du  conseil,  Ministre  de  la  guerre,  est 
ohargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

^  Fait  à  Paris,  le  11  mars  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Is  Président  du  Conseil^  Minisire  de  la  guerre^ 

Signé  :  C.  de  Freycinet. 


^^  77.  Circulaire  minislérielle  relative  à  la  formation 
de  la  classe  de  1890.  [B.  0.,  p.  s.,  p.  235.] 

Paris  le  44  mars  4894.* 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  ampliation 
d'un  décret  fixant  l'époque  des  opérations  pour  la  formation  de 
la  classe  de  1890. 

Vous  voudrez  bien  vous  reporter  pour  ces  opérations  à  la  loi 
du  15  juillet  1889  et  à  Uinstructiondu  28  mars  1890,  dont  les  dis- 
positions se  trouvent  modifiées  sur  divers  points  par  les  lois  des 
6  novembre  1890  et  2  février  1891  ci-annexées. 

Je  vous  prie  également  de  vous  conformer  aux  recomman- 
dations ci- après  : 

Les  conseils  de  revision  feront  droit  aux  demandes  de  radiation 
des  listes  formées  : 

10  Par  les  individus  naturalisés  ou  réintégrés  Français  anté- 
rieurement à  la  loi  du  15  juillet  1889  qui  n'auraient  pas  été  ins- 
crits sur  leur  demande  expresse; 

20  Par  les  individus  nés  en  France  d'un  étranger  né  à  l'étran- 
ger, et  domiciliés  en  France,  qui  étaient  majeurs  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  26  juin  1889,  et  oui  auraient  été  inscrits 
d'office  en  vertu  de  l'article  11  de  la  loi  au  15  juillet  1889. 

Les  individus  de  ces  deux  catégories  ne  sont,  en  effet,  pas  at- 
teints par  la  loi  nouvelle  qui  ne  saurait  avoir,  à  leur  égard,  d'ef- 
fet rétroactif. 

Quant  aux  hommes  déclarés  Français  sous  condition  résolu- 
toire par  la  loi  du  26  juin  1889,  qui  étaient  encore  mineurs  lors 
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de  la  promulgation  de  cette  loi,  ila  doivent  toQJourBy  comme  le 
rappelle  le  numéro  21  de  l'instruction  du  4  décembre  1889,  être 
inscrits  d'office  sur  les  tableaux  de  recensement  de  la  première 
classe  formée  après  la  date  de  leur  majorité^  sans  attendre  quUls 
aient  22  ans  révolus.  Mais,  aux  termes  de  l'article  8,  paragraphe 
4,  du  Code  civil  modifié,  ils  conservent,  pendant  toute  l'année  qoi 
suit  l'époque  de  leur  majorité,  la  faculté  de  répudier  la  quahté 
de  Français  qu'ils  ne  possèdent  que  sous  condition  résolutoire. 
Cette  répudiation  est  authentiquement  constatée  par  une  décla- 
ration souscrite  devant  le  juge  de  paix,  et  enregistrée  au  minis- 
tère de  la  justice. 

Les  préfets  feront  remarquer  aux  intéressés  que,  s'ils  ne  pro- 
duisent pas  cette  déclaration  au  moment  de  la  réunion  du  conseil 
de  re vision,  ils  s'exposent  à  être  incorporés.  A  défaut  de  cette 
pièce,  le  conseil  de  revision  pourra  rayer  des  listes  les  inscrits  de 
cette  catégorie  aue  les  préfets  auront  découverts  en  collationnant 
l'état  des  individus  ayant  acquis  ou  répudié  la  qualité  de  Français 
qui  leur  est  adressé  tous  les  trois  mois  par  M.  le  Ministre  de  la 
justice.  J'invite  les  préfets  à  collationner  scrupuleusement  cet 
état,  non  seulement  à  l'époque  du  tirage,  mais  encore  au  moment 
de  la  réunion  du  conseil  de  révision. 

Au  surplus,  si  ultérieurement  à  la  revision  et  même  à  l'appel  de 
la  cla^e,  des  Français  sous  condition  résolutoire  produisaient 
cette  dé&laration  de  répudiation,  les  préfets,  après  avoir  vérifié 
si  elle  est  dûment  enregistrée  au  ministère  de  la  justice,  auront 
soin  de  me  la  transmettre  sans  retard,  afin  que  je  puisse  faire 
rayer  les  intéressés  des  contrôles  du  recrutement. 

Au  contraire,  il  conviendra  de  medntenir  sur  les  listes,  nonobs- 
tant toute  réclamation  ultérieure,  ceux  de  ces  jeunes  gens  qui 
auront  eux-mêmes  demandé  leur  inscription  sur  les  tableaux  de 
recensement  de  la  1'*^  classe  formée  après  la  date  de  leur  majorité. 

L'article  9,  |  3,  du  Code  civil  modifié,  qui  est  ainsi  conçu  :  ¥  Il 
devient  également  Français  si,  ayant  été  porté  sur  le  tableau  de 
recensement^  il  prend  part  aux  opérations  de  recrutement  sans 


France  ô  cette  époque,  parce  qu'alors  le  fait  de  prendre  part  au 
recrutement  sans  exciper  de  son  extranéité,  indique  nettement  sa 
volonté  d'acquérir  la  qualité  de  Français;  2^  à  l'individu  né  eu 
France  d'un  étranger  né  &  l'étranger  et  domicilié  en  France  à 
l'époque  de  sa  majorité  dès  qu'il  a  pris  part  volontairement  aux 
opérations  du  recrutement,  parce  que  le  fait  d'y  avoir  pris  part 
équivaut,  aux  yeux  du  législateur,  à  une  déclaration  formelle  de 
renoncer  à  se  prévaloir  de  la  qualité  d^étranger. 

Par  application  de  la  loi  du  2  février  1891,  le  conseil  de  revision 
aura,  avant  toute  opération,  à  se  prononcer  à  l'égard  des  jeunes 
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gens  portés  comme  omis  sur  les  listes  de  la  classe  de  1890  qui,  ne 
tombant  pas  sons  le  coup  de  Tarticle  69  de  la  loi  du  15  juillet 
1889,  ont  participé  au  tirage  au  sort. 

Il  inscrira  sur  la  liste  de  tirage,  à  la  suite  des  omis  condamnés 
et  dans  l'ordre  des  numéros  par  eux  obtenus,  les  omis  qui  n'au- 
ront présenté  aucune  excuse  avant  l'expiration  du  délai  excep- 
tionnel gui  leur  a  été  accordé  pour  cette  année  (15  mars)  ;  et  les 
omis  dont  les  excuses,. quoique  produites  dans  le  délai»  ne  lui 
paraîtront  pas  acceptables. 

Quant  aux  omis  dont  les  excuses  seront  admises,  ils  conserve- 
ront le  numéro  qu'ils  ont  obtenu. 

La  loi  du  6  novembre  1890  tranche  la  question  de  savoir  si  les 
jeunes  gens  reconnus  aptes  au  service  après  ajournement  confè- 
rent la  dispense  à  leurs  frères. 

Des  expUcations  données  au  Sénat,  dans  la  séance  du  23  octobre 
dernier,  par  le  rapporteur  de  la  loi  (explications  qui  n'ont 
donné  lieu  à  aucune  discussion),  il  résulte  que,  d'après  les  inten- 
tions du  législateur,  deux  frères  se  suivant  à  moins  de  trois  années 
d'intervalle  ne  peuvent  être  obligés  d'accomplir  à  eux  deux  cinq 
années  de  service,  si  Faîne  est  ajourné  une  première  fois  pour  défaut 
de  taille  ou  pour  faiblesse  de  constitution. 

Par  suite,  l'appelé  déclaré  apte  au  service  après  un  premier 
ajournement,  confère  la  dispense. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui  a  été  ajourné  deux 
fois  par  le  conseil  de  revision.  La  dispense  conférée,  dans  ce  cas, 
serait  contraire  au  texte  de  la  loi  qui  stipule  que,  sur  deux  frères 
se  suivant  à  moins  de  trois  années  d'intervalle  et  reconnus  tous  deux 
aptes  au  service,  Vun  des  deux  (bt  non  tous  deux)  ne  fait  qu'une 
année  en  temps  de  paix. 

L'interprétation  des  mots  sur  deux  frères  se  suivant  à  moins  de 
trois  années  d'intervalle,  insérés  par  le  législateur  dans  le  10®  ali- 
néa de  la  loi  du  6  novembre  1890,  a  donné  lieu  à  de  nombreuses 
questions  qui  se  résument  dans  l'espèce  suivante  : 

Dans  une  famille,  l'ainé  des  fils  (A)  est  né  en  1867,  au  mois  de 
décembre^  par  exemple  ;  le  second  (B),  en  1870,  au  mois  de  jan- 
vier. Ces  naissances  ont  eu  lieu  à  moins  de  trois  années  d'inter- 
valle. Le  dernier  a-t-il  droit  à  la  dispense  par  application  de 
l'alinéa  précité  de  la  loi  du  6  novembre  1890? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut  se  reporter  aux  règles 
posées  par  le  paragraphe  numéroté  5»  de  l'article  21  de  la  loidu 
15  juillet  1889,  dont  le  texte  n'a  été,  sur  ce  point,  nullement 
modifié  par  la  loi  du  6  novembre  1890. 

La  condition  essentielle  pour  se  trouver  dans  le  cas  dudit  para* 
graphe,  c'est  que  le  frère  soit  présent  sous  les  drapeaux  au  moment 
de  rappel  de  la  classe  à  laquelle  appartient  le  réclamant. 

Cette  condition  n'est  pas  remplie  dans  l'espèce  ci-dessua,  puis-» 


l 
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n'aa  moment  où  B,  né  en  1870,  sera  appelé  sons  les  drapeaux 
/lu  i^'  au  16  novembre  1891),  Talné  A,  né  en  1867,  sera  passé 
dans  la  réserve  depuis  le  31  octobre  1891  (article  40  de  la  loi  du 
15  juillet  1889). 

Far  ce  motif,  la  question  dont  il  s*agit  doit  être  résolue  par 
la  négative. 

Les  mois  :  «  deux  frères  se  suivant  à  moins  de  trois  années 
d'intervalle  »,  doivent  être  entendus  en  ce  sens  qu'il  s'agit,  non 
pas  de  moins  de  trois  années  légaks  (trente-six  mois  entre  les  dates 
de  naissance),  mais  bien  de  moins  de  trois  années  de  recrutement^ 
c'est-à-dire  deux  classes  consécutives.  Dans  ce  cas,  en  effet,  et 
dans  ce  cas  seulement,  se  trouve  réalisée,  par  Tainé  des  frères, 
la  condition  essentielle  posée  par  le  législateur,  d'être  «  présent 
sous  les  drapeaux  au  moment  de  l'appel  de  la  classe  »  du  récla- 
mant. 

Lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  une  demande  de  dispense,  on  ne 
doit  jamais  perdre  de  vue  ce  principe  essentiel,  que  le  frère,  pro- 
cnrant  la  dispense,  doit  être  présent  au  drapeau  an  mois  de 
novembre,  lors  de  l'appel  de  la  classe  du  réclamant.  Par  ce  prin- 
cipe, le  conseil  de  revision  refusera  la  dispense  aux  jeunes  gens 
de  la  classe  de  1890,  dont  les  frères,  aujourd'hui  présents  au  dra- 
peau comme  appelés  de  la  classe  de  1887,  passent  dans  la  réserve 
le  31  octobre  prochain. 

J'ai  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  les  inscrits  mari- 
times qui  justifient,  devant  le  conseil  de  revision,  de  l'une  des 
situations  de  famille  prévues  à  l'article  21  de  la  loi  du  15  juillet 
1889^  peuvent  élre  dispensés  à  ce  dernier  titre. 

D'après  l'article  33  de  la  loi,  l'inscrit  maritime  ne  peut  être 
classé  que  dans  la  4^  partie  de  la  liste  du  recrutement,  tandis  que 
le  dispensé  de  l'article  21  figure  sur  la  2«  partie  de  cette  liste. 

Ce  dernier,  d'autre  part,  est  tenu  d'accomplir,  avant  de  jonir 
de  la  dispense,  une  année  de  service  dans  l'armée  de  terre,  con- 
dition à  laquelle  ne  saurait  satisfaire  l'inscrit  maritime. 

Par  ces  motifs,  et  d'accord  avec  M.  le  Ministre  de  la  marine,  j*^i 
reconnu  que  l'homme  qui  justifie  devant  le  conseil  de  revision  de 
la  qualité  d'inscrit  maritime  à  titre  définitif,  doit,  sur  cette  seule 
justification,  être  porté  de  plein  droit  sur  la  4*  partie  de  la  liste, 
quelle  que  soit  sa  situation  de  famille,  et  quelles  que  soient  les 
justifications  qu'il  puisse  présenter,  en  vue  d'obtenir  l'une  des 
dispenses  prévues  par  l'article  âl  de  la  loi. 

Les  jeunes  gens  de  la  classe  1889,  ayant,  l'année  dernière, 
obtenu  du  jury  d'état  départemental  le  certificat  en  vue  de  la  dis* 

{>ense  prévue  par  le  paragraphe  numéroté  3*  de  l'article  23  de  Ja 
oi  du  15  juillet  1889,  qui  ont  été  ajournés  et  qui  seront  déclarés 
eette  année  aptes  au  service  armé,  n'auront  pas  à  subir  un  nouvel 
examen  professionnel.  Ceux  qui,  d'après  le  nombre  de  points 


—  261  — 

consignés  sur  le  certificat  établi  à  leur  nom  en  1S90,  auraient 
été  diapensés,  seront  inscrits  sur  la  3^  partie  de  la  liste  du  recru- 
teflftent. 

Les  ajournés  de  la  classe  de  1888,  qui  seront  cette  année  recon- 
nus aptes  au  service,  et  qui  justifleraients*être  trouvés,  au  moment 
de  l'ajournement,  dans  l'un  des  cas  de  dispense  prévus  soit  par 
rarticle  17,  soit  par  rarticle  20  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  seront 
admis  à  bénéficier  de  ces  dispenses  dans  les  conditions  des  cir- 
culaires ministérielles  des  26  juin  et  4  novembre  1890.  Les  pre- 
miers ne  feront  que  quatre  mois  de  service;  les  seconds  ne  seront 
pas  appelés  sous  les  drapeaux. 

11  importe  d*éclairer  ces  jeunes  gens  sur  l'intérêt  qu'ils  ont  à 
établir  que  les  droits  à  la  dispense  par  eux  réclamés  ne  sont  pas 
nés  pendant  la  durée  de  rajournement. 

Les  dispositions  des  circulaires  précitées  des  26  juin  et  4  no- 
vembre 1890  seront  également  appliquées  aux  hommes  visés  par 
les  articles  11  et  12  de  la  loi  du  15  juillet  1889  comme  devant 
suivre  le  sort  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  par  leur 
âge,  si  cette  classe  est  la  classe  de  1888  ou  Tune  des  précé- 
dentes. 

Aux  termes  du  paragraphe  numéroté  4^^  (2^  alinéa)  de  l'article 
35  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  la  taxe  fixe  n'est  pas  due  par  les 
hommes  exemptés  pour  des  infirmités  entraînant  Tincapacité 
absolue  du  travail. 

Afin  d'assurer  aux  intéressés  le  bénéfice  de  cette  immunité,  le 
conseil  de  revision  aura  soin,  lorsqu'il  prononcera  l'exemption 
d'un  inscrit,  de  déclarer  si  Plnfirmité  qui  motive  cette  exemption 
entraîne  l'incapacité  absolue  du  travail;  mention  de  cette  décla- 
ration sera  faite  au  procès- verbal  de  la  séance  et  sur  la  liste  de 
tirage  ;  elle  sera  également  reproduite  sur  le  certificat  délivré  & 
l'exempté  en  vertu  de  Tarlicle  20  de  la  loi. 

Je  rappelle  que,  lorsque  des  inscrits  sont  signalés  comme  con- 
damnés, les  préfets  doivent  faire  toutes  diligences  auprès  des 
parquets  pour  obtenir  le  bulletin  de  condamnation.  Cette  pièce 
est,  en  effet,  indispensable  au  conseil  de  revision  pour  apprécier, 
selon  la  nature  de  la  peine,  quelle  est  la  partie  de  la  liste  du 
recrutement  sur  laquelle  il  devra  inscrire  le  condamné. 

Lorsque  des  jeunes  gens,  dont  la  situation  n'est  pas  encore 
tranchée  par  le  conseil  de  revision,  produiront,  dans  le  but  de  se 
faire  rayer  des  listes,  des  jugements  relatifs  à  leur  état  ou  à  leurs 
droits  civils,  les  préfets  devront,  si  ces  juçements  leur  paraissent 
susceptibles  d'être  réformés,  me  les  signaler  dès  qju'ils  en  auront 
connaissance,  sans  même  attendre  la  signification  légale.  En 
effet,  l'article  31  de  la  loi  du  15  juillet  1889  ayant  réduit,  dans  ce 

AmtE  1891.  N»  7.  20 
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cas,  le  délai  d'appel  à  quinze  joars,  il  importe  que  je  sois  mis  au 
plus  tôt  en  possession  des  éléments  nécessaires  pour  me  periùettre 
d'apprécier  s'il  convient  d'interjeter  appel  avant  que  le  jugement 
ait  auquis  force  de  chose  jugée. 

Les  conseils  de  revision  se  réuniront  du  l^cau  4  juillet  prochain 
pour  statuer,  conformément  aux  dispositions  des  articles  22  et 
34  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  sur  les  demandes  de  dispense  à 
titre  de  soutien  de  famille. 

MM.  les  préfets  devront,  conformément  aux  prescriptions  du 
numéro  110  de  l'instruction  du  28  mars  1890,  faire  connaître, 
dès  le  6  juillet,  au  général  commandant  la  subdivision,  les  résul* 
tats  de  cette  opération,  afin  que  le  chiffre  des  dispensés  puisse 
m'étre  adressé  par  les  commandants  des  bureaux  de  recrutement 
le  10  au  plus  tard.  De  leur  côté,  ils  me  transmettront,  avant  le 
15  juillet^  dans  la  forme  ci-dessous,  un  état  de  ces  dispensés. 


i  inscrits  sar  la  première  partie  de 
la    liste    du    recratemont    eo 
489-1 
dispensés  à  titre  de  soutiens  de 
lafflille 


CLAtSB 

de  1800. 

CLA89B 

d«  1889 

(ajournés). 

Signé  :  G.  de  Fretcinbt. 


N®  78.  Décret  relatif  aux  conseils  iP enquête  concernant  les  sous- 
officiers  et  assimilés  rengagés  ou  commissionnés.  [Journal 
officiel  du  a  mars  1891. \ 

Pariâje43  mars  4894. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  18  mars  1889  (art.  6),  relative  au  rengagement  des 
sous-officiers,  et  le  tableau  A  y  annexé  ; 

Vu  le  décret  du  29  juin  1878,  relatif  au  fonctionnement  et  à  la 
composition  des  conseils  d'enquête  (officiers); 

Sur  la  proposition  du  président  du  conseil,  ministre  de  la 
guerre, 

DÉCRàTB  : 

Art.  l«f.  Il  y  a  deux  espèces  de  conseils  d'enquête  pour  les  sous- 
officiers  et  assimilés  rengagés  ou  commissionnés  : 
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1^  Le  conseil  d*enquête  de  régiment  ; 
2o  Le  conseil  d'enquête  d'établissement  militaire. 
La  composition  de  ces  conseils  d'enquête  est  déterminée  par 
les  tableaux  A  et  B  annexés  au  présent  décret. 

Art.  2.  Les  conseils  d*enqaête  se  réunissent^  suivant  le  cas,  à 
la  portion  principale  du  corps  de  troupe  ou  an  siège  du  service  ou 
établissement  militaire  dont  fait  partie  le  sous-officier  ou  assi- 
milé objet  de  l'enquête,  sauf  les  deux  exceptions  prévues  à  l'ar- 
ticle suivant. 

Art.  3.  Aucun  sous-officier  ou  assimilé  rengagé  ou  commis- 
sionné  ne  peut  être  envoyé  devant  un  conseil  d'enquête  sans 
l'ordre  spécial  du  général  commandant  le  gouvernement  mili- 
taire, le  corps  d'armée  ou  la  région  dont  il  relève  normalement, 
sauf  les  exceptions  prévues  aux  trois  derniers  paragraphes  du 
présent  article. 

Ce  même  officier  général  désigne  les  membres  du  conseil  d'en- 
quête. 

Si  le  militaire  objet  de  l'enquête  ne  réside  pas  sur  le  territoire 
commandé  par  l'officier  général  dont  il  relève  normalement,  il  y 
est  envoyé  sur  l'avis,  donné  par  le  président  du  conseil  d'enquête 
à  l'officier  commandant  le  détachement  dont  l'homme  fait  partie, 
des  lieu,  jour  et  heure  fixés  pour  la  réunion  du  conseil. 

Dans  ce  cas,  l'autorité  militaire  locale  ordonne  les  déplace- 
ments qui  peuvent  être  nécessaires. 

Toutefois,  pour  les  fractions  de  corps  détachées  en  Algérie  et 
en  Tunisie,  l'ordre  général  est  donné  et  les  membres  du  conseil 
d'enquête  sont  désignés  par  le  général  commandant  le  49*  corps 
d'armée  ou  le  général  commandant  la  brigade  d'occupation  de 
Tunisie.  Cette  exception  ne  vise  pas  les  fractions  de  corps  sta- 
tionnées en  Tunisie  dont  la  portion  principale  est  en  Algérie. 

Les  généraux  commandant  le  49*  corps  d'armée  et  la  brigade 
d'occupation  de  Tunisie  adressent  d'urgence,  et  par  la  voie  hié- 
rarchique, au  chef  de  corps  ou  de  service  intéressé,  une  copie  de 
l'avis  émis  par  le  conseil  d*enquête  accompagnée  de  la  décision 
qu'ils  ont  prise  à  l'égard  du  militaire  objet  de  l'enquête. 

Dans  une  fraction  de  corps  d'armée  mobilisée,  1  ordre  spécial 
est  donné  et  les  membres  du  conseil  d'enquête  sont  désignés  par 
le  commandant  de  cette  fraction  de  corps  d'armée  mobilisée.  Les 
membres  du  conseil  sont  pris  exclusivement  parmi  les  officiers, 
sous-officiers  et  assimilés  appartenant  aux  troupes  ou  services 
mobilisés,  en  s'inspirant  des  indications  contenues  dans  les 
tableaux  A  et  B  annexés  au  présent  décret. 

Art.  i.  Lorsqu'il  y  a  Heu  d'envoyer  un  sous-officier  ou  assimilé 


voquer  le  conseil  d'enquête. 
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La  plainte  peut  être  portée  par  tonte  personne  qui  se  prétend 
lésée,  ou  d'office  par  l'un  des  supérieurs  hiérarchiques  du  mili- 
taire Gu'elld  concerne. 

Quel  que  soit  Tofficier  ou  assimilé  qui  reçoit  la  plainte,  il  est 
tenu  de-  la  faire  parvenir  hiérarchiquement  au  général  comman- 
dant le  corps  d'armée. 

Le  rapport  spécial  est  établi  : 

Pour  les  militaires  faisant  partie  d'un  corps  de  troupe,  par  l'of- 
ficier commandant  le  corps  ou  par  un  officier  désigné  par  lui; 

Pour  les  militaires  attachés  à  un  service  ou  à  un  établissement 
militaire,  par  le  directeur  de  l'établissement  ou  le  chef  du  ser- 
vice ou  par  un  officier  désigné  par  lui. 

Les  officiers  et  assimilés  par  l'intermédiaire  desquels  la  plainte 
et  le  rapport  spécial  sont  transmis  les  visent  sans  émettre  d'opi- 
nion. 

Art.  5.  Les  gouverneurs  militaires,  les  commandants  de  corps 
d'armée,  le  général  commandant  la  brigade  d*occupation  de  Tu- 
nisie et  les  officiers  commandant  une  fraction  de  corps  d'armée 
mobilisée  peuvent,  sans  Taccomplissement  des  formalités  ci-des- 
sus, envoyer  d'office  un  sous-officier  ou  assimilé  rengagé  ou 
commissionné  devant  un  conseil  d'enquête,  mais  seulement  pour 
une  des  causes  pouvant  motiver  l'envoi  des  sous-officiers  et  assi- 
milés devant  des  conseils  d'enquête,  savoir  : 

1^  Inconduite  habituelle  ; 

i»  Faute  grave  dans  le  service  ; 

3^  Faute  grave  contre  la  discipline  ; 

4^  Faute  contre  l'honneur  ; 

50  Condamnation  à  une  peine  antre  que  la  dégradation  mili- 
taire ou  que  celles  énumérées  à  l'article  189  du  Gode  de  justice 
militaire,  si  cette  condamnation  est  de  plus  de  trois  mois  de 
prison. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  sous-ofHcier  ou  assimulé  est  toujours 
traduit  d'office  devant  un  conseil  d'enquête. 

Art.  6.  Lorsaue,  pour  la  formation  d'un  conseil  d'enquête,  il 
nécessaire  de  uésigner  un  ou  plusieurs  membres  de  ce  conseil  en 
dehors  du  corps  de  troupe  ou  de  l'établissement  dont  fait  partie 
le  militaire  objet  de  l'enquête,  les  officiers,  sous-officiers  et  assi- 
milés ainsi  désignés  sont  pris  de  préférence  dans  l'arme  ou  dans  le 
service  auquel  appartient  le  militaire  envoyé  devant  ce  conseil. 

Art.  7.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  constaté,  les  mem- 
bres du  conseil  d'enquête  sont  remplacés  par  des  officiers  du 
même  grade,  sauf  l'exception  prévue  au  tableau  A  (observa- 
tion 4). 

Art.  8.  Le  sous-officier  ou  assimilé  on  les  deux  soas-ofRciers  ou 
animilés  adjoints  au  conseil  d'enquête,  selon  que  ce  conseil  se 
compose  de  cinq  membres  au  plus  ou  de  six  membres^  au  moins, 
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sont  choisis  d'après  l'emploi  du  8oiifrofâ(uer  ou  assimilé  envoyé 
devant  le  conseil. 

Les  sous-officiers  ou  assimilés  membres  d'un  conseil  d'encméie 
ne  peuvent  jamais  être  moins  anciens  de  grade  de  sous-ofncier 
que  le  militaire  objet  de  Tenquéte,  ni  occuper  un  emploi  inférieur 
à  celui  dont  ce  militaire  est  titulaire. 

Art:  9.  Ne  peuvent  faire  partie  du  conseil  d'enquête  : 

1^  Les  parents  ou  alliés^  jusqu'au  quatrième  degré  inclusive- 
ment, du  militaire  objet  de  l'enquête; 

2<^  Les  auteurs  de  la  plainte  ^ui  a  motivé  la  réunion  du  conseil, 
à  Fexception  toutefois  des  officiers  qui  sont  de  droit  présidents 
ou  membres  des  conseils  d'enquête  des  sous-officiers  rengagés  ou 
oommissionnés. 

Sous  la  même  réserve,  les  officiers  et  sous-officiers  ou  assimi- 
lés ayant  fait  partie  d'un  conseil  d'enquête  ne  peuvent  siéger 
dans  un  second  conseil  appelé  à  connaître  de  la  même  affaire. 

L'auteur  du  rapport  spécial  peut  faire  partie*  du  conseil  d'en- 
quête. 

Art.  10.  Toutes  les  pièces  de  nature  à  éclairer  le  conseil  d'en- 
quête sont  transmises  au  président  par  le  général  commandant 
le  corps  d'armée. 

Art.  H.  Le  rapporteur  est  pris  parmi  les  officiers  et  assimilés 
membres  du  conseil,  du  grade  le  moins  élevé;  il  est  désigné  par 
le  président  du  conseil ,  qui  lui  remet  toutes  les  pièces  relatives  à 
l'affaire. 

Le  président  indique  également  les  lieu,  jour  et  heure  de  la 
réunion  du  conseil  à  chacun  des  membres  ainsi  qu'au  mililaii^e 
intéressé  ;  il  fait,  en  outre,  connaître  à  ce  dernier  le  nom  du  rap- 
porteur et  lui  donne  l'ordre  de  se  présenter  devant  le  conseil. 

Le  rapporteur  fait  connaître  au  sous-officier  ou  assimilé  inté- 
ressé les  motifs  de  son  envoi  devant  le  conseil  d'enquête";  l'accom- 
plissement de  cette  formalité  doit  toujours  être  mentionné  au 
procès-verbal. 

Art.  12.  Les  sous-officiers  et  assimilés  rengagés  ou  commiasion- 
nés  doivent  toujours  comparaître  en  personne  devant  le  conseil 
d'enquête,  même  dans  le  cas  visé  an  dernier  alinéa  de  l'article  tt 
ci-dessus. 

Toutefois,  si  le  militaire  envoyé  devant  le  conaeil  ne  se  pré^ 
sente  pas  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués  et  s'il  ne  fait  valoir 
aneuB  empêchement  légitime,  il  est  passé  outre  et  il  est  fait  men- 
tion de  son  absence  au  procès- verbal  contenant  l'avis  du  conseil 
d'enquête. 

Art.  13.  Le  rapporteur  donne  lecture  aa  conseil  de  l'ordre  de 
convocation  et  de  toutes  les  pièces  qui  lui  ont  été  remises^ 
Le  conseil  entend  ensuite  successivement  et  séparément  UmiH 
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les  personnes  qui  peuvent  lui  fournir  des  renseignements  et  qui 
sont  appelées,  soit  d*office,  par  le  président  ou  le  rapporteur,  soit 
sur  la  demande  du  militaire  objet  de  Tenquête.  ' 

Le  militaire  envoyé  devant  le  conseil  et  les  membres  du  con- 
seil peuvent  leur  adresser  les  questions  qu'ils  jugent  convenable^ 
mais  par  l'organe  du  président. 

Les  personnes  appelées  devant  le  conseil  entendues,  le  militaire 
comparant  présente  ses  observations* 

Le  président  consulte  ensuite  les  membres  du  conseil  pour 
savoir  s'ils  se  trouvent  suffisamment  éclairés.  Dans  le  cas  de  Taf- 
firmative,  il  fait  retirer  le  militaire  objet  de  l'enquête;  dans  le 
cas  contraire,  l'enquête  continue. 

Art.  14.  L*enquète  terminée,  le  président  pose  au  conseil,  sépa* 
rément,  dans  Tordre  et  dans  les  termes  ci-après,  les  deux  ques- 
tions suivantes  : 

S'il  s'agit  d'un  sous -officier  rengagé  : 

10  Le  sieur  N...  est-il  dans  le  cas  d'être  rétrogradé? 

2^  Le  sieur  N...  est-il  dans  le  cas  d'être  cassé  de  son  grade? 

S'il  s'agit  d'un  sous-officier  commissîonné  : 
10  Le  sieur  N...  est-il  dans  le  cas  d'êlre  admis  d'office  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite? 
20  Le  sieur  N...  est-il  dans  le  cas  d'être  révoqué? 

Chacune  de  ces  questions  doit  être  complétée  par  l'indication 
de  l'une  des  cinq  causes  énumérées  à  l'article  5  oui  peuvent  mo- 
tiver la  comparution  des  sous-officiers  et  assimilés  rengagés  ou 
commissionnés  devant  un  conseil  d'enquête. 

Si  le  militaire  objet  de  l'enquête  est  traduit  devant  le  conseil 
simultanément  pour  plusieurs  motifs,  chacune  des  deux  questions 
ci-dessus  doit  être  répétée  autant  de  fois  qu'il  y  a  de  motifs  indi- 
qués dans  l'ordre  de  convocation  du  conseil. 

Art.  1«^.  Aucune  autre  question  que  celles  indiquées  à  l'article 
précédent  ne  peut  être  soumise  au  conseil  d'en<juête. 

Les  questions  à  soumettre  au  conseil  sont  toujours  mentionnées 
dans  l'ordre  de  convocation  du  conseil  d'enquête. 

Sur  chacune  des  questions  sur  lesquelles  le  conseil  est  appelé  à 
formuler  son  avis,  les  membres  votent  au  scrutin  secret,  en  dépo- 
sant dans  une  urne,  pour  l'affirmative,  une  boule  sur  laquelle  est 
inscrit  le  mot  oui,  et  pour  la  négative,  une  boule  sur  laquelle  est 
inscrit  le  mot  non, 

La  majorité  forme  l'avis  du  conseil. 

Le  résultat  du  vote  est  consigné  dans  le  procès- verbal  conte- 
nant l'avis  du  conseil. 

Art.  16.  Le  procès-verbal  contenant  l'avis  du  conseil  d'enquête 
est  signé  par  tous  les  membres;  il  est  envoyé,  par  la  vole  hiérar- 
cbique»  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui,  au  général  commandant 
le  corps  d'armée,  qui  statue. 
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Art.  17.  Les  séaDces  des  conseils  d*enquète  ne  peuvent  avoir 
lien  qu'à  huis  clos  et  ces  conseils  sont  dissous  de  plein  droit  aus- 
sitôt après  avoir  donné  leur  avis  sur  l'affaire  pour  laquelle  ils  ont 
été  convoqués. 

Art.  18.  L*avis  du  conseil  d'enquête  ne  peut  ôlre  modifié  que 
dans  un  sens  favorable  au  militaire  objet  de  l'enquête. 

Art.  19.  Toutes  les  fois  que  les  circonstances  rendent  impos- 
sible la  stricte  application  des  règles  tracées  dans  le  présent 
décret,  il  en  est  rendu  compte  au  ministre,  qui  statue. 

Art.  20.  Le  président  du  conseil,  ministre  de  la  guerre,  est 
chargé  de  Tezécution  do  présent  décret. 

Fait  à  Paris  le  13  mars  1891. 
Signé  :  CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Président  du  C<m$eiif  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  G.  db  Fretcinet. 
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TABLEAir    A. 


CONSEILS  D'ENQUÊTE  DE  RÉGIliENT. 
Sous-officiers  et  assimilés  f^engagés  ou  commissionnés  des  corps  de  troupe. 


I 


DÉSI6KATT0N  DES  CORPS. 


Régiments 

Bataillons  formant  corps  (1J,  es- 
cadrons du  train  des  équipages 
militaires 

Compagnies  formant  corps  (i).. 

Batteries  d'artillerie  en  Algérie 
et  en  Tunisie 

Compagnies  du  train  des  équi- 
pages militaires  en  Algérie  et 
en  Tonisie.. 

Compagnies  du  génie  stationnées 
en  Algérie  et  en  Tunisie 

Compagnies  d'ouvriers  d*artil- 
lorio,  compagnies  d'artificiers. 

Sections  de  secrétaires  d'état- 
major  et  do  recrutement 

Sections  d'administration 


LIEUTE- 

COLONBL. 

NANC-     1 

COLOSEL, 

1 

1 

» 

» 

» 

» 

COMllAN- 
DANT. 


2(8) 


PRESIDENT. 

'(  OflTicier  supérieur  commandant 
(     les  batteries  de  la  prorince. 

!  Officier  supérieur  eommandant 
les  compagnies  de  la  pro 
vince , 

j  Le  directeur  du  génie 

Le  directeur  de  l'établissement 
d'artillerie  auquel  est  atta- 
chée la  compagnie » . . 

Le  commandant  du  recrute- 
ment commandant  la  sec- 
tion   


GAfflTAlNB 

COMMANDANT 

les 

compagnies, 

escadrons 

et 
batteries. 


LISUTBRA5T 
de 

COVrAGNlI. 


1 


Sections  d'infirmiers  militaires.. 


Sous-intendant  chargé  de  lai 
surveillance  administrative] 
de  la  section 


Î  Médecin  principal  ou  médecin 
major  de  1  '*  classe  chef  de 
rbipital  auquel  est  attachée 
la  section 

I 


4(4) 


3(*) 
2 


3(») 
3(e) 

2(7) 
?(8) 


3(9) 

OFFICIERS    ET    ASSIULés 
MEMBRES. 

Deux  capitaines  pris  dans 
les  corps  de  troupe, 
officier  d'administra- 
tion commandant  la 
section 

Un  capitaine  des  corps 
de  troupe,  un  médecin 
major  de  2*  classe; 
officier  d'administra- 
tion commandant  la 
section 


I  M 

OD  fi 

dG 

o 


2 


1 
i 


1 
1 

1 

1 


R.  B.  —  Le  président  da  conseil  •  voix  prépondérante  en  cas  de  partage  égal  dea  votée. 
1)  Le  commandant  dn  bataillon  nt  président. 

i)  L'ofBcier  snpérfear  préaident  et  an  capitaine  sont  pris  dans  d'autres  corps  de  tronpe. 
S)  Dont  le  commandant  dn  bataillon  anqnel  appartient  le  sona-oflleler. 

'H)  Dont  le  commandant  de  la  compagnie  à  laquelle  appartient  le  iovi>ofOcler;  si  le  eapltaine  nt  absent,  tl  est 
remplacé  par  l'offlcler  commandant  la  compagnie. 

(l)  Ces  trois  ofOciera  sont  pris  dans  les  mêmes  battsries  et,  an  besoin,  dans  les  établissements  de  TartlUerts. 

(ej  Un  dea  trois  capltalnee  peut  être  remplacé  par  un  Uetttsnant. 

(7)  Des  denz  capitaines,  Tnitcst  le  commandant  delà  compagnie  elle  second  est  pris  dans  Tétat^major  psrU- 
calier  dn  génie. 

|S)  Cn  capitaine  est  pris  en  dehors  de  la  compagnie. 

(9)  De  ces  trois  capitaines,  deux  doivent  faire  partie  de  rétat-major  dn  corps  d*armée  ;  on  est  pris  dans  les 
corps  de  troupe. 
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TABLEAU  B. 


CONSEIL  D'ENQUÊTE  D'ÉTABLISSEMENT  MILITAIRE. 


Sous-officiers  et  assimilés  rengagés  ou  commissionnés  faisant  partie 

(Vun  établissement  militaire. 


DIÊfiiGNATIOIf 

DU     éTABLIISKHINTS. 


Écoles  militaires, 


Serrice  de  l'artillerie  : 

OuTri«r8  d'état  d'artillerie,  gar- 
diens de  batterie. 


COMPOSITION  DU  CONSEIL. 


Serrice  du  génie  : 

OoYriers  d'état  du  génie,  portiers- 
consignes. 


Serrice  de  la  justice  militaire  : 

Parquets     militaires,     établisse- 
ments pénitentiaires. 


Le  commandant  de  l'école  ;  trois  ofÛciers,  dont 
le  commandant  en  secood,  s'il  y  en  a  on  ;  un 
soas-officier. 

Le  directeur  de  l'établissement  dont  dépend  l'em- 
ployé militaire  soumis  à  l'enquête  ;  le  sous- 
directeur,  trois  capitaines  adjoints  à  rétablis- 
sement ou,  à  défaut,  à  un  établissement  Toisin 
ou  pris,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  corps  de.  troupes 
de  rarliilerie  ;  un  employé  militaire  de  l'artil- 
lerie, plus  ancien  dans  le  grade  desous-officier 
que  remployé  militaire  intéressé. 

Le  directeur  du  génie  ou  de  l'école  du  génie, 
soirant  le  cas  ;  un  chef  de  bataillon  du  génie, 
deux  capitaines  et  un  adjoint  du  génie,  un  em- 
ployé militaire  du  génie,  plus  ancien  dans  le 
grade  de  sons-oftieier  que  l'employé  militaire 
objet  de  l'enquête. 

Un  ofHcier  supérieur,  deux  capitaines,  dont  le 
plus  ancien  des  capitaines  présents  dans  la 
localité;  un  ofBcier d'administration  du  serrice 
de  la  justice  militaire  (parquets  militaires  ou 
établissements  pénitentiaires,  suivant  le  cas)  ; 
un  adjudant  du  même  serrice,  plus  ancien  dans 
le  grade  de  soas-officier  qne  l'employé  militaire 
objet  de  l'enquête. 


Ordre  de  convocation  du.  conseil  d'enquête.  (Tableaux  A  et  B.) 

Le  général  (goaverneur  militaire  oa)  commandant  le  corps 
d'armée, 

Va  le  rapport  spécial  fait  par  M...,  annexé  aux  pièces  à  Tap* 
pui(l); 

Vu  la  loi  du  i8  mars  1889  (art.  6)  et  le  décret  dn  13  mars  1891 , 
sur  les  conseils  d'enquête  des  sous-officiers  et  assimilés  rengagé» 
ou  commissionnéSy 


(4)  Paragraphe  à  supprimer  quand  le  soas-oflScier  ou  assimilé  est  traduit  d'olBce 
derànt  le  conseil  d'enquête. 
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Ordonne  ce  qui  suit  : 

10  Un  conseil  d'enquête  (de  régiment  on  d'établissement)  s'as- 
semblera, dans  le  plus  bref  délai  possible,  à  TefTet  de  donner  son 
avis  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  (faire  rétrograder, 

casser,  admettre  d'office  à  la  retraite  ou  révoquer^  le  sieur 

^nom,  prénoms,  grade,  corps  ou  position  du  militaire  envoyé 
aevant  le  conseil),  pour  (indiquer  ici  les  questions  à  poser  au 
conseil  d'enquête); 

S^  Le  conseil  sera  présidé  par  M.  (nom,  grade 

et  position);  il  sera  composé,  en  outre,  des  membres  ci<aprés  : 

MM.  (nom,  grade,  position) 
lesquels  appelés,  en  vertu  du  décret  du  13  mars  1891,  à  faire  par- 
tie du  conseil  d'enquête,  ne  sont,  à  la  connaissance  du  général 
soussigné,  parents  ni  alliés  aux  degrés  prohibés  du  militaire  objet 
de  l'enquête  ni  auteurs  de  la  plainte  portée  contre  lui  (1)  ; 

3^  Le  président  du  conseil  désignera  le  rapporteur;  il  indiqnera 
les  lieu,  jour  et  heure  de  la  réunion  du  conseil  et  fera  en  mon 
nom  donner  ordre  au  militaire  objet  de  l'enquête  de  se  présenter 
devant  le  conseil; 

4<^  M. . . .  (grade  et  nom)  veillera,  en  outre,  en  sa  qualité  de 
président,  à  ce  que  les  dispositions  du  décret  du  13  mars  1891  et 
toutes  les  formalités  inscrites  au  modèle  du  procès-verbal  des 
séances  des  conseils  d'enquête  soient  ponctuellement  observées. 

A  ,1e  18    . 

Le  Générai  commandant  le  corps  d'armée. 

Le  (nom  et  grade  du  président  du  conseil), 
Vu  l'ordre  spécial  ci-dessus. 

Ordonne  : 

10  Que  M.  (nom  et  grade)  remplira  les  fonctions 

de  rapporteur; 

20  Que  le  conseil  se  réunira  à  ,  le  18 

à  heure. 

A  ,  le  18    . 

Le  Président  du  conseil  d* enquête. 

Procès-verbal  du  conseil  d'enquête,  (Tableaux  A  et  B.) 

Cejourd'hui  (le  jour,  le  mois  et  l'année  en  toutes  lettres),  le 
conseil  d'enquête  de  régiment  ou  d'établissement  (indiquer  le 
corps  de  troupe  ou  l'établissement),  formé  et  convoaué  en  exécu- 
tion de  l'ordre  spécial  du  général  commandant  (indiquer  le  gou- 
vernement, le  corps  d'armée  ou  la  région),  en  date  du 
conformément  au  décret  du  13  mars  1891 ,  à  l'effet  de  donner  son 
avis  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  (reproduire  ici  les 

(K)  Si  TuD  des  ofliciers  membres  de  droit  du  conseil  d'enqaéte  est  tateur  de  la  plainte, 
il  est  piisé  outre  ;  mais  si  l'officier  auteur  de  la  plainte  n*est  pas  membre  de  droit»  il 
ne  doit  pas  t\xt  appelé  à  faire  partie  da  conseil. 
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motifs  indiqués  dans  l'ordre  spécial  de  convocation) 
M.  (nom,  prénoms,  grade,  corps  ou  position  du  mili- 

taire objet  de  l'enquête), 

S'est  réuni  à  huis  clos,  à  (indication  de  la  ville  et  du  local), 
étant  composé  des  membres  ci-après,  savoir  : 

MM. 

(Indiquer  le  rapporteur). 

lesquels,  sur  l'interpellation  à  eux  faite  par  le  président,  ont 
déclaré  n'être  parents  ni  alliés  aux  degrés  prohibés  du  militaire 
objet  do  l'enquête,  et  ne  sont  pas  auteurs  de  la  plainte  qui  le 
concerne  (1). 

La  séance  ayant  été  ouverte,  le  président  a  prescrit  d'intro- 
duire le  militaire  objet  de  Tenquête,  qui  avait  été  prévenu  des 
lieu,  jour  et  heure  où  se  réunirait  le  conseil,  ainsi  que  du  nom  du 
rapporteur.  Le  militaire  s'est  présenté  {ou  :  le  militaire  ne  s'est 
pas  présenté  et  n'a  fait  valoir  aucun  empêchement  légitime  ;  en 
conséquence,  il  a  été  passé  outre). 

Le  rapporteur  a  déclaré  qu'il  a  prévenu,  à  l'avance,  le  mili- 
taire de  l'objet  de  J'enquête  ;  il  a  fait  son  rapport  au  conseil  et 
donné  lecture  des  pièces  ci-après  : 

10  Ordre  spécial  du  général  commandant  le  corps  d'armée  ; 
20  Ordre  de  convocation  du  conseil,  donné  par  le  président  du 
conseil; 
3"  Rapport  spécial  fait  par  M....  ; 

4®^  5®,  6^,  etc.  (Relater  chacune  des  pièces  transmises  par  le 
général  commandant  le  corps  d*armée,  chacune  de  celles  que  le 
rapporteur  a  cru  devoir  y  ajouter  pour  éclairer  le  conseil). 

Ces  pièces,  cotées  et  paraphées  par  le  rapporteur  et  le  président 
du  conseil,  sont  cl-jointes  au  nombre  de...  (en  toutes  lettres). 

Cette  lecture  achevée,  le  pré^tident  a  fait  introduire  successi- 
vement et  séparément  les  personnes  appelées  pour  donner  des 
renseignements  et  il  a  fait  connaître,  tant  aux  membres  du  con- 
seil, qu'au  militaire  objet  de  Tenquête,  qu'ils  pouvaient  leur 
adresser  les  questions  qu'ils  jugeraient  convenable,  mais  seule- 
ment par  son  organe. 
Ces  personnes  ainsi  questionnées  ont  déclaré,  savoir  : 
10,  ^^,  etc....  (Indiquer  les  noms  et  qualités  de  chaque  personne 
et  si  elle  est  entendue  à  la  demande  du  rapporteur  ou  du  militaire 
objet  de  l'enquête  ou  sur  l'ordre  donné  d'office  par  le  président, 
par  suite,  soit  de  la  déclaration  d'une  personne,  soit  de  la  dis- 
cussion à  laquelle  cette  déclaration  a  donné  lieu.  Résumer  chaque 
déclaration.) 

Toutes  les  personnes  appelées  devant  le  conseil  entendues,  le 
président  a  demandé  : 

io  Au  militaire  objet  de  l'enquête,  s'il  désirait  que  de  nouvelles 
questions  fussent  adressées  à  ces  personnes  qui  attendaient  dans 
une  salle  voisine  ; 

(4)  HoDtion  à  supprimer,  si  la  plaiate  a  été  portée  par  un  officier  membre  de  droit 
du  conseil  d'enquête. 
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20  Aux  membres  da  conseil,  s'ils  avaiect  de  noftTeaux  éclair ^ 
eissements  à  demander  aux  personnes  déjà  entendues. 

Sur  leurs  réponses  négatives,  le  président  a  donné  la  parole  au 
militaire  objet  de  renquéte,  pour  présenter  ses  observations. 

Celui-ci  a  alors  exposé  (en  résumé)  que (I)  et  lorsqu'il  a  eu 

déclaré  qu'il  n'avait  rien  à  ajouter,  le  présiaent  a  consulté  le 
conseil  pour  savoir  s'il  se  trouvait  suffisamment  éclairé  ;  sur  la 
réponse  affirmative  de  chaque  membre»  il  a  déclaré  l'enquête 
terminée  et  a  fait  retirer  le  militaire  (2). 

Le  conseil  ayant  à  émettre  son  avis,  le  président  a  posé  sépa- 
rément les  questions  suivantes  exprimées  dans  Tordre  spécial  du 
général  commandant  le  corps  d'armée  : 

lo,  2»,  etc.  (Suivre,  pour  le  libellé  de  chaque  question,  les  for- 
mules déterminées  par  le  décret  du  13  mars  1891.) 

Pour  la  solution  de  chacune  de  ces  questions  chacun  des  mem- 
bres a  voté  au  scrutin  secret,  en  déposant  chaque  fois,  dans  une 
urne,  une  des  deux  boules  qu'il  a  reçues,  sur  l'une  desquelles  était 
inscrit:  oui,  pour  l'affirmative  et  sur  l'autre  non  pour  la  négative. 

Le  dépouillement  de  chaque  scrutin  a  donné  le  résultat  suivant: 

Oui  {ou  non)  à  l'unanimité  (ou  à  la  majorité  de...  voix  contre)... 
{ces  nombres  en  toutes  lettres]  sur  la  première  question  ; 

Oui  {ou  non)  à  l'unanimité  (ou  à  la  majorité  de        voix  contre 
]  sur  la  seconde  question  (et  ainsi  ae  suite  pour  toutes  les 
questions). 

Le  président  a  déclaré,  en  conséquence,  que  l'avis  du  conseil 
est  qu'il  va  (ou  qu'il  n'y  a  pas)  lieu  de  casser^  rétrograder,  etc.. 
le  sieur  (nom,  prénoms,  grade  et  corps  ou  position  au  militaire). 

Aussitôt  après  cette  déclaration,  le  président  a  prononcé  la 
dissolution  du  conseil  d'enquête. 

De  tout  ce  qui  précède  a  été  rédigé  le  présent  procès- verbal 
dont  une  expédition  sera  envoyée  au  général  commandant  le 
corps  d'armée,  avec  les  pièces  à  l'appui  et  une  autre  déposée 
dans  les  archives  du  corps  ou  établissement  (3). 

Fait  à  ,  les  jour,  mois  et  an  ci-dessus,  et  ont  signé 

les  membres  du  conseil. 

N.  N.  J 

N.  N.  rapporteur,  _ 

N.  président,  g 

(4)  Si  le  militaire  refusait  de  présenter  ses  obsenritioBs  au  conseil,  il  sarait  passé  ■  ^ 
oatre,  et  son  refus  serait  mentioaué  au  precès-Terbal,  I  a 

(2)  Si  le  militaire  ne  s'e!>t  pas  présenté,  ou  s'il  n'a  été  nécessaire  d'appeler  aucune  .  "g 
personne  devant  le  conseil  pour  donner  des  renseignements,  ce  dont  il  fendra  faire  ^ 
mention  arec  soin  au  procès  rer bal,  il  doit  être  bien  entendu  qu'après  les  mots  :  S 
«  Cette  lecture  achevée  »,  jusqu'à  ceux-ci:  «  et  a  fait  retirer  la  militaire  »,  tout  ce  «» 
qui,  dans  la  formule  ci-dessus»  ne  s'appliquera  pas  à  l'espèce  sera  supprimé  dans  la  >^ 
rédaction  du  procës-Tcrbal. 

(3)  Si  l'enquête  exigeait  plus  d'une  séance,  le  procès-rerbal  denait  être  rédigé  eo 
conséquence,  et  il  serait  fait  mention  de  celte  circonstance,  ainsi  que  des  j«ura  auxquels 
chaque  séance  a  lieu. 


n 
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K®  79.  Arrêté  ministériel  relatif  au  conseil  de  discipline  pour 
les  caporaux  ou  brigadiers  et  simples  soldats  commissionnés 
et  pour  les  militaires  susceptibles  d'être  maintenus  sous  les 
drapeaux  en  vertu  de  certaines  dispositions  de  la  loi  sur  le 
recrutement  de  V armée.  [Journal  officiel  dti  17  mars  1891.] 

Paris,  le  43  mars  4891. 

Xe  Président  du  Conseil»  Ministre  de  la  Guerre, 

Vu  rariicle  68  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de 
l'armée,  ainsi  conçu  (paragraphe  9]  : 

«  En  cas  d'inconduite  de  la  part  du  commissionaé,  le  Ministre 
de  la  guerre  peut,  sur  Tavis  conforme  d'un  conseil  de  discipline, 
soit  suspendre  les  effets  de  la  commission,  soit  révoquer  défini- 
tivement le  militaire  commissionné,  suivant  la  gravité  des  faits 
reprochés  »  ; 

Vu  l'article  47  de  la  môme  loi  (troisième  et  dernier  paragraphe 
qui  dispose  que  «  si  le  total  des  journées  de  prison  ou  de  cellule 
dépasse  soixante,  la  durée  du  maintien  au  corps  sera  fixée  par  le 
conseil  de  discipline  statuant  en  dernier  ressort...  » 

Vu  les  articles  24,  39  et  81  de  la  même  loi,  en  vertu  desquels 
les  militaires  appartenant  à  certaines  catégories  peuvent,  s'ils  ne 
remplissent  pas  les  conditions  de  conduite  déterminées  par  le 
Ministre  de  la  guerre,  être  maintenus  sous  les  drapeaux  au  delà 
du  temps  de  service  auquel  ces  militaires  avaient  été  primitive- 
ment astreints. 

Arrête  : 

Art.  l^'.  Les  conseils  de  discipline  : 

10  Pour  les  caporaux  ou  brigadiers  et  simples  soldats  commis- 
sionnés visés  à  l'article  68  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recru- 
tement de  l'armée  ; 

20  Pour  les  militaires  visés  aux  articles  47,  24,  39  et  81  de  la 
même  loi, 

Sont  composés  et  fonctionnent  suivant  les  règles  tracées  par 
les  décrets  et  règlements  sur  le  service  intérieur  des  corps  de 
troupe  de  toutes  armes  et  des  personnels  des  divers  services  de 
l'armée  (dispositions  relatives  à  l'envoi  des  militaires  aux  compa- 
gnies de  discipline)  et  par  le  décret  du  5  juillet  1890  portant  orga- 
nisation des  compagnies  de  discipline. 

Le  commissionné  dont  la  révocation  ou  la  suspension  est 
demandée,  l'homme  dont  le  maintien  sous  les  drapeaux  est  pro- 
posé en  raison  de  sa  mauvaise  conduite  doivent  toujours  compa- 
raître en  personne  devant  le  conseil  de  discipline  pour  y  fournir 
leurs  explications  et  y  être  entendus  dans  leur  défense. 

Art.  2.  Dans  le  cas  visé  au  troisième  paragraphe  de  l'article  47 
AniCÉB  1891.  N»  8.  21 
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de  la  loi  du  15  juillet  1889,  le  conseil  de  discipline  statue  en  der- 
nier ressort. 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  conseil  de  discipline  émet  un  simple 
avis  sur  le  vu  duquel  les  gouverneurs  militaires  et  les  généraux 
commandant  les  corps  d'armée  statuent  par  délégation  des  pou- 
voirs du  Ministre. 

Fait  à  Paris,  le  13  mars  189f . 

Signé  :  G.  de  Freyciaet. 


N""  80.  Décision  ministérielle  modifiant  le  cadre  de  la  5«  com- 
pagnie de  cavaliers  de  remonte  (D.  cav.;  Cavalerie).  [B.  O,^ 
p.  r.|  p.  280.] 

Paris,  le  49  fénier  4994 . 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé  une  des  maréchaux  des  logis 
fourriers  seront  substitués  aux  brigadiers  fourriers  dans  les  déta- 
chements que  la  5*  compagnie  de  cavaliers  de  remonte  fournit  à 
l'Ecole  supérieure  de  guerre,  à  l'Ecole  spéciale  militaire  et  à 
PEcole  d'application  de  l'artillerie  et  du  génie. 


N^  81.  Décision  ministérielle  relative  au  képi  de  i^^  tenue 
des  officiers  ei  adjudants  des  bataillons  de  cnasseurs  d  pied* 
(D.  berv.  adffl.  ;  Ëabillement,  Gampameat,  Lits  militaires  et 
Invalides.)  [£.  O.,  p.  r.,  p.  280.] 

Paris,  le  24  février  XSM, 

Par  modification  à  la  décision  ministérielle  du  11  juin  1886 
(Journal  mititaire  officiel^  partie  réglementaire,  2*  semestre  1S86, 
page  16),  portant  adoption  et  description  d'un  képi  de  1^  tenue 
pour  les  officiers  et  adjudants  d'infanterie,  le  Ministre  a  décidé 
que  le  cor  de  chasse  ornant  le  képi  de  V^  tenue  des  officiera  de 
tous  grades  et  des  adjudants  de  chasseurs  à  pied,  sera  en  métal 
blanc  (cuivre  argenté),  au  lieu  d'être  en  cuivre  doré  au  mercure. 

N»  8S.  Note  ministérielle  complétant  celle  du  28  janmer  1891, 
relative  aux  chevaux  dirigé»  dùreciement  des  lieux  d'achats 
sur  un  corps  de  troupe  ou  un  étabUssemeni  mititaire  ei  f^ 
connus  atteints  de  vices  rédhibitoires.  (D.  Cav.  ;  Remontes.) 
[B.  0.,p»  r.,  p.280.] 

?artsJeMféTrier4894. 

Par  extension  des  dispositions  contenues  dans  la  note  ministé- 
rielle du  28  janvier  1891,  le  Ministre  a  décidé  que  les  chavau  en- 
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Toyés  par  les  dépôts  de  remonte  de  Normandie  (Caen^  Saint-Lô, 
Alençon,  Le  Bec-Hellouin  et  Paris)  dans  un  corps  de  troupe  on 
un  établissement  de  remonte  et  qni  viendraient  à  être  reconnus^ 
dans  le  délai  légal  de  trente  jours,  atteints  de  Suction  périodique 
(yice  rédhibitoire  prévu  par  la  loi  du  â  août  1884),  seront  ramenés 
aux  frais  de  l'Etat  au  dépôt  acheteur  où  se  fera  la  reprise  de  l'a- 
nimal par  le  vendeur. 


N^  83.  Décision  ministérielle  relative  à  la  constitution  de  lacets 
de  rechange  pour  les  brodequins.  Modification  du  prix  de  la 
trousse.  (0.  Serv.  adm.;  HabilL  Camp.  Litsmilit.  etlnv.) 
[B.  0.,p.  r.,p.  281.] 

Paris,  le  28  février  f  894 . 

Le  Ministre  a  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

io  Les  corps  feront  Tachât  de  lacets  de  rechange  pour  les  bro- 
dequins no  i  des  hommes  à  pied  de  reffectif  de  paix. 

Le  prix  de  ces  lacets  est  fixé  à  0  fr.  OS  la  paire. 

La  aépense  sera  supportée  par  les  fonds  particuliers  de  la  masse 
d'habillement. 

Ces  lacets  de  rechange  seront  conservés  dans  les  magasins  des 
unités  pour  être  remis  aux  hommes  au  moment  de  la  mobi- 
lisation. £n  vue  d'assurer  leur  renouvellement,  ils  seront  employés 
en  temps  de  paix  au  remplacement  des  lacets  des  brodequins  n*  2; 

2<^  A  l'avenir,  chaque  achat  de  trousse  comportera  l'achat  de 
paires  de  lacets  de  rechange  en  nombre  correspondant  h  celui  des 
trousses  achetées. 

Ces  lacets  seront  conservés  dans  les  approvisionnements  et 
inventoriés  d'une  manière  distincte.  Ils  seront  entretenus  dans  les 
magasins  de  la  même  manière  que  les  autres  objets  en  cuir  par 
les  soins  de  l'officier  d'habillement. 

Afin  d'éviter  qu*il  ne  se  dessèchent  par  un  séjour  trop  prolongé 
en  magasin,  ils  seront  délivrés  aux  compagnies  au  fur  et  à  me- 
sure de  leurs  besoins  et  d'après  le  mode  de  roulement  ordinaire  ; 

3<>  Il  ne  sera  pas  constitué  de  lacets  de  rechange  pour  accompa- 
gner les  trousses  existant  actuellement  dans  les  approvisionne- 
ments de  réserve; 

4<>  Le  prix  de  la  trousse,  déterminé  par  la  nomenclature  du 
service  de  l'habillement,  est  réduit  ainsi  qu'il  suit  : 

Trousse  vide 0  25 

Ciseaux 0  40 

Bobine  garnie 0  10 

Dé  en  fer , 0  03  >  1  fr.  11 

Eoheveaux  de  fil 0  08 

Peigne 0  15 

Glace 0  10 
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N*  84.  Modifications  à  F  instruction  du  5  avril  1890,  sur  les 
manœuvres  dans  les  Alpes.  (Etat-major  de  Tarmée,  3*  Bu- 
reau.) [B.  O.j  p.  r.,  p.  281 .] 

Paris,  le  28  février  1891. 

|o  Remplacer  le  texte  du  paragraphe  8  (Tenue)^  par  la  rédac- 
tion suivante  : 

«  La  tenne  des  troupes  alpines,  pendant  les  manœuvres,  est 
réglée,  en  principe,  par  la  décision  ministérielle  du  6  juin  1890. 

«  Les  hommes  sont  pourvus  de  la  tente-abri,  dé  la  couverture 
de  campement,  du  bourgeron  et  du  pantalon  de  toile. 

«  Chaque  bataillon  alpin  reçoit  dix  paires  de  patins  par  com- 
pagnie. 

«  Les  corps  alpins  font  confectionner  eux-mêmes  leurs  chaus- 
sures, d'après  les  modèles  qu'ils  ont  chcâsis. 

«  Les  bataillons  d'infanterie  et  batteries  appelés  à  prendre  part 
aux  marches  dans  la  montagne,  prennent,  avec  la  tenue  de  cam- 
pagne, la  tente-abri  et  la  couverture  de  campement.  Ils  emportent, 
en  outre,  le  bourgeron  et  le  pantalon  de  toile,  si  leur  séjour  dans 
les  Alpes  doit  être  d'une  certaine  durée.  Us  sont  autorisés  à  faire 
usage  du  bâton  ferré. 

«  Les  officiers  peuvent  remplacer  la  caisse  à  bagages  réglemen- 
taire par  une  valise  ou  par  une  caisse  mieux  appropriée  aux  con- 
ditions du  transport  en  montagne,  sous  la  réserve  ae  ne  dépasser 
ni  le  poids,  ni  le  volume  assignés. 

«  Les  commandants  des  groupes  alpins,  des  bataillons  et  des 
batteries  qui  prennent  part  aux  marches  dans  les  Alpes  ont  la  plus 
grande  latitude  pour  régler  la  tenue  de  leurs  hommes  suivant  les 
exigences  du  climat  »; 

2^  Intercaler  dans  le  paragraphe  20  {Allocations  en  argent) ^ 
après  le  4*  alinéa,  les  passages  ci-après  : 

«  En  outre,  les  corps  de  troupe  ou  fractions  de  corps  de  troupe 
qui  prennent  part  aux  cantonnements  ei  aux  marches  dans  les 
Alpes  reçoivent,  pendant  la  durée  de  ces  opérations,  un  supplé- 
ment de  prime  journalière  de  fonds  particuliers  fixé  aOfr.  06  par 
homme. 

(c  Cette  allocation  est  accordée,  à  titre  de  secours,  sur  les  fonds 
du  budget  de  rhabillement,  pour  indemniser  les  masses  d'habil- 
lement de  Tusure  plus  grande  des  effets.  » 
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N""  85.  Note  ministérielle  au  sujet  de  t examen  dC aptitude  des 
médecins-majors  de  1"  et  de  2*  classe.  (D.  Serv.  Santé; 
Hôpitaux.)  [B.  O.j  p.  r.  p.  282.] 

Paris,  le  28  février  4894. 

Le  Ministre  a  décidé,  à  la  date  de  ce  jour,  que  la  deuxième 
épreuve  de  l'examen  d'aptitude  des  médecins-majors  de  i'*  et  de 
â«  classe  comprendra  à  l'avenir  l'examen  clinique  de  trois  malades, 
dont  un  blessé,  un  fiévreux  et  un  malade  atteint  d'une  affection 
des  yeux  nécessitant  l'emploi  de  Tophlalmoscope. 


K»  86.  Premier  appendice  au  règlemetU  du  15  janvier  t890, 
sur  le  service  du  chauffage  dans  les  corps  de  troupe.  (D.  Serv» 
adm.y  Subsistances  militaires.)  [B.  0.,p.  r.,  p.  284.) 


Paris,  le  1»  mars  4894. 


TARIF  No  1. 


Le  taux  des  rations  collectives  de  l'ordinaire  aux  troupes  fai- 
sant usage  de  fourneaux  François  Vaillant,  à  réservoir  et  à  cafe- 
tière, et  de  fourneaux  à  eau  chaude  du  type  X,  sont  fixés  comme 
suit  : 


TAUX 

BB   LA   KATIOM. 


Charbon 

de 

terre. 


Fourneaux 
François  Vaillant 


Fourneaux 
à  eau  chaude 
dits  du  type  X 


K.    D. 

à  2  marmites  de  125  litres  ) 
et  à  réservoir  de  400  li-[  40  00 
très  arec  cafetière ) 

à  4  marmites  de  426  litres  i 
et  à  réservoir  de  450  li-  [  70  00 
très  arec  cafetière ) 

!N*  4  arec  réserroir  de  450  )   a  aa 
litres *  "  ^ 


Bois. 


OBSERVATIONS. 


K.    D. 

66  00  \  Cm  ratioM  r«pré- 
leateBt  la  ^antité 
de  eombuitlblt  mé~ 
4  46  00  V  c***aire  po«r  aaau- 
rer  la  ealasoB  des 
atlmeats  et  la  pré- 

48  00  '  P*'*^^***  ^^  **'^* 


La  perception  de  ces  rations  aura  lieu  à  compter  du  i®'  avril 
4891. 

TARIF  N«  2. 

Rations  fixes  annuelles  pour  les  besoins  généraux  des  corps. 

Les  compagnies  des  régiments  de  zouaves^  de  tirailleurs  algé- 
riens, des  régiments  étrangers  et  les  batteries  d'artillerie  à  effectif 
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renforcé  ont  droit  aax  rations  fixes  annuelles  indiquées  ci-après  : 


TAUX  DES   RATIONS. 

DÉSIGNATION 

NATURE 

,1           •           *           ■ 

des 

du 

gl 

(t  « 

Q. 

«•     B 

• 

OBSERVATIONS. 

Tiooni. 

C01I108- 
Tllll. 

II 
"1 

Q. 

Q. 

Intérieur,  Algérie 
et  Tunitie. 

A  Êi»ufr  i 
Il  oe  doit  pat  être 

Une  compagnie  de  zouaves, 

Charbon . 

44 

17 

21 

28 

31 

perçu  de  ntioi  0xe 

de  tirailleurs  algériens. 

an  titre  de  la  sec- 

de régiment  étranger. .  1 

Bois. 

94 

27 

35 

46 

51 

tion  on  da  peloton 
hors  rang.  (Note  ni- 

Batterie  d*artillerie  à  ef-  ( 

Cbarbon. 

15 

18 

23 

30 

34 

oistérieUe  da  10  mai 

fectif  renforcé 

Bois. 

26 

Î9 

37 

49 

56 

tato.) 

La  perception  de  ces  rations  aura  'lieu  à  compter  du  1^'  avril 
1891. 

TARIF  N*  3. 

Taux  des  rations  de  combustible  pour  le  chauffage  des  chambres. 

Au  Heu  de  : 
Ration  de  chauffage  des  chambres  anx  sous-ofSciers, 

Lire  : 

Ration  de  chauffage  des  chambres  aux  sous-offlciers  casernes 
ou  logeant  en  ville;  aux  caporaux 

TARIFS  N»*  4,  5  et  6. 

Durée  du  chauffage  d'hi?er. 

Modifications  apportées  dans  le  classement  des  places  de  garni- 
son ou  des  établissements  du  casernement  : 


TARIF  N*  4.  (Intérieur.) 


6  MOIS 
da 

isr  ROVimM    AV    Si    MAU 

iMloe, 

6  MOIS 
d« 

te   OCTOIU  AV    la   ATBIL 

_  1 

aioioii  ftoiM. 

tiefOM  tais  tMina. 

Camp  de  Satorr. 
Etablissementd  «énsta- 
tion  de  Cbalais. 

Casernement  do  Beplat. 
Fort  do  Sapey. 
Fort  do  Beplaton. 
Port  ia  Télégnpke. 
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TARIF  N*  5.  (Algérie.) 


AUCUNE 

ALLOCATICIH. 


Béflon  très  ehaude. 


Alger. 


Oran. 


Dianien- 
Boa. 
Resg. 
Zemmora 


Ouargla. 


40  JOURS 


Région  chaude. 


Alger. 


ConstaoUne 


60  JOURS 
Ht  CHAifFrÂei. 


Région  tempérée. 


Oran. 


Conatantine 


60  JOURS 
ns  etÈVftin. 

'a-:  Ht;  !■■■■■  = 


SK 


Région  froide. 


Oran. 


Gonatantlne 


Plates  à  êupprimer  : 


BMUlia. 
Mila. 


Négrke. 


Ghardaîa 


Placée  à  ajauUr  : 
Négrine.  1  Zemmora 


Di)6iiieik-> 
Boa. 
Resg. 


El-HiUs. 
Mila. 


TARIT  N*  6.  <Tamsie.) 


AUCUNE  ALLOCATION. 


aioioH  Tais  chaodi. 


I  El-Ayacfaa. 
Tozeur. 


Kébilli. 

Metameur. 

MédeDÎne. 

Zarzia. 

Fourn-Tatahoaine., 


40  JOURS  DE  CHAUFFAGE. 


miaion  chaodi. 


60  JOURS  DE  CHAUFFAOE. 


mieioM  Tmriaii. 


PUuet  à  iupprimer  : 

Béjà. 

Kram. 

Sidi-el-Ham. 

Places  à  ajouter  : 

La  Gonlette. 
Tébourba. 


'  Femanc. 


Teboursook. 


MODELE  NO  10. 
FeuSte  de  fournées  spéciale. 

ColonBes  à  soppriiaer  : 

II«  IMvtie,  a»*  6,  7  et  8. 
IU«parti0,  »«<4,  5eld. 
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N«  87.  Note  ministérielle  relative  à  la  manière  de  décompter 
sur  les  feuilles  de  notes  le  temps  de  service  des  officiers  et 
assimilés  de  réserve  et  de  C armée  territoriale.  (G. min.;  Cor- 
respondance générale.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  287.] 

Paris,  le  3  mars  1894. 

L'examen  des  feuilles  de  notes  établies  pour  les  officiers  et 
assimilés  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale  a  donné  lieu  de 
constater  qu*il  n'y  à  pas  uniformité  dans  la  manière  de  décompter 
leur  temps  de  service. 

Afin  de  faire  cesser  les  divergences  qui  existent  à  ce  sujet,  le 
Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  Guerre»  décide  oue  le 
décompte  du  temps  de  service  des  officiers  et  assimilés  aont  il 
s'agit  comprendra  : 

i^  Le  temps  de  présence  efiTective  sous  les  drapeaux  jusqu'à  la 
nomination  au  grade  d'officier; 

2^  Le  temps  écoulé  depuis  cette  nomination  jusqu'au  31  décem- 
bre de  Tannée  courante,  en  déduisant,  s'il  y  a  lieu,  le  temp» 
pendant  lequel  l'intéressé  aurait  été  rendu  à  la  vie  civile  par  une 
radiation  des  cadres. 


S^  88.  Note  ministérielle  relative  à  P inscription^  sur  les  états 
de  services j  livrets j  etc^  des  officiers  et  assimilés j  de  leur 
incorporation  cCorigine.  (C.  Min.;  Correspondance  générale.) 
[B.  0.,p.  r.,  p.  289.] 

Paris,  le  4  mars  4891. 

L'article  22  de  l'instruction  ministérielle  du  28  décembre  i87^ 
stipule  aue  chaque  fois  qu'un  officier  ou  assimilé  fait  mutation,  le 
conseil  d'administration  du  corps  ou  le  chef  de  service  doit  en 
donner  avis  au  bureau  du  recrutement  d'origine. 

Ce  même  bureau  reçoit  aussi  les  pièces  matricules  des  officiers 
rayés  des  cadres  qui,  par  leur  ftge,  sont  encore  astreints  à  des 
obligations  vis-à-vis  la  loi  du  recrutement. 

Or  les  services  de  l'officier  commencent  à  la  date  de  son  incor- 
poration première  ;  mais,  la  plupart  du  temps,  le  relevé  de  ces 
services  ne  mentionne  pas  à  quel  titre  l'officier  est  entré  dans  l'ar- 
mée, à  quel  contingent  il  appartient,  quel  numéro  de  tirage  il  a 
obtenu  et  dans  quel  canton  il  a  été  inscrit. 

Il  en  résulte  pour  les  chefs  de  corps  ou  de  services  militaires  un 
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doute  au  sujet  du  bureau  de  recrutement  qui  doit  être  avisé  de  la 
mutation  et  recevoir  les  pièces. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  le  Président  du  Conseil,  Ministre 
de  la  Guerre,  décide  que,  pour  les  officiers  comme  pour  la  troupe, 
le  détail  des  services  commencera,  à  Tavenir,  uniformément  de 
la  manière  suivante  : 

«  Engagé  volontaire  pour ans,  à  la  mairie  de le » 

«  Jeune  soldat  appelé  de  la  classe  de (i'^^  ou  ^^  portion)  de 

la  subdivision  de n^ de  tirage  dans  le  canton  de....  » 

Ces  indications  seront  portées  : 

i^  Sur  les  états  de  service  des  officiers  et  assimilés  tenus  à  l'ad- 
ministration centrale  de  la  guerre  ; 

2^  Sur  les  livrets  matricules,  les  registres  matricules  et  feuillets 
de  personnel  des  officiers. 

Cette  mesure  est  prise  pour  les  officiers  et  assimilés  promus  à 
dater  du  l^'mars  1891. 


N*  89.  Note  ministérielle  partant  avis  de  la  refonte  en  vn  seul 
tableau  des  nomenclatures  des  diverses  pièces  dont  f  envoi  aux 
services  de  F  administration  centrale  de  la  guerre  est  prescrit 
par  les  notes  des  28  juin  1886  et  28  mars  1888.  (G.  Min.  ; 
Correspondance  générale.)  [B,  O.^  p.  r.,  p.  223.] 

Parisje3mars4891. 

Dans  rintérêt  du  service  et  pour  faciliter  les  recherches  à  faire« 
le  Ministre  a  ordonné  la  refonte  en  un  seul  tableau  des  nomencla- 
tures fixées  par  les  notes  ministérielles  du  28  j  uin  1886  et  du  28  mars 
1888,  savoir  :  pièces  comptables  ou  autres  non  périodiques  et 
pièces  périodiques  adressées,  directement  ou  par  la  voie  hiérar- 
chique, par  les  autorités  militaires  intéressées,  aux  services  de 
l'administration  centrale  de  la  guerre,  ou  échangées  avec  ces 
services. 

Les  pièces  énumérées  dans  ce  tableau  doivent  toujours  porter 
la  mention  du  décret,  du  règlement,  de  l'instruction,  de  la  décision 
ou  de  la  dépêche  ministérielle  qui  en  a  prescrit  l'établissement. 
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N*  00.  Décision  ministérielle  relative  à  la  chaussure  des  hom^ 
mes  montés  de  F  artillerie  et  du  train  des  équipages.  (D.  Serv. 
adm.;  Habillement,  Campement,  Lits  militaires  et  Invalides.) 
[B.  0.,  p.  r.,  p.  288.] 

Paris,  le  4  mars  4894. 

Gomme  conséquence  de  la  décision  du  6  juin  1890,  sur  la  tenue 
des  troupes  en  campagne,  la  collection  b9  1  des  hommes  montés 
dans  les  corps  de  rartilierio  et  du  train  des  équipages  militaires 
comprend  une  paire  de  bottines  éperonnées  et  une  paire  de  bro- 
dequins sans  éperons. 

Le  brodequin  n'étant  pas  employé  en  temps  de  paix  par  ces 
militaires,  les  collections  n^»  2  et  3  comprennent  seulement  des 
bottines  éperonnées. 

Par  modification  à  cette  dernière  prescription,  le  Ministre  a 
arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

Les  hommes  montés  de  Partillerie  et  du  train  des  équipages 
feront  indifféremment  emploi,  en  temps  de  paix,  de  bottines  et 
de  brodequins  éperonnés.  Toutefois,  le  port  des  bottines  restera 
exclusivement  réglementaire  pour  tous  les  services  à  cheval,  la 
grande  tenue  et  les  revues  ou  mspections  à  pied. 

Les  collections  n<»  2  et  3  seront  composées  en  bottines  et  en 
brodequins  éperonnés,  sur  la  proposition  des  chefs  de  corps, 
comme  le  prescrit  l'article  53  de  Tinstruction  du  16  novembre  1887 
et  en  s'inspirant  de  la  nécessité  d'assurer  le  renouvellement  des 
brodequins  de  la  réserve  et  de  la  collection  n^  1. 

Cette  dernière  collection  continuera  à  comprendre  des  bottines 
éperonnées  et  des  brodequins  sans  éperons. 


m 


N""  91.  Note  ministérielle  relative  à  r  inscription^  sur  les  situa^ 
tions  modèle  n®  1 ,  des  engagés  volontaires  provenant  des  en- 
fants  de  troupe^  ainsi  que  des  engagés  volontaires  pour  quatre 
et  cinq  ans.  (Etat-major  de  Tarmée;  1*'  Bureau.)  [if.  0., 
p.  r.,p.  291.] 

Paris,  le  4  mars  1894. 

Le  Ministre  a  décidé  que  les  engagés  volontaires  provenant  des 
enfants  de  troupe,  ainsi  que  les  engagés  volontaires  pour  quatre 
et  cinq  ans,  seront  inscrits  par  trimestre  à  la  5*  partie  des  situa- 
tions  modèle  n»  1,  au  titre  de  la  classe  de  mobilisation  avec 
laquelle  ils  marchent. 

A  cet  effet,  il  y  aura  lieu  de  se  conformer  aux  indications  du 
modèle  n»  i  (F)  annexé  à  la  note  ministérielle  du  31  août  1890,  et 
applicable  aux  compagnies  d'ouvriers  d*artillerie  qui  reçoivent 
des  engagés  volontaires  pendant  tout  le  cours  de  Tannée. 
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N*92.  Modification  à  la  description  du  16  janvier  1689,  sur 
funi/orme  du  personnel  de  C  Ecole  du  service  de  santé  mili^ 
taire.  (D.  Serv.  adm.  ;  Habillement,  Campement,  Lits  mili- 
taires et  Invalides.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  289.] 

Paris,  le  4  mars  4891. 

HABILLEMENT  DES  ÉLÈVES. 

La  description  du  16  janvier  1889,  sur  l'uniforme  de  l'Ecole  du 
service  de  santé  militaire,  description  modifiée  le  20  février  1890, 
recevra  la  nouvelle  modification  ci-après  : 

Page  88. 
Tableau.  Effets  à  fournir  en  3«  année. 

Au  lieu  de  :  Lire  : 


Taaî<[ae i     » 

Vareuse »    i 


N^  93 .  Note  ministérielle  autorisant  dans  certaines  circomtances 
les  capitaines  d^ artillerie^  du  train  des  équipages  militaires 
et  du  génie  à  reporter  sur  d'autres  montures^  au  moment  de 
leur  promotion^  les  annuités  de  possession  acquises  sur  le 
2*  cheval  qu'ils  ont  dû  réintégrer.  (D.  Cav.  ;  Remontes.) 
[B.  O.,  p.  r,,p.  290.] 

Paris,  le  4  mars  4891. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  Guerre  a  décidé  : 

1^  Que,  transiloirement  et  jusqu'au  f  juillet  189i,  les  capitaines 
des  régiments  d'artillerie  pontonniers,  dû  train  des  équipages 
militaires  et  des  sapeurs  conducteurs  du  g(^.nie  promus  au  grade 
supérieur  seront  admis  à  reporter  sur  d'autres  montures  les 
annuités  de  possession  qu'ils  avaient  acquises  sur  leur  â«  mon- 
ture, au  moment  où  elle  leur  a  été  retirée  par  application  de  la 
loi  de  finances  du  26  décembre  1890.  Ces  annuités  seront  décomp- 
tées  du  jour  de  la  remise  à  titre  gratuit  au  31  décembre  1890 
inclus  ; 

^  Que  les  capitaines  d'artillerie  sur  le  point  d'être  nommés  au 
grade  supérieur,  envoyés  dans  les  établissements  de  l'arme  pour 
y  occuper  un  emploi  de  chef  d'escadron,  seront  admis  à  reporter 
sur  d'autres  montures  les  annuités  de  possession  acquises  sur  la 
S®  monture  qu'ils  sont  obligés  d'abandonner,  sous  la  réserve  que 


leur  promotion  aura  lieu  dans  un  délai  maximum  d'un  an,  après 
leur  envoi  dans  les  établissements.  Ces  annuités  seront  décomptées 
du  jour  de  la  remise  à  celui  de  la  décision  ministérielle  les  dési- 
gnant pour  ces  fonctions. 

Les  dispositions  de  Tinstruction  du  18  janvier  1875,  de  la  note 
ministérielle  du  15  novembre  i879  et  de  la  décision  du  26  mai 
1886,  en  ce  qui  concerne  le  décompte,  les  délais  et  les  justifica- 
tions, restent  applicables  aux  cessions  qui  seront  effectuées  dans 
ces  conditions. 


N*  94.  Noie  ministérielle  relative  à  t imputation  des  dépenses  de 

transports  généraux  en  Tunisie^  à  partir  du  V janvier  1891. 

'D.  Serv.  adm.;  Personnels  administratifs  et  Transports.) 

B.  O.,  p.  r.,  p.  291.] 

Paris»  le  5  mars  4  891. 


f: 


Le  Ministre  a  décidé,  que,  par  modiOcatioji  aux  prescriptions 
de  la  note  ministérielle  du  18  mars  4886,  les  dépenses  de  trans- 
ports généraux  en  Tunisie  qui,  jusqulci,  ont  été  imputées  au 
chapitre  des  transports  spéciaux,  seront  laissées  à  la  charge  de 
chacun  des  ser.vices  auquel  appartient  le  matériel  transporté, 
ainsi  que  cela  se  pratique  pour  les  dépenses  analogues  à  l'intérieur 
et  en  Algérie. 

L'effet  de  cette  décision  remontera  au  1*' janvier  1891. 


K«  9f5.  Note  ministérielle  relative  aux  effectifs  des  sections  d^in* 
firmiers.  (D.  Serv.  Santé  ;  H6pitaux.)[f .  O.,  p.  r.^p.  291.] 

Paris,  le  7  mars  4991 . 


A  la  date  du  7  mars  1891,  le  Ministre  a  décidé  que  les  effectifs 
des  15<^  et  24^  sections  d'infirmiers  seraient  ainsi  fixées  : 


■eetioBi. 
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N*  96.  Instruction  pour  le  classement  en  1891,  des  chevaux^ 
juments,  mulets  et  mules  susceptibles  S  être  requis  pour  le 
service  de  Parmée  [B.  0.,  p.  s.,  p,  245.} 


Paris,  le  42  mars  4994. 

Cette  instructioD  est  conforme  aux  précédentes  et  au  règlement 
du  2  août  1877,  sauf  les  paragraphes  ci-après  : 

TITRE  PREMIER. 

OPÉRATIONS  PRÉUACINiOKES. 

Afin  de  réduire  les  dépenses  du  classement,  il  sera  attribué  à 
chaque  région  de  corps  d'armée  un  crédit  limité  déterminé  au 
prorata  des  dépenses  faites  lors  des  classements  précédents.  11 
appartiendra  aux  commandants  de  corps  d'armée,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  régler  la  composition  du  personnel,  les  itiné- 
raires des  commissions^  les  frais  d'impression,  etc.)  de  façon  que 
Tensemble  des  dépenses  ne  soit  pas  supérieur  au  crédit  qui  leur 
est  alloué. 

La  somme  attribuée  à  chaque  région  sera  notifiée  d*une  manière 
spéciale  par  le  Ministre. 

HM.  les  généraux  commandant  les  corps  d'armée  répartiront 
chacune  des  subdivisions  de  région  en  circonscriptions  de  com- 
mission, dont  le  nombre  devra  être  calculé  de  telle  sorte  que 
toutes  les  commissions  opérant  simultanément  puissent  terminer 
leur  travail  dans  le  délai  ci-dessus  indiqué»  délai  qui  ne  devra  pas 
être  dépassé. 

Le  classement  aura  IieU|  dans  chaaue  commune,  à  Fendroit 
désigné  à  l'avance  par  l'autorité  militaire;  il  ne  pourra  être  fait 
aucune  exception  à  cette  règle. 

TITRE  II. 

PERSONNEL  EHPLOTÉ  AU  CLASSEMENT  DES  ANIBIAUX. 

Les  commissions  mixtes  chargées  de  procéder  aa  classement 
des  animaux  sont  composées,  aux  termes  de  l'article  88  de  la  loi 
do  3  juillet  4877,  savoir  : 

i*  D'un  officier  de  l'armée  active,  de  réserve  ou  de  l'armée  ter- 
ritoriale (i)  cavalerie,  artillerie,  à  Pexelusion  de  l'artillerie  de  for- 

■  M  ■LUI»       — ■■  Il  1    ,  .  ■      -I    ■  ■■  ■  .  ■  ■ 

(4)  Les  of&eiers  de  résenreet  de  rannée  territoriale  autres  aoe  ceni  snsceptiMes  d'éire 
désignés  d'office  on  retraités  en  Terto  de  la  loi  da  22  join  4878  ne  pauteBt  être  désigBés 
qa'aTec  leur  consentement  ;  ils  sont  en  uniforme.  Ces  dispositions  sont  également 
applicables  aux  Tétérinaires. 

.    taa  ocaeiars  retraiHa»  qui  ne  lont  paa  pourvus  d'on  grado  d'olfieîM  deréiene  tu  de 
r armée  tarriloriale,  ne  penyent  pas  être  employés  an  classa matt« 
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teresse,  trains,  gendarmerie  ou  service  éventuel  des  remontes  (1), 
président; 

2<*  D'un  membre  civil  ctioisi  dans  la  commune. 

{Cet  deux  membres  ont  voix  délibéraiive;  en  cas  de  partage  des 
voiXy  celle  du  président  est  prépondérante,) 

Chaque  commission  est  assistée  d'un  vétérinaire  militaire  du 
cadre  actif,  de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale  ou  d'un  vétéri- 
naire civil,  ou,  à  défaut,  d'une  personne  compétente  habitant  la 
commune  et  désignée  par  le  maire. 

{Le  vétérinaire  ou  son  suppléant  n'a  que  voix  consultative.) 

Les  officiers  présidents  sont  désignés  par  les  soins  du  général 
commandant  le  corps  d'armée.  Les  désignations  des  officiers  de 
l'armée  active  sont  réparties  aussi  également  que  possible  sur  les 
corps  de  troupes  à  cheval  de  chaque  région.  Ils  sont  choisis  de 
préférence  parmi  ceux  ayant  déjà  opéré  les  années  précédentes  et 

2ui  pourraient,  en  cas  de  mobilisation,  présider  des  commissions 
e  réquisition. 

Des  officiers  et  des  vétérinaires  militaires  de  réserve  et  de  l'ar- 
mée territoriale  pourront  être  désignés  d'office  pour  faire  partie 
des  commissions  de  classement  ;  dans  ce  cas,  ils  seront  convoqués 
comme  pour  un  stage  d'instruction  au  titre  de  leurs  corps  ou  ser- 
vices, et  pour  une  durée  qui  ne  pourra  excéder  28  jours  pour  les 
officiers  et  vétérinaires  de  réserve  et  15  jours  pour  ceux  de  Tai*- 
mée  territoriale. 

Les  allocations  déterminées  pour  ces  officiers  et  vétérinaires 
(titre  III)  seront  payés  exclusivement  sur  le  crédit  alloué  à  la  région 
de  corps  d'armée  au  titre  du  chapitre  XLII  du  budget  (recense- 
ment des  chevaux). 

Les  officiers  et  vétérinaires  de  l'armée  territoriale  appelés  d'of- 
fice pour  une  période  de  15  jours,  pourront  être  maintenus  avec 
leur  consentement,  jusqu'à  la  fin  des  opérations  du  classement. 

Dans  le  cas  contraire  seulement,  des  substitutions  pourront  être 
faites  dans  le  personnel  d'une  commission,  de  telle  sorte  que 
plusieurs  officiers  ou  vétérinaires  soient  appelés  à  faire  partie 
successivement  de  cette  même  commission.  Toutefois,  et  pour  des 
raisons  d'économie,  cette  substitution  ne  devra  pas  avoir  lieu 
dans  la  même  journée. 

Les  désignations  pourront  porter  sur  des  officiers  de  réserve  et 
de  l'armée  territoriale  n'ayant  pas  servi  dans  l'armée  active,  sous 
la  réserve  expresse  que  ces  officiers  posséderont  toute  l'aptitude 
désirable. 

Chaque  commandant  de  corps  d'armée  ne  pourra  convoquer 
que  les  officiers  et  vétérinaires  de  réserve  et  territoriaux  appar- 
tenant à  un  corps  de  troupe  stationné  sur  le  territoire  de  sa  région, 
quelle  que  soit  la  résidence  de  ces  officiers. 

(4)  Las  officiers  de  gendarmerie  (réserve  et  armée  territoriale)  peurent  seuls  étie 
employés  à  ces  opérations. 
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Les  officiers  et  vétérinaires  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale 
affectés  à  des  dépôts  de  remonte  ou  à  d'autres  services  (étapes, 
etc.),  seront  toujours  convoqués  dans  la  région  de  leur  résidence. 

En  résumé,  les  commandants  de  corps  d'armée  auront  toute 
latitude  pour  fixer  la  proportion  des  officiers  et  vétérinaires  de 
réserve  et  de  l'armée  territoriale  à  employer  au  classement,  en 
tenant  compte  des  dispositions  qui  précèdent  et  sous  la  condition 
de  ne  pas  dépasser  dans  l'ensemble  des  dépenses  le  crédit  alloué 
à  leur  région. 

Les  membres  civils  sont  désignés  par  les  soins  du  préfet. 

Tous  les  vétérinaires  militaires  du  cadre  actif  qui  pourront, 
sans  inconvénient  être  distraits  du  service  des  régiments  seront 
désignés,  dans  chaque  corps  d'armée,  par  le  général  comman- 
dant ;  il  semble  suffisant  pour  assurer  le  service  de  ne  laisser 
qu'un  seul  vétérinaire  par  corps  de  troupe,  fraction  de  corps  ou 
établissement. 

Les  aides-vétérinaires  stagiaires  de  l'Ecole  d'application  de 
cavalerie  seront,  en  outre,  mis  à  la  disposition  des  généraux 
commandant  les  corps  d'armée,  qui  s'adresseront,  à  cet  effet,  au 
général  commandant  l'Ecole,  auquel  des  instructions  sont  don- 
nées en  conséquence. 

Le  nombre  de  ces  aides  étant  limité,  il  en  sera  attribué  un  à 
chaque  corps  d'armée;  un  second  pourra  l'être  au  corps  d'armée 
pour  lesquels  la  demande  en  aura  été  faite  et  dans  l'ordre  d'ar- 
rivée de  ces  demandes  à  l'Ecole  de  cavalerie. 

Â  défaut  de  vétérinaires  militaires  de  l'armée  active,  de  vétéri- 
naires de  réserve  et  de  l'armée  territoriale,  des  vétérinaires  civils 
seront  désignés  par  les  préfets,  sur  la  demande  de  MM.  les  géné- 
raux commandant  les  corps  d'armée. 

Pour  faciliter,  autant  aue  possible,  la  tâche  de  chacun  d'eux  et 
ne  pas  les  distraire  trop  longtemps  de  leur  clientèle,  des  substitu- 
tions pourront  être  faites,  de  telle  sorte  que  plusieurs  vétérinaires 
civils  soient  appelés  à  faire  partie  successivement  de  la  même 
commission.  Toutefois,  et  pour  des  raisons  d'économie,  comme  il 
a  été  dit  plus  haut,  ces  substitutions  ne  peuvent  se  faire  dans  la 
même  journée  d'opérations,  quel  que  soit  le  nombre  des  com- 
munes visitées  dans  cette  journée. 

Ces  choix  seront  faits  avec  le  plus  grand  soin,  de  manière  à 
sauvegarder  h  la  fois  les  intérêts  de  l'Etat  et  ceux  des  populations  ; 
ils  devront  porter  de  préférence  sur  d*anciens  vétérinaires  mili- 
taires. 

Les  désignations  faites  seront  notifiées  par  les  préfets  aux  géné- 
raux commandant  les  corps  d'armée,  qui  arrêteront  alors  défini- 
tivement la  composition  des  commissions. 

Dans  le  cas  où  le  vétérinaire  militaire  ou  le  vétérinaire  civil 
viendrait  à  faire  défaut,  une  personne  compétente  devra  être  dési- 
gnée à  l'avance  par  le  maire  dans  chaque  commune. 

A  chaque  commission  est  attaché  un  sous-officier  ou  brigadier 
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iie  corps  de  troupes  à  cheval  de  l'armée  active,  qui  remplit  les 
fcnakctions  de  secrétaire. 

Autant  que  possible»  ce  soas-offioier  ou  brigadier  est  pris  dans 
le  corps  auquel  appartient  Tofflcier  président  de  la  ooiumiasiony 
quand  celui-ci  fait  partie  de  l'armée  active. 

Des  sous-ofQciers  ou  caporaux  réservistes  des  section&  de  secré- 
taires d'état-major  et  du  recrutement  pourront  également  être 
employés  à  ce  service. 

Deux  militaires  de  la  gendarmerie,  au  moins,  assistent  aux 
opérations  et  maintiennent  Tordre,  sous  l'autorité  du  président 
de  la  commission. 

L'un  de  ces  militaires  tient  la  toise,  qu'il  remet  au  vétérinaire 
au  moment  de  toiser  chaque  animal  présenté. 

Les  généraux  commandant  les  corps  d'armée  pourront  désigner 
les  commandants  des  dépôts  de  remonte  placés  sur  leur  territoire 
pour  contrôler  les  opérations  du  classement  des  chevaux  et  mu* 
lets  ;  avis  en  sera  donné  aux  commandants  des  circonscriptions 
de  remonte. 

TITRE  m. 

INDEMNITÉS  AUX  MEMBRES  DES  COMMISSIONS  ET  AUTRES  PERSONNES. 

Les  officiers  de  l'armée  active,  les  vétérinaires  militaires  et  les 
sous-officiers  ou  brigadiers  secrétaires  de  Parmëe  active  qui 
opèrent  dans  le  lieu  de  leur  garnison  n'ont  droit  à  aucune  indem- 
nité. 

Ceux  qui  opèrent  hors  de  leur  résidence  ont  droit,  savoir  : 

A  l'indemnité  ordinaire  de  route  pour  se  rendre  de  leur  rési- 
dence à  la  localité  où  commencent  les  opérations  de  classement  ; 

A  une  indemnité  journalière  pour  chaque  journée  comprise 
entre  le  premier  et  le  dernier  jour  des  opérations  de  classement. 

Cette  indemnité  est  fixée^  savoir  ; 

A  10  francs  pour  les  officiers  et  les  vétérinaires  militaires  de 
l'armée  active  (1)  ; 

A  5  francs  pour  les  sous-officiers,  brigadiers  ou  caporanx  secré- 
taires (2); 

A  la  même  indemnité  de  40  francs  et  de  $  francs,  suivant  le  cas, 
pour  les  jours  de  repos,  pendant  le  cours  des  opérations  ;  tou- 
tefois, les  indemnités  ci-dessus  ne  sont  pas  dues  pour  les  journées 
de  repos  lorsque  ces  militaires  peuvent,  en  raison  de  la  distance, 

(1)  Ces  ofQciers  et  Tétér inaires  poarnml  fliire  établir,  dans  cbaqae  loealité  oè  la  ehese 
sera  pos«ibl«,  des  bons  de  feurragea  pour  la  nourritua  des  chsfaai  fB'il  lott  aaloriaés 
k  emmener  an  titre  de  leurs  corps. 

(2)  Outre  cette  indemnité  de  5  francs,  les  sous-ofGciers,  brigadiers  çu  caporaux 
âecrétairea  auront  droit  au  logement  chez  l'habitant,  par  application  des  articles  8  et 
9  de  la  loi  d«  8  juillet  4  877,  sur  les  réquisitions  mllilaiKS. 
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rentrer  à,  leur  corps,  sans  perte  de  temps  ou  sans  dépense  appré- 
ciable ; 

A  rindemnité  de  route  pour  se  rendre  de  la  dernière  localité 
où  Os  ont  opéré  à  leur  résidence. 

Les  indemnités  journalières  de  10  francs  et  de  5  franos  ne 
peavent,  en  aucun  cas,  se  cumuler  avec  Tindemoité  journalière 
de  route. 

Qaand  les  officiers  de  l'armée  active,  présidents  des  commis- 
fions,  sont  convoqués  hors  de  leur  résidence  par  le  général  oom- 
mandant  le  corps  d'armée,  afin  de  recevoir  des  instructions  spé- 
ciales, ils  n'ont  droit  qu*à  l'indemnité  de  route. 

Les  officiers  et  les  vétérinaires  n'ont  pas  droit  au  logement  chez 
Fbabitant. 

Les  officiers  et  vétérinaires  de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale 
elles  vétérinaires  civils  reçoivent  une  indemnité  de  10  francs  par 
journée  d'opération  au  lieu  de  leur  résidence  ; 

L'indemnité  de  déplacement  hors  du  lieu  de  leur  résidence  est 
fixée  &  18  francs  par  journée  d'opération  (1). 

Ces  diverses  indemnités  sont  exclusives  de  toute  allocation  de 
solde  et  de  toute  indemnité  de  route  ou  autre. 

Elles  sont  dues  aux  officiers  présidents  lorsqu'ils  sont  convo- 
qués par  le  général  commaindant  le  corps  d'armée  pour  recevoir 
des  instructions  spéciales,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

La  personne  habitant  la  localité,  qui  est  appelée  à  remplacer  le 
vétérinaire,  reçoit  une  indemnité  de  10  francs  pour  chaque  jour- 
née d'opération.  Dans  le  cas  où  la  commission  visiterait  plusieurs 
commanes  dans  la  même  journée,  cette  indemnité  serait  réglée 
aa  prorata  du  temps  passé  dans  chaque  commune»  sans  toutefois 
que  la  somme  à  payer  puisse  être  inférieure  à  3  francs  sans  com- 
porter de  fraction  de  franc. 

Ces  indemnités  sont  payées  à  la  fin  des  opérations,  au  moyen 
des  mandats  délivrés  par  les  sous-intendants  militaires  sur  le  vu 
des  feuilles  itinéraires  (modèle  n^  1)  transmises  par  les  présidents 
des  oommissions  opérant  dans  leur  ressort  et  émargées  chaque 
joar  par  les  ayants  droit.  Dans  le  cas  prévu  à  la  fin  do  para- 
graphe précédent,  le  nombre  des  heures  de  présence  du  suppléant 
dn  vétérinaire  sera  indiqué  par  le  président  au-dessus  de  l'émar- 
gement de  la  personne  intéressée. 

Il  n'est  alloué  aucune  indemnité  aux  membres  civils  (art.  38  de 
lalQida3juUleti877). 

L'itinéraire  devra,  en  outre,  indiquer  le  nombre  de  jours  passés 
en  routé,  soit  pour  l'aller,  soit  pour  le  retour,  par  les  vétériaaires 
eÎYils. 
La  dépense  sera  imputée  sur  le  crédit  alloué  à  la  région  de 

(4)  Ces  ofBders  «t  Yétériaaires  poorroot  faire  établir,  dans  chaqae  lo^ité  où  la  efaose 
sera  possible,  des  bons  de  foomges  pour  la  Boarritart  des  ehoraai  ^'ils  i«nt  antorités 
à  eanMiMr  sa  litre  de  leur  oorpi. 
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corps  d'armée  an  titre  du  chapitre  XLII  du  budget  [Recensement 
des  chevaux). 

Des  avances  pourront  être  faites  successivement  par  les  soins 
des  fonctionnaires  de  l'intendance,  jusqu'à  concurrence  de  la 
moitié  du  service  probable  ou  restant  à  faire,  aux  officiers  et 
vétérinaires  de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale  et  aux  vétéri- 
naires civils. 

Quant  aux  officiers  de  Tarmée  active  présidents  des  commis- 
sions, ainsi  qu'aux  vétérinaires  militaires,  les  corps  auxquels  ils 
appartiennent  leur  feront  des  avances  pouvant  s'élever  également 
à  la  moitié  du  service  probable. 

D'autres  avances  peuvent  leur  être  faites  par  les  soins  des  fonc- 
tionnaires de  l'intendance  au  cours  des  opérations,  et  toujours 
dans  la  limite  de  la  moitié  du  service  restant  à  faire. 

En  ce  oui  concerne  les  sous-officiers  ou  brigadiers  secrétaires, 
la  totalité  des  indemnités  qui  peuvent  leur  être  dues  est  remise, 
dès  le  début  des  opérations,  par  le  corps  aux  officiers  de  l'armée 
active,  présidents  des  commissions,  qui  les  leur  délivrent  an  jour 
le  jour. 

Les  avances  faites  par  les  corps  seront  portées  en  dépense  aux 
fonds  divers,  et  le  remboursement  sera  effectué  intégralement  par 
les  officiers  et  vétérinaires  militaires  débiteurs,  aussitôt  après 
payement  du  solde  de  ces  indemnités. 

Ce  solde  est  payé  aux  intéressés  par  le  fonctionnaire  de  l'inten- 
dance dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  corps  auquel  ils  appar- 
tiennent et  qu'ils  doivent  rejoindre  aussitôt  après  les  opérations 
de  classement  terminées. 

Quand  le  président  est  officier  de  réserve  on  de  l'armée  terri- 
toriale, il  reçoit,  au  début  des  opérations,  un  mandat,  compre- 
nant la  totalité  des  indemnités  qui  seront  dues  au  sous-officier, 
brigadier  ou  caporal  secrétaire  auxquelles  elles  sont  délivrées  au 
jour  le  jour.  Le  président  certifie  au  bas  de  l'itinéraire  (modèle 
n<>  1)  la  remise  de  ces  indemnités  à  l'ayant  droit. 

Les  officiers  peuvent  être  autorisés  à  emmener  un  ou  deux  che- 
vaux de  trait  pour  les  atteler  à  une  voilure  de  louage  ;  ils  doivent 
avoir  le  plus  grand  soin  de  ces  animaux,  sous  peine  d'engager  leur 
responsabilité,  et  la  nourriture  est  à  leur  charge  pendant  toute  la 
durée  des  opérations,  sauf  dans  les  localités  où  ils  pourront  établir 
des  bons  de  fourrages. 

Les  officiers  qui  profitent  de  cette  autorisation  peuvent  emme* 
ner  avec  eux  un  cavalier  pour  être  chargé  du  soin  et  de  la  garde 
de  ces  animaux. 

Quand  il  s'agit  d'officiers  de  Tarmée  active,  les  cavaliers  et  les 
animaux  doivent  toujours  faire  partie  du  corps  auquel  appar- 
tiennent ces  officiers  ;  tes  cavaliers  et  les  chevaux  à  accorder  aux 
officiers  de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale  seront  pris  dans  le 
corps  le  plus  voisin  du  lieu  des  opérations. 

Ces  cavaliers  ont  droit  à  une  indemnité  de  2  fr.  50  cent,  par 


~  333  — 

journée  de  déplacement,  payable  sar  le  crédit  alloaé  à  la  région 
de  corps  d'armée  aa  titre  da  recensement  des  chevaax  (chapitre 
XLII).  Cette  indemnité  est  exclusive  de  toute  antre  prestation  en 
deniers  ou  en  nature.  Le  nom  de  ces  cavaliers  doit  toujours 
figurer  sur  l'itinéraire  (i). 

Les  officiers  présidents  des  commissions  leur  délivrent,  chaque 
jour,  la  somme  nécessaire  à  leur  subsistance,  au  moyen  d'avances 
faites,  comme  il  est  dit  plus  haut,  pour  les  sous-officlers,  briga- 
diers ou  caporaux  secrétaires;  ils  indiquent  sur  l'itinéraire 
(modèle  n^  i)  le  nombre  de  journées  de  déplacement  de  ces  mili- 
taires, et  ils  certifient  qu'ils  leur  ont  remis,  ainsi  qu'aux  sous- 
officiers  et  brigadiers  ou  caporaux  secrétaires^  les  sommes  aux- 
quelles ils  ont  droit. 

Quant  au  transport  des  chevaux  de  trait  du  lieu  de  garnison  au 
lieu  qui  sert  de  point  de  départ  à  l'itinéraire  de  chaque  commis- 
sion, il  ne  sera  opéré  par  les  voies  ferrées  qu'en  cas  (ft/raence  et 
avec  l'autorisation  du  général  commandant  le  corps  d  armée. 
Dans  ce  cas,  seulement,  le  transport  sera  effectué  au  compte  de 
l'Etat. 

En  outre,  il  sera  alloué  aux  militaires  de  la  gendarmerie,  pour 
tout  le  temps  qu'ils  prêteront  leur  concours  aux  commissions  de 
classement,  Tindemnité  journalière  exceptionnelle  prévue  par  la 
circulaire  ministérielle  du  13  août  1879  {Journal  militaire  officiel, 
partie  réglementaire,  page  86).  Cette  indemnité  servira  aux  gen- 
darmes à  pourvoir,  pendant  la  durée  de  leur  mission,  à  toutes 
leurs  dépenses  personnelles  et  de  transport. 

Les  commandants  des  dépôts  de  remonte,  chargés  de  contrôler 
les  opérations  du  classement  des  chevaux  et  mulets,  auront  droit 
sur  les  fonds  du  chapitre  XLII,  comme  les  officiers  présidents  de 
commission,  à  l'indemnité  de  10  francs  pendant  le  cours  de  leur 
inspection,  et  seulement  à  l'indemnité  de  route,  pour  se  rendre 
du  dépôt  de  remonte  au  lieu  d'opération  de  la  première  commis- 
sion à  inspecter,  et  pour  retourner  au  dépôt. 

Aucune  autre  indemnité  que  celles  prévues  dans  la  présente 
instruction  n'est  due  aux  parties  prenantes  y  désignées. 


TITRE  IV. 

OPÉRATIONS  DES  COMMISSIONS. 

La  tolérance  de  taille  précédemment  admise  pour  les  chevaux 
et  juments  de  trait  et  pour  les  mulets  de  bât  est  supprimée. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

Les  frais  des  insertions  que  les  préfets  feront  au  Recueil  des 


(1)  Ces  eaTiUers  auront  droit,  en  oatre,  aa  logement  chei  l'habitant. 
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actes  administratifi  seront  payées  par  leurs  soios  sur  les  fonda 
spéciaux  d'abonnement  des  préfectures,  conformément  aux  dis- 
positions de  Tordonnance  royale  du  15  mai  1833.  Elles  ne  devront 
donc  pas  figurer  sur  les  factures  d'impression  à  adresser  par  les 
préfets  aux  intendants  militaires. 

Les  factures  dépassant  1500  francs  devront  être  appuyées  du 
marché  passé  avec  le  fournisseur. 

Chaque  animal  est  toisé,  puis  classé,  s'il  y  a  lieu,  d'après  sa 
taille  ou  sa  conformation,  dans  l'une  des  catéprories  ci-après  : 

Ttm« 

4  '•  CATÂGORiB.  Caraterie  de  réserva  (cuirassiers) 4»,54  et  au-desaïu. 

2*  —  GaTalerie  de  ligne  (dragons) i  ".SO  à  4»,54. 

3*  —  Cavalerie  légère  (chasseurs  et  hussards) 4*,47  à  ^■.SO. 

4*  —  Cbefaui  de  troupe  ^artillerie),  selle i«,48  à  4*,54. 

5*  —  CheTaux  de  troupe  (artillerie;,  trait  léger. . . .  1",46  à  4»»54. 

6*  —  Cheraux  de  troupe  (traio),  gros  irait A»,kQ  et  au-dessus. 

?•  —  Mulets  (de  bât) 4 «,42  et  au-dessus. 

8*  —  Mulets  (trait  léger) < ■,49  et  au-dessus. 

9*  —  Malets  (gros  trait) 4 ■,42  et  au-dessus. 

En  Corse,  exceptionnellement,  le  minimum  de  la  taille  fixée  est 
de  1">,44  pour  les  chevaux  et  juments,  et  de  1>°,40  pour  les  mulets 
et  mules. 

Le  minimum  de  taille  pour  chaque  catégorie  est  obligatoire  ; 
au  contraire,  le  maximum  n'a  rien  d'absolu;  c'est  à-dire  qn'nn 
cheval  dépassant  le  maximum  d'une  catégoiie  peut,  néanmoins, 
y  être  classé,  s'il  ne  présente  pas  la  vigueur  et  la  conformation 
nécessaires  pour  la  catégorie  supérieure. 


N»  97.  Noie  ministérieUe  relative  à  la  nouvelle  fixation  du 
taux  des  primes  de  travail  des  ouvriers  militaires  des  sec- 
tions  de  commis  et  ouvriers  d'administration.  (D.  Serv,  adm.; 
Personnels  administratifs;  Subsistances;  Habillement,  Cam- 
pement, Lits  militaires  et  Invalides.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  292.] 

Paris,  le  42  mars  4894. 

Par  suite  des  réductions  opérées  sur  les  crédits  affectés  aux 
primes  de  travail  des  ouvrier;  militaires  des  sections  de  commis 
et  ouvriers  d'administration^  le  Ministre  fait  connaître  que  le 
tarif  du  29  février  1888,  fixant  le  taux  des  primes  de  travail  et  la 
«  classification  »  des  ouvriers  militaires  desdites  sections,  arrêtée 
par  la  note  ministérielle  du  9  mai  1889,  seront  modifiés  ainsi 
qu'il  suit,  à  partir  du  i«'  avril  prochain  : 
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1*  Tanz  de  la  prlnM  par  heare  do  travail. 

(I^ato  bttn  4t  trafdl  eommeiieée  est  eompCée  comme  heure  eitière.) 


DÉSIGNATION  DES  GRADES. 


Sous -officiers 
Caporaox .... 
Soldats 


Il*  CATÉGOfUE. 


n  toVB. 


» 
» 
•m 


raHirrr. 


0  05 
0  03 
0  045 


s*  CATÉGORIE.      8«  CATÉGORIE. 


•nx  smn. 


0  05 
0  035 
0  025 


•A  «OIT. 


0  07 
005 

0  04 


M  Joua. 


0  03 
0  OS 
0  015 


•s  aoir. 


005 
0  035 
0  025 


Le  travail  à  la  tâche  est  sapprimé. 

Les  militaires  rengagés  ou  commissioDnés  continueront  à  per- 
cevoir les  primes  qui  leur  sont  allouées  actuellement  jusqu'au 
moment  de  leur  mise  à  la  retraite. 

2*  Classement,  par  catéfpories,  des  travaux  comportant 

une  prime. 

!'•  CATÉGORIEL 

au  blanchiment  des  bâtiments, 
au  blanchissage  des  sacs,  des  vêtements  de  travail,etc. , 
au  bottelage,  triage,  fanage  des  fourrages, 
à  la  conduite  et  à  l'entretien  des  bestiaux, 
au  criblage  et  pelletage  des  grains,  farines,  etc., 
à  la  désinfection,  au  nettoyage  des  locaux,  du  matériel, 
|à  remballage  et  à  Texpédition  des  denrées  ou  du  ma- 
tériel, 
lau  foulonnage  des  couvertures, 
[aux  manœuvres  de  conservation,  d'entretien  des  den- 
rées ou  du  matériel, 
à  la  manutention,  au  classement  et  à  Tarrimage  des 

denrées  ou  du  matériel, 
là  Touillage  des  fûts  de  liquides,  salaisons,  etc., 
U  la  peinture  des  boîtes  de  conserves, 
[au  pressage  du  foin,  de  la  paille,  etc., 
[à  la  réception,  distribution  des  denrées  ou  du  maté- 
riel, 
aux  réparations  d'effets  de  travail,  de  couchage  auxi- 
liaire, etc.,  ^ 
comme  servant  de  four  et  aides  d*ouvrîers  de  pro- 
fession. 

2«  CATÉGORIE. 

Militaires  employés  comme  boaehers,  boulangers,  chauffeurs^ 


Militaires 
employés 
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concierges  (en  activité  de  service),  conducteurs  de  machines  à 
vapeur,  de  machines-outils,  conducteurs  de  moutures,  dessina- 
teurs, emmeuleurs,  forgerons,  lithographes,  meuniers,  rhabil- 
leurs. 

3«  CATÉGORIE. 

;  Ouvriers  en  bois, 

nfnuoi'i-Ao  «««i/^^rAolO'ivriers  en  cuir, 

Pnm^«  ^fSflOav'-iers  en  drap  et  toile, 

comme     ouvriers  li^  *     r         xx  •    j 

d'art  dans  les  étaJ^V"f  '  T.  ^«^.(^^^«P**  ^"  ^^"^P"*  ^*°« 
blissements       du\     ^a  ^^  ^^a^égorie), 

service  de  l' inten-  J  Ouvriers      de  S®!!r?5/l* 


dance I  diverses  nm.  )  fumistes, 

fessions , 


P*^^'  j  Maçons, 
Peintres. 


ERRATA 


JOURNAL  HILITAIRB,  i«r  SEMBSTRB  1891,  N^  5. 

Tableaux   d'avancement  pour  Tannée   1891. 

INFANTERIE. 
Chefs  de  bataillon  proposés  et  classés  pour  le  grade 

de  UBUTENANT-COLONEL   : 

Page  liO. 

Au  lieu  de  : 

BOSG,  au  3*  réff .  de  ligne  ; 

JoLLT,  au82«  bat.  de  chasseurs  à  pied; 

HuiRON,  au  446*  rég.  de  ligne. 

R  faut  lire  : 

Bosc,  au  3*  rég.  de  ligne;'' 
BluiRON,  au  446*  rég.  de  ligne; 
JoLLY,  au  S2*  bat.  de  chasseurs  à  pied. 

Lieutenants  proposés  et  classés  pour  le  grade  de  capitaine  ;j 

Page  116. 

Au  lieu  de  : 

Laboghb,  au  46*  rég.  de  ligne. 

Il  faut  lire  : 
Laroghb,  au  46*  bat.  de  chasseurs  à  pied. 

Page  117. 
Au  liêude  : 

Dupuis,  au  440*  rég.  de  ligne. 

Il  faut  lire: 

DoPiuiT,  au  440«  rég.  de  ligne. 


S 

I 


5 
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N^  98.  Noie  ministérielle  relative  à  la  délivrance  du  certificat 
d'instruction  militaire  théorique  et  pratique  des  sections  de 
secrétaires  d'état-major  et  du  recrutement j  d*in/irmiers  et  de 
commis  et  ouvriers  d'administration  proposés  pour  t Ecole 
militaire  d'infanterie.  (D.  Inf.;  Instruction  de  Tlnfanterie.) 
[B.  O.,  p.  r.,  p.  316.] 

Paris,  le  3  mars  4891. 

Le  Ministre  a  décidé  ce  qui  suit  : 

En  raison  de  Timportance  que  présente  la  constatation  de  l'ap- 
titude militaire  des  candidats  à  l'Ecole  militaire  d'infanterie,  les 
sous-officiers  des  sections  de  secrétaires  d'état-major  et  du  recru- 
tement, d'inûrmiers  et  de  commis  et  ouvriers  d*administration, 
proposés  pour  ladite  Ecole,  se  présenteront  à  Tavenir  devant  la 
commission  d'un  corps  d'infanterie  désigné  par  le  général  com- 
mandant la  région  de  corps  d*armée,  pour  obtenir  le  certificat 
d'instruction  militaire  théorique  et  pratique,  prévu  à  l'article  2 
de  l'instruction  du  22  juin  1886. 

Ce  certificat  leur  sera  délivré,  autant  que  possible,  par  le  corps 
de  troupe  le  plus  voisin  de  leur  résidence  et,  en  tous  cas,  dans 
les  mêmes  conditions  qu'aux  sous-officiers  des  corps  de  troupe. 


N""  99.  Circulaire  contenant  de  nouvelles  dispositions  pour  la 
fixation  des  indemnités  dues  aux  o/jlders  et  adjoints  au  génie 
pour  les  déplacements  que  leur  imposent  Us  besoins  du 
service  [B.  O.,  p.  r.,  p.  316.] 

Paris,  le  9  mars  4894. 

Messieurs,  la  mise  en  vigueur,  à  partir  du  l*'' janvier  1891»  d'un 
nouveau  tarif  d'indemnité  de  route  doit  avoir  nécessairement  pour 
conséquence  la  revision  du  tarif  spécial  qui  a  été  établi  par  une 
décision  ministérielle  du  25  avril  1863  pour  les  déplacements 
imposés  aux  officiers  et  adjoints  du  génie  par  les  besoins  du  ser- 
vice. 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  que  j'ai  arrêté  à  cet 
égard  les  dispositions  suivantes  qui  seront  applicables,  tant  en 
Algérie  et  en  Tunisie  qu'à  l'intérieur,  à  partir  du  1®'  janvier 
1891  : 

i^  Le  règlement  des  indemnités  sera  effectué  par  trimestre, 
conformément  au  tarif  ci-après  ; 

2<>  Les  états  trimestriels  accompagnés  d'un  bordereau  récapi- 
tulatif conforme  au  modèle  annexé  à  la  circulaire  du  25  avril 
1863,  me  seront  adressés,  comme  par  le  passé,  pour  être  soumis 
à  la  liquidation,  après  vérification  préalable; 

3<>  Après  cette  vérification,  les  décomptes  individuels  seront 

Annéb  1891.  N»  9.  25 
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renvoyés  aux  directeurs  du  génie  avec  autorisation  de  mandater, 
en  faveur  ^es  «y«nls  dràit,  les  sommes  qui  knr  sont  reqpecli- 
vement  dues  ;  les  directeurs  devront,  «n  conséquence,  prévoir 
068  dépenses  dans  leurs  demandes  mensuelles  de  crédita  •oedélé* 
gatkm  ; 

•40  £q  cas  de  mulalion,  Tofficier  ou  Tadjoint  du  génie  auquel  il 
revient  des  frais  de  déplacement  sera  remboursé  avant  son  départ, 
et  Ton  m'adressera  a  cet  efifet  un  décompte  particulier,  après 
examen  duquel  j^autoriserai  d'urgence  le  payement  ;  toutefois, 
s'il  s'agit  d'un  ordre  de  départ  immédiat,  l'ayant  droit  pourra 
être  payé  sans  vérification  préalable  du  ministère  z  dans  ce  der- 
nier cas,  les  frais  ainsi  acquittés  sont  rappelés  dans  le  prochain 
bordereau  trimestriel; 

50  Le  §  I  du  tarif  s'applique  exclusivement: 

D'une  manière  générale,  aux  déplacements  effectués  dans  Tin- 
térieur  d'une  même  direction,  pour  la  surveillance  des  travaux, 
les  réceptions  de  matériel  et  les  affaires  contentîeuses  ; 

Pour  les  offleiers  des  écoles,  aux  déplacements  effectués,  pour 
les  réceptions  de  matériel  et  les  travaux  d'école,  dans  rintérieur 
de  la  direction  du  génie  où  elles  sont  situées; 

Pour  les  oïTiciers  des  directions  du  ^énie  lEtablissemenis  et 
écoles),  qui  ont  leur  siège  dans  le  gouvernement  de  Paricu  &uic 
déplacements  effectués  pour  l'objet  susindiqué  dans  rintérieur  de 
ce  gouvernement. 

Le  §  II  est  spécial  aux  inspections  du  matériel  télégraphique  et 
aérostatique,  aux  Tistt^  des  ouvriers  militaires  êtes  chemins  de 
fer  détachée  sur  les  péseaniN/;  aax  réceptions  tie  matériel  dans  les 
usine»,  faites  par  les  offici'ef  s  des  écoles  on  établissements  en 
dehors  des  limites  susindiquées. 

Enfin  le  §  UI  est  spécial  aux  ascensions  aérostatiques. 

Pour  les  tournées  qui  font  l'objet  du  1 1,  l'ensemble  des  indem- 
lùtés  journalière  el  kilométrique  est  tiqnidé,  dans  ies  formes 
si&sindiqués,  au  titre  du  budget  du  génie  ;  pour  oeUes  qui  ifont 
Tobjet  du  §  II,  rindemniié  joumaliâre  de  40  fraoos  aat  senle 
imputée  sur  le  budget  «qiécial  du  aervise,  l'indenBiiAé  kilomé- 
trique étant  payée  sur  les  fonds  de  service  de  marche  par  les 
soins  des  fonctionnaires  de  l'intendance;  enfin,  pour  les  asoen- 
sîoBS  aéroitaliques  (§  Ul)  la  totalité  des  dépenses  imombe  an 
budget  Jipéeial  au  service  ; 

i6«  Lonque  des  officiers  €«  adjoints  ont  à  «e  déplaoerpoiir  nm- 
plir,  en  dehors  des  limites  susindiquées  et  des  cas  spéciaux  visés 
aux  §g  U  et  m,  une  imission  particulière  fueèoomfm,  lis  doivent 
être  traités,  d'après  la  nature  de  eeite  ndasion,  euivBat  les  r^es 
oommunos  fikéos  par  les  règlements  ntr  k  tentice  ée  fmmrhe  et 
ceux  qui  ks  ont  conq>létés; 

70  Pour  éviter  les  inoonviéntents  qui  peuvent  résuiter|»our  les 
officiers  et  adjoints  de  robUgation  de  /aéte  l'avanoede  leers 
indemnités  de  frab  de  tovtrnéft,  lorsqu'il  s'agit  de  nisaîons  de 
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quelque  durée,  je  youb  aotoriee,  dans  ee  cas,  à  mandater  par 
ETanoe  aux  intéressés,  en  totalUé  ou  en  jmrtie,  les  indemmlée 
auxquelles  doH  leur  donner  droit  leur  missCon. 

Yous  voudrez  bien  alors  me  signaler  cette  droonstance  sur  les 
états  trimecrtriels  parla  mention  :  «  Payé  ayant  liquidation  minis- 
térielle »  oti  ce  avancé francs  avant  liquidation  mime- 

térielle  »,  portée  dans  la  colonne  «  Observations  »  desdits  états, 
en  regard  des  indications  concernant  la  tournée  à  laquelle  cor- 
respond chaque  avance; 

Qf^  Les  règles  à  suivre  pour  Timputation  des  dépenses  de  frais 
de  tournée  sur  tel  ou  tel  chapitre  budgétcdre  ressortissant  au  ser- 
vice du  génie  sont  d'ailleurs  les  suivantes  : 

Toutes  les  tournées  nécessitées  par  des  travaux  de  bâtiments 
militaires  sont  soldées  au  titre  de  1  article  3  {dépenses  aecessoires) 
du  chapitre  de  la  première  section  du  budget  affecté  au  matériel 
du  génie  ;  il  en  est  de  même  des  tournées  nécessitées  par  les  tra- 
vaux ordinaires  de  fortifications,  par  les  inspections  et  ascensions 
aérostatiques,  par  les  visites  des  ouvriers  militaires  détachés  sur 
les  réseaux  ^. par  les  réceptions  dans  les  nsines  de  matériel  soldé 
sur  la  première  section  du  budget. 

Au  contraire,  les  tournées  nfir.fts.sitées  par  des  travaux  extraor- 
dinaires de  fortifications  ou  par  des  réceptions  de  matériel  payé 
sur  la  deuxième  section  du  budget,  sont  soldées  au  titre  de  celui 
des  chapitres.de  cette  deuxième  «eotian,  sur  lequel  sont  payés  les 
travaux  pu  le  matériel^  et  le  montant  des  frais  de  tpuméç  est  pré- 
levé sur  les  aUacatioAS  corr^poo^A^^s* 

Enfij»  les  tournées  nécessitées  par  les  inspections  du  matériel 
télégraphique  sont  soldées  sur  les  crédits  du  chapitre  de  la  pre- 
mière section  affecté  à  la  télégraphie  militaire  (Matériel)  ; 

9*  Je  crois  devoir  d'ailleurs  vous  confirmer,  d'une  manière 
générale,  les  diverses  recommandations  que  Tun  de  mes  prédé- 
cesseurs a  adressées  au  sujet  des  frais  de  tournée,  dans  une  cir- 
culaire no  S!7  du  1^  octobre  1880,  et  auxquelles  il  importe  d'au- 
tant mieux  de  tenir  la  main  que  le  taux  de  l'indemnité  journalière 
est  aujourd'hui  sensiblement  plus  élevé.  Il  doit  être  entei^du  en 
particulier  ^ue  les  indemnités  pour  tournées  journalières  ne  peu- 
vent être  accordées  que  Iqrsque  ces  tournées  entraînent  e^ecti- 
vement  pour  les  ofiBciers  ou  adjoints  un  surcroît  réel  de  dépenses  ; 
et  on  doit  par  conséquent  admettre  que,  parmi  les  .déplacements 
«effectués  dans  la  même  journée,  ceux-là  seuls  çlounent  droit  & 
rindemnit0  journalière  qui  ne  peuvent  s'accomplir  entièrement 
iCntre  deux  repas.  Il  appartient  aux  directeurs  du  gtoie  de  veiller 
à  ce  que  Ton  évite  scrupuleusement  dans  la  concession  de  ceis 
indemnités  tout  ce  qui  pourrait  avoir  le  moindre  caractère 
d^abus  ; 

IQo  U  est  bien  entendu  d*aiUaurs  que  toute»  les  foi»  que  les  ofû- 
«ciers  en  sousordre,  adjoints  os  stagiaires  sont  chargés,  dans  Iqs 
-conditions  prévues  par  les  circulaires  des  16  février  1874,  6  mar^ 
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et  22  octobre  1878,  de  travaux  extraordinaires  de  défense  ou  de 
travaux  de  défense  des  côtes,  ils  doivent,  au  lieu  d'indemnités 
journalières,  percevoir  Tindemnité  mensuelle  de  80  francs  pour 
les  officiers  et  ajoinls  et  50  francs  pour  les  stagiaires  fixée  par  la 
première  des  circulaires  susvisées,  complétée  par  celle  du  20 
novembre  1879  ; 

11<*  Enfin,  je  vous  rappelle  que  si  les  déplacements  des  officiers 
et  adjoints  du  génie,  qui  accompagnent  les  inspecteurs  généraux 
dans  les  places  de  la  circonscription  à  laquelle  ils  sont  attachés, 
peuvent  être  considérés  comme  tombant  sous  l'application  de  la 
présente  circulaire,  il  n'en  peut  être  ainsi  des  déplacements  qui 
ont  pour  but  de  présenter  aux  inspecteurs  généraux  des  officiers 
et  adjoints  résidant  dans  les  places  non  inspectées.  Pour  ces 
déplacements,  le  directeur  du  génie  devra  adresser  aux  intéressés 
Tordre  de  se  rendre  au  lieu  qu  aura  fixé  l'inspecteur  général,  et 
ceux-ci  auront  à  se  pourvoir  de  feuille  de  route. 

Signé  :  C.  de  Freycinet* 

TARIF  des  indefnnùés  de  déplacement  des  officiers  et  adjoints 

du  génie. 


h 

Déplacements  effeotués  par  les  officiers  et  adjoints  du  génie  dans  Tin- 
térieur  d*ane  mâme  direction  ou,  pour  les  officiers  des  directions  du 
génie  (établissements  on  écoles)  qui  ont  leur  siège  dans  le  gouver- 
nement de  Paris,  dans  rin\^eur  de  oe  gouvernement. 
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DÉSIGNATION  DES   INDEMNITÉS. 


Indemnité  de  lran$port  par  kilomètre. 
Sur  les  voicà  de  fer 


Par  voitarc 
Par  cherat 


publique, 
de  set  le  i 


"  j  ®*    1  rar  cnerai  ne  seiie  pns  en 
ordinaires.  )     ^^^^  «°  ^«»^°"  P"^»' 


En  bateau  à  Tapeur 

Indemnité  de  déploeement. 

Indemnité  journalière  de  roule  et  de 
séjour  (2) 


orfieiKM 

et  «dJoinU 

priaclpauz 

de  lr«  cUfse, 


fr.    c. 

0  031  (1) 
0  48 


0  30 
0  18 


40  00 


CANTAlHBt, 

tdJoinU 
principaux 

de  1*  cU«M 
et  «djolnu 

de  V  clisse. 


fr.    c. 

0  034  (4) 
0  46 


025 
0  18 


8  00 


LIKDTIMANTS, 

•on»* 

llententiU, 

•dJoinU  de  !• 

et  de  S«  classe 

■  et 
sons-olBclen 
stagisirse. 


fr.    c. 

0  031  (4) 

0  4ti 


0  25 
0  48 


fi  00 


(1)  Indenolté  doublée  sur  les  ligues  ferrées  où  les  officiers  psleat  demi-place. 

{l)  Cette  indenolté  ne  sera  acquise  aux  oflelers  que  pour  les  qointe  premiers  Jours,  et  elle  ne 
pourra  être  allouée  au  delà  de  ce  délai  que  dans  des  cas  très  ncepUonnels  et  par  «ne  décleioa  ni« 
nistérielle  spéciale. 


m 
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IL 

Inapection  du  matériel  téléffraphique  et'  aérostatique,  visites  par  les 
commandants  des  compagnies  d'ouvriers  militaires  des  chemins  de  fer 
des  hommes  détachés  sur  les  réseaux,  réception  de  matériel  dans  les 
usines  faites  en  dehorè  des  limites  susindiquées  (I). 


Indemnité  de  déplacement  pour  les  jours  de  station 
hors  de  la  résidence  habitoeile,  y  compris  les  jours 
de  départ  et  d'arrivée,  40  francs  par  jour. 


L'indemnité  kilométri(^ue 
est  assurée  par  le  sernce 
de  marche. 


IIL 
Ascensions  aérostatiques. 


Indemnité  de  40  francs  par 
jour  d'absence  hors  de  la 
résidence. 


Les  intéressés  sont,  en  outre,  remboursés  des  dé- 
penses par  eux  faites  pour  le  retour  à  Ghalais  (person- 
nel et  matériel)  sur  élat  établi  par  rofficicr  le  plus 
ancien  en  grade  ayant  pris  part  h  Tascension  et  cer- 
tifié par  le  chef  de  l'établissement  central. 


N"  100.  Note  ministérielle  modifiant  F  article  4  du  règlement 
sur  les  courses  militaires.  D.  ca^.;  Cavalerie.)  [B.  O.,  p.  r., 
p,  321.] 

Paris,  le  9  mars  4894. 


Aux  termes  de  Tarticle  4  da  règlement  du  29  décembre  1890, 
MM.  les  généraux  commandant  les  corps  d'armée  ont  seuls  qua- 
lité pour  accorder  ou  refuser  aux  officiers  et  sous-offlciers  sous 
leurs  ordres  Tautorisation  de  prendre  part  à  des  courses  mili- 
taires. 

L'application  stricte  de  celte  règle  pouvant  présenter  certabis 
inconvénients,  le  Ministre  de  la  guerre  autorise  les  commandants 
de  corps  d*armée  à  déléguer  aux  chefs  de  corps,  pour  les  cas 
urgentSy  les  pouvoirs  qui  leur  sont  attribués  par  Tarticle  précité, 
mais  à  la  condition  que  ces  officiers  supérieurs  n'useront  qu'ex- 
ceptionnellement de  la  faculté  qui  leur  sera  ainsi  concédée  et 
seulement  lorsque  les  circonstances  ne  leur  permettront  pas 
d'adresser  en  temps  utile  à  l'autorité  supérieure  les  demandes  de 
leurs  subordonnés.  Ils  devront,  de  plus,  rendre  immédiatement 
compte  au  commandant  de  corps  d'armée  des  autorisations  de 
monter  en  coursea  accordées  dans  ces  conditions. 
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N^  101 .  Note  ministérielle  relative  à  Fenooi  de  renseignements 
statistiques  sût  t application  de  la  loi  du  18  tnafs  iS69.  (p. 
Inf.;  Recrutement.;  [É.  O.y  p.  s*,  p.  312^ 


Paris,  le  U  mars  48d4. 


Le  Ministre  de  la  guerre  Invite  les  conseils  d^aditofnîstration:  des 
corps  de  troupe  à  lui  faire  parvenir  direcienient^  du  1^'  au  S  de 
chaque  trimestre,  sous  le  timbre  :  1'®  Direction,  3®  Bureau^  Recru- 
tement, un  état  statistique  conforme  au  modèle  ci-joint,  indiquant 
les  résultats  de  l'application  de  la  loi  du  18  mars  1889. 

Le  premier  de  ces  états  devra  être  établi  à  la  date  du  l^c  avril 
prochain. 


CORPS  D'ARMÉE. 


Indication  I     * 
da       { 
corps,    t 


Renseignements  statistiques  sur  les  sous-officiers j 
au  l«r  (I)  ise  « 


Effeetf  nermal.  < 

Chiffre  des  renf^agés  ou  commiasionBés 

fixé  par  la  loi 

Chiffre  des  reDfagés  ou  commissionDés 

elisUfit 

Vacances  de  rengagés  on  commissionnÂi. 


do 

petit  état-mtjor 

et  de 

le  MCtiOB 

ou  da  peloton 
k«n  rang. 


sôos-oinncnias 

des  eompefiiiee, 

eecadrona 

on  batteries. 


(2) 


(3) 


TOTAL. 


Gbitipié  par  le  Président  du  Conseil  d'adminis- 
tration d 


,1e 


i89 


octobre. 


Il)  Janvier,  avrUJniUet  on 
fl)  U  totalia  d«  reflSieUr  n4niMl. 
S)  Les  d«ax  tiers  dereffeetif  noraal. 

A  M.  le  Ministre  de  la  guerre  (Direction  dé  VInfànterie.  —  Bureau  du 
recrutement). 
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Paris,  fe43mar8  4S94. 


Le  Ministre  a  décidé  que,  par  modification  à  la  note  du 
23  avril  1889  et  à  rinstruction  du  S  octobre  1890,  il  ne  sera 
accordé  une  majoration  de  10  points  aux  sous^officiers  rengagea 
candidats  aux  Écoles  militaires  de  Tinfanterie,  de  la  eavalerie,  de 
Fartillerie  et  du  génie,  que  pour  chaque  année  de  rengagement 
ayant  pour  effet  de  prolonger  au  delà  de  cinq  ans  la  durée  de 
lenrs  services  effectifs. 

Les  majorations  ainsi  obtenues  ne  pourront  pas  dépasser  un 
total  de  30  points,  quels  que  soient  le  nombre  et  la  durée  des  ren- 
gagements, et  ne  seront  attribuées  aux  candidats  qu'après  cinq 
années  de  service  effectif  au  31  décembre  de  Tannée  de  la  pro- 
position. 

Ces  dispositions,  qui  ont  pour  objet  de  placer  dans  des  conditions 
équivalentes  les  candidats  provenant  des  appelés  ou  des  engagés 
volontaires  pour  trois,  ans  et  ceux  provenant  de$  engagés  volon- 
taire pour  quatre  et  cinq  ans,  seront  appliquées  pour  la  première 
fois  aux  candidats  proposés  à  l'insp^tion  générale  de  i892. 


N*  103.  Instruction  complémentaire  pour  les  inspections  gé- 
nérales  des  bureaux  de  recrutement  et  des  sections  de  secré- 
taires d^état^major  et  du  recrutement.  (D*  lof.;  Recrutement.) 
[B.  O.,  p.  s.] 

Paris,  le  44  mars  4894. 

L'inspecteur  général  se  conformera  à  l'instruction  complémen- 
taire du  14  avril  1880,  à  laquelle  sont  apportées  les  modifications 
suivantes  : 

ARTias  8. 

Nouvelle  rédaction.  —  L'inspecteur  général  rappelle  au  com- 
mandant du  bureau  de  recrutement  qu'il  convient  de  n'accorder 
qu'après  un  scrupuleux  examen  les  certificats  d'aptitude  aux 
jeunes  gens  et  aux  militaires  qui  désirent  s'engager  ou  se  ren- 
gager, 

Articlb  13. 

Supprimer  le  2«  alinéa  : 

«  Envoi  des  avis  de  décès  par  les  maires  (art,  25  de  l'instruc- 
tion du  28  décembre  1879).  » 


^  344  — 

Article  14. 

Supprimer  les  deax  derniers  alinéas  relatifs  au  personnel  de 
la  télégraphie  militaire. 

Article  19. 

ISouvelle  rédaction.  —  Les  officiers  supérieurs  qui,  en  raison  de 
leur  ancienneté,  devront  être  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à 
la  pension  de  retraite  avant  l'inspection  générale  de  1892,  pour 
ronty  conformément  à  l'article  18  de  la  loi  du  13  mars  1875,  être 
proposés  par  les  inspecteurs  généraux  pour  être  maintenus  dans 
le  service  du  recrutement. 

Il  importe  que  ces  propositions  tout  exceptionnelles  soient  très 
foi*tem'ent  motivées.  Si,  d'ailleurs,  il  est  constaté  au  cours  de 
l'année  qu'un  officier  ne  peut  plus  continuer  ses  fonctions,  il  doit 
être  proposé  de  suite  pour  être  rendu  à  la  vie  civile. 

Article  21. 
Remplacer  «  10  mars  1890  »  par  «  l«r  mars  1891  ». 

Article  30. 
Remplacer  ^  10  octobre  »  par  «  15  septembre  ». 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  guefTe, 
Signé  :  C.  de  Freyginbt. 


N*  104.  Circulaire  ministérielle  contenant  des  modifications  à 
r instruction  du  4  mars  1890,  $ur  les  manœuvres  cT automne. 
[B.  O.j  p.  r.,  p.  321.) 

Paris,  le  44  mars  4894. 

Mon  cher  Général,  j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  ci-après 
un  certain  nombre  de  modifications  à  apporter  au  texte  de  l'in- 
struction du  4  mars  1890,  sur  les  manœuvres  d'automne. 

Page  410  du  Journal  militaire. 

hanckuvres  de  ponts. 

Chaque  année,  des  manœuvres  de  ponts,  auxquelles  prend  part 
le  personnel  nécessaire  au  service  d*un  éauipage  de  pont  de 
corps  d'armée  ou  d'armée,  ont  lieu  suivant  aes  instructions  don- 
nées par  le  Ministre. 

2^  altnéa.  —  Sans  changement. 


—  345  — 
Page  411.  Article  3. 

OFFICIERS  DE  RÉSERVE   OU  DE  l' ARMÉE  TERRITORIALE. 

3«  alinéa,  —  Les  officiers  de  Tarmôe  territoriale  appartenant^ 
etc (le  reste  sans  changement). 

5«  alinéa.  —  Lorsqu'un  officier  de  réserve  ou  de  l'armée  lerri- 
toriale,  compris^  étc (le  reste  sans  changement). 

Page  413.  Article  6. 

CONSTITUTION  DES  ÉLÉMENTS  DE  MANCEUVRE. 

Remplacer  le  texte  du  paragraphe  «  artillerie  »,  par  le  suivant  : 

«  Mancsuvres  de  corps  d'armée  et  de  division.  —  L'artillerie  des 
corps  d'armée  qui  exécutent  des  manœuvres  d'ensemble,  est  com- 
plétée, s'il  est  possible,  par  des  éléments  empruntés  aux  corps 
d'armée  voisins,  dans  des  conditions  spéciales,  déterminées  par 
les  instructions  de  détail  adressées  à  cet  effet. 

«  Les  états-majors  de  l'artillerie  de  corps  el  de  Tartilierie  divi- 
sionnaire et  les  commandants  de  groupe  sont  constitués  aux 
effectifs  réels,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  officiers  de 
réserve. 

c<  Les  batteries  sont  constituées  à  quatre  pièces  attelées  à  six  ; 
elles  comprennent  trois  caissons  attelés  A  six,  deux  ou  trois  atte- 
lages haut  le  pied,  et,  en  principe,  trois  ou  quatre  voitures  de 
service  par  groupe. 

c(  On  n'affectera  six  pièces  et  quatre  caissons  aux  batteries  que 
lorsqu'on  pourra  le  faire  sans  diminuer  le  nombre  de  ces  der- 
nières. 

«  Manœuvres  de  brigade.  —  Dans  les  corps  d'armée  qui  manœu- 
vrent par  brigade,  les  batteries  sont  formées  à  quatre  ou  six 
pièces,  selon  les  ressources  disponibles.  » 

Manœuvres  de  cavalerie.  —  Sans  changement. 

Manœuvres  à  feu  de  masses  d'artillerie,  —  Sans  changement. 

Génie.  —  Remplacer  les  deux  premiers  alinéas  par  les  deux  sui- 
vants : 

a  Chaque  compagnie  du  génie  comporte  4  officiers  montés, 
150  sapeurs  mineurs  et  7  sapeurs  conducteurs,  dont  1  brigadier, 
2  voitures  de  sapeurs  mineurs,  1  mulet  ou  cheval  de  bât. 

«  Chaque  détachement  de  sapeurs  desservant  un  parc  aéro- 
statique de  campagne  a^  en  hommes  de  troupe,  la  composition 
assignée,  en  cas  de  guerre,  à  une  section  d'aérostiers  de  cam- 
pagne; on  lui  adjoint  le  nombre  de  sapeurs  conducteurs  néces- 
saire pour  atteler  les  voitures  mobilisées  ;  il  comporte  trois  offi- 
ciers montés.  » 


—  al- 
page «5.  Article  t. 

CONSTITUTION  DES  CORPS  d'aRMÉB,  DIVISIONS  ET  BRIGADES. 

Manœuvres  de  brigade.  —  Chaque  brigade  manœuvrant  isolé- 
ment comprend  :  2  rameuta  d'infanterie,  i  groupe  de  2  ou 
3  batteries,  s'il  est  possible,  et,  ordinaiiremei&t»  t  ou  â  escadrons  de 
cavalerie. 

Manœuvres  de  division.  —  Remplacer  le  premier  alinéa  par  le 
suivant  : 

«  Chaque  division  manœuvrant  isolément  comprend  :  A  régi- 
ments d*infanterie^  une  artillerie  divisionnaire  de  3  groupes , 
comprenant  chacun  3  batteries,  ou  2  seulement,  si  les  ressources 
sont  insuffisanteSi  et  1  régiment  de  cavalerie.  » 

Supprimer  le  deuxième  alinéa. 

Supprimer  le  sixième  alinéa. 

Manœuvres  d^ememble.  -^  Supprimer  à  la  fin  du  premier  alinéa 
les  mots  :  «  et  une  ambulance  divisionnaire  d'infanterie  ». 

Supprimer  les  mots  :  «  ils  attèlent  chacnUi  quand  il  est  pos* 
sible,  un  hôpital  de  campagne  ». 

Supprimer  l'alinéa  :  «  Un  parc  aérostatique.  •  .  . 

à  l'occasion  des  manœuvres  »,  et  y  substituer  le  texte 

suivant  : 

«  Lorsqu'un  parc  aérostatique  sera  mis  en  mouvement  à  Toc- 
casion  des  manœuvi^es,  sa  composition  sera  fixée  par  une  déci- 
sion spéciale,  suivant  les  ressources  en  matériel  technique  et  en 
attelages.  » 

Page  419.  Article  il. 

TRANSPORTS  ALLOUÉS. 

Infanterie.  —  Ajouter  une  voiture-omnibus  d'ambulance  à 
quatre  roues  à  la  nomenclature  des  transports  alloués  à  chaque 
régiment  d'infanterie  pour  les  manœuvres  d'ensemble,  de  divi* 
sion  ou  de  brigade. 

Ajouter  de  même  une  voiture  légère  d'ambulance  à  chaque 
bataillon  de  chasseurs. 

Cavalerie.  —  Ajouter  une  voiture  légère  d'ambulance. 

Page  420.  Article  12. 

AMBULANCES  ET  HOPITAUX  DE  CAMPAONB. 

Supprimer  complètement  cet  article. 

Page  493.  Article  14. 

CARTES. 

Remplacer  la  nomenclature  des  cartes  allouées  par  la  sui- 
vante : 


—  »7  -* 

80,000*.    320,000*. 
ÈTÂfS-UÂJÔt», 

Officiers  généranx  et  eheis  d'éUt-major. 2  2 

Attirer  officiers  des  états-majors 1  » 

IVFARTBRIR. 

Officiers-  de  «Oûs  grade;? 4  » 

CATALKRIE. 

Officiers  de  tous  gf adet  et  aOM-^ffiden 4  » 

ARTILLERIE. 

Offifciers  rfe  fdtfs  grades 4  » 

OBiriB. 

Officiers  de  tous  grades.  '. i  » 

Il  sera  déliré,  en  oatre,  des  caries  au  80,000^  savoir  r 

i  exemplaire  aux  officiers  d'approTisionnement  ; 

2  «xempiaire»  par  sendte  de  là  télégraphie  militaire  et  de  la 
trésoreries  et  de»  poètes  ; 

6  exemplaires  de  supplément  dans  cha(|ae  état-major  pour  le 
service  des  estafettes  et  des  plantons  vélocipédistes. 

Page  426.  Article  19. 

GONCEirTlfcÀTIOK  BT  DlSIdOCATIOM. 

Remplacer  les  deux  premiers  alinéas  par  le  texte  suivant  : 

ce  Les  troupes  sont,  d*ane  manière  générale,  considérées 
comme  en  manœuvre  depuis  le  Jour  de  leur  départ  jusqu'à  la 
rentrée  dans  la  garnison. 

Toutefois,  sont  considérés  comme  étant  en  manœuvre  seule- 
ment pendant  la  période  des  opérations  proprement  dites  : 

à)  Les(  corps  de  troupe  exécutant  un  changement  de  garnison 
par  étapes  régulières,  à  Texclusion  toutefois  des  détachements 
de  relève  qui  doivent  voyager  dans  les  conditions  du  corps  prin- 
cipal dont  ils  font  partie.  Les  journées  de  déplacement  de  ces 
troupes  ne  sont  pas  comprises  dans  le  nombre  de  celles  qui  leur 
sont  allouées  pour  les  manœuvres  ; 

b)  Les  petits  détachements  qui  voyagent  pour  rejoindre  leur 
unité  principale  ou  compléter  des  formations  pour  les  ma- 
nœuvres. 

Led  corps  ou  détachements  des  catégories  ci-dessus  voyagent 
dans  les  conditions  des  routes  à  ^intérieur.  Les  ordres  de  mou- 
vement et  les  avis  d^tinéraire  en  font  mention  expresse.  » 

Page  431.  Article  27. 

EXERCICES  DB  RAVITAILLEMENT  EN  MUNITIONS. 

Remplacer  la  mention  «  28  février  1884  »,  par  «  26  juin  1890  ». 


—  348  — 
Page  433.  Article  34. 

ALLOCATIONS    EN    ABGENT. 


2^  Corps  de  troupe  et  officiers  sans  troupe. 

L'indemnité  en  marche  prévue  par  le  tarif  n^  il,  faisant  suite 
au  décret  du  27  décembre  1890,  est  perçue....  (le  reste  de  l'alinéa 
sans  changement). 

Intercaler  entre  le  premier  et  le  second  alinéa  le  texte  sui- 
vant : 

«  Les  officiers  généraux  qui,  pendant  les  journées  de  route  et 
de  manœuvres,  perçoivent  l'indemnité  spéciale  déterminée  au 
no  1  ci-dessus,  ne  participent  pas  à  cette  allocation.  » 

Remplacer  au  second  alinéa  les  mots  : 

(c  Art.  120  du  règlement  du  8  juin  1883  sur  le  service  de  la 
solde  »  par  les  suivants  :  %<  article  14  (indemnité  n<>  11)  du  décret 
du  29  mai  1890,  portant  règlement  sur  la  solde  et  les  revues  ». 

Remplacer  l'alinéa  relatif  à  l'indemnité  de  logement,  par  le 
texte  suivant  : 

«  Les  officiers  et  les  employés  militaires,  et,  le  cas  échéant, 
les  sous-officiers  employés  militaires  ne  subissent,  pendant  la 
durée  de  leur  déplacement  pour  les  manœuvres,  aucune  des 
retenues  pour  logement  prévues  par  le  tarif  n**  29  du  décret  du 
27  décembre  1890,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  78 
du  décret  du  29  mai  de  la  même  année.  » 

Modifier  l'alinéa  suivant  comme  il  suit  : 

«  Les  officiers  des  corps  de  troupe du  départ,  d'après  les 

règles  indiquées  aux  articles  35  et  37  du  décret  au  29  mai  1890. 
Les  mêmes  règles  sont  suivies  pour  le  retour  des  manœuvres.  » 

Remplacer  l'alinéa  :  «  £n  outre,  les  troupes  qui en  pays 

de  montagne  »,  par  le  texte  suivant  : 

c(  En  outre,  les  corps  de  troupe  qui  exécutent  des  marches- 
manœuvres  dans  les  Vosges  reçoivent,  pendant  la  durée  de  ces 
opérations,  un  supplément  de  prime  journalière  de  fonds  par- 
ticuliers fixé  à  0  fr.  06  par  homme.  Cette  allocation  est  accordée 
à  litre  de  secours  sur  les  fonds  du  budget  de  l'habillement,  pour 
indemniser  les  masses  d'habillement  de  l'usure  plus  grande  des 
effets.  La  même  indemnité  est  attribuée  aux  troupes  de  Corse 
pendant  les  marches,  manœuvres  et  cantonnements.  » 

5«  Indemnité  journalière  exceptionnelle. 

Ajouter  l'alinéa  suivant  : 

«  Enfin  le  directeur  des  manœuvres  est  autorisé  à  accorder. 


—  349  — 

lorsqa^il  le  jugera  nécessaire,  en  raison  de  la  difficulté  qu'offri- 
rait la  nourriture  chez  Thabitant,  Pindemnité  journalière  excep- 
fionnelle  aux  catégories  énumérées  ci- après  : 

«  10  Agents  de  la  télégraphie  militaire  ; 
<c  2<*  Adjudants  et  élèves  d'adminstration  ; 
«  3^  Secrétaires  d'éiat-major; 

«  4*'  Commis  aux  écritures  des  bureaux  de  l'intendance  ; 
«  5^  Conducteurs  des  voitures  des  officiers  généraux  ; 
«  6^  Secrétaire  et  ordonnance  de  l'officier  d'approvisionne- 
ment d'un  corps  de  troupe  et  d'un  groupe  de  batteries.  » 

Page  442.  Article  48. 

VIVRES  ET  FOURRAGES  EMPORTÉS   PAR   LES  nOMMES. 

Intercaler  entre  l'avant-dernier  et  le  dernier  alinéa  :  a  L'avoine 
à  emporter  est^  autant  que  possible,  choisie  parmi  celle  qui  a 
séjourné  quelque  temps  en  magasin,  de  manière  à  n'être  point 
trop  fraîche.  » 

Page  442.  Article  50. 

RÉINTÉGRATION  DES  DENRÉES  NON  CONSOMMÉES. 

Mettre  à  l'avant-dernier  alinéa  «  1  p.  100  »  au  lieu  de  «  5  p. 100  ». 

Page  444.  Article  55. 

ALIMENTATATION  PENDANT  LES  MANQBUVBBS  DE  CAVALERIE. 

1^'  alinéa.  —  Les  régiments  de. .cavalerie  et  les  batteries  à 
cheval  sont  considérés  comme  en  manœuvre,  depuis  le  départ 
jusqu'à  la  rentrée  dans  les  garnisons,  dans  les  conditions  fixées  à 
rarticle  19. 

2*  alinéa,  —  Sans  changement.  • 

3*  alinéa.  —  Le  supprimer  entièrement. 

4^  alinéa.  —  Afin  de  faciliter  les  achats  ou  les  réquisitions, 
et  pour  activer  la  préparation  des  cantonnements,  les  maires 
des  centres  où  s'arrêtent  les  colonnes  doivent  être  prévenus  à 
l'avance,  et  d'autant  plus  tôt  que  l'effectif  de  la  colonne  est  plus 
considérable. 

Le  reste  sans  changement. 

Page  445.  Article  57. 

LOCATION   d'animaux,   ETC. 

Intercaler  entre  le  1®'  et  le  2^  alinéa  : 

«  Toutefois  les  troupes  du  génie  tirent  tout  ou  partie  des  atte- 
lages, qui  leur  sont  nécessaires,  du  régiment  du  génie  dont  elles 
proviennent,  suivant  les  ressources  dont  ce  régiment  peut  dis- 
poser, en  continuant  à  assurer  son  service  propre  et  oelai  de 
PEcole  du  génie.  » 


-  3S0  «- 
Page  «$0.  AitUcle  62, 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  BÉQUISITIONS. 


Nourriture  chez  l'habitant. 

mplacer  le  8^  alinéa  par  Le  suivant  : 

.  Jja  npurritiure  chez  Thabitant  peut,,  fi^r  ^xo^tion,  Igrjsque  le 
directeur  des  manceiuvres  le  juj;e  utile,  être  reqpise  pour  Içs  caté- 
gories d'isolés  ci-après  : 

(c  lo  Agents  de  la  télégcaphie  mlUtaiire; 

(c  20  Adjudants  et  élèves  aadjpiinistration; 

«  3®  Secrétaires  d'état-major; 

«  4<^  Commis  aux  écritnnes  des  bureaux  de  l-lniendance; 

«  ^^  Gonduoteurs  des  voitures  des  «^fiolers  généraux  ; 
'■  «  6^  Seerétaire  et  ordonnanee  de  rofflcîèr  4'apfyroTisioiioe- 
ment  d'un  corps  de  troupe  ou  d*un  groupe  de  batteries.  » 

.     P^e  453.  Artiplp  64. 

HBRVIQE  DS  BAVTJ^. 

Supprimer  entièrement  le  paragraphe  «  Ambulance  division- 
naire ». 

Supprimer  ie  paragraphe  .«  irigade  marumifrani  ùgléÊnent  et 
JivUioH  de  cavalerie  »  ;  le  |*empIaoer  .q^^r .:  ti  4^s  coi;ps  évacuent 
.directement  leurs  malades  sur  ies  hôpitaux  et  hospices  les  plus 
voisina,  -^u  moyen  des  voitures  mis^s  ,|i  li^ur  di;^p93itip9  ou  ^e 
bons  de  chemins  de  fer  ». 

Page  Au.  Artiele  66. 

SEUVICE    TÉLÉGRAPHIQUE. 

Bolistituer  an  texte  existant  le  texte  suivant  : 


«  » 


Uiilùatixm  det  réieaux  télégraphiât. 


<f  Les  fils  télégraphiques  des  réseaux  de  l'Etat  et  des  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer  sont  utilisés  pour  la  transmission 
des  dépêches  militaires  pendant  les  manoeuvres,  d'après  les  règles 
posées  par  la  note  ministérielle  du  4  août  1890. 

«  Télégraphie  de  compagne  et  4^  f(»(eref9e. 

m  Dans  les  onitéi  on  groupes  iéMgraphiqsee  .moUlisés  pour 

{^rendre  pavt  aux  maiMeavnes  de^oorpi  d'armée  on^de  <f(|rtaBQi0e, 
a  durée  de  le  réunion  eet,  en  pyîndpa,  de  ^ngt-huii  îoora  et 
eoDoorde  avec  la  période  d'appel  des  téservîeies* 
«  Les   fonctionnaires,  agents   ou  sous-agenis  lypaléa  sont, 


—  35i  — 

autant  que  possible,  choisis  parmi  ceux  qui  soat  affectés,  qq 
de  mobilisation,  aux  unîtes  ou  groupes  attachés  à  la  région  de 
corps  d'armée  ou  à  la  place  forte  dans  laquelle  s'effectuent  les 
manœuvres. 

c<  La  liste  en  est  arrêtée  par  la  direction  générale  des  postes 
et  télégraphes,  et  Tétat  nominatif  des  détachements  à  fournir  est 
oomnuimqjié  aux  commandants  ^e  oorps  d'armée  par  les  direc- 
tenra  tPégienaux  du  «eryice  tél^apbique. 

«  Les  fonotiomiMPeB,  agenès  et  sau»*agent0  srppelés  ont  droit  & 
l'iademnité  de  Toute  «et  aux  autres  «UecatioiiB  réglementaires, 
depuis  le  joitr  du  départ  de  ia  résidence  jusqu'à  eelcU  de  leur 
retour  iré^nlier. 

f(  Le  perBonnol  mobilisé  est  réuni  au  point  où  se  trouve  le 
matériiei  dont  il  dittt  faire  usage.  La  composition  -eet  fixée, 
pour  les  unités  et  formations  de  campagne,  par  les  tableaux  du 
15  mars  1889.  Dans  les  places  fortes,  les  groupes  télé^^raphiqnes 
sont  oonvoqaés  en  totalité  ou  en  partie,  selon  le  développement 
des  réseaux  du  commandement  à  desservir  pendant  les  manœu- 
vres. 

«  Les. chevaux  des  fonctionnaires  juoatés »  (Le  reste  sans 

changement.) 

Signé  :  C.  de  Freycinet. 


N^  105.  N(Ue  mimiiérieUe  relative  à  la  mention^  :Sur  les  livret 
et  registre  matricules j  du  maintien  au  corps  prononcé  par 
ûppiication  du  pMOffrapke  S  €k  fariicie  3i  ^  ia  Joi  du 
15  fuilieil9&d^{Q.  mia.; Gcnrfesp. ^éa.y[£M.y p. r., p. S94]. 

Paris,  le  45  mars  4^94. 

Le  Ministre  a  décidé  que  le  maintien  au  corps,  par  application 
du  paragraphe 5  de  l'arlide  24  de  la  loi  du  15  juiUet  1^9,  sur  le 
recrutement  de  Faitmée,  des  militaires  déchus  des  droiis  prévus 
par  un  des  Brlicles  S^,  ââ  ou  ^«i  de  cette  loi,  figurerait,  ainsi  iju'il 
suit,  sur  le  livi«t  matiiicule,  la  feuille  matricule  des  hommes  $t  le 
registre  matrieale  du  recrutement  : 

«  Etait  susceptible  d'être  renvoyé  dans  ses  foyers,  après  un  an 
de  service,  comme  ; 

maintenu  au  corps,  par  mesure  de  âisi^!|pUne  (ou  pour  insuffisanoe 
d'inslructiott),  par  décision  du  g4iiér<al  coiaioan(iEtirt  Je  corps  d'ar- 
mée ». 
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Ainistérielle  relative  aux  permissions  à  accorder 
avaux  de  greffage  des  vignes  et  les  autres  travaux 
•  [Journal  officiel  du  26  mars  1891.] 

Paris,  Io2o  mars  4891. 

.  Président  da  GonseU,  Ministre  de  la  goerre,  a  décidé, 
AHme  complément  aux  dispositions  contenues  dans  la  circnlaire 
du  16  mars  1890,  qu'à  Pavenir  des  permissions  d'une  durée  de 
vingt  à  trente  jours  pourront  être  accordées,  à  l'époque  des  tra- 
vaux de  greffage  des  vignes  (avril  et  mai),  aux  militaires  de  toutes 
armes  sous  les  drapeaux,  munis  d'un  diplôme  de  mdtre-gref- 
leur,  délivré  par  une  société  autorisée  et  subventionnée  par 
TEtat,  qui  demanderont  à  aller  prendre  part  à  ces  travaux,  soit 
dans  leur  famille,  soit  chez  des  agriculteurs  du  département  où 
ils  se  trouvent  en  garnison. 

En  ce  qui  concerne  les  permissions  à  délivrer  pour  venir  en 
aide  aux  agriculteurs  aux  époques  des  différentes  récoltes,  il  y  a 
lieu  de  se  reporter  à  la  décision  du  25  juillet  1890. 

Le  Président  du  Conseil^  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  G.  de  Fretginet. 


ERRA  TU  M. 


JOURNAL   MiUTAlRéî^   1«'   SEMESTRE    1891,    P.    288. 

Note  ministérielle  du  3  rruirs  1891  portant  avis  de  la  refonte 
en  un  seul  tableau  des  nomenclatures  des  diverses  pièces  dont 
renvoi  aux  services  de  P administration  centrale  de  la  guerre 
est  prescrit  par  les  notes  des  2%  juin  1886  et  28  mars  1888. 
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N®  1 07 .  Décret  qui  reconnaît  comme  établissement  éP  utilité  publi- 
que r Œuvre  des  Cercles-Bibliothèques  des  sous-officiers  et  sol- 
dats. [B.  0.,  p.  r.,  p.  313.] 

9    Paris  le  47  mars  4891. 

Le  Président  de  la  Répubuque  française. 

Sur  la  proposition  du  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la 

guerre, 

Vu  la  demande  de  reconnaissance  légale,  formée  au  nom  et  en 
faveur  de  Toeuvre  des  cercles-bibliothèques  des  sous-officiers  et 
soldats  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu» 

DÉGRÂTE  : 

Art.  1®'.  L'œuvre  des  cercles-bibliothèques  des  sous-officiers  et 
soldats,  dont  le  si^e  est  à  Paris,  est  reconnue  comme  établisse' 
ment  d'utilité  publique. 

Art.  2. 'Sont /approuvés  les  statuts  de  l'œuvre,  tels  qu'ils  sont 
annexés  au'  présent  décret. 

Art.  3.  Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  guerre,  est 
chargé  de  Texécution  dh  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  Lois.  ,  ^^ 

Fait  à  Paris,  le  17  mars  1891. 

Signé  :  CAllNO T. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

l£  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  C.  DE  Freycinet. 


Statats  de  TCEavre  des  Cercles-Bibliothèques  des  sons-officiers 

et  soldats. 

Art.  l®^  L'œuvre  a  pour  objet  de  fonder,  dans  les  casernes  et 
établissements  militaires,  sous  le  contrôle  et  avec  l'agrément  de 
Fautorilé  militaire,  des  cercles  où  les  sous-officiers  et  soldats 
trouveront  des  livres,  des  jeux  d'adresse  et  les  objets,  papier, 
plumes  et  encre,  nécessaires  pour  écrire. 

Le  choix  des  livres  et  des  publications  à  admettre  dans  ces 
cercles  est  soumis  à  l'agrément  du  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  2.  L'association  se  compose  de  membres  titulaires  et  de 
membres  honoraires. 
Les  conditions,  pour  devenir  membre  titulaire^  sont  de  paye 

Année  1891.  N«  10.  26 
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une  cotisation  annuelle  de  20  francs,  et,  poar  devenir  membre 
honoraire,  d'être  nommé  par  le  conseil  d'administration. 

Art.  3.  Le  conseil  d'administration  se  compose  de  membres 
élus  pour  cinq  ans  par  l'assemblée  générale,  et  agréés  par  le 
Ministre  de  la  guerre. 

Il  choisit,  sous  réserve  de  l'approbation  du  Ministre  de  la 
guerre,  parmi  ses  membres,  un  bureau  composé  des  président, 
vice-président,  secrétaire,  trésorier. 

Le  bureau  est  élu  pour  cinq  ans. 

Le  conseil  se  réunit  lorsqu'il  est  convoqué  par  son  président, 
ou  sur  la  demande  du  quart  de  ses  membres. 

En  cas  de  vacance,  le  conseil  pourvoit  au  remplacement  de  ses 
membres,  sauf  ratification  par  la  plus  prochaine  assemblée  géné- 
rale et  approbation  donnée  par  le  Ministre  de  la  guerre. 

Le  renouvellement  du  conseil  a  lieu  tous  lesfinapar  cinquième. 

Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

La  présence  du  tiers  des  membres  du  conseil  d'administration 
est  nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations. 

Il  est  tenu  procès-verbal  des  séances. 

Les  procès-verbaux  sont  signés  parle  président  et  le  secrétaire. 

Art.  4.  Les  délibérations  relatives  à  l'acceptation  des  dons  et 
legs,  aux  acquisitions  et  échanges  d'immeubles  sont  soumises  à 
l'approbation  du  Gouvernement. 

Art.  5.  Les  délibérations  relatives  aux  aliénations,  constitutions 
d'hypothèques,  baux  à  lon^terme  et  emprunts  ne  sont  valables 
qu'après  l'approbation  par  l'assemblée  générale. 

Art.  6.  Le  trésorier  représente  l'association  en  justice  et  dans 
tous  les  actes  de  la  vie  civile. 

Art.  7.  Toutes  les  fonctions  de  l'association  sont  gratuites. 

Art.  8.  Les  ressources  de  l'association  se  composent  des  cotisa- 
tions et  souscriptions  de  ses  membres,  des  dons  et  legs  dont  Tac- 
ceptation  aura  été  autorisée  par  le  Gouvernement,  des  subventions 

3 ni  pourraient  lui  être  accordées,  du  revenu  de  ses  biens  et  valeurs 
e  toute  nature,  du  produit  des  reisouroes  créées  à  titre  excep- 
tionnel avec  l'autorisation  du  Gouvernement. 

Art.  0.  Les  fonds  disponibles  sont  placés  en  rentes  nominatives 
3  p.  100  sur  l'Etat  ou  en  obligations  nominatives  de  chemins  de 
fer,  dont  le  minimum  d'intérêt  est  garanti  par  l'Etat. 

Art.  10.  L'assemblée  générale  des  membres  de  l'association  se 
réunit  au  moins  une  fois  par  an. 

Son  ordre  du  jour  est  réglé  par  le  conseil  d'administration. 

Son  bureau  est  celui  du  conseil. 

Elle  entend  les  rapports  sur  la  gestion  du  conseil  d'administra- 
tion, sur  la  situation  financière  et  morale  de  l'association. 

Elle  approuve  les  comptes  de  1\  xercice  clos,  voie  le  budget  do 


Où 


l'exercice  suivant  et  pourvoit  au  renouvellement  des  membre 
du  conseil  d'administration. 

Le  rapport  annuel  et  les  comptes  sont  adressés^  chaque  année, 
à  tous  les  membres  et  au  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  11.  La  qualité  de  membre  de  l'association  se  perd  par  la 
démission»  par  la  radiation  prononcée  pour  motifs  graves  par 
rassemblée  générale,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres 
présents,  sur  le  rapport  du  conseil  d'administration,  et  le  membre 
intéressé  dûment  appelé  à  fournir  ses  explications. 

Art.  13,  Les  statuts  ne  peuvent  être  modifiés  que  sur  la  propo- 
sition du  conseil  d'administration. 

L'assemblée  extraordinaire,  spécialement  convoquée  à  cet 
effet,  ne  peut  modifier  les  statuts  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers 
des  membres  présents. 

L'assemblée  doit  se  composer  du  quart  au  moins  des  membres 
en  exercice.. 

Si,  à  la  première  réunion  de  l'assemblée,  le  quart  des  membres 
en  exercice  n'est  pas  présent,  une  seconde  réunion  peut  être 
tenue  après  un  délai  de  quinze  jours.  A  cette  seconde  réunion, 
l'assemblée  peut  délibérer,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents. 

La  délibération  de  l'assemblée  est  soumise  à  l'approbation  du 
Gouvernement. 

Art.  13.  L'assemblée  générale  appelée  à  se  prononcer  sur  la 
dissolution  de  l'association,  et  convoquée  spécialement  à  cet  efTet, 
doit  comprendre  au  moins  la  moitié  plus  un  des  membres  en 
exercice.  Ses  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  des  deux  tiers 
des  membres  présents  et  soumises  &  l'approbation  du  Gouverne* 
ment. 

Art.  14.  En  cas  de  dissolution,  l'actif  de  l'association  est  attri 
bué,  par  délibération  de  l'assemblée  générale,  à  l'Etat  (départe- 
ment de  la  guerre)  ou  à  un  ou  plusieurs  établissements  reconnus 
d'utilité  publique  et  ayant  un  caractère  militaire. 

Cette  délibération  est  soumise  à  l'approbation  du  Gouverne- 
ment, 

Art.  15.  Il  sera  procédé,  conformément  à  l'article  14,  en  cas 
de  retrait  de  l'autorisation  donnée  par  le  Gouvernement. 

Dans  le  cas  où  l'assemblée  générale  se  refuserait  à  délibérer 
sur  cette  attribution,  il  sera  statué  par  un  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat. 

Art.  16.  Un  règlement  intérieur,  adopté  par  l'assemblée  géné- 
rale et  approuvé  par  le  Ministre  de  la  guerre^  arrête  les  conditions 
de  détail  propres  à  assurer  l'exécution  des  présents  statuts.  Il 
peut  toujours  être  modifié  dans  la  même  forme. 
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N*  108.  ISote  ministérielle  relative  aux  dispositions  à  prendre 
pour  assurer  Fentretien  du  matériel  optique  existant  dans  les 
ouvrages  de  défense.  (D.  Gréa .  ;  Matériel  du  Génie,  5*  Section.) 
[B.  O.  p.  r.,  p.  334.] 

Paris,  le  43  mars  4894. 

10  En  dehors  des  périodes  de  fonctionnement  des  réseaux^  tout 
le  matériel  technique  des  postes  optiques,  à  l'exception  des  appa- 
reils fixes,  c'est-à-dire  d'un  calibre  égal  ou  supérieur  à  0,35,  sera 
renfermé  dans  les  magasins  des  places  ou  des  forts  à  l*abri  de 
l'humidité; 

20  Tous  les  ans,  au  commencement  d'octobre^  l'officier,  chargé 
dans  chaque  cheffèrie  du  service  de  la  télégraphie  optique,  pas- 
sera la  visite  de  tout  le  matériel  affecté  à  ce  service.  A  la  suite  de 
cette  visite,  il  fera  réparer  sur  place  les  appareils  dont  les  détério- 
rations seront  légères,  et  il  signalera  dans  un  état  spécial  (modèle 
ci-joint)  les  objets  qui  paraîtront  devoir  être  remplacés  ou  réparés 
au  dépôt  central  de  télégraphie  militaire.  Cet  état  sera  annexé  à 
un  procès-verbal  constatant  la  visite  (modèle  également  ci-joint), 
et  le  tout  sera  adressé  au  Ministre  par  la  voie  hiérarchique  avant 
le  20  octobre  de  chaque  année. 

Ces  états  seront  communiqués  au  directeur  du  service  de  la 
télégraphie  militaire ,  qui  fera  excuniner  par  les  agents  du  dépôt 
central,  dans  leurs  tournées,  les  objets  signalés  comme  étant  à 
remplacer  ou  à  envoyer  au  dépôt  central. 

Ces  agents  opéreront  dès  lors  pour  le  matériel  optique  détérioré 
coname  pour  le  matériel  électrique,  c*est-à-dire  dans  les  conditions 
prévues  par  l'instruction  du  28  janvier  1890  sur  l'entretien  du 
matériel  de  la  télégraphie  militaire  ; 

3<*  Lorsque,  dans  le  courant  de  l'année,  un  appareil  optique 
aura  été  détérioré  ou  mis  hors  de  service  par  cas  de  force  majeure 
ou  toute  autre  cause,  un  compte  rendu  (  auquel  sera  joint,  le  cas 
échéant,  un  procès-verbal  de  perte)  sera  établi  par  le  chef  du  génie 
intéressé  et  transmis  sans  retard  au  Ministre  (4^  Direction)^  qui 
prescrira  les  mesures  nécessaires  pour  assurer,  soit  le  remplace- 
ment, soit  ia  réparation. 

Enfin,  dans  le  but  de'  aciliter  la  réinstallation  des  appareils, 
chaque  ligne  de  visée  sera  repérée  à  l'intérieur  des  postes,  ainsi 
qu'il  est  expliqué  dans  Tinstruclion  sur  le  fonctionnement  des 
appareils  optiques.  Ce  repérage  sera  d'ailleurs  inscrit  sur  une 
planchette  placée  en  permanence' dans  chaque  poste. 


CORPS  D* ARMÉE. 


CHEFFERIB  DE 
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PROCÈS-VERBAL  DE  VISITE 

du  matériel  de  télégraphie  optique  affecté 
aux  postes  de  la  chefl'erie  de 


L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt  , 

le  et  jours  suivants, 

Nous, 
attaché  à  la  chefiferie  de 

avons  passé  la  revue  du  matériel  de  télégraphie 
optique  affecté  aux  postes  de 

et  constaté 
ce  qui  suit  : 


(i)Spéeifler  l'emplacement 
des  locaux  oOi  est  entreposé 
le  matériel,  signaler  les  con- 
ditions dans  lesquelles  il  s'y 
trouTe  an  point  de  vne  de  la 
con9er?ation. 

Faire,  le  cas  échéant,  des 
propositions  ponr  remédier 
anx  InconTénients  signalés. 


lo  Locaux  où  est  entreposé  le  matMel  (1). 


(9)  Faire  connaître  si  le 
matériel  laissé  dans  les  postes 
optiques  y  est  à  Tabri  de 
rhumidlté. 

Donner  des  renseignements 
snr  l'état  de  ces  postes,  des 
gaines,  dn  matériel  fixe. 

Indiquer  si  le  repérage  des 
lignes  de  visée  à  Tintérienr 
des  postes  est  fait  et  si  les 
planchettes  sont  établies. 


^  Postes  optiques  (2). 


(8)  Noter  d*ane  façon  géné- 
rale TéUl  du  matériel. 

Faire,  le  cas  échéant,  des 
propositions  pour  améliorer 
les  conditions  de  conserratloa. 
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30  Matériel  technique  de  poste  (3). 


(4)  Indiquer!  la  suite  d'un 
essai,  Tétat  de  constrTatton 
des  approrisionnements  et  les 
mesures  prises  pour  les  re- 
noa?eler. 


4**  Approvutonnements  e  pétrole  et  de 
mèches  (A), 


(5)  Noter  la  nature  des  ré- 
parations à  faire  sur  place. 


5»  Réparations  à  faire  sur  place  (5). 


(6)  Donner,  le  cas  échéant, 
des  renseignements  sur  les 
améliorations  à  apporter  au 
mitériel  et  à  Torganisation 
des  postes. 


6^  Observations  diverses  (6). 


Au  présent  procès-verbal  est  annexé  ci-contre 
un  état  du  matériel  hors  de  service  ou  à  réparer 
par  le  dépôt  central  de  télégraphie  militaire. 

A  Je  i89    . 

Le  Capitaine  chen^gè  de  la  visite^ 
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ÉTAT  faisant  connaître  le  nombre  et  la  nature  des  objets 

hors  de  service  ou  à  réparer. 


NUMÉROS 
de  la 

HOHINCLÀTD» 


■om- 
mâlre. 


dé- 
taillée. 


DÉSIGNATION 


des 


OtJETS. 


VATÉRIEL 


hors 
de 

BItVICfl. 


par  le  dépôt 
central. 


OBSERYATIONS. 


Il  est  nécessaire  de 
désigner  chaqne  objet 
sous  le  numéro  et  la  ru- 
brique de  la  nomenela- 
ture  du  matériel  du  gé- 
nie, afln  d'éviter  des 
erreurs  dans  les  rempla- 
cements qtU  seront  faits 
par  le  dépôt  central. 
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N*  109.  Décision  présidentielle  modifiant  F  article  47  du  décret 
du  l**"  mars  i854,  relatif  au  mode  de  recrutement  des  adju- 
dants de  gendarmerie  [B.  O.,  p.  r.,  p.  332.] 

Paris,  le  46  mars  4894. 

Le  Président  de  la  République  a  décidé  que  les  maréchaux  des 
logis  chefs  de  gendarmerie  seraient,  à  Tavenir^  seuls  admis  à  con- 
courir pour  remploi  d'adjudant. 


N^  HO.  Note  ministérielle  étendant  à  la  gendarmerie  les  dispo^ 
sitions  de  la  décision  du  26  octobre  1889,  portant  adoption 
du  crampon  d acier  à  vis  tronconique  et  à  tête  carrée  pour  la 
ferrure  à  glace  des  chevaux  dans  les  corps  de  cavalerie.  (D. 
Cav.;  Gendarmerie.)  [B.  0^,  p.  r.,  p.  333.] 

Paris,  le  46  mars  4894. 

Le  Minisire  décide,  sur  la  proposition  du  comité  technique  de 
la  gendarmerie^  que  le  crampon  d'acier  à  vis  tronconique  et  à  tète 
carrée,  adoplé  pour  la  ferrure  à  glace  des  chevaux  de  cavalerie 
par  la  décision  du  26  octobre  1889,  sera  également  mis  en  usage 
dans  la  gendarmerie  et  dans  la  garde  républicaine. 

Les  dispositions  qu'il  y  aura  lieu  d'appliauer  à  la  gendarmerie 
seront  celles  spécialement  prévues  par  laaite  décision  pour  les 
chevaux  de  réserve,  catégorie  dans  laquelle  sont  classés  les  che- 
vaux de  cette  arme. 


N®  111.  Instruction  complémentaire  pour  [inspection  générale 
du  service  de  la  justice  militaire.  [B.  0.,  p,  s.]   « 

•   Paris,  le  47  mars  1894 . 

L'inspection  générale  du  service  de  la  justice  militaire  se  passe 
dans  les  conditions  suivantes  : 

MM.  les  gouverneurs  militaires  de  Paris  et  de  Lyon,  les  géné- 
raux commandant  les  corps  d'armée  de  Tintérieur  sont  inspecteurs 
généraux  de  leur  région;  ils  peuvent  déléguer  lenrs  pouvoirs  à 
leur  chef  d'état-major. 

M.  le  général  commandant  le  19^  corps  d'armée  est  inspecteur 
général  pour  l'Algérie  et  la  Tunisie;  il  peut  déléguer  ses  pouvoirs 
à  MM.  les  généraux  commandant  les  divisions  d'Alger,  d'Oran 
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et  de  Gonstantine  et  la  brigade  d'occupation  de  Tunisie  (article 
3  de  l'instruction  commune  à  toutes  les  armes). 

L'inspecteur  général  se  conforme  à  l'instruction  complémen- 
taire du  29  mars  1890^  à  laquelle  sont  apportées  les  modifications 
suivantes  : 

Articles  6  et  59. 

Remplacer  «  10  mars  1890  »  par  «  1«^  mars  1891. 

Article  8,  52  et  66. 
Remplacer  «  en  1890  »  par  «  cette  année  ». 

Article  18,  dernier  alinéa. 
Remplacer  «  chapitre  34  »  par  «  chapitre  39  ». 

Article  51,  dernier  alinéa. 

Nouvelle  rédaction  : 

« Elles  sont  imputées  aux  crédits  du  budget  de  l'exercice 

courant,  savoir  : 

«  Pour  les  sous-officiers  des  prisons  militaires,  au  chapitre  39 
(articles,  §3) j 

«  Pour  les  sous-officiers  des  ateliers  de  travaux  publics,  au  cha- 
pitre 40  (article  1,  §8); 

«  Pour  les  sous-officiers  des  pénitenciers,  au  chapitre  40  (arti- 
cle 2,  I  8).  » 

Article  58,  dernier  alinéa. 

Nouvelle  rédaction  : 

«  L'inspecteur  général  s'assure  que  les  recommandations  qu  i 
ont  été  faites  à  ce  sujet  sont  bien  comprises,  que  l'entente  avec 
les  percepteurs,  en  France,  avec  les  receveurs  des  contributions 
diverses,  en  Algérie,  et  avec  les  greffiers  des  tribunaux  ordinaires, 
est  bien  établie.  » 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :   G.  de  Fretcinet. 


N*  1 12.  Note  ministérielle  relative  aux  chevaux  cédés  aux  geri' 
darmespar  les  corps  de  troupes  à  cheval.  (D.  Cav.;  Remontes). 
[B.  0.,  p.  r.,  p.  333,] 

Paris,  le  48  mars  4894. 

Le  Ministre  a  constaté  que  les  demandes  de  remplacement  tri- 
mestriel des  chevaux  livrés  aux  officiers  sans  troupe  (état  G  an- 
nexé à  la  circulaire  du  13  janvier  1891)  comprennent  également. 
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pour  certains  oorps  de  troupes  à  cheval,  le  remplacement  des  ani- 
maux livrés  aux  militaires  de  la  gendarmerie  en  exécution  des 
circulaires  ministérielles  des  18  juillet  et  11  octobre  1890,  insé- 
rées au  Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  guerre. 

Le  Ministre  rappelle  expressément  que  les  militaires  de  la  gen- 
darmerie (sous-officiers,  nrigadiers  ou  gendarmes),  appelés  à  se 
remonter  dans  un  corps  de  troupe  à  cheval ,  ne  peuvent  exercer 
leur  choix  que  parmi  les  animaux  déclassés,  o'est-à-dire  ceux  qui, 
reconnus  impropres  à  un  bon  service  de  guerre,  peuvent  cepen- 
dant être  utilisés  au  service  tout  spécial  de  la  gendarmerie. 

Ces  cessions  ne  donnent  pas  lieu  à  remplacement  par  le  service 
des  remontes,  et  les  animaux  qui  en  font  l'objet  doivent  être  com- 
pris dans  le  nombre  de  chevaux  à  faire  sortir  annuellement  des 
effectifs  de  chaque  corps  de  troupe,  en  compensation  du  contingent 
normal  de  remonte  attribué  chaque  année. 

Pour  le  même  motif,  les  chevaux  déclassés  cédés  à  la  gendar- 
merie ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  ôtre  rétrocédés  aux  corps 
de  troupe,  sauf  les  cas  de  vices  rôdhibitoires. 

Le  Ministre  recommande  tout  particulièrement  aux  chefs  de 
corps  de  troupes  à  cheval  la  stricte  exécution  des  dispositions  qui 
précèdent. 

N^  113.  Note  ministérielle  augmentant  le  nombre  des  élèves 
sapeurs  dans  les  régiments  de  cavalerie*  (D.  Gav*;  Cavalerie.) 
[B.  0.,  p.  r.,  p.  338.] 

-  Paris,  le  i  9  mars  4  8d4 . 

Le  Président  du  conseil.  Ministre  de  la  Ruerre,  a  décidéi  à  la 
date  de  ce  jour,  que,  par  modification  aux  dispositions  contenues 
dans  la  note  ministérielle  du  14  janvier  1887  {Bulletin  officiel^ 
partie  réglementaire),  trois  élèves  sapeurs  au  lieu  de  deux  seront 
attribués  à  chaque  escadron  actif  de  cavalerie  (spahis  exceptés)» 


N^  114.  Instruction  complémentaire  pour  t inspection  générale 
du  service  des  affaires  indigènes  en  Algérie  et  du  service  des 
renseignements  en  Tunisie.  [B.  O.j  p.  s.] 

Paris,  le  49  mars  4894. 

L'inspecteur  général  se  conformera  à  Tinstruotion  complémen- 
taire du  25  mars  1890  à  laquelle  il  n'est  pas  apporté  d'autre  mo- 
dification que  la  suppression,  à  l'article  4,  des  mots  «  du  10  mars 
1890  >;. 

Le  Président  du  Conseil^  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  C.  db  FREYCUfitT. 


■*M***«^i 
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N*  lis.  Circulaire  ministérielle  au  sujet  des  militaires  de  la 
réserve  de  C  armée  de  terre  qui  demandent  à  se  rengager  pour 
l* armée  de  mer  et  réciproquement  [Bn  0.,  p.  r.,  p*  338  «J 

Paris,  le  20  mars  4894. 

^  Mon  cher  Général,  après  entente  avec  M.  le  Ministre  de  la  ma* 
rine.  J'ai  décidé  que  les  militaires  de  la  réserve  de  l'armée  de  terre 
(soas-ûffioiers^  brigadiers,  caporaux  ou  soldata)  qui  désireraient 
86  rengager  pour  un  corps  de  troupe  de  l'armée  de  mer,  ou  réci* 
proquement,  seront  désormais  dispensés  de  se  procurer  l'autorisa- 
tion ministérielle. 

Les  rengagements  des  brigadiers,  caporaax  ou  soldats  seront 
reçus  sur  le  vu  des  pièces  prescrites  par  l'article  32  du  décret  du 
28  janvier  1890. 

En  ce  qui  concerne  les  sous-offîciers,  le  général  commandant  le 
corps  d'armée  ou  le  vice-amiral  commandant  en  chef,  préfet  ma- 
ritime, sous  les  ordres  duquel  se  trouvera  le  corps  au  titre  duquel 
le  rengagement  doit  être  contracté,  statuera  en  dernier  ressorti 
sur  le  vu  du  dossier  et  de  Tavis  du  conseil  de  régiment. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  les  ordres  et  avis  néces- 
saires pour  assurer,  chacun  en  ce  qui  vous  conoerne,  rexéoution 
de  ces  dispositions. 

Signé  :  C.  de  Freyginet. 


N^  i  i  6.  Note  ministérielle  relative  à  Remploi  de  la  naphtaline 
pour  la  conservation  des  lainages  et  des  brosses.  fD.  Serv. 
adm.;  Habilh,  Campem.,  Lits  milit.  et  Invalides.)  [B.  0., 
p.  r.,  p.  339.] 

Paris,  le  IM)  mars  4894. 

Gomme  complément  aux  dispositions  contenues  dans  l'instruo» 
tlon  du  itt  janvier  1888,  relatives  à  l'entretien  des  effets  de  laine, 
le  Ministre  a  décidé  qu'il  sera  fait  usage,  concurremment  avec  les 
autres  substances  désignées  dans  ladite  instruction,  de  la  naphta- 
line, dont  l'effioaoité  a  été  constatée  après  plusieurs  expériences. 

La  naphtaline  s'emploie  seule,  ou  bien  associée  au  camphrOi 
suivant  le  mode  ci-après  indiqué,  savoir  : 

Naphtaline  pure,  — r  La  naphtaline  pure  s'emploie  pour  la  con- 
servation des  effets  de  laine  ne  nécessitant  pas  de  manutentions 
fréquentes  et  emmagasinés  dans  des  locaux  suffisamment  aérés, 
afin  d'atténuer  ou  d'éviter  les  inconvénients  que  peut  occasionner 
Todeur  pénétrante  dégagée  par  ce  produit.  Il  sera  préférable 
d'employer  la  naphtaline  pure  livrée  par  le  commerce,  sous  forme 
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de  tablettes  (naphtaline  en  pain)  qu'on  placera  directement  au 
milieu  des  effets  à  conserver. 

Naphtaline  mélangée.  —  Le  produit  mélangé  de  naphtaline  et  de 
camphre,  dans  la  proportion  de  1  partie  de  camphre  et  de  3  par- 
ties de  naphtaline,  atténue  l'odeur  de  la  naphtaline  pure,  en  con- 
servant à  cette  substance  les  propriétés  insecticides  nécessaires; 
il  peut  être  employé  sans  inconvénients  par  les  ouvriers  de  maga- 
sin. Les  tablettes  du  produit  mélangé  se  trouvent  assez  difficile- 
ment dans  le  commerce;  elles  sont  d'un  prix  assez  élevé;  on 
pourra  les  remplacer  avantageusement  en  préparant  le  mélange 
en  grains,  dans  les  magasins  administratifs  et  dans  les  corps  de 
troupe,  à  l'aide  de  naphtaline  que  le  commerce  livre  sous  forme 
de  paillettes  (naphtaline  sublimée,  3  parties,  et  de  I  partie  de 
camphre  finement  concassé).  Le  mélange  peut  se  faire  approxi- 
mativement, à  la  main,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins;  il  est 
réparti  dans  de  petits  sachets  qu'on  place  dans  les  effets  à  con* 
server. 

Il  sera  fait  usage  de  la  naphtaline  pure  ou  mélangée  en  raison 
de  son  prix  peu  élevé  (de  0  fr.  50  à  0  fr.  70  le  kilogramme  pour  la 
naphtaline  pure),  de  préférence  à  la  poudre  de  pyrèthre  et  au 
camphre ,  dont  l'usage  sera  néanmoins  continué  chaque  fois  que 
l'emploi  de  ces  dernières  substances  présentera  des  avantages  sur 
la  naphtaline,  en  raison  de  la  nature,  du  mode  de  paquetage  et 
d'arrimage  des  effets  à  préserver. 


N®  il7.  Note  ministérielle  relative  au  payement  de  lapartpro* 
portionnelle  de  prime  de  rengagement  aux  sous^fficiers 
mariés.  (D.  Serv.  adm.;  Solde  et  Indemnité  de  route.) [A*  0., 
p.  n,  p.  339]. 

Paris,  le  ÎO  mars  4891. 

Pour  rapplication  du  paragraphe  4  de  Particle  7  de  la  loi  du 
18  mars  1889  sur  les  rengagements  des  sous-officiers,  le  Ministre 
décide  : 

10  Que  le  sous-officier  marié  au  cours  du  rengagement  ne  peut 
obtenir  successivement  le  payement  des  parts  proportionnelles  à 
mesure  qu'elles  sont  acquises; 

2^  Qu'u  ne  peut  être  mis  en  possession  que  de  la  part  propor* 
tionnelle  qui  pourrait  lui  être  due  à  l'époque  de  son  mariage  ; 

3®  Qu'enfin  la  totalité  de  la  prime,  si  le  mariage  est  antérieur 
au  rengagement,  ou  la  part  proportionnelle  acquise  après  le  ma- 
riage, ne  peuvent  être  payées  qu'à  l'expiration  du  rengagement 
donnant  droit  à  ces  allocations  ; 

Toutefois,  les  payements  qui  précédemment  auraient  été  faits 
contrairement  à  ces  dispositions,  devront  être  maintenus  en  raison 
du  fait  acquis. 
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N^  118.  Notice  sur  la  graisse  de  saindoux  à  admettre  pour  la 
formation  des  approvisionnements  de  la  guerre  à  constituer 
dans  les  magasins  du  service  des  subsistances  militaires.  (D. 
Serv.  adm.;  Subsistances  militaires.)  B.  0.,  p.  n,  p.  340.] 

Paris  Je  21  mars  4894. 

Le  saindoux  ou  graisse  alimentaire  doit  être  exclusivement  pré- 
paré avec  la  panne  de  porc  débarrassée  des  parties  rouges  et 
membraneuses. 

Il  doit  être  blanc,  légèrement  grenu,  de  consistance  ferme, 
variable  suivant  le  climat  et  la  saison. 

Il  doit  être  presque  inodore,  d'une  saveur  fade  caractéristique, 
complètement  soîuble  dans  Téther  et  dans  les  huiles  essentielles. 

Il  doit  fondre  entre  -j-  ^^o  et  H-  31<»  centigrades  ;  fondu,  il  doit 
être  limpide  et  sans  dépôt. 

Il  doit  être  sans  action  sur  le  papier  de  tournesol. 

Il  ne  doit  contenir  ni  eau,  ni  d'autres  graisses,  ni  matières 
étrangères. 

On  reconnaît  la  présence  de  l'eau  dans  le  saindoux  au  pétille- 
ment qui  se  produit  lorsqu'on  en  projette  une  petite  quantité  sur 
des  charbons  incandescents,  et  mieux  encore,  en  le  faisant  fondre 
au  bain-marie  dans  un  tube  de  verre. 

La  présence  de  graisses  inférieures  est  décelée  par  les  modifi- 
calions  qu'elles  apportent  à  la  consistance,  à  la  couleur,  à  l'odeur 
et  à  la  saveur  du  saindoux. 

Les  matières  étrangères  se  reconnaissent  soit  au  dépôt  qui  se 
produit  dans  le  saindoux  en  fusion  ou  par  les  procédés  chimi- 
ques. 

Jusqu'à  nouvel  ordre,  il  pourra  être  admis  dans  les  approvi- 
sionnements du  saindoux  de  toute  provenance. 

Il  doit,  dans  tous  les  cas,  être  contenu  dans  des  barils  en  bois  de 
hêtre  ou  de  chêne,  cerclés  en  fer  et  en  bois,  d'une  contenance  de 
50  kilos.  Il  peut  également  être  logé,  pour  les  quantités  formant 
appoint,  dans  des  seaux  en  bois  avec  anse  et  couvercle  d'une  con- 
tenance de  20  kilogrammes.  Il  ne  saurait  jamais  y  avoir  d'appoint 
au-dessous  de  ce  poids. 

La  conservation  du  saindoux  n'excède  guère  six  mois.  Pour 
prolonger  un  peu  cette  durée  de  conservation,  il  est  nécessaire  de 
remplir  complètement  les  barils,  de  les  fermer  hermétiquement  et 
de  les  placer  dans  un  local  frais  pour  empêcher  la  fusion  qui 
pourrait  se  produire  en  été. 


.■«-■»>>  I 
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N®  {{9 n  Note  portant  modification  à  C article  1«'  de  f  instruction 
ministérielle  du  31  juillet  1889,  sur  les  adjudications  pub li" 
ques  du  département  de  la  guerre  {travaux  de  constructions 
militaires  exceptés) .  (D.  Contr.;  Contentieux).  [B.  0.,  p.  r., 
p.  341]. 

Paris,  le  23  mars  1894. 

Sont  sapprimés  les  deux  derniers  alinéas  cités  ci-après,  de  l'ar- 
ticle 1^>^  de  cette  instruction  : 

«  Pour  les  fournitures  par  marchés  de  livraison ,  l'avis  annon- 
çant Tadjudication  mentionnera  qu'en  cas  d'insuccès  total  ou 
partiel,  en  séance  ou  au  concours  de  48  heures  prévu  à  Tarticle  16 
ci-après,  il  sera  procédé  sans  nouvel  avis  public,  affiche  ou  inser» 
tion,  à  une  réadjudication  dans  le  délai  de  huit  jours,  qui  courra 
à  partir  de  l'expiration  du  concours  de  48  heures. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  le  membre  technique  avise  individuelle- 
ment les  soumissionnaires  qui  ne  se  seraient  pas  présentés  au 
concours  de  48  heures.  » 


N'^  120.  Décision  ministérielle  portant  prorogation  du  traité 
des  transports  de  la  guerre.  (D.  Serv.  adm.;  Personnels  ad- 
minibtratifs  et  Transports.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  350.] 


Paris,  le  Si  mars  1894. 


Le  traité  passé  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour 
l'exécution  du  service  des  transports  généraux  de  la  guerre,  qui, 
après  prorogation ,  devait  expirer  le  31  mars  1891,  est  prolongé 
pour  une  nouvelle  période  de  trois  mois. 

Toutefois  la  durée  de  cette  seconde  prorogation  pourra  être 
réduite,  et,  dans  ce  cas,  le  nouveau  traité  entrerait  en  vigueur  à 
une  date  plus  rapprochée,  qui  serait  indiquée  au  Bulletin  officieL 


ERRATA. 
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PAGINATION  SPÉCIALE. 


Règlement  du  29  mai  1890  sur  la  solde  et  les  retmes* 

10  —  Page  47. 

Art.  14.  (Tableau  2,  n®  6.  Indemnité  pour  frais  de  service^ 
colonne  d  observations.) 
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Au  lieu  de  : 

n  Cumul,  —  L'officier  remplissant,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
plusieurs  fonctions  distinctes,  cumule  les  indemnités  pour  frais  de 
service  affectées  à  ces  fonctions.  Toutefois,  si  les  fonctions  exer- 
cées, Boit  par  intérim,  soit  en  (jualité  de  titulaire,  sont  celles  d'of*- 
flcier  général,  de  colonel,  de  lieutenant-colonel,  chef  de  corps  ou 
de  service,  l'intéressé  reçoit  l'indemnité  pour  frais  de  service  la 
plus  élevée  et  seulement  le  i/5  des  autres.  » 

Lire  : 

«  Cumul.  —  L'offlcîer  remplissant,  à  quelque  titre  que  ce  soit; 
plusieurs  fonctions  distinctes,  cumule  les  indemnités  pour  frais  de 
service  affectées  à  ces  fonctions.  Toutefois,  si  les  fonctions  exer- 
cées, soit  par  intérim,  soit  en  qualité  de  titulaire,  sont  celles  d'of- 
ficier général  ou  assimilé,  de  colonel  ou  lieutenant -colonel  chef 
de  corps,  l'intéressé  reçoit  l'indemnité  pour  frais  de  service  la 
plus  élevée  et  seulement  le  1/5  des  autres.  » 

20  —  Poge  117. 

Art.  142,  S»  alinéa,  supprimer  les  mots  : 

«  Et  celles  qui  donneraient  lieu  à  des  ordonnancements  ulté- 
rieurs, jusqu'à  l'époque  fixée  par  la  loi  pour  la  clôture  des  ordon- 
nancements. » 

Cet  alinéa  se  trouve,  par  suite,  ainsi  conçu  : 

<c  Les  allocations  qui  auraient  fait  Tobjet  de  mandats  non  acquit- 
tés seront  comprises  sur  une  revue  supplémentaire  établie  au 
titre  du  4«  trimestre  de  l'exercice  auquel  elles  s'appliquent,  a 
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Décret  du  27  décembre  1890,  modifiant  certaines  dispositions 

du  service  de  la  solde^ 

TARIF  No  4  {Solde  de  la  troupe). 

Z"^  Solde  dea  hommes  de  troupe  des  r6f  imaata  de  spahis 
algériens  (français  et  indigènes). 

Au  lieu  de  : 

Maréchal  des  logis  chef. 

Maréchal  des/  ogis  et  maréchal  des  logis  fourrier. 
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Lire  : 


Maréchal  des  logis  chef  (a). 

Maréchal  dos  logis  et  maréchal  des  logis  fourrier  (a). 

Et  dans  la  colonne  d'observations  : 

(a)  Les  maréchaax  des  logis  chefs,  maréchaux  des  logis  et  maréchaux  des  logis 
fourriers  français,  quand  ils  sont  rengagés  ou  comroissionnés,  ont  droit  à  la  solde  de 
présence  et  d'absence  déterminée  pour  les  rengagés  ou  commissionnés  des  emplois 
similaires  des  troupes  &  cheral. 


TARIF  N»  iS  {Indemnité pour  frais  de  bureau). 

Cavalerie. 

Au  lieu  de  : 

Officier  payeur  (b). 

Lire  : 
Officier  payeur  (f). 

Nomenolatare  des  dépenses  à  la  charge  des  abonnements  pour 
fk*ais  de  bureau  alloués  dans  les  corps  de  troupe. 

DÉPENSES  A  LA  CHARGE  DES  FRAIS  DE  BUREAU  DE  l'oFFICIëR 

d'habillement. 
Au  lieu  de: 

Fournitures  de  bureau  de  l'officier  d'armement. 
Lire  :  . 

Fournitures  de  bureau  de  l'officier  d'armement  et,  dans  la  cavalerie,  du  porte-éteodard 
remplissant  les  fonctions  d'officier  d'armement. 


TARIF  No  30. 

Corps  de  troupe* 

Au  lieu  de  : 

Mojor  des  autres  armes. 

Lire  : 
Major  des  autres  armes  (a). 

Et  dans  la  colonne  d'obse  fvations  : 

(a)  Les  majors  des  armes  autres  que  la  cavalerie  et  l'artillerie  oot  droit  ï  deux 
rations  de  fourrages,  sur  le  pied  de  paix  comme  sur  le  pied  de  guerre,  quand  ils  sont 
brevetés  d'état- major. 


c 
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N"*  121.  Note  ministérielle  relative  au  payement  de  l'indemnité 
ou  de  la  prime  de  rengagement  aux  sous^officiers  rengagés. 
(D.  Serv.  adm.;  Solde  et  Ind.  de  route.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  348.] 

* 

Paris,  le  i4  mars  1891. 

Pour  Tapplication  de  rannotation  (1)  portée  à  Tarticle  83  du 
décret  du  29  mai  i890,  sur  le  service  de  la  solde,  le  Ministre 
décide,  afin  d'éviter  les  difficultés  qui  se  sont  produites  à  la  suite 
d'oppositions  juridiques,  que  le  payement  de  l'indemnité  ou  de 
la  part  proportionnelle  de  l'indemnité  de  rengagement  acquise 
aux  sous-oAciers  rengagés  ne  sera,  à  l'avenir,  effectué  par  les 
corps  de  troupe  ou  établissements  considérés  comme  tels  qu'après 
perception  aux  caisses  du  Trésor  de  Pétat  de  solde  sur  lequel  cette 
allocation  doit  être  comprise» 


N^*  122»  Noie  ministérielle  relative  à  Finterprétation  à  donner 
aux  dispositions  de  tarticle  14  {tableau  2,  n^  3)  du  décret  du 
29  maii890  y  portant  que  f  indemnité  de  résidence  dans  Paris 
continue  d'être  acquise^  jusqu'au  jour  inclus  de  la  réception 
de  favis  de  sa  mutation^  à  t officier  en  résidence  dans  la  capi^ 
taie  changeant  de  position  pendant  une  absence  momentanée. 
(D.  Serv.  adm.;  Solde  et  Ind.  de  route.)  [B.  O.j  p.  r., 
p.  349.] 

Paris,  le  22  mars  4891. 

Aux  termes  de  Particle  14  (tableau  2,  n^  3),  du  décret  du 
29  mai  1890,  sur  le  service  de  la  solde,  l'indemnité  pour  résidence 
dans  Paris  continue  d'être  acquise,  pendant  deux  mois  ou  un 
mois,  aux  officiers  ou  assimiles  employés  dans  la  capitale  qui 
s'absentent  momentanément  de  leur  corps  ou  de  leur  service, 
suivant  que  l'absence  est  ou  n'est  pas  motivée  par  le  service.  Si^ 
par  suite  d'un  changement  de  destination,  l'officier  absent  momen- 
tanément ne  rentre  pas  dans  la  capitale,  il  a  droit  à  Tindemnité 
de  résidence  jusqu'au  jour  inclus  de  la  réception  de  l'avis  de  sa 
mutation. 

Consulté  sur  l'interprétation  à  donner  à  ces  dispositions,  le 
Ministre  fait  connaître  que,  d'après  le  règlement  même,  ces  dis- 
positions ne  sont  applicables  qu  aux  officiers  qui  ont  reçu  avis  de 
leur  mutation  pendant  une  absence  momentanée  de  la  capitale, 
c'est-à-dire  alors  qu'ils  ont,  postérieurement  à  leur  départ,  cessé 
de  compter  à  des  corps  ou  services  en  résidence  dans  Paris. 

Gomme  conséquence,  les  officiers  dont  la  mutation  survient 
pendant  une  permission  ou  un  congé  qui  n'a  pas  le  caractère 

AmrtB  1891.  N*  11.  27 
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N®  124.  Note  ministérielle  indiqiumt  les  règles  à  observer  pour 
texpédition  des  coliSj  de  France  en  Corse^  en  Algérie  et  en 
Tunisie^  et  vice  versa,  par  les  paquebots  des  services  postaux* 
D.  Serv.  adm.  ;  Personnels  aaministratifs  et  transports.) 
^B.  O.,  p.  r.,  p.  380.] 

Paris,  le  24  mars  4891. 


i: 


Il  est  indispensable  de  donner  à  tout  colis  devant  emprunter  la 
voie  de  mer  pour  arriver  à  destination  un  conditionnement  inté- 
rieur et  extérieur  très  solide,  qui  lui  permette  de  résister,  non 
seulement  aux  manipulations  auxquelles  donnent  lieu  rembar- 
quement et  le  débarquement,  mais  encore  aux  mouvements  qui 
peuvent  être  imprimés  au  bateau  par  le  mauvais  temps.  A  cet 
effet,  on  n'emploie,  pour  confectionner  les  colis,  que  des  caisses, 
sacs  et  toiles  en  bon  état. 

Les  récipients  qui,  ayant  servi,  peuvent  encore  supporter  un 
transport  par  mer^  sont  débarrassés  avec  soin  des  étiquettes, 
lettres  ou  numéros  apposés  à  Poccasion  de  précédentes  expédi- 
tions. 

Tout  paauet,  si  faibles  que  soient  ses  dimensions,  doit  être 
enveloppé  a'une  toile  dont  les  bords  sont  réunis  au  moyen  d'une 
couture. 

Les  colis  sont  plombés  par  les  expéditeurs  et  reçoivent  les 
inscriptions  suivantes  : 

Désignation  de  l'eipéditeor  (semce  ou  corps)  ; 

Numéro  d'ordro  ; 

Indication  sommaire  do  contenu; 

Poids  brut  et  cube  ; 

Transitaire  au  port  d'embarquement  ; 

Désignation  do  destinataire  et  de  la  place  de  destination. 

Ces  mentions  sont  portées  sur  le  colis  en  couleur  à  rbuile  : 

Noire,  pour  le  matériel  du  serfice  de  Tartillerie; 

Bleue,  —  —  du  génie; 

Rouge,  —  —  des  subsistances; 

Orange,         •—  —  de  l'habillement  et  du  campement; 

Verte,  —  —  de  santé; 

Violette,         —  — >  des  autres  serTices. 

Il  n'est  fait  d'exception  que  pour  les  petits  paquets  sur  lesquels 
on  peut  coudre  une  étiquette  en  parchemin,  revêtue  des  inoica- 
tiens  qui  précèdent.  Dans  aucun  cas,  il  ne  doit  être  fait  usage 
d'étiquettes  en  papier  ou  en  carton. 

Lorsque,  une  fois  la  traversée  accomplie,  le  matériel  ne  peut 
parvenir  à  destination  au'à  dos  de  mulet  ou  de  chameau,  les  ex- 
péditeurs règlent  les  colis  à  : 

60  kilogrammes  pour  le  transport  à  dos  de  mulets  ; 
SO  kilogrammes  pour  le  transport  à  doi  de  dtameau* 

Le  sous-intendant  militaire,  chargé  du  service  des  transports 


J 
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aa  point  de  départ  initial,  adresse  à  son  collègue  du  port  d'em- 
barquement^ qui  les  fait  parvenir  au  comptable  transitaire,  l'avis 
d'expédition  et  une  ampliation  de  la  facture.  On  fait  figurer  sur 
ces  deux  pièces  k  cube  de  chaque  colis^  nécessaire  au  transitaire 
pour  établir  les  connaissements. 

Les  expéditeurs  sont  responsables  des  retards  dans  l'arrivée  à 
destination,  qui  proviendraient,  soit  d'indications  erronées  ins- 
crites par  eux  sur  les  colis  on  sur  les  pièces  d'expédition,  soit 
de  la  nécessité  de  réparer,  au  port  d'embarquement,  des  colis 

Ju'ils  auraient  mal  établis  ou  constitués  avec  des  matériaux 
éfectueux. 

Une  expédition  de  tout  procès-verbal  qui  impute  au  transpor- 
teur ou  à  TEtat  les  pertes  ou  avaries  constatées  contradictoire - 
ment  à  l'arrivée  est  adressée  au  Ministre  de  la  guerre  (S^'  Direc- 
iion,  i*'  Bureau),  qui  statue  sur  les  conclusions  de  ce  procès- 
verbal. 

Sont  abrogées  :  la  note  du  28  décembre  1837,  relative  au 
plombage  des  colis  expédiés  de  France  sur  l'Afrique,  et  la.  note 
sur  la  matière  du  8  octobre  1884,  insérées  au  Journal  militaire^ 
ainsi  que  la  lettre  coUeotive  du  11  octobre  1888,  n^  1800,  non 
insérée. 


N®  128.  Note  ministérielle  conférant  aux  chefs  de  corps  la  fa- 
culté d'employer  tel  ou  tel  onguent  pour  le  graissage  hygié- 
nique  des  sabots  des  chevaux.  (D.  Gav.;  Remontes.)  [B.  O., 
p.  r.f  p.  3S1.] 

Paris,  le  Si  mars  4894. 

Le  Ministre  a  décidé,  sur  la  proposition  du  comité  technique 
de  la  cavalerie,  que  les  chefs  de  corps  pourront  à  l'avenir  se 
procurer,  pour  le  graissage  hygiénique  des  sabots  de  leurs  che- 
vaux, l'onguent  qui  leur  paraîtra  le  meilleur,  sous  la  réserve  de 
ne  pas  dépasser  les  fixations  de  quantités  et  de  prix  déterminées 
par  la  note  ministérielle  du  28  février  1887,  c'est-à-dire  1  kil.  500 
par  mois  et  pour  100  chevaux,  et  1  fr.  25  le  kilogramme. 


N"*  126.  Loi  relative  à  t avancement  des  sous-lieutenants  dans 
Finfanterie^  la  cavalerie  et  le  train  des  équipages.  [B.  0., 
p.  r.,  p.  347.] 

Paris,  le  26  mars  4894. 

Le  Sénat  et  là  Chambre  des  députés  ont  adopté. 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 
Art.  1*'.  Les  dispositions  de  l'article  12  de  la  loi  du  14  avril 
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1^32  et  des  «rtieles  i"',  ^  et  3  de  la  loi  du  5  janvier  i87i  sont 
modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  deux  tiers  des  grades  de  capitaine  seront  donnés  à  Tan^ 
cienneté  de  grade  sur  la  totalité  des  officiers  de  chaque  aime. 

«  Les  sous-lieutenants  de  toutes  armes  seront  promus  liente-» 
nants  après  deux  ans  d^exercice  dans  le  grade  de  sous-lieutenant. 

«  Ces  promotions  auront  lieu  exclusivement  à  l'ancienneté. 

«  Les  sous-lieutenants  élèves,  après  avoir  satisfait  aux  examens 
de  sortie  des  écoles  d'application,  prennent  rang,  lors  de  leur 
promotion  au  grade  de  lieutenant,  d  après  leur  numéro  de  mérite 
à  l'examen  de  sortie.  » 

Art.  2.  Les  emplois  de  sous-lieutenant,  prévus  par  les  lois  et 
décrets  organiques  relatifs  aux  cadres  de  1  armée,  seront  remplis 
par  des  sous-lieutenants  ou  des  lieutenants. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  3.  Les  promotions  résultant  de  l'appUoatlon  de  la  prteente 
loi  seront  faites  par  séries  échelonnées,  de  manière  à  être  com- 
plètement effectuées  dans  le  délai  maximum  d'un  an,  à  dater  de 
sa  promulgation. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  14  avril  1832,  relatives  à  la  pro- 

Sortion  du  choix  et  de  l'ancienneté  pour  les  promotions  au  ffrade 
e  lieutenant,  sont  maintenues  jusqu'à  épuisement  des  tableaux 
actuels,  dressés  pour  l'avancement  à  ce  grade. 

Art.  4.  Toutes  les  diepositions  contraires  à  la  présente  loi  sont 
et  demeurent  abrogées. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  26  mars  1891. 

Signé  :  CARNOT. 
Par  le  Président  de  la  Rdpubliqae  : 

Lt  PréBident  du  Conveit,  Mmirtte  de  la  guerrej 

Signé  :  G.  de  FaEYcmBT. 


N^  127.  Notification  relative  d  F  application  aux  troupes  de  la 
marine  de  ^instruction  {guerre)  du  17  mars  1 890,  sur  tap^ 
titude physique  au  service  militaire.  (D.Inf.;  Recrutement,) 
[5,0.,p.r.,p.  3S2.] 

Paris,  le  29  mars  1894. 

M.  le  Ministre  de  la  marine  a  signé,  le  24  décembre  dernier, 
la  notification  ci-après  appliquant  aux  troupes  de  son  départe- 
ment l'instruction  fguerre)  du  17  mars  1890,  sur  l'aptitude  phy- 
sique aa  service  mililaipe. 
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MM.  les  gouve^neora  nulitaireB  de  Paris  «t  de  Lyon,  ainsi  que 
MM,  les  générank  oomiùandant  les  corps  d'armée,  voudront  bien 
assurer,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  rexéculion  de  ces  dispo-^ 
salions. 


Notification  dune  instrubtion  (^uefre)  du  17  mars  1890,  sur 
f aptitude  physique  au  service  miiitaire  [B.  O.,  p.  r., 
p.  382.] 

Ihiris,  le  H  décembre  4890. 

Messieurs,  j*ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  conformément 
à  l'avis  du  conseil  supérieur  de  santé  de  la  marine,  j'ai  rendu 
applicable  aux  troupes  de  mon  département  Tinstruction  de 
M.  le  Ministre  de  la  guerre  du  17  mars  1890  (Journal  militaire, 
i^  semestre  1890,  n*  14),  relative  à  l'aptitude  physique  au  point 
de  vue  du  service  militaire. 

Cette  instruction  abroge  celle  du  4  août  1879,  mais  laisse 
entières,  pour  les  troupes  de  la  marine,  les  conditions  exigées 
des  engagés  volontaires  par  le  décret  du  28  janvier  1890. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  assurer,  chacun  en  ce  qui  vous 
concerne,  l'exécution  des  dispositions  contenues  dans  la  présente 
circulaire,  dont  l'insertion,  avec  son  annexe»  au  Bulletin  officiel 
de  la  mûrine  tiendra  lieu  de  notification. 

Reoevei,  eto* 

Signé  :  E.  BARBBTr. 


N*  128.  fnêtruetion  pour  F  admission  à  l'Ecole  supérieure 

de  guerre  en  1892.  {B.  0.,  p.  s.] 

Paris,  le  30  mars  4894  « 
QONGOtms. 

L'admission  à  l'Ecole  a  lieu  par  la  voie  du  Concours. 

€e  concours  comprend  :  1*  des  épreuves  écrites  déterminant 
l'admissibilité;  ifi  des  épreuves  orales  ;  3<^une  épreuve  d'équitation. 

Les  sous-lieutenants,  lieutenants  et  capitaines  de  toutes  armes 
sont  admis  à  se  présenter  au  concours  s'ils  remplissent  les  condi- 
tions suivantes  :  avoir,  au  31  décembre  de  l'année  du  concours,  au 
moins  cinq  ans  de  grade  d'officier,  et,  au  1"  février  de  la  mémo 
année,  trois  ans  de  service  eifectif  dans  les  troupes. 

Les  sous-lieutenants,  lieutenants  et  caoitaines  de  l'infanterie  et 
de  l'artillerie  de  marine,  peuvent,  avec  Vautorisation  du  Ministre 
de  la  marine»  prendi-e  part  aux  épreuves  du  concours  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  officiers  de  l'armée  de  terre. 


—  376^ 

Les  officiers  qui,  réunissant  les  conditions  indiquées  ci-dessus, 
désirent  prendre  part  au  concours,  devront  remettre  leur  demande 
à  leur  chef  de  corps  ou  de  service.  Ces  demandes  seront  trans- 
mises par  la  voie  hiérarchique,  du  i^^  au  S  octobre,  à  MM.  les 
gouverneurs  militaires  de  Paris  et  de  Lyon,  si  les  candidats  sont 
placés  directement  sous  leurs  ordres,  ou  h  MM.  les  commandants 
de  corps  d'armée,  avec  l'avis  du  chef  de  corps,  et  celui  des  offi- 
ciers généraux  sous  les  ordres  desquels  les  candidats  sont  placés. 

La  transmission  des  demandes  aura  lieu  par  Tintermédiaire 
de  rinspecteur  général,  pour  les  candidats  aont  le  gouverneur 
militaire  ou  le  commandant  de  corps  d'armée  n'est  pas  lui-même 
l'inspecteur  général. 

Les  dossiers  transmis  à  MM.  les  gouverneurs  militaires  ou 
commandants  de  corps  d'armée  devront  contenir  les  pièces  sui- 
vantes : 

1»  Un  état  nominatif  des  candidats,  avec  une  appréciation  sur 
chacun  d'eux  au  point  de  vue  de  son  admission  ou  de  sa  non- 
admission  au  concours.  Cette  appréciation  y  est  inscrite  par  l'au- 
torité qui  transmet  la  demande  au  gouverneur  militaire  ou  au 
commandant  du  corps  d'armée; 

2o  Pour  chaque  candidat  : 

a.  L'état  des  services  de  l'officier  ; 

b.  Le  relevé  in  extenso  du  registre  du  personnel  de  l'officier 
depuis  le  commencement  de  sa  carrière  (i)  ; 

c.  La  feuille  d'inspection  comportant  les  notes  des  chefs  hiérar- 
chiques et,  s'il  y  a  lieu,  de  l'mspecteur  général;  toutes  ces  notes 
devront  donner  une  appréciation  aussi  complète  que  possible  de 
chaque  candidat. 

L'examen  des  demandes  sera  fait  par  MM.  les  gouverneurs 
militaires  de  Paris  et  de  Lyon,  ou,  MM.  les  commandants  de  corps 
d'armée,  qui  prononceront  définitivement  sur  l'admission  au  con- 
cours, et  feront  connaître  sans  délai  leur  décision  aux  candidats. 

MM.  les  gouverneurs  militaires  de  Paris  et  de  Lpn  et  MM.  les 
commandants  de  corps  d'armée  adresseront  au  Ministre,  le  10  octo- 
bre au  plus  tard  : 

i^  L'état  nominatif  des  officiers  admis  à  prendre  part  au  con- 
cours (état  néanty  s'il  y  a  lieu)  ; 

2o  L'état  nominatir(n<;an^  s'il  y  a  Heu)  des  candidats  qui  n'au- 
raient pas  été  autorisés  à  y  prendre  part  (avec  l'indication  des 
motifs  qui  justifient  leur  exclusion); 

5^  Les  dossiers  complets  de  demande  des  officiers  admis  à  coi^- 
courir. 

La  résidence  des  officiers  qui  sont  détachés  dans  un  corps 
d'armée,  autre  que  celui  auquel  ils  appartiennent,  devra  être  indi- 
quée très  exactement  et  d'une  manière  apparente.  Lorsque  les 

(4)  U  est  indispeosible  mie  ce  retevé  soit  la  copie  teitoeUe  et  complète  des  feuilleté 
focceesifs  do  personnel  de  VoJBeier. 
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officiers  seront  en  congé,  il  sera  fait  mention  des  localités  où  ils 
jouissent  de  leur  con^é. 

En  outre^  afin  d'éviter  toute  fausse  indication  dans  la  répartition 
des  candidats  entre  les  divers  centres  de  composition  dont  il  est 
question  ci-après,  il  devra  être  rendu  compte  au  Ministre  des 
absences  pour  cause  de  permission  ou  de  congé  qui  pourront  se 
produire  depuis  le  10  octobre  jusqu'au  commencement  des  épreuves 
écrites  (!•'  révrier). 

Les  demandes  des  candidats  de  Tarmée  de  mer  seront  adressées 
à  M.  le  Ministre  de  la  marine,  qui  statuera,  et  fera  parvenir,  le  10 
octobre,  au  Ministre  de  la  guerre,  la  liste  des  officiers  qu'il  aura 
autorisés  à  prendre  part  au  concours.  Des  extraits  de  cette  liste 
seront  adressés  par  le  Ministre  de  la  guerre  à  chacun  des  comman* 
dants  de  corps  a  armée  intéressés. 

OPÉRATIONS  BELATIVES  A  l'exAgUTION  DBS  COMPOSmONS  ÉGBITBS. 

lo  Levé  d^ itinéraire. 

Le  levé  d'itinéraire  sera  fait  par  chaque  candidat  (armée  de  terre 
et  armée  de  mer)  aux  environs  de  sa  garnison  (ou  d'une  garnison 
voisine,  si  cela  est  nécessaire  pour  en  assurer  la  surveillance). 

Les  itinéraires  à  lever,  différents  pour  chaque  candidat,  seront 
choisis  par  le  général  commandant  le  corps  d'armée,  sur  la  propo- 
sition du  chef  du  bureau  topographique  de  l'état-major  du  corps 
d'armée  et  dans  les  conditions  fixées  par  la  présente  instruction 
(programme  des  épreuves  écrites).  Ces  itinéraires  seront  adressés 
le  10  novembre,  au  plus  tard,  au  commandant  d'armes  de  la  gar- 
nison correspondante,  sous  double  enveloppe  cachetée.  La  pre- 
mière sera  ouverte  dès  la  réception  des  sujets  ;  la  deuxième  ne  le 
sera  qu'en  présence  des  candLidats,  le  matin  du  jour  fixé  pour 
l'exécution  au  levé.  Cette  enveloppe  contiendra,  pour  chaque  can- 
didat :  lo  Tordre  le  concernant  (1);  2o  un  tableau  des  signes 
conventionnels  à  l'échelle  du  1/20000. 

La  date  de  l'exécution  du  levé  sera  déterminée  par  le  comman- 
dant d'armes  de  cha<]ue  garnison,  suivant  les  circonstances  locales, 
de  manière  à  choisir  une  journée  favorable.  L'exécution  du  levé 
devra,  dans  tous  les  cas,  précéder  l'ouverture  des  autres  épreuves 
écrites. 


(4)  Cet  ordre  sera  libellé  comme  il  soit  : 

M.  le  exécatera,  dans  les  conditions  fixées  par  l'iostmetioa 

ponr  l'admission  à  l'Ecole  sopérienre  de  guerre  en  4892,  ritinéraire  de 

a 
Désignation  et  cote  do  point  de  départ  : 
Désignation  du  point  d  arrirée  : 
Orientation  générale  de  l'itinéraire  : 

A  ,1e 

le  Général  eommandmU  le       •  eorpi  d^arméê. 
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Les  candidats  (armée  de  terre  et  armée  de  mer)  seront  réanis 
dans  chaque  garnison,  par  les  soins  du  commandant  d'armes,  ils 
devront  se  munir  des  crayons  et  instruments  nécessaires.  Les  in- 
struments à  employer  sont  laissés  au  choii  des  candidats,  mais  ils 
detront  être  de  ^ewx  qu'un  officier  peut  porter  sur  lui.  L'emploi  de 
la  carte  est  abwlument  interdit. 

Le  papier  nécessaire  pour  l'exécution  du  levé  sera  fourni  par  le 
ministère  de  la  guerre  et  envoyé  à  l'avance  à  MM.  les  comman- 
dants de  corps  a  armée,  qui  le  feront  parv^ir  au  commandant 
d'armes  deciraque  garnison  en  même  temps  que  les  sujets  de 
compositions.  A  l'issue  des  épreuves,  les  feuilles  non  utilisées 
seront  renvoyées  au  commandant  du  corps  d'armée,  qui  les  trans- 
mettra au  Ministre  de  la  guerre  {tection  du  perscnnei  du  Service 
détat-major)^  en  même  temps  que  les  feuilles  non  utilisées  pour 
les  autres  compositions  écrites. 

L'exécution  du  levé  sera  surveillée,  dans  chaque  garnison,  par 
un  ou  plusieurs  officiers  supérieurs.  Les  mesures  nécessaires  ponr 
assurer  cette  surveillance  seront  prises  par  le  commandant 
d'armes. 

Pour  assurer  la  régularité  de  l'épreuve,  les  officiers  seront  pré- 
venus qu'ils  doivent  s  abstenir  absolument  de  signer  leurs  feailles 
de  composition  et  d'y  porter  d'autres  indications  que  les  suivantes  : 

lo  Corps  d'armée,  gouvernement  militaire  ou  préfecture  mari- 
time; 

iP  Lieu  de  garnison  (celui  aux  environs  duquel  le  levé  est 
exécuté)  ; 

3«  Nom,  prénoms,  grade,  corps  ou  service. 

Ces  indications  seront  écrites  de  la  main  du  candidat  sur  un 
papillon  placé  en  tête  de  la  feuille. 

Le  levé  sera  fait  à  pied  et  remis,  au  point  d'arrivée,  à  Tofficier 
supérieur  chargé  de  la  surveillance,  avec  une  note  succincte  indi* 
quant  la  méthode  et  les  instruments  employés. 

Les  compositions  (y  compris  celles  des  candidats  de  l'armée  de 
mer)  seront  adressées  immédiatement  par  le  commandant  d'armes 
au  général  commandant  le  corps  d'armée.  Elles  seront  ensnîte 
envovées  au  Ministre  en  même  temps  et  dans  les  mêmes  conditions 
que  le  croqnis  topographiqne. 


2^  Opérations  relatives  à  ^exécution  des  compositions 
{autres  que  le  levé  d'itinéraire).  —  Centres  d'examen» 

Les  compositions  écrites  (autres  que  le  levé  d'itinéraire)  seront 
faites  aux  chefs-lieux  des  corps  d'armée,  où  les  candidats  devronC 
être  réunis  dès  la  veille.  Toutefois,  les  officiers  détachés  ou  en  po8i> 
tion  régulière  d'absence  feront  leurs  compositions  au  chef-lieu  du 
corps  d'armée  ou  du  gouvernement  dans  lequel  ils  se  trouveront. 

Les  candidats  d'Algérie  feront  leurs  compositions  écrites  à 
Alger;  ceux  de  la  brigade  d'occupation  de  Timisie  les  feront  à 
Tunis. 


Les  officiers  de  l'armée  de  mer  eomposeront  nu  chef-lieu  de  la 
préfecture  maritime  dans  laquelle  ils  seront  régulièrement  sta- 
tionnés oa  détachés. 

Les  sujets  de  compositions  choisis  par  le  comité  technique 
d'élal-major,  sur  la  proposition  du  général  commandant  l'Ecole 
sopérieure  de  guerre,  seront  les  mêmes  pour  tous;  ils  seront 
adressés  par  le  Ministre  à  chaque  commandant  de  corps  d'armée, 
a'msi  qu'aux  préfets  maritimes  intéressés,  sous  double  enveloppe 
cachetée.  La  première  sera  ouverte  dès  la  i-éception  des  sujets;  la 
deuiiècne  ne  le  sera  qu'en  présence  des  candidats. 

Dans  chaque  corps  d'armée,  le  chef  d'état-major  sera  chargé  de 
h  surveillance  pendant  leë  compositions  écrites.  Il  ouvrira  la 
séance  et  pourra  se  faire  suppléer  ensuite  par  un  oflScier  supérieur. 
Toute  communication  des  candidats  avec  l'extérieur  et  entre 
eui  sera  interdite.  11  est  formellement  défendu  aux  officiers  d'avoir 
recours  à  des  livres  ou  notes  d'aucune  sorte.  Toute  fraude  ou 
infraction  entraînera  immédiatement  la  mise  hors  concours  du 
candidat  qui  l'aura  commise. 

Poar  assurer  la  régularité  des  épreuves,  les  officiers  seront 
prévenus  qu'ils  doivent  s'abstenir  absolument  de  signer  leurs 
fetnlles  de  composition  et  d'y  porter  d'autres  indications  que  les 
smyantes  : 

\^  Corps  d'armée,  gouvernement  militaire  ou  préfecture  mari- 
time; 
%^  Centre  de  composition  ; 
^  Nom,  prénoms,  grade,  corps  ou  service. 
Ces  indications  seront  écrites  de  la  main  du  candidat  sur  un 
papillon  placé  en  tête  de  la  feuille. 

Les  officiers  admis  à  prendre  part  aux  épreuves  écrites  devront 
se  munir,  pour  leurs  compositions  et  pour  l'exécution  du  croauis 
topographique,  de  plumes,  crayons  (noir,  bleu,  rouge  et  vert)  et 
mine  de  plomb;  ils  pourront,  en  outre,  faire  usage  du  compas 
sinple,  du  double  décimètre,  de  la  règle,  de  Téquerre  et  de  la 
lonie. 

Le  pajMer  nécessaire  pour  les  compositions  et  l'exécution  du 
croqais  topographique  sera  fourni  par  le  ministère  de  la  guerre  et 
ewoyé  dans  chaque  centre  en  même  tem}>s  que  les  sujets  de  conh- 
posidons.  A  l'issue  des  épreuves,  les  feuilles  non  utilisées  seront 
renvoyées  au  ministère  de  la  guerre  [Section  du  persofmel  du  Sér- 
tic$  iitût^major). 

Afin  d'éviter  toute  perte  de  temps  dans  la  correction  des  corn-» 
positions,  celles-ci  seront  adressées  an  Ministre  immédiatem^t 
après  chacune  des  trois  journées  d'examens,  en  même  temps  que 
les  MBS  des  officiers  qui  n'auront  pas  composé,  avec  le  motifde 
W  abstention.  Cet  envoi  comprendra  les  levés  d'itinéraires  exé- 
CQtés  par  les  candidats  dans  leurs  garnisons  respectives. 
.  Us  enveloppes  contenant  les  compositions  porteront  la  men- 
tioi  :  i  pour  le  Ministre  seul  ^i. 
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Les  compositions  seront  remises  au  président  du  comité  techni- 

3ae  d*état-major  qui  fera  inscrire  en  sa  présence  un  môme  numéro 
'ordre  sur  le  papillon  placé  en  tête  de  chaque  feuille  de  compo- 
sition et  sur  la  feuille  elle-même. 

Les  papillons  seront  aussitôt  détachés  et  placés,  séance  tenante, 
dans  une  enveloppe  cachetée  destinée  à  n'être  ouverte  qu'après  la 
correction  des  compositions. 

Les  compositions  écrites  seront  notées  et  classées  à  Paris  par 
la  commission  d'examens,  et,  d'après  ce  classement,  le  Ministre 
fera  connaître  quels  sont  les  candidats  admis  à  subir  les  épreuves 
orales. 

Les  notes  obtenues  par  les  candidats  pour  les  épreuves  écrites 
serviront,  concurremment  avec  celles  des  examens  oraux,  à  dresser 
le  classement  qui  sera  établi  à  la  suite  du  concours. 

GOMPOSITION  DS  Lk  COMMISSION  d'kXAMKNS  BT  0P6R\TI0N8  RBLATIVI8 

AUX  ÉPaBUYKS  ORALES. 

La  commission  chargée  de  procéder  à  la  correction  des  épreuves 
écrites  et  aux  examens  oraux,  ainsi  qu'à  l'épreuve  d'équitation, 
sera  composée  du  comité  technique  d'état-major,  auquel  seront 
adjoints,  sur  la  proposition  de  son  président,  un  certain  nombre 
d'oificiers  généraux,  colonels  ou  lieutenants-colonels  des  diffé- 
rentes armes  et  un  fonctionnaire  de  l'intendance.  L'armée  de  mer 
sera  représentée  dans  la  commission  par  un  officier  général^  ou 
un  colonel,  ou  lieutenan^colonel  d'infanterie,  ou  d'artillerie  de 
marine. 

La  commission  se  subdivisera  en  quatre  sous-commissions  opé- 
rant simultanément  et  examinant  tous  les  candidats  sur  un  certain 
nombre  de  cours. 

Cette  commission  sera  assistée  du  nombre  nécessaire  de  profes- 
seurs militaires  ou  civils. 

Les  candidats  tireront  au  sort  les  questions  sur  lesquelles  ils 
auront  à  répondre. 

La  date  à  laquelle  ils  devront  être  rendus  à  Paris  sera  fixée  ulté- 
rieurement; dès  leur  arrivée,  ils  se  présenteront  et  s'inscriront  à 
l'Ecole  supérieure  de  guerre  (Ecole  nûlitaire),  où  ils  recevront  les 
avis  et  renseignements  nécessaires. 

Le  lendemain,  les  candidats,  réunis  dans  une  des  salles  de 
l'Ecole,  tireront  au  sort  l'ordre  dans  lequel  ils  subiront  les  examens 
oraux,  à  la  date  qui  leur  sera  indiquée. 

Pour  les  épreuves,  ils  seront  en  tenue  du  jour. 

Après  la  clôture  des  examens,  les  candidats  recevront  lecture 
du  classement  général,  et  le  Ministre  fera  connaître  aux  comman- 
dants de  corps  d'armée  ceux  qui  seront  définitivement  admis  à 
l'Ecole.  Tous  rejoindront,  après  leurs  examens,  leurs  régiments  ou 
leurs  destinations. 

Le  programme  annexé  à  la  présente  instruction  résume,  d'une 
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manière  générale,  les  connaissances  que  les  officiers  doivent  pos- 
séder pour  pouvoir  suivre  avec  fruit  les  cours  de  TEcole  supé- 
rieure de  guerrCi  et  indique  dans  quel  sens  ils  doivent  diriger 
leurs  études. 

Toutes  les  parties  en  sont  obligatoires,  et  Tinsuifisance  d'un 
candidat  dans  l'une  quelconque  des  épreuves  orales  ou  dans 
l'épreuve  d'équitation  pourra  entraîner  son  exclusion.  Toutefois, 
cette  exclusion  ne  pourra  être  prononcée  que  lorsque  toutes  les 
épreuves  auront  été  subies,  par  une  décision  de  la  commission 
réunie. 

NATURE  DES  ÉPREUVES. 


iPRBUVBS  iCRITBS. 

Les  épreuves  écrites,  au  nombre  de  six,  auront  lieu  : 
Le  levé  d'itinéraire,  au  jour  fixé  par  le  commandant  d'armes  de 
chaque  garnison; 
Les  autres  épreuves,  les  !•',  2  et  3  février  1892, 
Elles  porteront  sur  les  matières  ci-après  : 

10  Levé  (TUinéraire  (à  l'échelle  du  1/20000)  (7  heures). 

Ce  levé  comprendra  une  étendue  de  4  kilomètres  environ,  dans 
le  sens  du  tracé  d'une  route,  et  une  largeur  de  800  mètres  environ 
de  chaque  côté  de  celle-ci,  dans  une  région  découverte,  à  proxi- 
mité immédiate  de  la  garnison,  et  présentant  quelques  accidents 
de  terrain  bien  définis. 

Le  dessin  sera  fait  au  crayon  et  sur  le  terrain  même,  au  fur  et  h 
mesure  de  l'exécution  du  levé.  On  emploiera  le  crayon  rouge  pour 
les  maçonneries,  le  bleu  pour  les  eaux,  le  Jaune  pour  les  bois,  le 
bistre  pour  le  figuré  du  terrain.  La  plammétrie  et  les  écritures 
seront  en  noir. 

On  se  conformera,  pour  les  écritures  et  les  signes  convention- 
nels, aux  indications  du  tableau  établi  par  le  service  géographique 
de  l'armée,  pour  l'échelle  du  1/20000,  dont  un  exemplaire  sera 
remis  à  chaque  candidat  à  l'ouverture  de  la  séance. 

Le  figuré  du  terrain  sera  exprimé  à  l'aide  de  courbes  de  niveau 
équidistantes  de  8,  10  ou  20  mètres,  suivant  que  les  terrains  seront 
peu  accidentés,  moyennement  accidentés  ou  montagneux.  On  ne 
s'assujettira  pas  à  tracer  ces  courbes  continues  dans  toute  l'éten- 
due du  levé. 

Celui-ci  sera  complété,  s'il  y  a  lieu,  par  des  profils  et  par  quel- 
ques croquis  des  points  remarquables  du  terrain. 

Chaque  candidat  indiquera  très  succinctement,  dans  une  note 
annexée  au  levé,  la  méthode  et  les  instruments  employés  par  lui. 
Il  indiquera  sur  le  levé  même  l'équidistance  adoptée. 
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f"  AUTBBS  ipaBUYfiS  &CRIT8S. 

leryotir  (5  heures). 

i^  Solution  d'une  aue&tion  militaire,  traitée  d'après  la  carte  et 
se  rattachant  à  une  des  opérations  les  plus  simples,  mentionnées 
dans  l'instruction  ministérielle  du  31  janvier  1884  (infanterie)  ei 
le  règlement  du  31  mai  1882  (cavalene)  sur  les  manœuvres  avec 
cadres. 

20  jour  (3  heures). 

2o  Analyse  ou  étude  sommaire  d'une  question  d'organisation 
ou  d'histoire  militaire,  dans  les  limites  du  programme  de  l'examen 
oral  cori*espondant. 

2«  jour  (3  heures). 

30  Etude  sommaire  de  questions  de  législation  et  d'administra- 
tion militaires,  dans  les  limites  du  programme  filé  ei-après. 

^^  jour  (2  heures). 

4<>  Traduction  en  allemand  d'un  morceau  de  prose  française, 
choisi  de  préférence  dans  un  ouvrage  militaire. 

La  composition  sera  faite  sans  l'aide  de  lexique,  ni  de  diction- 
naire. 

Les  caractères  allemands  seront  employés  pour  l'écriture  de  cette 
composition. 

3^  jour  (4  heures)^ 

8^  Croquis  topographique,  à  une  échelle  donnée,  d'une  portion 
de  carte,  le  figure  du  terrain  étant  représenté  par  des  courbes 
horizontales. 

Le  sujet  de  chacune  de  ces  cinq  épreuves  sera  choisi  parmi 
un  certain  nombre  de  sujets  proposés  par  le  conseil  d'instruction 
de  l'Ecole. 

LÉGISLATION  ET  ADMINISTRATION  MIUTAIRES. 

(PaOGBAHMB  POUB  l'ÉPRIUVS  tOUXE.) 

Recrutement  de  Formée. 

Loi  du  IS  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée  (modifiée 
par  les  lois  des  6  novembre  1890  et  2  février  1891). 

Décret  du  28  septembre  1889,  relatif  aux  engagements  volon- 
taires et  aux  rengagementfi  (modifié  par  le  décret  do  2&  jaavier 
1891]» 

Loi  du  18  marsi  1889,  relative  au  rengagemeiU  des.  saua-offi* 
ciers. 
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Composition  et  organisation  de  Varmét, 

Loi  d'organisation  du  84  juillet  1873. 

Loi  du  13  mars  187S,  relative  aux  cadres  et  aux  effectifs  de 
Tannée. 

Loi  du  21  juin  1890,  modifiant  les  deux  précédentes. 

Loi  du  30  mars  1880,  sur  le  service  d  état-major  (modifiée  par 
la  loi  du  24  juin  1890). 

Loi  du  16  mars  1882»  sur  l'administration  de  l'armée,  et  loi  du 
1^'  juillet  1889  (service  de  santé);  décrets  d'application  des 
28  octobre  1882,  4  septembre  1883  (corps  du  contrôle),  10  février 
1890  (intendance),  3  juillet  1883  (services  relevant  directement  du 
Ministre). 

Loi  du  24  juillet.  1883^  portant  création  d'une  artillerie  de  for- 
teresse. 

Décrets  des  23  mars  et  4  avril  1887,  sur  l'organisation  et  le 
commandement  des  places  fortes.  —  Instruction  du  22  avril  1887, 
sur  le  même  objet. 

Lois  du  25  juillet  1887  et  du  27  février  1889,  relatives  à  Vorga- 
nisation  de  l'infanterie. 

Lois  du  2S  juillet  1887  et  du  t8  février  1890,  relatives  k  la 
création  de  régiments  de  cavalerie. 

Loi  du  24  décembre  1888  et  décrets  des  2  janvier  et  19  octobre 
1889  et  du  1»'  mars  1890^  relatifs  à  l'organisation  des  bataillons 
de  chasseurs  à  pied. 

Loi  du  28  décembre  1888,  décret  dn  31  décembre  1888  et  loi  du 
15  juillet  1889,  relatifs  à  Porganisation  de  l-artillerie. 

Loi  du  28  décembre  1888  et  décret  du  &  février  1889  relatifs  à 
l'organisation  militaire  des  chemins  de  fer. 

Loi  du  11  juillet  188&  (création  d'un  régiment  de  sapeurs  de 
chemins  de  fer). 

A  vaneemeut. 

Loi  du  14  avril  1832. 

Ordonnance  du  16  mars  1838  (titres  I,  U,.  lU  c«  IV). 

Loi  du  5  janvier  1872. 

Décret  du  31  juillet  1881,  sur  l'avancement  dans  l'armée  territo- 
tonale. 

Ecoles  de  sous-officiers  élôves  officiers  (infanterie,  décret  du 
SS  mars  1883;  cavalerie,  arrêté  ministériel  du  2  août  1889;  artil- 
lerie, génie  et  train  des  équipages,  décret  du  4  novembre  1886). 

Décret  du  25  juin  1888  sur  l'avancement  des  sous-lieutenants  et 
lieutenants  de  réserve. 

État  des  officiers. 

Loi  du  19  mai  1834. 

Décrets  du  31  août  1878  et  du  20  mars  1890,.  sur  L'état  dâa  offi- 
ciers de  réserve  et  de  l'armée  territoriale. 
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Décret  du  29  juin  1878,  organisation  et  procédure  des  conseils 
d'enquête. 

État  civil  aux  armées.  — >  Actes  notariés. 

m 

Instruction  ministérielle  du  2  mars  1823.  —  Actes  de  Tétat  civil. 
^  Testaments.  —  Procurations. 

Administration  et  comptabilité  des  corps  de  troupe. 

Organisation  des  conseils  d'administration.  Agents  des  conseils 
et  leur  responsabilité  (Décret  du  14  janvier  1889). 

Immatriculation  des  hommes  et  des  chevaux  (Décret  du  14  jan- 
vier 1889).  —  Notions  générales  sur  les  recettes  et  dépenses  faites 
Ear  les  corps  de  troupe  (Décret  du  14  janvier  1889).  —  De  l'ha- 
itiement  dans  les  corps  ae  troupe  (Décrets  du  16  novembre  1887 
et  du  18  mars  1889). 

De  l'armement  dans  les  corps  de  troupe  (Règlement  du  30  août 
1884). 

Administration  des  compagnies,  escadrons  et  batteries.  Livrets 
matricules  et  livrets  individuels.  Registre  de  comptabilité  trimes- 
trielle. Payement  du  prêt.  Perception  des  prestations  en  nature 
(Décrets  du  16  novembre  1887  et  du  14  janvier  1889). 

Des  ordinaires  (Règlement  du  23  octobre  1887). 

Service  de  la  solde. 

Positions  ouvrant  des  droits  divers  k  la  solde.  Accessoires  de 
solde.  Hautes  payes.  Indemnités  (Décret  du  29  mai  1890). 

Des  masses.  —  Masse  d'habillement  et  d'entretien.  Masse  du  har- 
nachement et  ferrage  (Décret  du  14  janvier  1889).  —  Masse  de 
chauffage  (Décret  du  15  janvier  1890).  ~  Masse  des  Ëcoles  (Décret 
du  27  novembre  1887). 

Constatation  des  droits  à  la  solde. 

Feuille  de  journées.  Règlement  des  comptes  (Décrets  du  10  no- 
vembre 1887  et  du  25  avril  1889). 

Décret  du  27  décembre  1890  sur  l'unification  des  soldes. 

Service  des  subsistances. 

Des  distributions.  Bons  de  distributions.  Contestation  en  ma- 
tière de  distribution  (Règlement  du  26  mai  1866,  titre  IV,  cha- 
pitre 5).  —  Circulaire  du  3  avril  1885  et  instruction  du  30  jan- 
vier 1887.  —  Décret  du  28  décembre  1883  sur  le  service  intérieur 
(chapitre  des  distributions). 

Service  des  officiers  d'approvisionnement  (instruction  du  12 
avril  1889). 

Service  du  logement. 

Casernement  et  couchage,  d'après  les  décrets  du  28  décembre 
1883  sur  le  service  intérieur. 
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Entretien  direct  par  les  corps  de  troupe  (Règlement  provisoire 
du  20  juin  1888). 

Service  de  santé. 

Infirmeries  régimentaires  (Décrets  du  28  décembre  1883  sur  le 
service  intérieur  el  titre  II  du  règlement  du  25  novembre  1889  sur 
le  service  de  santé  en  temps  de  paix). 

Service  des  hôpitaux  et  opérations  auxquelles  donnent  lieu 
rentrée  d'un  homme  à  l'hôpital  et  sa  sortie  de  l'hôpital  (Règle- 
ment du  25  novembre  1889,  sur  le  service  de  santé  en  temps  de 
paix,  titre  m,  chapitre  3,  sections  II  et  Vl). 

Service  de  marche. 

Règles  générales  du  service  de  l'indemnité  de  route,  d'après  le 
règlement  du  12  juin  1867  (édition  de  1888)  et  la  décision  prési- 
dentielle du  27  décembre  1890. 

Nota.  —  Les  candidats  doÎTent  s'attacher  à  bien  connaître  l'esprit  des  institutions  et 
le  fonctionnement  général  des  serrices;  c'est  dans  ce  sens  que  les  questions  deirrontétre 
traitées.  La  connaissance  complète  du  détail  administratif  ne  sera  pas  exigée, 

ÉPREUVES   ORALES. 

Les  candidats  reconnus  admissibles  subiront^  dans  la  2^  quin- 
zaine de  mars,  à  Paris,  devant  la  commission,  quatre  examens 
oraux,  portant  sur  les  matières  ci-après  : 

^•'^"-n.jOjKgatbn^^^^^^ 
2.  Examen.  I  lîjjjj-,^- 

^•^"°>«°-{Forlincâlîon^ 

4.  Examen.  \  §«o«"P»>i^ 
\  Topographie. 

Les  candidats  seront  autorisés  à  présenter  à  la  commission,  à 
chaque  examen,  les  travaux  militaires  correspondants  qu'ils 
auraient  antérieurement  exécutés  (et  notamment  leurs  travaux 
topographiqu^s). 

ÉPREUVES  D*ÉQUITAT10N. 

Une  épreuve  d'équitation  aura  également  lieu  h  Paris,  devant 
une  délégation  de  la  commission  d'examen. 

PROGRAMME  DES  EXAMENS  ORAUX. 


ORGANISATION  ET  HISTOIRE  MILITAIRES. 

1*  Traits  principaux  de  Torganisation  des  armées  françaises  pen- 
dant les  guerres  de  1792  à  1818. 

Année  1891.  N*  11.  i8 
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Constitution  des  diverses  unités.  — •  Régiments,  demi-bngades, 
brigades,  divisions,  corps  d'armée. 

Origines  du  corps  d  armée.  —  Organisation  des  corps  d'armée 
permanents  sous  l'Empire. 

Organisation  actuelle  de  la  division  et  du  corps  d'armée  en  France. 

Notions  sur  Torganisation  du  corps  d'armée  et  de  la  division  en 
Allemagne,  en  Russie,  en  Autriche  et  en  Italie  ; 

2»  Historique  des  campagnes  de  1796,  'de  1800,  de  1805,  de  1806, 
de  1807,  de  1809,  de  1§13,  de  1814,  de  1854-1855  en  Crimée,  de 
1859  en  Italie,  de  1866  en  Italie  et  en  Rohême,  de  1870-1871,  de 
1877  en  Asie  Mineure  et  en  Europe.  (Questionnaire  analogue  à 
celui  des  examens  de  sortie  de  l'Ecole  spéciale  militaire.) 

TACTIQUE  D'INFANTBRIB. 

Tactique  de  l'infanterie  française  dans  les  guerres  de  la  Révolu- 
tion et  de  l'Empire. 

Tactique  de  l'infanterie  dans  les  guerres  postérieures  à  1830. 

Tactique  actuelle  de  Finfanterie  française  ;  règlement  du  29  juil*- 
let  1884  modifié  par  décision  du  3  janvier  1889;  bases  de  l'instruc- 
tion, écoles  de  compagnie,  de  bataillon,  de  régiment  ;  applications 
aux  unités  plus  fortes. 

Règlement  sur  le  service  des  armées  en  campagne  (26  octobre 
1883). 

Instruction  pratique  sur  le  service  de  Tinfanterie  en  campagne 
(9  mai  188^). 

Principes  généraux  du  règlement  sur  l'instruction  du  tir  (1*'  mars 
1888). 

TACTIQUE  DE  LA  CAVALERIE. 

Tactique  actuelle  de  la  cavalerie  française  :  règlement  du 
31  mai  1882  sur  les  exercices  de  la  cavalerie  et  observations  du 
10  novembre  1882  sur  son  application. 

TiTBG  l^.  —  Bases  de  rinstruction ;  articles  i,  2,  3  et  combat  à 
pied  (extrait  de  l'art.  4). 

Titre  III.  —  Ecole  du  peloton  et  de  l'escadron  à  cheval.  — 
Ecole  du  régiment. 

Titre  IV.  —  Ecole  de  brigade.  -^  Ecole  de  division. 

Evolutions,  manœuvres  et  combat. 

Règlement  sur  le  service  des  armées  en  campagne  (26  octobre 
1883). 

Instruction  pratique  sur  le  service  de  la  cavalerie  en  campame 
(10  juillet  1884). 

observations  sur  l'emploi  des  troupes  de  cavalerie  appelées  à 
opérer  avec  des  délaehements  de  toutes  armes  (16  février  1890). 
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ARTILLERIE. 


10  NOTIONS  GÉNÂRALE8  SUR  LB  TIR  DES  BOUGHBS  A  FEU. 

Définitions  :  trajectoire  dans  le  vide  et  dans  l'air;  vitesse  initiale, 
vitesse  restante.  —  Portée.  —  Dérivation.  —  Angle  de  tir.  — 
Angle  de  chute.  —  Tables  de  tir. 

Des  divers  genres  de  tir  :  Tir  de  plein  fouet.  —  Tir  indirect.  — 
Tir  vertical. 

Réglage  du  tir  direct  avec  le  matériel  de  campagne. 

2^  MATÉRIEL. 

Corps  explosifs. 

Propriétés  générales  et  emploi  des  poudres  de  guerre  en  service, 
de  la  mélinite,  du  fulmicoton. 
Conservation.  —  Transport. 

Armes  portatives. 

Description  sommaire  et  propriétés  |)rincipales  du  fusil  modèle 
1886,  du  revolver  modèle  1873  et  du  fusil  à  répétition  Kropatschek. 
Munitions  de  ces  armes. 

Fusils  en  usage  dans  les  principales  armées  étrangères. 
Armes  blanches,  sabres  et  épées  actuellement  en  service. 

Bouches  â  feu. 

Description  sommaire  et  propriétés  des  principales  bouches  à  feu 
en  service,  de  leurs  affûts  et  de  leurs  munitions.  —  Canons  de  cam- 
pagne de  80,  de  90  et  de  95.—  Canon  de  montagne  de  80. —  Canons 
de  siège  et  de  place  de  138,  de  120,  de  155;  mortier  rayé  de  220. 
—  Canon-revolver  modèle  1879. 

Voitures  d'artillerie. 

Notions  sommaires  sur  les  voitures  de  l'artillerie  de  campagne. 

Transport  des  munitions.  —  Approvisionnements  des  batteries 
de  campagne.  —  Approvisionnements  en  munitions  pour  armes 
portatives.  —  Chariot  d'explosifs.  —  Remplacement  des  munitions 
en  campagne  (Instruction  du  25  juin  1890). 

Équipages  de  pont. 

Description  sommaire  et  emploi  des  bateaux,  nacelles,  chevalets 
à  deux  pieds,  corps-morts,  poutrelles,  madrierS;  engins  d'ancrage, 
faisant  partie  du  matériel  des  pontonniers. 

ComposltioiL  de&  éipiipages  de  poat  de  corps  d'armée« 
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Notions  générales  sur  la  construction  des  ponts  d'équipage;  par 
bateaux  successifs,  par  portières,  par  parties,  par  conversion. 

3^  RÈOLBBISNTS  DB  MÂNQEUVaBS. 

Service  des  bouches  à  feu  de  campagne. 

Règlement  du  28  décembre  1888  sur  les  manœuvres  des  batte* 
ries  attelées.  —  Titre  III  (Ecole  de  batterie).  —  Titre  IV,  article  II  • 
Ecole  du  groupe  de  guerre. 

Règlement  sur  le  service  des  armées  en  campagne  (86  octobre 
1883). 

Instruction  sur  l'emploi  de  Tartillerie  dans  le  combat  (!«'  mai 
1887). 

Instruction  sur  le  service  en  campagne  de  l'artillerie  de  cam- 
pagne (si  elle  a  paru). 

Nota.  —  Les  candidats  doÎTeot  posséder  la  connaissance  des  règlements  de 
manœuvres  des  trois  armes,  an  point  de  vue  de  leur  emploi  plutM  qu'A  celai  de  Tin- 
strnction  des  troupes. 

FORTIFICATION. 


I.   —  FOaTlFICATION  PASSAGÈRE. 

Toutes  les  matières  comprises  dans  le  programme  annexé  à 
l'instruction  ministérielle  du  23  mars  1878,  pour  les  travaux  de 
campagne  à  exécuter  dans  les  corps  de  troupe  de  Tinfanterie. 

Instruction  pratique  provisoire  sur  les  travaux  de  champ  de 
bataille  à  l'usage  des  troupes  d'infanterie  (9  août  1890). 

•  • 

II.   —  FORTIFICATION  PERMANENTE. 

Élude  des  éléments  constitutifs  des  places  construites  avant  Tar- 
tillerie  rayée. 

Nomenclature  raisonnée  du  profil. 

Tracé  bastionné.  —  Etude  sommaire  des  tracés  de  Vauban  (Sar- 
relouiSy  Landau  et  Neuf-Brisacb),  et  du  tracé  de  Cormontaigne. 

Tracé  polygonal.  Propositions  de  Montalembert  et  de  Carnot. 

Etude  sommaire  de  la  forlificatioa  polygonale  étrangère  :  fort 
Alexandre  de  Coblcntz,  nouvelle  enceinte  de  Kœnigsberg;  forts 
d'Anvers. 

Fortifications  construites  depuis  1870.  Profil,  tracé,  mode  de 
flanquement.  Abris  et  magasins.  —  Communications  intérieures. 

Forts  d'arrêt.  —  Forts  détachés.  —  Organisation  d'ensemble 
d'une  place  à  forts  détachés. 

III.  —  ATTAQUE  BT  DÂFENSS  DES  PLACES. 

Notions  générales.  --*  Règlement  sur  le  service  en  campagne 
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du  26  octobre  1883,  titres  XVI  et  XVTI  ;  —  Règlement  du  23  octobre 
1883,  sur  le  service  des  places,  titre  IV  et  V. 

Renseignements  sur  les  travaux  que  l'attaque  ou  la  défense  a  à 
exécuter  au  cours  d*un  siège.  —  Parallèles.  —  Tranchées.  — 
Diverses  espèces  de  sapes,  descentes  de  fossés.  —  Dispositions  à 
prendre  pour  un  assaut. 

GÉOGRAPHIE. 


10  FRANCE. 

Frontières  et  places  fortes. 

Bassin  de  Paris.  —  Massif  central.  ^  Bretagne.  —  Bassins  de 
la  Garonne  et  du  Rhône. 

Principaux  passages  des  Vosges,  du  Jura,  des  Alpes  et  des 
Pyrénées, 

Description  des  côtes.  Ports  de  guerre.  Préfectures  maritimes. 

Grandes  lignes  de  chemins  de  fer;  leurs  liaisons  avec  les  réseaux 
étrangers. 

Canaux  de  communication  entre  les  grands  bassins. 

Description  générale  de  l'Algérie,  son  organisation  et  sa  division 
au  point  de  vue  militaire  :  routes  et  chemins  de  fer. 

Colonies  françaises. 

2o  EuaoPB. 


Empire  d'Allemagne. 

■  JËtats  qui  composent  l'empire  d'Allemagne. 

Orographie  de  l'Allemagne  centrale. 

Le  Rhin  de  Bâle  à  Wesel,  TËms,  la  Weser,  TElbe,  l'Oder,  la 
Vistule. 

Grandes  ligues  de  chemins  de  fer;  leurs  liaisons  avec  le  réseau 
français. 

Frontières  et  places  fortes. 

Côtes.  —  Les  détroits  de  la  Baltique. 

Empire  austro-hongrois» 

-  Description  des  granaes  Alpes. 
Le  Danube  et  ses  affluents. 
Frontières  et  places  fortes. 
Grandes  lignes  de  chemins  de  fer. 
Routes  militaires  des  Alpes  autrichiennes. 
Côtes. 

Belgique. 

Le  bassin  de  l'Escaut.** 
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Système  général  de  défense. 

Grandes  lignes  de  chemins  de  fer;  leurs  liaisons  Avec  les  réseau 
français  et  aiiiemands. 

Hollande. 

Le  Rhin  et  la  Meuse;  voies  ferrées;  leurs  liaisons  avec  le« 
réseaux  belges  et  allemands.  Système  général  de  défense. 

Italie. 

Bassins  du  Pô  et  de  TAdige. 

Les  Alpes  ;  principales  routes  reliant  le  bassin  du  Pô  aux  bassins 
du  Danuoe,  du  Rhin  et  du  Rhône. 
Frontières  continentales. 
Places  fortes,  voies  ferrées,  côtes. 

Suisse. 

Description  des  Alpes  et  du  Jura  ;  frontitoes;  voies  ferrées,  leurs 
liaisons  avec  les  réseaux  étrangers. 

Éussie. 

Frontières  occidentales  et  places  fortes. 

Espagne. 
Limites.  Description  du  bassin  de  l'Èbre. 

Péninsule  des  Balkam. 

Empire  ottoman  et  nouveaux  États  créés  par  le  traité  de  1878  : 
Roumanie,  Serbie,  Bulgarie;  leurs  frontières. 
Bassins  du  Danube  inférieur  et  de  la  Haritza. 
Chemins  de  fer;  leurs  liaisons  avec  les  réseaux  européens. 
Oôtes  ;  le  Bosphore  et  les  Dardanelles»  leurs  défenses. 

Nota.  —  Les  candidats  doWent  être  à  même  de  tracer  aa  tableau  un  croquis  sucduet 
de  la  région  sur  laquelle  porte  Texamen. 

TOPOGRAPHIE. 

1*  Deuxième  partie  du  programme  de  Tinstraction  du  SO  sep- 
tembre 1874; 

2<>  Levés  réguliers.  Planimétrie  et  nivellemenl.  Principaux  in  - 
struments  employés  en  topographie  pour  le  levé  et  le  nivellemen  t 
du  terrain;  leur  description,  leur  emploi  : 

Chaîne;  stadias;  télémètre;  planchette;  alidade;  déclinatoire. 
Equerre  d*ar[)enteur;  graphomètre. 
Boussole  :  Principe  et  vérification. 
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faire  la  déclaration  en  adressant  au  commandant  de  corps  d'armée 
(à  H.  le  Ministre  de  la  marine,  pour  les  candidats  de  rarmée  de 
mer)  leur  demande  d'admission  au  concours. 

Cette  épreuve  facultative  comprendra  une  composition  écrite 
et  un  examen  oral. 

Composition  écrite.  —  Elle  aura  lieu  le  troisième  jour  à  la  suite 
du  thème  allemand.  Les  candidats  devront  traduire  le  texte  du 
thème  allemand  dans  la  langue  qu'ils  auront  choisie,  sans  l'aide  de 
lexique  ni  de  dictionnaire.  Il  leur  sera  accordé  deux  heures  en 
plus  pour  la  traduction  en  chaque  langue  autre  que  l'allemand. 

La  note  obtenue  n'entrera  pas  en  compte  pour  l'admissibilité. 

Examen  oral.  —  Il  aura  lieu  à  la  suite  de  l'examen  d'allemand. 

La  note  définitive  à  attribuer  au  candidat  pour  la  connaissance 
d'une  langue  étrangère  autre  que  l'allemand  sera  obtenue  en  pre- 
nant la  moyenne  aes  notes  de  l'épreuve  écrite  et  de  l'épreuve 
orale. 

Cette  note  définitive,  si  elle  est  au  moins  égale  à  16,  s'ajoutera 
pour  la  moitié  de  sa  valeur  absolue  à  la  somme  totale  des  points 
acquis  pour  toutes  les  épreuves.  Toute  note  inférieure  à  Ib  sera 
portée  pour  mémoire  seulement  et  naugmentera  pas  le  nombre  des 
points  du  candidat. 

Fait  à  Paris,  le  30  mars  1891. 

Le  Président  du  Conseil,  Minisire  de  la  guerre, 

Signé  :  G.  DE  Frbtginet^ 


N*  129.  Note  ministérielle  relative  à  f  application  de  Fartiete  77 
du  décret  du  29  mai  1890,  sur  le  service  de  la  solde  et  les 
revues.  (D.  Serv.  adm.  ;  Solde  et  indemnité  de  route.) 
[B.  0.,  p.  r.,  p.  361.] 

Paris,  le  S5  mare  4891. 

Aux  termes  du  §  6  de  l'article  77  du  décret  du  29  mai  1890,  tout 
ofBcier  ou  employé  militaire,  logé  dans  les  bfttiments  militaires^ 
qui  Quitte  son  corps  ou  son  poste  pour  raison  de  service  ou  de 
.santé,  cesse  de  subir  la  retenue  pour  le  logement  à  partir  du  jour 
de  son  départ,  à  moins  qu'il  ne  fasse  la  demande  de  continuer  à 
occuper  son  logement. 

De  même,  d'après  le  §  7  du  même  article,  l'offloier  ou  l'employé 
militaire  qui  s'absente  volontairement  continue  de  subir  la  retenue 
jusqu'à  l'expiration  de  la  quinxaine  commencée.  A  l'expiration  de 
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Epreuve  d'équitation* 

Capitaines,  le  3  octobre. 

Officiers  snpériears,  le  18  novembre. 

La  commission  fera  connaître,  en  entre,  par  nne  cote  spéciale 
ponr  chaque  candidat,  son  appréciation  an  sujet  de  son  aptitude 
an  serrice  d'état-major. 

TACTIQUE  APPLIQUÉE  D'INFANTERIE. 


ÉTUDE  DE  L'ARMB. 

10  Organisation  de  Vinfanterie; 

2<*  L'infanterie  en  marche.  —  Vitesse,  formation,  longueur  des 
colonnes.  —  Ordre  normal.  —  Conséquences  au  point  de  vue  de 
remploi  de  Vinfanterie  sur  le  champ  de  bataille. 

EKécntion  des  marches.  —  Marches  forcées,  de  nuit,  etc.  — 
Hygiène.  —  Discipline  de  marche  ; 

3®  L'infanterie  en  station.  —  Cantonnement.  —  Préparation  du 
cantonnement.  —Mesures  diverses  à  prendre  dans  l'intérieur  des 
corps  de  troupe.  —  Bivouac.  —  Dispositif  normal; 

4P  Du  service  de  sûreté  en  marche  et  en  station.  •«-  Marcha  en 
av^nt.  — *  Avant-garde;  son  rôle,  sa  forcé  et  sa  eompoaitioa.  — 
Sûreté  sur  les  flancs. 

Marche  de  flanc  et  marche  en  retraite.  •—  Fiano-garde  et 
arrière*garde;  leur  rôle,  leur  force  et  leur  composition. 

Avant-postes.  —  Bataillon  aux  avant-postes.  —  Eûle  de  la 
grand'garde  et  de  la  réserve.  —  Choix  de  la  ligne  d'avant-postes; 

5<>  L'infanterie  au  combat.  —  R61e  multiple  de  l'infanterie  sur 
le  champ  de  bataille,  dans  l'attaque  et  dans  la  défense. 

Importance  et  emploi  des  feux.  •—  Armement.  *—  Etude  du 
règlement.  —  Formation  de  manœuvre  et  de  combat. 

INFANTERIE  EN  COMBINAISON  AVEC  LES  AUTRES  ARMB8. 

10  Principes  de  tactique,  —  Combat  oCTensif.  —  Combat  défensif. 
^^  Applications, 

DE  LA  GUERRE  AUX  COLONIES  ET  BK  PATS  BK  MONTAOKS. 

Infanterie  en  Afrique,  aux  colonies,  en  pays  de  montagne.  — 
Marches.  -^  Importance  du  convoi.  —  Stationnement.  —  Sûreté. 
—  Combat. 

INFANTERIES  ÉTRANGÈRES. 

Étude  comparative  de  la  tactique  de  Tinfanterie  dans  les 
diverses  armées  étrangères.—  Formation. —  Etude  des  maïUBavrtti 
de  l'armée  allemande. 


TACnOTE  IPPUOTÉE  DE  CATAIZ&ÎEL 
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COMBAT  ET  EMPLOI  DE  l'aRME. 

Considérations  générales  sur  le  combat  de  la  cavalerie. 

Combat  contre  la  cavalerie. 

Combat  contre  Tinfanterie. 

Combat  contre  rartilierie. 

Combat  à  pied. 

Passage  des  défilés. 

Emploi  de  la  cavalerie  sur  le  champ  de  bataille  :  avant  le 
combat  et  dans  le  déploiement  des  colonnes  de  toutes  armes; 
pendant  le  combat;  après  le  combat;  poursuite;  retraite. 

Emploi  de  la  cavalerie  en  dehors  du  champ  de  bataille  :  Parti- 
sans, raids,  réquisitions,  destructions  et  travaux  de  campagne  par 
la  cavalerie. 

Cavalerie  combinée  avec  Tartillerie. 

Considérations  générales  sur  la  combinaison  des  deux  armes  ; 
emploi  de  l'artillerie  dans  le  combat  de  la  cavalerie;  soutien  de 
rartilierie. 

CAVALERIES  éTRANOÂRES. 

Étude  comparative  de  la  tactique  de  la  cavalerie  dans  les  armées 
étrangères  :  Allemagne,  Autricne-Hongrie,  Russie,  Italie. 

ARTILLERIE. 


Description  générale  du  matérieL 

Considérations  sur  les  éléments  d'un  système  d'artillerie.  — 
Transformations  de  l'artillerie  depuis  1870. 
Bouches  à  feu. 

Projectiles  et  fusées.  —  Poudre. 
Affûts  de  campagne,  de  montagne,  de  siège,  de  place,  de  cAte. 

—  Affûts  spéciaux. 
Voitures  de  campagne. 

Notions  sur  le  matériel  des  armées  étrangères. 

Exposé  des  principes  du  tir. 

Principes  généraux  du  tir.  —  Eléments  du  tir.  —  Dispersion. 

—  Justesse  du  tir.  —  Différents  genres  de  tir. 

Principes  du  tir  des  projectiles  percutants  et  des  projectiles 
fusants  ae  campagne.  —  Tir  à  mitraille.  —  Tir  de  siège,  de  place. 
— *  Tir  à  la  mer.  —  Réglage  du  tir. 

Tactique  de  V artillerie  dans  la  guerre  de  campagne* 

L*artillerie  allemande  de  4866  à  1870.  —  Conséquences  de  ces 
deux  campagnes  sur  la  tactique  de  l'arme.  —  Conséquences  tac* 
tiques  des  progrès  de  l'armement  de  l'artillerie  de  campagne. 
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Organisation  de  l'artillerie  en  temps  de  guerre.  —  Propriétés 
tactiques  de  l'artillerie  de  campagne.  —  Effet  du  tir  des  canons  de 
campagne.  —  Formations  tactiques.  —  Marches  et  stationnement. 

Service  de  l'artillerie  sur  le  champ  de  bataille.  —  Choix  et 
occupation  des  positions.  —  Conduite  du  feu.  —  Service  des  mu- 
nitions. 

Emploi  de  Tartillerie  avec  les  autres  armes.  —  Combat  offensif 
et  défensif  ;  combat  de  rencontre.  —  Combat  de  la  division  d'in- 
fanterie. —  Combat  du  corps  d'armée.  —  Service  du  réapprovi- 
sionnement. —  Combats  de  localités  et  passages  de  défilés. 

De  l'artillerie  dans  la  division  de  cavalerie  indépendante,  pen- 
dant l'exploration,  le  combat  de  cavalerie  et  la  bataille. 

Ravitaillement  par  les  services  de  l'arrière. 

Données  générales  sur  l'organisation  de  l'artillerie  de  cam- 
pagne des  armées  étrangères.  --  Tactique  de  l'artillerie  de  cam- 
pagne à  l'étranger. 

Tactique  de  Vartillerie  dans  la  guerre  de  forteresse. 

Attaque  des  places  fortes.  — Investissement.  — Attaque  de  vive 
force.  —  Bombardement.  —  Marche  générale  des  attaques  régu- 
lières. —  Organisation  des  équipages  de  siège.  —  Effet  du  lir  des 
bouches  à  feu  de  siège. 

Défense  des  places  fortes.  —  Bases  de  l'armement.  —  Approvi- 
sionnements. —  Organisation  du  tir  des  places  fortes. 

Organisation  du  matériel  de  siège  et  de  place  à  l'étranger.  — 
Tactique  de  la  guerre  de  forteresse  à  l'étanger. 


Des  ponts 


Ponts  militaires  en  France  et  à  Vétranger. 

.  —  Des  passages  de  rivière  au  point  de  vue  tactique. 


FORTIFICATION. 


FORTIFICATION  PASSAGÈRE. 

Éléments  de  la  fortification  passagère. 

But  et  utilité  de  la  fortification  passagère. 

Ressources  dont  les  armées  disposent  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux de  campagne.  —  Principes  qui  ont  présidé  à  la  fixation  de 
l'outillage  en  France.  —  Echelonnement  des  ressources.  —  Com- 
paraison avec  l'outillage  des  principales  armées  étrangères. 

Considérations  générales  sur  les  divers  ouvrages  élémentaires 
de  campagne.  —  Leur  valeur  défensive  et  tactique.  —  Leur  ap- 
propriation au  terrain. 

Idées  actuelles  sur  Tassociation  des  ouvrages  élémentaires.  — 
Groupes  et  lignes  d'ouvrages.  —  Lignes  de  groupes  d'ouvrages. 
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Défenses  accessoires.  —  Leur  emploi.  -*-  Leur  valear  taetique. 
—  Organisation  défensive  des  lieux  halntés.  —  Valeur  tactique  de 
cette  organisation. 

Travaux  de  stationnement.  —  Leur  utilité.  —  Lear  importance. 

Importance  des  communications  à  la  guerre.  — «  Travaux  rela- 
tifs à  leur  création,  à  leur  entretien  ou  à  leur  destruction. 

Application  de  la  fortification  passagère  à  Toccupation  d'une 
position.  —  Principes  généraux. 

Application  à  diverses  situations  tactiques.  —  Comment  doit 
être  conçue  l'occupation  pour  favoriser  roffeasive. 

Emploi  taciique  de  la  forttficûiio»  passagère , 

Organisation  d'un  champ  de  bataille  offensif  ou  défensîf.  — 
Principes.  —  Préparation  et  exécution  des  travaux. 

Application  à  un  front  de  brigade.  —  Exemples  historiques. 

Création  de  positions  d'arrêt  et  de  places  du  moment.  —  Exem- 
ples historiques. 

Organisation  des  postes  et  de  gîtes  d'étapes. 

Investissement  des  places  fortes.  —  Conditions  d'exécution  et 
nature  des  travaux. 

Organisation  complémentaire  des  places  fortes.  —  Travaux 
avancés.  —  Leur  valeur.  —  Travaux  sur  la  ligne  des  forts.  — 
Leur  but  et  leur  nature.  —  Travaux  en  arrière.  —  Travaux  d'ap- 
propriation des  ouvrages  permanents  inachevé». 

La  fortification  passagère  à  l'étranger  :  profils,  tracés  et  emploi 
tactique. 

FORTIFICATION  PERMANENTE. 

Éléments  de  la  fortification  permanente. 

'  Influence  exercée  par  l'artillerie  rayée  sur  les  profils  et  les 
tracés  de  la  fortification  permanente. 

Principes  d'organisation  adoptés  en  France  après  1870,  pour 
les  grandes  places. 

Constitution  des  ouvrages  d'après  leur  râle  tactique  :  forts  de 
proteclion,  forts  isolés,  fort  d'occupation  ;  eneeintes. 

Dispositions  relatives  à  la  protection  de  l'artillerie  dans  les 
ouvrages. 

Types  principaux  d'ouvrages  à  l'étranger  après  1870. 

Conditions  imposées  de  nos  jours  à  la  fortification  par  suite  de 
l'emploi  des  explosifs  à  grande  puissance. 

Idées  émises  en  France  et  à  l'étranger  sur  les  transformations  à 
faire  subir  à  la  fortification  pour  lui  permettre  de  résister  aux 
nouveaux  projectiles. 

Attaque  et  défense  des  places. 

Caractères  généraux  de  la  guerre  de  siège  à  l'époque  actuelle. 
Modes  irréguiiers  d'attaque.  —  Leur  valeur.. 


Siège  régulier.  —  Préparation  à  la  guerre  de  siège,  au  point  de 
vue  de  l'attaque  et  à  celui  de  la  défense. 

Période  d'investissement.  —  Emploi  de  la  fortification  pour 
rinvestissement.  —  Opérations  et  travaux  exécutés  par  l'assail- 
lant et  par  le  défenseur. 

Installation  du  matériel.  -»  Répartition  du  personnel.  —  Diffi- 
cultés des  attaques  brusquées. 

Attaque  rapprochée.  —  But  et  nature  des  opérations.  —  Tra- 
vaux de  l'attaque  et  de  la  défense.  —  Occupation  d'un  ou  de  plu- 
sieurs forts  ;  préparation  et  exécution  de  l'assaut. 

Opérations  finales  de  l'attaque  et  de  la  défense.  —  Lignes  de 
défense  successives.  —  Attaque  du  noyau  central. 

Attaque  et  défense  des  forts  isolés,  d'une  place  à  simple  enceinte, 
des  retranchements  demi-permanents. 

Etude  comparée  des  principes  et  des  méthodes  en  vigueur  à 
l'étranger. 

Orgamsadon  défensive  des  Étais, 

Emploi  de  la  fortification  pour  la  défense  des  Etats.  —  Lignes 
frontières.  —  Lignes  de  places  fortes.  —  Ce  qu'il  faut  entendre 
par  camp  retranché.  —  Système  des  places  d'appui,  des  camps 
retranchés,  des  régions  fortifiées. 

Principes  sur  lesquels  repose  l'organisation  défensive  actuelle 
de  la  France*  —  Frontière  du  Nord.  —  Région  maritime.  — 
Position  centrale  du  Nord.  -^  Région  entre  la  Sambre  et  la  fron- 
tière d'Allemagne. 

Frontière  d'Allemagne.  —  Nécessité  de  créer  des  positions 
centrales.  —  Région  de  la  Meuse  moyenne.  —  Région  Epinal* 
Belfort.  —  Position  de  Langres* 

Frontière  Suisse.  —  Le  Jura.  —  Besançon.  —  La  Haute-Savoie. 

Frontière  d'Italie.  -^  Principes  de  Torganisation  défensive  en 
pays  de  montagnes.  —  Les  Alpes.  —  La  Provence  et  le  comté  de 

Nice. 

Frontière  des  Pyrénées.  —  Caractères  particuliers  des  deux 
théâtres  d'opérations  de  cette  frontière. 

Défense  des  côtes.  —  Grandes  places  maritimes  françaises.  — 
Défenses  de  terre. 

Positions  de  seconde  ligne.  —  Leur  nécessité.  —  Positions  cen- 
trales. —  Paris  :  système  de  1841  et  organisation  actuelle.  — 
Lyon. 

Organisation  défensive  des  petits  Etats.  —  Suisse,  Belgique, 
Hollande.  —  Défense  centralisée. 

Organisation  défensive  de  TAUemagne.  —  Frontière  de  l'Ouest. 
—  Défense  des  côtes. 

Organisation  défensive  de  l'Italie.  —  Conditions  particulières 
imposées  par  la  forme  et  la  constitution  du  pays. 
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TOPOGRA.PHIE  ET  GÉODÉSIE. 


GÉODÉSIE. 


But  de  la  géodésie.  —  Réseaux  des  différents  ordres.  •—  Signaux. 

—  Signaux  solaires.  —  Mesure  d'une  base.  —  Appareil  de  Porro. 

—  Mesure  des  angles.  —  Répétition.  —  Réitération.  —  Micro- 
scope micrométrique.  —  Théodolite  réitérateur.  —  Marche  à  sui- 
vre pour  déterminer  les  coordonnées  géographiques  de  la  trian- 
gulation. —  Nivellement  géodésiaue.  —  Projections  de  caries.  — 
Projection  de  Bonn  ou  du  Dépôt  ae  la  guerre.  —  Projection  polyé- 
drique. 

TOPOGRAPHIE. 

Notions  générales  sur  les  cartes.  —  Echelles.  —  Signes  conven- 
tionnels de  la  planimétrie.  — Relief  du  terrain  sur  les  cartes.  — 
Courbes  de  niveau  ;  hachures,  diapason.  —  Emploi  du  lavis.  — 
Représentation  des  principales  formes  du  terrain  sur  les  cartes. 

Levés  réguliers.  —  Planimétrie.  —  Canevas.  —  Mesure  dea 
distances.  — Mesure  des  angles.  —  Orientation  d'un  canevas.— 
Planchette.  —  Alidade.  —  Déclinatoire.  —  Levé  de  détail.  — 
Boussole.  —  Nivellement  direct.  —  Niveaux.  —  Nivellement 
lopographique.  —  Ëclimètre.  —  Calcul  des  cotes.  —  Marche  à 
suivre  pour  exprimer  le  relief  du  terrain. 

Levés  expédiés.  —  Planimétrie.  —  Stadias.  —  Télémètres.  — 
Mesure  des  angles. —  Instruments  employés. —  Levé  de  détail.— 
Nivellement.  —  Instruments  employés.  —  Nivellement  baromé- 
trique. —  Marche  à  suivre  pour  exprimer  le  relief. 

Leyés  à  vue.  —  Levés  par  renseignements»  —  Itinéraires.  — 
Mémoires  descriptifs. 

Cartographie.  —  Service  géographique  de  l'armée.  —  Cartes 
françaises.  —  Carte  de  France  au  1/80000^,  dite  carte  de  l'état- 
major.  —  Exécution  de  la  carte.  —  Revision  de  la  carte.  —  Nou- 
velles cartes  au  i/50000«  et  1/200000«.  —  Cartes  de  l'Algérie.— 
Cartes  du  génie.  —  Pians.  —  Plans  reliefs. 

De  la  topographie  en  campagne. 

Cartes  étrangères. 

GÉOGRAPHIE. 


France  et  ses  colonies* 

Description  géologique  de  la  France.  —  Examen  détaillé  dea 
zones  frontières,  chacune  d'elles  correspondant  i  une  grande 
région  naturelle,  savoir  : 

La  région  du  Nord  ou  la  frontière  belge  ; 
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La  région  da  nord-est  ou  la  frontière  allemande  ; 

La  région  de  Test  on  la  frontière  saisse  :  Jura,  Graades-Alpes  ; 

La  région  du  sud-est  ou  la  frontière  italienne  :  Alpes. 

La  région  du  sud-ouest  ou  la  frontière  espagnole  :  Pyrénées. 

Le  massif  central  et  la  région  du  nord- ouest  considérés  comme 
les  réduits  de  la  défense  nationale. 

Algérie  et  Tunisie.  —  Sénégal  et  Congo.  —  Recherche  des  routes 
commerciales  avec  le  Soudan. 

Cochinchine  et  Tonkin. 

Europe  et  établissements  européens  en  Asie  et  en  Afrique. 

Description  géologique  de  TEurope. 

Empire  d'Allemagne.  —  Ses  peuples.  —  Frontière  occidentale. 
—  Frontière  maritime.  —  Frontière  orientale. 

Belgique,  Hollande,  Danemark. 

Italie.  —  Frontière  autrichienne.  —  Frontière  française.  — 
Italie  péninsulaire. 

Empire  austro -hongrois.  —  Ses  nationalités.  —  Frontière  aus- 
tro-allemande. 

Russie.  ^^  Frontière  occidentale. 

Etats  de  la  péninsule  des  Balkans  (Roumanie,  Serbie,  Grèce, 
Monténégro,  Empire  ottoman). 

Géographie  maritime  du  bassin  de  la  Méditerranée. 

Angleterre  et  positions  maritimes  des  Anglais  sur  les  grandes 
routes  de  navigation. 

Positions  des  Russes  dans  le  Caucase,  le  Turkestan  et  la  pro- 
vince transcaspienne. 

Rivalité  des  Russes  et  des  Anglais  dans  l'Asie  centrale.  — 
Question  de  l'Afghanistan. 

La  Chine  et  ses  relations  avec  les  puissances  européennes. 

Recherche  des  routes  commerciales  entre  la  Chine  d'une  part, 
la  Cochinchine  et  la  Birmanie  anglaise,  d'autre  part. 

Routes  commerciales  et  projets  de  chemins  de  fer  par  la  vallée 
de  l'Euphrate. 

L'Egypte  et  la  situation  du  Soudan.  —  Tripolitaine. 

Nota  —  Pour  chaque  théâtre  de  guerre,  faire  ressortir  le  rôle  stratéigque  des  che- 
mins de  fer  de  la  région,  particulièrement  au  point  de  vue  de  la  concentration  des 
armées  sur  les  frontières. 

ADMINISTRATION. 


ADMINISTRATION  GÉNÉRALE. 

Lois,  décrets  et  règlements  d'administration  publique. 
Ressources  de  l'administration.  — •  Impôts,  emprunts,  revenus 
du  domaine.  -        . 
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Emploi  des  ressources.  «*•  Budget.  —  Crédits.  -«•  Ordoomance- 
ment.  —  Payement. 

Contrôle  de  l'emploi  des  deniers  publics,  des  crédits,  des  ma* 
tières.  —  Cour  des  comptes.  —  Contrôle  exercé  par  les  Chambres. 

Contrats  administratifs.  —  Acauisitions,  ventes,  baux,  adjudi- 
cation publique.  —  Juridiction  administrative.  —  Responsabilité 
civile  de  TEtat,  des  fonctionnaires.  —  Régies  particulières  à  l'Al- 
gérie. 

ADUNISTRATION  DE   L'ABMÉB. 

Ministère  de  la  guerre.  —  Administration  centrale.  —  Comités 
consultatifs.  ^  Action  du  commandement  en  matière  administra- 
tive. —  Direction. —  Gestion.  —  Contrôle. 

Service  de  l'intendance  aux  armées  en  campagne.  —  Aitriba- 
tions  générales  de  Tintendance*  —  Attributions  spéciales  des  fonc- 
tionnaires attachés  aux  diverses  formations  du  pied  degaerre.— 
Relations  avec  le  commandement. 

Exécution  des  services  administratifs.  —  Entreprise.  —  Gestion 
directe  :  personnel  d'exécution.  —  Troupes  de  transport. 

Moyens  matériels  et  procédés  généraux  de  l'administration  : 
approvisionnements,  achats  et  réquisitions.  —  Fonds  ai  contri- 
butions de  guerre. 

Service  de  Talimentation  aux  armées.  -^  Période  de  mobilisa* 
tion.  —  Période  des  transports  stratégiques.  —  Période  de  con- 
centration. -»  Période  des  opérations  actives. 

Alimentation  journalière.  —  Fonctionnement  dn  service  en  pre* 
mière  ligne  ;  convois  régimentaires  et  administratifs. 

Ravitaillement  sur  l'arrière.  —  Stations-magasins.  —  Stations 
tètes  d'étapes  de  guerre.  —  Tètes  d'étapes  de  route.  -*  Gites  prin- 
cipaux d'étapes  de  route. —  Boulangeries  de  campagne. -«  Convoi 
auxiliaire.  —  Dispositions  spéciales  au  service  des  vivres-viandes. 

Application  des  procédés  d'alimentation  aux  diverses  circon- 
stances d'une  campagne. —  Ordres  du  commandement,  en  ce  qai 
concerne  l'alimentation  des  troupes. 

Service  de  l'habillement.  —  Service  du  Trésor.  —  Service  des 
transports. —  Transports  maritimes.-*  Aflrètement  direct  on  par 
commission.  —  Feuille  de  route  des  navires.  —  Pertes  ou  avaries. 
'  Organisation  administrative  d'une  place  forte,  au  point^de  vue 
des  divers  services  de  l'intendance. 

Corps  de  troupes.-—  Modifications  à  l'administration  intérieure 
des  corps,  par  suite  de  l'état  de  guerre.  —  Administration  des 
sections  techniques  de  chemins  de  fer.  —  Administration  des 
quartiers  généraux. 

Dispositions  spéciales  aux  grandes  manœuvres.  —  Subsistances. 
—  Transports.  —  Règlement  des  dég&ts. 

Adminàtraliên  chez  les  puissances  étrangères. 
Allemagne.  —  Blinistàre  de  la  guerre.  —  Intendantnr,  -«  Qrga- 
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oisation  et  fonctionnement  des  services  administratifs.  —  Admi- 
nistration intérieare  dès  corps.  —  Régularisation  des  perceptions 
ea  deniers  et  en  matières. 

Service  de  Tintendantur  en  campagne.  —  Attributions.  —  Ali- 
mentation. —  Services  de  première  ligne  et  de  l'arrière.  —  Habil- 
lement. 

Autriche-Honarie.  —  Ministère  de  la  guerre.  —  Direction  et 
fonctionnement  des  services  administratifs.  —  Administration  in- 
térieure des  corps.  —  Administration  des  landwehrs  cisleithame 
et  hongroise. 

Service  de  Tintendance  en  oampagne.  —  Attributions  générales. 
—  Service  des  subûstances  en  première  ligne  et  à  l'arrière.  — 
Habillement. 

Italie.  —  Service  du  commissariat.  —  Administration  intérieure 
des  corps.  — >  Bureau  de  revision. 

Russie.  —  Ministère  de  la  guerre.  —  Fonctionnement  dès  ser- 
vices administratifs.  —  Administration  des  corps. 

SERVICE  D'ÉTAT-MAJOR. 


I.  —   NOTIONS  GÉNi^BALES   SUR  LE  SERVICE  d'ÉTAT-MAJOB. 

Organisation  et  recrutement  du  personnel. 

IL  —  SERVICE  DBS  ÉTATS-MAJORS  EN  TEMPS  DE  PAIX. 

Constitution  des  états-majors.  —  Direction  et  inspection  du  par 
sonnel  et  du  service.  —  Comité  technique  d'état-major. 

Fonctionnement  du  service.  —  Etat-maîor  de  Tarmée.  —  Etats- 
majors  de  corps  d'armée»  de  division^  de  brigade,  de  comman- 
dement supérieur  de  place  forte. 

Règles  du  service  dans  un  état-major. —  Répartition  des  affaires. 
--  Emploi  du  personnel.  —  Travail  de  bureau.  —  Travaux  exlé- 
rieura. 

Rédaction  militaire.  —  Etablissement,  enregistrement  et  trans- 
mission de  la  correspondance.  —  Archives. 

Section  active.  —  Correspondance  générak. —  Relations  avec  les 
autorités  civiles;  cérémonies  publiques  ;  honneurs  et  préséances. 

—  Réquisition  des  troupes  en  cas  de  troubles.  —  Scellés  et  iu- 
Tentaires. 

Personnel*  —  Etat  civil.  —  Changement  de  corps  et  d'arme.  — 
Congés  et  permissions.  -—  Pensions  et  secours.  —  Discipline  inté- 
rieure et  (uscipline  générale.  —  Conseils  d'enquête.  — *  Remonte 
des  officiers.  —  Inspections  générales  et  revues  du  service  courant. 

—  Emplois  civils  et  militaires  des  sous*  officiers. 

Semice  de  la  justice  militaire  &  rétat*major  d'un  oorps  d'armée. 
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/nsiruciim  et  opérations  militaires,  —  Préparation  des  manœu- 
vres d'automne*  —  Mouvements  de  troupes. 

Service  topographique  et  statistique  à  l'état-major  d'un  corps 
d*armée. 

Télégraphie  militaire. 

Section  territoriale.  —  Organisation.  »  Relations  de  service 
et  de  commandement. 
Recrutement.  —  Formation,  appel  et  mise  en  route  d'une  classe. 

—  Rengagement  des  sous-officiers.  —  Militaires  commissionnés. 

Réserve  et  armée  territoriale.  —  Recrutement,  état,  situation, 
instruction  des  officiers.  —  Appels  annuels  des  réservistes  et  des 
territoriaux. 

Mobilisation,  —  Ensemble  des  questions  de  mobilisation  dans  les 
états-majors.  —  Réquisition  des  chevaux  et  des  voitures  attelées; 

S  réparation  des  questions  qui  s'y  rapportent  dans  les  états-majors 
e  corps  d'armée.  —  Service  des  chemins  de  fer. 

III.  —  SERVICE  DES  ÉTATS-MAJORS  EN  CAMPAGNE. 

Organisation  et  fonctionnement  des  états-majors  aux  armées. 

—  Règles  du  service  :  Service  de  bureau,  service  extérieur.  — 
Rapport  journalier.  —  Service  des  quartiers  généraux. 

Etablissementy  enregistrement,  expédition  et  transmission  de  la 
correspondance. 

Ordres  et  instructions.  —  Correspondance  télégraphique.  — 
Pigeons  voyageurs.  —  Service  des  slgnaleurs.  —  Correspondance 
secrète. 

Organisation  et  fonctionnement  des  services  de  l'arrière  (marche 
en  avant  et  marche  rétrograde).  —  Organisation,  fonctionnement 
et  relations  avec  le  commendement  et  les  états-majors  des  divers 
services  des  quartiers  généraux. 

{•T  bureau.  —  Personnel  et  matériel  :  situations.  —  Remplace» 
ments.  —  Ravitaillements.  —  Evacuations. 

Avancement  et  récompenses.  —  Police  et  discipline.  —  Justice 
militaire.  —  Etat  civil.  —  Prisonniers  et  déserteurs. 

â*  bureau.  —  Renseignements  et  affaires  politiques.  —  Organi- 
sation et  fonctionnement  du  service  des  renseignements.  — 
Moyens  mis  en  œuvre  par  le  service  des  renseignements.  —  Es- 
pionnage, çuides. 

Reconnaissances.  —  Préparation  et  exécution.  —  Service  topo- 
graphique et  statistique.  —  Application  du  droit  international  aux 
différentes  situations  de  la  guerre.  —  Hostilités.  — -  Belligérants. 
*—  Moyens  de  nuire.  ~  Convention  de  Genève.  —  Convention 

.  entre  belligérants.  —  Prisonniers  de  guerre.  —  Internement  en 
pays  neutre.  —  Occupation  en  territoire  ennemi  :  caractère  et 

.  conséquences.  —  Biens  publics  et  privés.  —  Impôts,  réquisitions. 
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3«  bureau.  —  Mouvements  et  opérations.  —  Préparation  et 
rédaction  des  ordres  de  monvement  (marciie,  stationnement,  com- 
bat). *—  Journal  des  marches  et  opérations.  —  Service  extérieur, 
missions. 

SERVICE  D'ÉTAT-MAJOR  A  L'ÉTRANGER. 

Organisation  et  fonctionnement  des  états-majors  en  Allemagne^ 
en  Italie^  en  Autriche,  en  Russie. 

HISTOIRE  MILITAIRE  ET  STRATÉGIE. 


GUERRES  DE  LA  RÉPUBLIQUE  ET  DE  L'BMFIRE. 

Organisation  et  méthode  de  guerre  des  armées  au  début  des 
guerres  de  la  Révolution.  —  Recrutement,  armement.  —  Modifi- 
cations apportées  au  recrutement,  à  l'organisation  des  armées,  à 
la  tactique  des  trois  armes  piandant  les  guerres  de  la  Révolution. 

Progrès  réalisés  dans  les  diverses  branches  de  l'art  militaire 
pendant  la  période  impériale. 

Campagnes  de  1796  en  Italie  et  en  Ailemaçne  ;  de  1800  en 
Allemagne  ;  de  1805  et  de  1809.  —  Etude  au  point  de  vue  straté- 
gique; composition  des  armées,  plans  de  campagne,  mouvements 
généraux.  —  Service  d'exploration  et  de  reconnaissance  ;  service 
des  approvisionnements.  —  Etude  au  point  de  vue  tactique, 
batailles  et  affaires  secondaires  ;  ordres  de  marche,  méthodes  de 
combat. 

CAMPAGNE  DE  1859  EN  ITALIE. 

Causes  de  la  guerre.  —  Théâtre  des  opérations.  —  Forces  et 
concentration  des  armées  adverses.  —  Plans  d'opérations. 

Reconnaissance  offensive  de  Montebello. 

Mouvement  tournant  de  l'armée  franco-sarde.  —  Palestro. 

Passage  du  Tessin.  —  Robecchetto. 

Bataille  de  Magenta.  —  Retraite  des  Autrichiens  derrière  le 
Mincio.  —  Réorganisation  des  forces  autrichiennes. 

Marche  des  alliés  vers  le  Mincio.  —  Combat  de  Melegnano. 

Bataille  de  Solférino. —  Retraite  des  Autrichiens. 

Mouvement  du  5®  corps  français.  — Causes  déterminantes  de  la 
signature  de  la  paix  de  Yillafranca. 

Considérations  générales  sur  la  campagne. 

GUERRE  DE   1870-1871. 


1"  PARTIE. 

Historique  des  armées  françaises  du  Rhin,  de  Metz 

et  de  Gliaions. 

Préliminaires. 
Causes  de  la  guerre  ;  forces  militaires  des  belligérants.  —  Orga- 
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nisation,   mobilifiation,  eoncentratioii  dos  années  actives.  — 
Déploiement  stratégique.  —  Plans  de  campagne. 

Opérations  en  AUace. 

Offensive  de  la  troisième  armée  allemande.  —  Combat  de  Wis- 
sembourg.  —  Bataille  de  Frœschwiller.  —  Retraite  des  i»'^,  5*  et 
7®  corps  français.  —  Observations  tactiques  et  stratégiqaes. 

Premières  opérations  en  Lorraine, 

Position  des  forces  françaises  et  allemandes  sur  la  Sarre,  le 
5  août.  —  Bataille  de  Spicberen.  —  Retraite  des  corps  français 
sur  la  Moselle. 

Opérations  sous  Metz, 

Marcbe  des  armées  allemandes  dn  7  an  14  août. 

Batailles  de  Bomy,  de  Rezonville  et  de  Saint»Privat. 

Retraite  de  l'armée  française  sous  Metz.  —  Investissement  — 
Journée  du  26  août.  —  Bataille  de  Noisseyille.  —  Blocus.  — 
Combats  de  ravitaillement;  Lauvallier,  Peltre,  Ladonchamp, 
Saint-Rem;^,  Bellevoe.  —  Capitulation. 

Observations  tactiques  et  stratégiques. 

Opérations  sur  la  Meuse. 

Formation  de  l'armée  de  Chftlons,  le  iOao  ûL 

Projets  du  maréchal  de  Mac-Mahon.  —  Situation,  au  20  août, 
de  la  troisième  armée  allemande  et  de  l'armée  de  la  Meuse. 

Mouvements  des  armées  adverses  du  23  au  30  août.  —  Combat 
de  Nouart.  —  Journée  du  30  août  ;  bataille  de  Beaumont.  — 
Journée  du  31  août  ;  concentration  de  l'armée  française  autour 
de  Sedan  ;  mouvements  des  armées  allemandes. 

Bataille  de  Sedan.  —  Capitulation.  —  Retraite  du  13*  corps 
français.  —  Marche  des  Allemands  sur  Paris. 

Observations  tactiques  et  stratégiques. 

II»  PARTIE. 
Historique  des  armées  de  la  Défense  nationale. 

Opérations  sur  la  Loire, 

Organisation  de  la  Défense  nationale. 

!'•  armée  de  la  Loire  ;  marche  du  !•"•  corps  bavarois  sur  Or- 
léans. 

Combats  d'Artenay  et  d'Orléans.  —  Bataille  de  Coulmiers. 

Camp  retranché  d'Orléans.  —  Créations  successives  des  corps 
français. 
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Marche  de  la  deuxième  armée  allemande  vers  la  Loire.  —  Ba- 
taille de  BeauDe-Ia- Rolande. 

Offensive  de  l'armée  de  la  Loire  le  \^^  décembre.  -*  Combat  de 
Villepion,  —  Bataille  de  Loigny-Poupry.  —  Retraite  de  Tarmée  de 
la  Loire  ;  deuxième  combat  d  Artenay  ;  reprise  d'Orléans  par  les 
Allemands.  —  Partage  des  forces  françaises  en  deux  armées. 

Deuxième  armée  de  la  Loire.  —  Plan  d'opérations  du  général 
Chanzy. 

Défense  au  sud  de  la  forêt  de  Marchenoir.  —  Retraite  sur  lé 
Loir  ;  bataille  de  Vendôme  ;  retraite  sur  la  Sarthe.  —  Bataille  du 
Mans. 

Observations  tactiques  et  stratégiques. 

Opérations  dans  le  Nord  et  en  Normandie. 

Organisation  des  forces  françaises  dans  le  Nord  et  en  Norman- 
die. 

Marche  de  la  première  armée  allemande  vers  la  Somme. 

Bataille  d'Amiens  ou  deVillers-Bretonneux.  —  Retraite  de  Tar- 
mée  française  du  Nord.  —  Occupation  d'Amiens. 

Marche  des  Allemands  sur  Rouen.  —  Combat  de  Buchy.  -«- 
Occupation  de  Rotien. 

i^  offensive  de  l'armée  du  Nord,  bataille  de  Pont-Noyelles, 

2*  offensive  de  l'armée  du  Nord^  bataille  de  Bapaume. 

Marche  de  Tannée  du  Nord  vers  la  vallée  de  l'Oise  ;  bataille  de 
Saint-Quentm. 

Observations  tactiques  et  stratégiques. 

Opérations  dans  VEst^ 

§  i^^.  Guerre  de  partisans. 

Commandement  du  général  Gambriels.  —  Organisation  des 
forces  françaises  dans  l'Est.  —  Offensive  du  XIV®  corps  allemand. 

Résistance  dans  les  Vosges.  —  Retraite  sur  Besançon,  combats 
de  Dijon  et  sur  TOgnon. 

Opérations  des  généraux  Cremer  et  Garibaldi.  —  Combat  de 
Pâques,  de  Dijon  et  de  Nuits. 

1 2.  Opérations  de  la  première  armée  de  la  Loire  devenue  armée 
deTEst. 

Formation  de  l'armée  de  l'Est. —  Plan  cTopérations.  —  Concen- 
tration. —  Marche  vers  Belfort.  —  Combat  de  Villersexel. 

Bataille  de  là  Lisaine,  15, 16  et  17  janvier.  —  Retraite  sur  Be- 
sançon. 

§  3.  Formation  de  l'armée  allemande  du  Sud.  —  Marche  dé 
cette  armée  vers  le  Doubs.  —  Rôle  de  Garibaldi. 

Retraite  de  l'armée  de  l'Est  sur  PontarUer. 

Mouvement  enveloppant  de  l'armée  aliemaade»^ 

Passage  de  Tarmée  de  l'EM  en  Suisse. 
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Siège  de  Paris. 


l"  PÉRIODE. 
Préparatifs  de  la  défense.  —  Investissement  de  Paris. 

?:  !•».  Forces  militaires  réunies  dans  Paris.  —  Organisation 
ènsive.  —  Marche  des  Allemands  sur  Paris;  passage  de  la 
Seine.  —  Combat  de  Gbàtillon.  —  luvestissement. 

Reconnaissances  offensives  des  assiégés.  —  Combats  de 
'  de  Gbevilly,  de  Bagneux-Châtillon. 
Projet  du  général  Tripier. 

§  3.  Combats  pour  éloigner  le  cercle  d'investissement.  —  La 
Malmaison.  —  Le  Bourget;  reprise  du  Bourget  par  les  Allemands. 
—  Emeute  du  31  octobre. 


82.  Re 

Villejuif, 


!!•  PÉRIODE. 
Les  sorties.  —  Le  bombardement. 

Projet  de  sortie  par  la  basse  Seine.—  Nouvelle  répartition  des 
forces  de  la  défense.  —  Sortie  par  le  Sud-Est.  —  Bataille  de  Vil- 
liers.  —  Diversions. 

Bataille  de  Champigny,  —  Réorganisation  des  armées.  «^  Pro- 
jet de  sortie  par  le  Nord,  attaque  du  Bourget.  —  Bombardement 
de  Paris.  —  Bataille  de  Buzenval.  —  Armistice.  —  Capitulation. 

STRATÉGIE. 

§  1*'.  Organisation  actuelle  des  ffirces  militaires  des  grands  Etats. 

Lois  de  recrutement.  —  Effectifs  qu'elles  procurent. 

Corps  d*armée.  —  Considérations  d'après  lesquelles  la  compo- 
sition et  Teffectif  du  corps  d'armée  français  ont  été  fixés.  —  Ten- 
dances de  l'opinion  en  Europe  à  cet  égard.  —  Corps  d'armée  à 
trois  divisions.  —  Armées.  -—  Combinaisons  d'armées. 

§  2.  Préparation  à  la  guerre. 

Organisation  du  service  des  renseignements.  —  Etude  des 
théâtres  d'opérations.— Mobilisation  et  concentration  des  armées. 

Déploiement  stratégique. 

Plans  d^opérations.  —  Plan  offensif.  —  Plan  défensif. 

De  Toffensive  et  de  la  défensive  stratégique. 

Bases  d'opérations.  —  Influence  de  la  forme,  de  l'étendue  de 
la  base  sur  la  marche  des  opérations.  —  Exemples.  —  Objectifs. 

§  3.  Exécution  des  mouvements  stratégiques. 

Des  différentes  liçnes  de  l'échiquier  stratégique.  —  Lignes  de 
communications  :  bgnes  d^opérations,  lignes  de  retraite. 
Protection  des  lignes  de  communications.  —  Menacer  et  saisir 
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les  communications  de  l'adversaire.  —  Importance  des  positions 
de  flanc.  —  Exemples. 

Danger  des  lignes  d'opérations  doubles  ou  multiples.  -^  Lignes 
d'opérations  intérieures.  —  Exemples.  —  Des  marches  stratégi- 
ques; ordres  de  mouvements. 

§  4.  De  la  défensive  stratégique. 

Lignes  de  défenses  naturelles.  —  Cours  d'eau;  régions  ]monta- 
gueuses. 

Principes  généraux  sur  lesquels  repose  la  défense  d'un  grand 
pays.  —  Exemples. 

Organisation  générale  et  mobilisation  des  forces  militaires  des 

grands  Etais  de  V Europe, 

Armées  allemande,  antrichienne,  italienne,  russe. 

Commandement  supérieur  et  administration  centrale. 

Lois  de  recrutement.  —  Effectifs.  —  Division  du  territoire  au 
point  de  vue  du  recrutement. 

Cadres  actifs  et  auxiliaires.  —  Ecoles.  —  Service  d'état-major. 

Troupes.  —  Organisation  des  troupes  de  toutes  armes  en  temps 
de  paix;  mécanisme  de  leur  passage  au  pied  de  guerre. 

Mobilisation  générale  de  l'armée. 

CHEMINS  DE  FER. 

RÔLE  ET  IMPORTAMCB  DBS  CHEMINS  DE  FER. 

Loi  du  28  décembre  1888.  —  Décrets  du  5  février  1889.  —  Rè- 
glement général  pour  les  transports  militaires  par  chemin  de 
fer.  —  Obligations  des  compagnies  au  point  de  vue  militaire. 

Transport  des  militaires  isolés.  —  Dispositions  particulières 
concernant  les  réservistes.  —  Transport  des  détachements  et  du 
matériel. 

Règles  d'exécution  des  transports.  —  Transports  stratégiques. 
—  Préparation  des  transports  stratégiaues. 

Dispositifs  divers  à  installer  sur  les  lignes.  —  Quais  militaires, 
stations  diverses,  halte^repas,  etc. 

Organes  chargés  de  la  direction  et  de  la  surveillance  des  trans- 
ports stratégiques  dans  la  zone  de  l'intérieur  et  dans  la  zone  rele- 
vant du  commandant  en  chef.— Rôle  et  fonctions  de  ce  personnel  : 

lo  Au  point  de  vue  des  ravitaillements; 

2^  Au  point  de  vue  des  évacuations. 

Personnel  militaire  des  chemins  de  fer. 

Compagnies  d'ouvriers  des  chemins  de  fer  du  génie.  —  Sections 
de  chemins  de  fer  de  campagne.— Organisation  et  administration 
de  ces  sections.  —  Nomination  des  agents. 

Organisation  à  l'étranger  du  personnel,  du  matériel  et  du  ser- 
vice des  transports  par  cnemins  de  fer. 
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ORGANISATION  ET  MOBILISATION. 

B&IHGIPALE8  LOIS  MIUTAUBS  AO  POINT  US  VUE  DE  L'OReANIJSATION 

ET  DE  LU  HOBILISATI(»l« 


Loi  du  \^juilkt  1889  mr  le  recrutement. 

BfService  personnel  et  obligatoire.  -*  Ressources  fonrnies  i^v  la 
loi  pour  la  constitution  des  effectifs  de  paix  et  des  effeetifs  de 
guerre.  —  Différentes  catégories  d'hommes  déterminées  par  la  loi 
et  obligations  qui  leur  sont  imposées.  —  Contingent  de  1  année  de 
mer. 

Liste  du  recrutement  cantonal.  —  R^istre  matricule.  —  Con- 
seil de  révision. 

Loi  du  24  juillet  1873  nir  PorganiieUion  générale  de  F  armée. 

Recrutement  national  et  recrutement  régional. 

Principes  généraux  de  la  mobilisation.  —  Convocation  des  ré- 
serves en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre. 

Division  du  territoire  en  régions  et  subdivisions  de  régions 
(décret  du  6  août  <874).  —  Dispositions  particulières  aux  dépar- 
tements de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise  et  du  Rhône. 

Commandement,  troupes  et  services  du  corps  d*armée  en  temps 
de  paix. 

Troupes  indépendantes  et  établissements  d'intérêt  général. 

Répartition  des  troupes  sur  le  territoire.  —  Exercice  du  com- 
manaement  territorial  en  temps  de  paix. 

Loi  du  5  ianvier  1875  sur  l'organisation  des  commandements 
supérieurs  de  Paris  et  de  Lyon.  —  Gouvernement  des  places  de 
guerre. 

Organisation  particulière  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie.  -—Trou- 
pes de  Tarmée  de  terre  détachées  dans  l'Indo-Chine. 

Service  du  recrutement. 

Loi  du  13  mars  1873  sur  les  cadres  et  tes  effectifs. 

Corps  de  troupe  des  différentes  armes  de  Parméa  active.  — 
Leur  organisation,  leur  groupement,  leur  fonctionnement.  — 
Effectifs  budgétaires  et  effectifs  existants. 

Organisation  militaire  des  douaniers  et  des  forestiers. 

Services  divers  en  dehors  des  corps  de  troupe. 

Des  officiers  de  réserve  et  de  leur  recrutement. 

Organisation  de  l'armée  territoriale.  —  Troupes  et  servioes,  — 
Recrutement  des  officiers. 

FORMATIONS  DE  GUERRE, 

Organisation  des  états-majors,  troupes  el  services  du  corps 
d'armée  à  la  mobilisation. 
Service  de  l'habillement,  des  munitions,  des  sidisislanoes. 
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SerTicd  de  sant6. 

Service  de  la  trésorerie  et  des  postes,  de  la  télégraphie  militaire. 

Etude  détaillée  du  corps  d'armée  mobilisé. 

Troupes  indépendantes  et  services  en  dehors  do  corps  d'armée. 

PRÉPARATION  ET  EXÉCUTION  DÉ  LA  MOBILISATION. 

Règles  générales  de  la  mobilisation. 

Circonscriptions  de  réserve  et  lieux  de  mobilisation  de  l'armée 
active.  —  Préparation  des  effectifs  de  guerre.  —  Répartition  des 
contingents  annuels. 

Recrutement  et  mobilisation  de  Parmée  territoriale. 

Règles  d'affectation  des  disponibles  et  des  réservistes  de  l'armée 
active,  des  hommes  de  l'armée  territoriale. 

Livrets  matricule  et  individuel.  —  Ordres  de  route  et  feuilles 
spéciales. 

Administration  des  hommes  des  différentes  catégories  des  ré- 
serves. —  Rôle  de  la  gendarmerie.  —  Hommes  à  la  disposition.  — 
Services  auxiliaires.  —  Changements  de  domicile  et  de  résidence 
des  hommes  des  différentes  réservas. 

Loi  du  3  juillet  1877  relative  aux  réquisitions  militaires. 

Réquisition  des  animaux  et  des  voitures.  —  Décret  du  2  août 
1877  et  instruction  du  1®'  août  1879.  —  Recensement  et  classe- 
Boant.  —  Circonscriptions  de  réquisitions.  —  Fonctionnement  des 
commissions  de  réquisition  et  attributions  de  leur  président. 

Règles  concemfuit  rétablissement,  par  les  corps  d'armée,  des 
docaiaents.  relatifs  à  la  mobilisation  de  l'«rmée  active  et  de  l'ar- 
mée territoriale. 

TÉLÉGRAPHIE  MILITAIRE. 

Personnel.-* Organisation  de  la  télé^aphie  militaire  (décret  du 
â7  septembre  1889).  —  Recrutement,  personnel  militaire.  — 
Eflftploi  et  situation  du  personnel.  —  Enumératlon  et  rôle  des 
divers  services  de  la  télégraphie  militaire.  —  Service  de  la  cava- 
lerie. 

Matériel  de  poste.  —  Appareils  portatifs.  —  Parleurs.  —  Piles 
portatives.  —  Pile  Lebiez.  —  Cantine  à  appareil. 

Matériel  de  lign^.— Matériel  pour  lignes  volantes  :  câbles,  cram- 
pons, perches.— Matériel  j^our  lignes  semi-fixes  ;  isolateur^  fil  nu. 

Matériel  roulant.  —  Voiture-poste.  —  Chariot  de  travail.  — 
Voiture  dérouleuse.  —  Chariot  de  réserve.  —  Voiture  légère.  — 
Parcs  télégraphiques. 

Construction  des  lignes  militaires.  —  Réparation  des  lignes 
aériennes.  —  Construction  d'une  ligne  en  câble.  —  Construction 
et  relèvement  d'une  ligne  en  fil  nu.  —  Ligne  d'avant-poste. 

Communications  télégraphiques  d^une  armée.  —  Service  de 
direction.  —  Période  de  concentration  ;  armée  en  marche  ;  pen- 
dant l'action.  —  Utilisation  du  réseau  existant. 

Des  postes  télégraphiques  militaires.  —  Installation,  service, 
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règles  pour  la  transmission.  —  Surveillance  des  postes  et  des 
lignes.  —  Surprise  et  utilisation  d'un  poste  ennemi.  —Mise  d'un 
poste  hors  de  service. 

Destruction  ou  utilisation  des  lignes. 

Téléphonie.  —  Description  et  emploi  du  téléphone.  —  Micro- 
phone. —  Avertisseur.  —  Applications  du  téléphone. 

Télégraphie  optique.  —  Appareils  du  colonel  Mangin.  — 
Emploi  de  la  lumière  solaire,  hélîostat.  —  Appareils  télesco- 
piques. 

Télégraphie  par  signaux  quelconques. —  Service  des  signaleurs. 

HYGIENE  ET  SERVICE  DE  SANTÉ. 

Alimentation  des  troupes  en  station  et  pendant  les  marches. 

Hygiène  en  station,  pendant  les  marches,  dans  les  cantonne- 
ments et  bivouacs. 

Maladies  des  armées  en  campagne. 

Premiers  secours  aux  blessés. 

Organisation  et  fonctionnement  du  service  de  santé  à  l'inté- 
rieur et  en  campagne. 

Service  de  santé  dans  les  principales  armées  étrangères. 

ALLEMAND  ET  LANGUES  ÉTRANGÈRES. 

L'examen  sera  passé  dans  les  conditions  prévues  par  le  règle- 
ment du  30  avrii  1886. 

Les  officiers  devront  mentionner,  sur  leurs  demandes,  quelles 
sont  les  langues  étrangères,  autres  que  l'allemand,  sur  lesquelles 
ils  désirent  être  interrogés, 

BREVET. 

Les  conditions  à  remplir  par  les  candidats,  pour  obtenir  le 
brevet,  sont  celles  du  règlement  du  30  avril  1886.  Les  demandes 
seront  établies  et  transmises  dans  la  forme  prescrite.  Elles  devront 
parvenir  au  Ministre  de  la  guerre  {Etat^major  de  Vannée;  Section 
du  Personnel  du  service  d'état-major)  avant  le  15  juillet  prochain, 
terme  de  rigueur. 

Outre  le  travail  d'étude  obligatoire  sur  un  sujet  donné  par  le 
chef  d'état-major  du  corps  d'armée,  lés  candidats  pourront  pré- 
senter à  la  commission  d'examens  les  travaux  et  ouvrages  per* 
sonnels  qu'ils  auront  pu  exécuter. 

TABLEAU  DES  COEFFICIENTS. 

Les  coefBcients  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit,  tant  pour  les  épreuves 
écrites  que  pour  les  épreuves  orales. 

1®  Epreuves  écrites  : 

Question  tactique 12 

Croquis  topographique  (a) 4 

(a)  Pour  les  eapitaioes  seulement. 
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2*  Epreaves  orales  : 

Etat-major 8 

Tactique  d'infanterie 8 

Tactique  de  cavalerie 6 

Artillerie 8 

Fortification 7 

Histoire  militaire,  stratégie  et  tactique  générale 10 

Topof^raphie 3 

Àdmmistration Â 

Géographie 6 

Allemand  (6) ; 10 

Mobilisation 3 

Transport  en  chemin  de  fer 2 

Télégraphie 2 

Hygfène 2 

3^  Mémoires  présentés 6 

A^  Equitalion 6 

Fait  à  Paris,  le  30  mars  1891. 

Approuvé  : 
Le  Président  du  Conseii,  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  G.  db  Freyginet. 


N<^  131.  Instruction  complémentaire  pour  P inspection  générale 

^  du  génie  en  1891.  [B.  0:,  p.  s.] 

Paris,  le  30  mars  4894. 

Cette  instruction  est  semblable  à  celle  du  l®r  avril  1890,  insérée 
au  Jowmal  militaire,  i"  semestre  1890,  page  1017,  sauf  les  pas- 
sages ci-après  : 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

lY.  —  Le  travail  d'inspection  comprend  : 

lo  Pour  chaque  commandement  du  génie,  direction  du  génie, 
Ecole  du  génie,  pour  l'Ecole  de  chemins  de  fer,  la  direction  de 
télégraphie  militaire  et  l'établissement  d'aérostation  de  Ghalais  : 
la  l^*^  partie  du  livret  et  les  deux  fascicules  (personnel  et  matériel) 
de  la  â*  partie; 

2^  Pour  chaque  corps  de  troupe,  pour  le  6'  bataillon,  pour 

(b)  11  n'est  pas  atlribaé  de  coefficient  spécial  aux  langues  étrangères  autres  que 
railemand  ;  les  notes  obtenues  danâ  les  épreures  relatives  à  ces  langues  sont  comptées 
pour  leur  Taleur  absolue dansla  somme  des  points  acquis  pour  toutes  les  autres  ma- 
tières. 

Tonte  note  inférieure  è  4  0  sera  portée  pour  mémoire  seulement  et  n'augmentera  pas 
le  nombre  des  points  du  candidat. 
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chaque  compagnie  détachée  isolément,  pour  le  personnel  du 

Sénie  de  chacune  des  écoles  militaires,  pour  la  section  technique 
u  génie  :  la  1'*  partie  du  livret  et  la  2*  partie  (personnel). 

DISPOSITIONS  DE  DÉTAIL. 


P«  PARTIE. 

PERSONNEL  DES  CORPS  DE  TROUPE  OU  DE  L'ÉTAT-MAJOR  PAKTICULIER. 


Trarail  d'inspection. 

Art.  i«r.  L'établissement  du  travail  d'inspection^  en  ce  qui 
concerne  le  personnel,  incombe  : 

Pour  les  commandements  du  génie,  aux  généraux  comman- 
dant le  génie; 

Pour  les  directions  du  génie  et  la  direction  de  télégraphie 
militaire,  aux  directeurs; 

Pour  les  écoles  du  génie  et  l'école  de  chemins  de  fer,  aux  direc- 
teurs de  ces  écoles; 

Pour  la  section  technique  du  çénie,  au  chef  de  cette  section  ; 

Pour  l'établissement  de  Ghalais,  au  directeur  de  cet  établisse- 
ment; 

Pour  les  corps  de  troupe,  aux  colonels  des  régiments; 

Pour  le  6«  bataillon,  au  chef  de  ce  bataillon; 

Pour  chaque  compagnie  détachée  isolément,  au  directeur  du 
génie  qui  les  a  sous  ses  ordres,  ou  dans  la  direction  duquel  se 
trouve  la  portion  principale  de  la  compagnie,  à  l'exception  des 
compagnies  10/1  (détachée  à  Paris)  et  5/3  (détachée  à  Fontaine- 
bleau) pour  lesquelles  le  travail  est  établi  par  le  colonel  du 
1er  régiment  du  génie; 

Pour  les  écoles  militaires,  aux  officiers  généraux  ou  supérieurs 
commandant  ces  écoles. 

Dans  les  régions  dépourvues  de  commandant  régional  du  génie, 
si  un  directeur  est  placé  sous  l'autorité  d'un  général  commandant 
supérieur  de  la  défense,  il  adresse  les  feuilles  de  notes  du  per- 
sonnel sous  ses  ordres  à  cet  officier  général,  lequel,  après  les 
avoir  annotées,  les  lui  retourne  pour  être  jointes  au  travail  d^in- 
spection,  à  l'exception  de  celles  concernant  le  directeur  lui-même, 
qu'il  transmet  directement  à  l'inspecteur  général  du  génie. 

OPÉRATIONS  DE  L'INSPECTEUR  GÉNÉRAL. 


CORPS  DE  TROUPE. 
ReTue  des  catégories  et  de  détail. 

A  rt.  13.  Le  service  des  portiers- conaigaes  appelle  égalemeat 
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Tattention  de  rinsMcteur.  lis  sont,  aux  termes  de  Tarticle  S9  du 
décret  du  23  octobre  1883,  complètement  à  ]a  disposition  des 
chefs  du  g^aie  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  spécial  de 
l'arme  du  génie.  Assermentés,  ils  ont  qualité  pour  surveiller  les 
terrains  militaires  et  les  zones  de  servitudes.  On  peut  exiger 
qu'ils  fassent  des  tournées  journalières,  sans  préjudice  de  celles 
qui  incombent  aux  adjoints.  On  peut  encore,  suivant  leur  apti- 
tude et  si  besoin  est,  les  employer  à  la  surveillance  des  travaux 
ou  aux  écritures  des  bureaux.  On  peut  enfin  les  faire  résider  dans 
les  forts,  en  ajoutant  à  leurs  fonctions  celle  de  casernier  et  même 
de  gardien  de  batterie,  conformément  à  l'article  3  du  règlement 
du  3  juin  1881. 

L'inspecteur  général  examine  encore  si  eertains  postes  de  por- 
tiers-consignes ne  pourraient  pas  être  supprimés,  afin  d'affecter 
les  titulaires  à  d'autres  emplois  à  créer  pour  la  surveillance  des 
forts  récemment  achevés,  qui  n'ont  pu  être  encore  pourvus  de 
portiers-consignes  fauté  de  ressources. 

Il  se  rend  compte  si,  malgré  la  diminution  notable  opérée  dans 
le  nombre  des  caserniers,  le  service  qui  incombe  à  ces  açents  est 
suffisamment  assuré  et  si  leur  répartition  actuelle  entre  les  diflfé- 
rentes  places  répond  bien  aux  besoins. 

il  propose,  s'il  y  a  lieu,  de  faire  assermenter  certains  caserniers 
intelligents  et  lettrés  pour  les  employer,  en  outre  de  leurs  fonc- 
tions ordinaires,  à  la  surveillance  du  domaine  militaire  et  des 
zones  de  servitude. 

NOTES  ET  PROPOSITIONS. 


Notes  sar  les  officiers  et  employés. 

Art.  19.  L'inspecteur  çpénéral  veille  à  ce  que,  sur  la  feuille  de 
notes  et  le  feuillet  tecbnique  qui  l'accompagne,  on  fasse  ressortir 
les  aptitudes  de  chaque  officier,  non  seulement  pour  le  service 
normal  de  l'arme,  mais  aussi  pour  certaines  branches  spéciales 
de  ce  service  (applications  de  1  électricité,  métallurgie,  etc.),  ainsi 
que  les  conncdssances  qu'il  possède  dans  les  sciences,  les  artSj  les 
belles-lettres  et  les  langues  étrangères. 

Pour  les  adjoints,  les  stagiaires  et  les  ouvriers  d'état,  il  est 
essentiel  d'éclairer  exactement  le  Ministre  sur  leur  degré  réel 
d'instruction  liuéraire,  et  de  lui  signaler  ceux  qui  seraient  capa- 
bles de  rédiger  convenablement  des  dépèches  ou  des  rapports,  et 
d'être  afifectés  au  service  des  directions,  et  ceux  qui^  par  leurs 
connaissances  spéciales,  sembleraient  aptes  à  être  employés 
comme  contrôleurs,  pour  recevoir  du  matériel  ou  surveiller  la 
fabrication  dans  les  usines. 

D'après  la  connaissance  que  l'inspecteur  a  acguise  de  la  con- 
duite, des  principes,  du  caractère,  de  l'instruction  générale  et 
de  l'aptitude  au  service  de  chaque  officier  ou  employé,  il  inscrit 
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lai-mème  sur  la  feuille  de  notes  ropioion  qu'il  s'est  formée,  en 
tenant  un  juste  compte  des  services  rendus  dans  certaines  posi- 
tions spéciales,  lors  même  qu'ils  n'auraient  pas  rapport  à  un 
service  de  l'arme. 

Les  feuillets  techniques  sont  réunis  à  demeure  aux  feuilles  de 
notes  par  un  onglet^  la  feuille  de  notes  en  dessus. 

Le  feuillet  technique  de  chaque  stagiaire  fait  connaître  sa 
situation,  en  mentionnant  les  rengagements  successifs,  ce  qui 
permet  de  vérifier  s'il  est  régulièrement  lié  au  service. 

Ancienneté  mlnima  eiigible  des  candidats  à  proposer  pour  ravaneement. 

Art.  23.  Ne  pourront  être  proposés  pour  le  grade  supérieur  dans 
l'armée  active  que  les  officiers  et  adjoints  ayant  les  anciennetés 
minima  indiquées  ci-après  : 

I  Lieutenant- colonel 31  décembre  1889. 

Chef  de  bataillon 31  décembre  1886. 

Capitaine 31  décembre  1880. 

Lieutenant 31  décembre  1888. 

I Adjoint  principal  de  2*  classe. .  31  décembre  1888. 

Adjoint  de  !'«  classe 31  décembre  1889. 

Adjoint  de  2«  classe 31  décembre  1888. 

Adjoint  de  3«  classe 31  décembre  1887. 

Etats  à  fournir  aux  chefs  de  corps  par  les  commandants  des  compagnies  détachées. 

Art.  40.  Le  commandant  du  6®  bataillon  et  les  commandants 
des  compagnies  détachées  adressent  à  leur  chef  de  corps  une 
expédition^  arrêtée  par  l'inspecteur  général,  de  chaque  état  de 
proposition  pour  la  Légion  a'honneur  ou  la  médaille  militaire, 
établi  en  faveur  des  hommes  de  troupe. 

Ils  y  joignent  une  expédition,  également  arrêtée  par  l'inspec- 
teur, du  tableau  d'avancement  de  leur  bataillon  ou  compagnie, 
pour  servir  aux  nominations  à  effectuer  par  le  chef  de  corps. 

n«  PARTIE. 

MATÉRIEL. 


Télégraphie  militaire  dans  les  places  fortes. 

Art.  45.  L'inspecteur  général  se  fait  rendre  compte  de  l'état 
dans  lequel  se  trouvent,  au  point  de  vue  de  l'entretien  des  lignes, 
les  réseaux  télégraphiques  du  commandement  de  la  place  et  des 
ouvrages  détachés.  Il  examine,  s'il  y  a  lieu,  les  mesures  prises 

Jour  faire  installer  et  fonctionner  les  lignes  éventuelles  prévues 
ans  le  tableau  de  constitution  des  réseaux  du  commandement. 
Il  vérifie  si  les  mesures  propres  à  assurer,  en  cas  de  guerre,  le 


fènckioiuiemeDt  des  réseaux  optiques  onl  ét6  prises  dans  les  pla- 
ces fortes  et  les  ouvrages  de  défense^. 

Etablissemento  d».  tâl^ftphw  militaire. 

Ark  51 .  Dépôt  centrai.  —  LUospeeteur  général  s'assure  que  cet 
éiabUasefiient  fonctionne  conforméinent  aux  prescriptions  minis^ 
tërielles;  il  porte  partranlièrement  son  attention  sur  les  travaux 
des  ateliers  et  la  tenue  des  écritures. 

Il  se  fait  rendre  compte  des  études  et  essais  en  cours  et  propose 
pour  la  réforme  les  ol]jets  reconnus  impropres  à  tout  usage. 

Art.  53.  Dépôts  régionaux.  —  L'inspecteur  général  visite  ces 
dépôts  au  point  de  vue  de  leur  installation  et  de  l'état  d'entretien 
dtB  lots  de  matériel  de  mobilisation  qui  y  sont  conservés. 

Il  s^assure  que  les  tournées  des  officiers  et  des  télégraphistes 
du  dépôt  GMAtral  ont  permis  d'assurer  le  parfait  entretien  du  ma- 
tériel technique  du  dépôt.  (Instruction  ministérielle  du  28  janvier 
1890.) 

Il  propose  pour  la  réforme  les  objets  de  ce  matériel  qui  ont  été 
reconnus  impropres  à  tout  usage  par  l'officier  délégué  du  dépôt 
oentral. 

Il  se  fait  rendre  compte  des  mesures  prises  pour  le  eas  de  mo- 
bilisation. 

Colombiers  militaires. 

Art.  53.  L'inspecteur  général  visite  les  colombiers  militaires; 
il  porte  son  attention  sur  la  façon  dont  ils  sont  tenus,  et  signale 
les  améliorations  qu'il  peut  y  avoir  lieu  d'apporter  à  leur  instal- 
lation. 

Il  visite  également  les  locaux  destinés  à  l'internement  des 

Sigeons  voyageurs  en  temps  de  guerre,  et  se  fait  rendre  compte 
es  mesures  prises,  dès  le  temps  de  paix,  pour  l'aménagement 
desdits  locaux. 

II  vérifie  si  les  pigeons  portent  un  numéro  distinctif,  ainsi  que 
la  marque  du  colombier  d'origine,  et  examine  les  différents 
registres  (matricule,  des  entraînements,  des  accouplements)  que 
doit  tenir  Tadjoint  du  génie  chargé  de  la  comptabilité  et  de  la 
surveillance  de  l'établissement. 

n  s'assure  que  les  entraînements  annuels  sont  exécutés  confor- 
mément aux  prescriptions  ministérielles,  et  mentionne,  dans  son 
rapport,  les  modifications  à  introduire  dans  le  tableau  des  étapes 
successives. 

Il  se  fait  rendre  compte  des  expériences  en  cours  dans  les  co- 
lombiers militaires  et  notamment  au  colombier  de  Yaugirard,  qui 
dépend  de  la  direction  de  télégraphie  militaire. 

Il  se  fait  présenter  le  matériel  à  mettre  en  service  au  moment 
de  la  mobilisation  (paniers,  papiers  pelure,  tubes  de  plumes  d'oie, 
cales),  et  examine  si  ces  objets  sont  au  complet  et  en  bon  état. 

En  outre,  dans  les  places  où  sont  constitués  des  approvisionne- 
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ments  de  graines  poar  la  mobilisatioD,  il  s'assure  que  ces  appro* 
visionnements  sont  constamment  tenus  au  complet. 

Trafaox  à  l'entreprise. 

Art.  56.  L'inspecteur  général  s'assure  que  les  marchés  sont 
exécutés  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  qui  les  régissent.  II  examine  particulièrement  si  les  prix 
sont  bien  établis,  notamment  ceux  à  l'estimation,  ajoutés  a  la 
série  avec  l'approbation  du  directeur. 

Il  s'assure  que  Ton  ne  profile  pas  des  prix  d'estimation  ainsi 
ajoutés  à  la  série  pour  étendre  l'objet  des  marchés  à  des  travaux 
qu'ils  ne  devraient  manifestement  pas  comporter. 

II  se  fait  rendre  compte  de  la  conduite  et  des  moyens  des  entre- 

Î>reneurs,  et  apprécie  s  il  est  dans  l'intérêt  de  l'Etat  d'user  de  la 
acuité  de  résiliation  qu'il  peut  avoir  aux  termes  du  cahier  des 
charges  spéciales. 

Il  examine  les  réclamations  qui  peuvent  lui  être  présentées, 
fait  droit  à  celles  dont  le  bien  fondé  lui  paraît  manifeste,  pourvu 
toutefois  qu'elles  soient  relatives  à  l'exercice  en  cours  et,  par 
suite,  susceptibles  de  donner  lieu  à  des  inscriptions  immédiates; 
il  rend  compte  des  autres  par  un  rapport  spécial. 

Il  rappelle  que  les  conaitions  d'un  marché  sont  strictement 
obligatoires  pour  les  deux  parties;  qu'il  n'est  loisible  à  aucune 
d'elles  de  les  modifier  à  son  çré;  qu'on  ne  saurait,  sans  commet- 
tre une  grave  irrégularité,  ajouter  aux  prix  principaux  certaines 
Slus-values,  ou  procéder  par  voie  d'assimilation,  pour  tenir  compte 
e  quelques  sujétions  ou  difficultés  particulières,  en  raison  des- 
quelles les  ouvrages  exécutés  ne  sembleraient  pas  rentrer  exacte- 
ment dans  les  conditions  prévues;  que  presque  toujours  les  diffi- 
cultés qui  se  produisent  proviennent  de  l'oubli  de  la  simple  pré- 
caution à  prendre,  préalablement  à  Pexécution  d'un  ouvrage,  de 
notifier  à  Tentrepreneur,  sur  le  registre  à  ce  destiné,  non  seule- 
ment Tordre  de  mettre  la  main  à  l'œuvre,  mais  encore  les  prix 
qui  seront  appliqués;  enfin,  qu'en  observant  rigoureusement  ces 
règles,  on  met  l'entrepreneur  en  demeure  de  présenter  immédia- 
tement ses  réclamations,  s'il  y  a  lieu,  ce  qui  permet  le  plus  sou- 
vent d'y  couper  court,  et  prévient,  en  tous  cas,  les  complications 
ultérieures. 

GomptAbilité- finances. 

Art.  58.  L'inspecteur  général  recherche  si  la  comptabilité  des 
travaux  exécutés  depuis  la  dernière  inspection  a  été  tenue  régu- 
lièrement. 

II  examine  si  l'on  se  conforme  exactement  aux  dispositions  de 
l'instruction  du  13  novembre  1889,  pour  l'application  dans  le 
service  du  génie  du  décret  du  27  avril  précédent,  sur  les  travaux 
de  constructions  militaires. 

n  se  fait  notamment  présenter  les  registres  d'ordres  aux  entre- 
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preneurs,  les  livrets  nominatifs,  les  carnets-journaux,  les  croquis 
et  registres  d'atlachements,  les  registres  de  comptabilité,  les 
carnets  auxiliaires,  les  feuilles  de  dépenses,  etc.,  et  s'assure  de 
la  concordance  de  ces  divers  documents. 

n  se  rend  compte  de  Tusage  qui  est  fait  de  la  faculté  laissée 
par  l'article  52  de  l'instruction  de  confier  certaines  inscriptions 
aux  adjoints  de  génie. 

Il  s'assure  que,  conformément  à  l'article  59  de  la  même  instruc- 
tion, les  officiers,  chefs  de  chantier,  vérifient  avec  soin,  à  chaque 
arrêté  du  registre  de  comptabilité,  la  concordance  de  ce  registre 
avec  les  carnets-journaux  dont  ils  ont  la  responsabilité.  En  cas 
de  mutation  dans  le  personnel  depuis  la  dernière  inspection,  il 
constate  si  Ton  s'est  conformé  aux  dispositions  du  dernier  alinéa 
de  Tarticle  55  de  l'instruction. 

Il  donne  les  instructions  les  plus  expresses  pour  qu'on  ne  fasse 
usage  de  la  faculté  de  prorogation  d'exercice  qu'à  titre  tout  à  fait 
exceptionnel;  pour  que  les  dépenses  de  l'exercice  soient  closes 
strictement  au  31  décembre  ou  au  3i  janvier,  si  le  directeur  s'est 
trouvé  dans  la  nécessité  de  proroger  l'exercice;  enfin,  pour 
Qu'on  ne  dépasse  en  aucun  cas  les  délais  fixés  par  l'article  71  de 
1  instruction  du  13  novembre  1889,  pour  l'envoi  au  Ministre  des 
diverses  comptabilités. 

Etats  sommaires.  —  Projets. 

Art.  62.  Chaque  année,  et  pour  chaque  place  comptable,  le 
chef  du  génie  prépare,  en  vue  de  l'inspection  générale,  les  états 
sommaires  des  dépenses  qu'il  juge  devoir  être  faites  dans  le  cours 
de  l'exercice  suivant,  tant  sur  les  fonds  de  la  V^  section  (état 
modèle  N)  que  sur  ceux  de  la  2«  section  (états  modèles  NN  et 
N'N')  du  budget. 

Pour  l'établissement  des  étals  sommaires  NN  et  N'N',  on  se 
conformera  aux  subdivisions  budgétaires  mentionnées  dans  l'in- 
struction du  27  avriri889,  modifiée  conformément  à  la  note  du 
iw  avril  1891. 

On  n'y  fera  pas  figurer  les  dépenses  relatives  aux  dispositifs  de 
mine,  lesquelles  devront  être  toutes  portées  à  Tétat  N,  fascicule 
DM,  §3. 

En  établissant  les  états  sommaires,  les  chefs  du  génie  doivent 
s'efibrcer  de  signaler  tous  les  besoins  urgents  de  leurs  places,  et 
en  particulier  ceux  qui  ont  fait  l'objet  de  demandes  des  corps  de 
troupe  ou  des  inspecteurs  des  autres  armes.  Mais  le  total  des 
dépenses  qu'entraînerait  là  satisfaction  de  ces  besoins  dépassant 
presque  toujours,  dans  une  forte  proportion,  le  chiffre  des  alloca- 
tions que  le  Ministre  est  en  mesure  de  leur  consacrer,  il  convient 
oue  les  directeurs  spécifient  très  nettement,  dans  leurs  apostilles, 
rurgence  relative  des  diverses  propositions  faites,  de  manière  à 
permettre  à  l'inspecteur  général  de  distinguer  facilement  celles  sur 
lesquelles  doit  se  porter  surtout  son  attention. 


Les  états  sommaires  sont  établis  en  trois  expéditions,  destinées, 
les  deux  premières  4  être  conservées  dans  les  archives  de  la  place 
comptable  et  de  la  direction,  la  troisième  à  être  transmise  an 
Ministre. 

Lorsqu'une  place  comptable  relève,  en  totalité  ou  en  partie,  de 
rautorité  d'un  commandant  supérieur  de  la  défense,  une  expé- 
dition des  états  sommaires  lui  est  adressée  en  communication. 
Après  les  avoir  examinés,  il  adresse  au  ^néral  commandant  le 
corps  d'armée,  s'il  le  juge  utile,  une  feuille  d'observations  relative 
aux  objets  ressortissant  à  son  autorité,  sur  lesquels  il  lui  parait 
essentiel  que  l'attention  de  l'inspecteur  général  du  génie  soit  spé- 
cialement appelée. 

Une  autre  expédition  est  adressée  par  le  directeur  au  général 
commandant  le  génie,  qui  la  transmet  à  l'inspecteur  générai 
avec  une  feuille  d'observations.  S'il  n'y  a  pas  de  général  com- 
mandant le  génie,  elle  est  adressée  directement  à  l'inspecteur  gé* 
néral  par  le  directeur. 

Dans  l'examen  des  états  sommaires,  l'inspecteur  général  s'as- 
sure que  les  sommes  réclamées  pour  les  dépenses  uni  se  repro- 
duisent annuellement  sont  en  rapport  avec  les  vrais  msoins. 

Pour  les  frais  de  bureau,  notamment,  il  veille  à  ce  qu'on  les 
tienne  dans  les  limites  de  la  plus  scrupuleuse  économie;  il  {uresorit 
de  réduire  au  strict  indispensable  le  personnel  des  auxiliaires 
civils,  et  de  remercier  ceux  qui  ne  lui  paraissent  plus  avoir  l'ap- 
titude physique  nécessaire  pour  rendre  de  bons  services.      « 

Il  rappelle  qu'il  ne  peut  être  en  cours  d'exercice  adressé  de 
demandes  de  fonds  supplémentaires  au  Ministre  que  pour  des 
besoins  imprévus  et  dans  des  cas  d'urgence  absolue. 

L'inspecteur  général  arrête  l'état  des  projets  du  service  ordi- 
naire, en  y  indiquant  ceux  des  ouvrages  dont  les  projets  détaillés 
devront  être  immédiatement  entrepris,  ceux  qui  peuvent  être 
ajournés,  et  enfin  ceux  qui  lui  paraissent  pouvoir  être  exécutés 
sans  un  nouvel  examen.  Il  indique  en  ootre,  pour  ces  derniers, 
les  sommes  qu'il  juge  devoir  être  allouées,  et  l'urgence  dans 
laquelle  il  les  classe. 

En  donnant  cas  indications,  il  consulte  l'état  des  allocations 
qui  ont  été  fcdtes  à  la  direction  nour  l'exercice  en  cours,  soit 
comme  première  dotation,  soit  après  présentation  de  projets^  et  il 
a  soin  de  s'écarter  le  moins  possible  de  ces  données  pour  fixer  le 
programme  des  travaux  de  l'année  suivante.  Tout  au  moins  doit- 
il  faire  en  sorte  que,  pour  l'ensemble  de  son  arrondissement 
d'inspection,  la  somme  des  dépenses  proposées  ne  dépasse  pas 
sensinlament  celle  des  allocations  faite  pour  l'exercice  en  cours. 

Toute  étude  de  projet  ordonnée  en  dehors  de  ces  conditions 
jBOurrait,  en  eflet,  le  plus  grand  risque  de  constituer  un  travail 
purement  inutile. 

Il  prescrit  aux  chefs  du  génie  d'entrej^rendre  l'étude  des  projeta 
aussitôt  l'inspection  terminée»  de  manière  que  ceux-ci  puissent 
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ètra  expédiés  aux  directeurs  vers  le  l^^"  décembre  et  au  Ministre 
avant  le  31  décembre. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  imputables  sur  la  2^  section 
du  budget,  dépenses  extraordinaires,  le  Ministre  se  réserve  le 
soin  d'arrêter  1  état  des  projets  à  présenter;  l'inspecteur  général 
se  borne,  en  conséquence,  à  aposliUer  les  états  sommaires. 

Les  projets  de  cette  catégorie  sont  expédiés  isolément,  au  fur  et 
à  mesure  qu'ils  sont  terminés. 

Pour  les  travaux  imputables  sur  la  2«  section  du  budget  qui 
sont  déjà  en  cours  d exécution,  comme  il  est  impossible,  à 
répoque  de  l'établissement  des  états  sommaires,  de. connaître 
exactement  la  quantité  de  fonds  nécessaires  pour  rexercice  à 
venir,  les  chefs  du  génie  doivent  en  un  d'année,  et  le  i^^  février 
au  plus  tard,  adresser  des  demandes  de  fonds  spéciales,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  la  circulaire  du  5  avril  1881. 


Atat  des  registres  et  pièces  tenus  et  rédigés  par  les  chefs  du 
fiante  et  les  directeurs  et  q[ue  Tinspectenr  général  doit  viser 
après  examen.  

1<>  DAHS  CHAQUE  PLAGE  IIISf*BCTfiB. 

i^  Registre  des  ordres  à  Tentrepreneur. 

î<*  Registre  d'altachements. 

3*  Registre  de  comptabilité. 

Â°  Reffistre  de  la  caisse  de  la  gérance  (ou  registre-jouraal  des  recettes  et 

des  dépenses). 
5®  Registre  des  dépenses  annuelles. 
6<*  Livre-journal  de  corn plabili lé-matières. 
T^  Registre  des  expériences  concernant  les  constnictioas. 
B*^  Registre  des  permissions  de  bâtir  et  des  soumissions  à  démolir. 
9^  Registre  des  déclarations  des  propriétaires  et  registre  des  plans  par- 
cellaires. 
i(y^  Registre  des  rapports  et  des  adjoints  sur  la  conservation  du  domaine 

militaire  et  sur  les  servitudes  défensives. 
ii<^  Registre  des  adhésions  données  par  le  Ministre  et  par  le  Directeur 

concernant  les  communications  de  terre  et  d*eau. 
19*  Registre  des  refus  d'adhésion. 
iS*  Registres  des  dispositifs  de  mine. 
iA^  Cartes,  mémoire  et  état  descriptif  des  voies  de  communication  de  terre 

et  d'eau. 
15<^  Registre-inventaire  des  archives. 
i&*  Registre  de  correspondance. 
i7o  Registre  des  dégradations  imputées  aux  corps. 
iSo  Registre  des  transports  (art.  67  de  i'iostruction  du  31  décembre  1879). 

2*  AU  BUREAU  DE  CHAQUE  DIRBCTSUE. 

jo  Les  registres  mentionnés  ci-dessus  sous  les  n?'  B,  li»  12, 13, 15  et  16. 
20  Registre  des  opérations  des  fonds. 

3<>  Regi^re  d'inscription  des  titres  de  créances  et  des  réclamations  (art.  94 
du  règlement  du  3  avril  1869). 
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3^  AU  BDBBÀU  DU  6ÉNÉBÀL  COMMANDANT  LE  GÉNIB  OU  DU  DIRBCTBUR 

DU  GÉNIB  AU  CHBF-UBU  DB  RÉGION. 

JonrnaDx  de  mobilisalion  de  télégraphie  militaire. 


Nota.  —  Ces  yisas  sont  mis  sur  la  première  page,  arec  rindication  de  la  date  de  la 
dernière  inspection  faite  et  la  mention  qne  les  dirers  registres  courants  sont  on  ne  sont 
pas  tenus  à  jour. 


N^  132.  Note  ministérielle  modifiant  r article  53  de  l'arrêté  du 
2  août  1889,  portant  instruction  pour  rétablissement  des 

{propositions  pour  le  grade  de  sous-iieutenant  dans  l'arme  de 
a  cavalerie.  (D.  Cav.;  Cavalerie.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  362.] 

Paris,  le  27  mars  4894. 

Le  Président  du  conseil,  Ministre  de  la  guerre,  sur  l'avis  con- 
forme du  comité  technique  de  la  cavalerie,  a  décidé,  à  la  date  de 
ce  jour,  qu'il  ne  sera  plus  établi  de  propositions  spéciales  pour  le 
grade  et  remploi  de  sous-lieutenant  porte-étendard  en  faveur  des 
sous-officiers  de  cavalerie. 

Gomme  conséquence  de  celte  décision,  le  recrutement  des  porte- 
étendard  s'effectuera  exclusivement  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  Tarticle  47  de  l'ordonnance  du  16  mars  1838. 


N*  133.  Instruction  complémentaire  pour  rinspection  générale 
de  f  artillerie  et  pour  f  inspection  générale  du  train  des  équi' 
pages  militaires. 

Paris,  le  3  avril  4894. 

Cette  instruction  est  semblable  à  celle  du  2  avril  1890,  insérée 
au  Journal  militaire,  1*^  semestre  1890,  page  727,  sauf  les  passages 
ci-après  : 

lîP  SECTION. 

EXAMEN  DE  l'iNSTRUCTION. 


Instruction  des  cadres. 


Art.  2.  L  mspecteur  général  vérifie  que  Tinstruclion  a  été  con- 
duite suivant  les  règles  prescrites  par  les  bases  générales  de  Tin- 
struction  des  corps  de  troupe  de  Vartillerie  du  19  juin  1889. 

Il  s'assure  que  chacun  est  à  hauteur  des  fonctions  de  son  grade, 
et  qu'il  peut  remplir  celles  du  grade  immédiatement  supérieur. 
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Application  du  service  de  rartillerie  en  campagne. 

b)  L'inspecteur  se  rend  compte  de  la  connaissance  qa*ont  les 
officiers  des  dispositions  de  Tinstruction  du  24  octobre  1890,  rela- 
tives au  ravitaillement,  aux  distributions,  aux  pertes,  etc.,  con- 
cernant les  munitions  ou  autres  objets  de  matériel. 

Etablissements  de  rartillerie. 

Art.  6.  L'inspecteur  se  rend  compte,  par  des  interrogations  ou 
par  l'examen  des  mémoires,  du  degré  d'instruction  technique  et 
pratique  des  officiers  adjoints  aux  établissements.  Il  s'assure  que 
les  jeunes  officiers  passent  successivement,  comme  stagiaires, 
dans  chacune  des  branches  du  service  de  l'établissement,  confor- 
mément aux  prescriptions  des  règlements  en  vigueur,  et  reçoivent 
une  instruction  qui  les  mette  à  même  d'être  utilement  employés 
plus  tard  dans  les  divers  établissements  de  l'arme. 

Les  notes  qui  doivent  être  données  chaque  année  aux  officiers 
par  le  directeur  portent  sur  toutes  les  branches  du  service  de  l'éta- 
blissement, et,  parmi  les  plus  importantes  de  ces  branches, 
fi^prent  les  deux  comptabilités  finances  et  matières. 

Il  8*assure  que  les  officiers  attachés  aux  établissements  sont 
exactement  au  courant  des  dispositions  de  Tinstruction  du  23 
décembre  1888,  concernant  la  bonne  et  économique  utilisation  des 
matières,  dans  les  travaux  de  fabrication  ou  de  transformation 
ainsi  que  des  règlements  relatifs  à  la  tenue  des  magasins. 

Conformément  aux  prescriptions  de  la  lettre  collective  n^  2  du 
23  janvier  1888,  les  aptitudes  administratives  des  officiers  devant 
être  constatées  sur  les  feuillets  techniques,  l'inspecteur  général  se 
fait  rendre  compte  des  résultats  des  cours  qui  doivent  être  faits 
dans  les  manufactures  d'armes,  conformément  à  l'article  78  du 
règlement  du  24  juin  1878. 

Il  s'assure  que  les  capitaines  en  second  détachés  dans  ces  éta- 
blissements y  reçoivent  une  instruction  qui  les  mette  à  même 
d'être  utilement  employés,  soit  au  service  de  l'inspection  perma- 
nente des  armes  portatives,  soit  au  service  des  ateliers  de  fabrica- 
tion de  cartouches. 

De  même,  dans  le  service  des  forges,  les  études  et  les  travaux 
des  capitaines  en  second  détachés  doivent  être  dirigés  en  vue  de 
leur  permettre  de  rendre  d'utiles  services,  soit  à  la  fonderie,  soit 
dans  les  ateliers  de  construction. 

L'inspecteur  n'hésiterait  pas  à  proposer  le  renvoi,  dans  un 
autre  service  de  l'arme,  de  ceux  de  ces  officiers  qui,  par  défaut 
d'aptitude  ou  d'applicatioQ,  ne  lui  paraîtraient  pas  susceptibles  de 
mettre  à  profit  leur  séjour  dans  les  manufactures  d'armes  ou  dans 
le  service  des  forges. 

Il  s'assure  que  les  capitaines  en  second  qui  ont  été  convoqués 
dans  leurs  régiments  pour  y  étudier  la  mobilisation  de  l'unité 
qu'ils  commandent,  possèdent  un  carnet  de  mobilisation  de  cette 
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anité  tenu  à  haateur,  conformément  aux  prescriptions  de  la 
dépêche  ministérielle  da  28  décembre  1887. 

Il  s'assnre  qne  les  prescriptions  de  la  lettre  collectivéf  n^  â/2  du 
11  février  1891,  relative  aux  stages  d'instruction  des  capitaines 
d'artillerie  détachés  des  corps  de  troupe,  «ont  exactement  obser- 
vées. 

Ecoles  d'artillerie. 

Art.  7.  L'inspecteur  général  porte  spécialement  son  attention 
sur  le  cours  supérieur  oui  est  professé  sous  la  direction  du  Jieate- 
nant-colonel  directeur  ae  l'école  aux  candidats  à  Ificole  militaire 
de  l'artillerie  et  du  génie. 

Les  candidats  aux  grades  de  garde  d'artillerie  et  de  ^^diende 
batterie  doivent  avoir  reçu,  dans  dans  les  écoles  d'artillerie,  des 
leçons  de  télégraphie. 

Il  est  rendu  compte  au  général  inspecteur  des  conférenoes  qui 
ont  été  tenues  depuis  la  dËsmière  inspection  ;  il  s'assure  qu'après 
chacune  d'elles,  une  discussion  a  été  ouverte  et  suivie  sur  les 
points  traités.  Il  se  fait  présenter  tous  les  travaux  exécstés  parles 
officiers  dans  le  courant  de  l'année,  examine  si  les  sujets  ont  éité 
bien  choisis  et  indique,  s'il  y  a  lieu,  les  études  à  faire  pour  i'umée 
euivante,  notamment  sur  des  questions  tactiques  exigeant  l'emploi 
de  l'artillerie  en  combinaison  avec  les  autres  armes. 

Parmi  les  mémoires  et  les  travaux  d'école,  l'inspectenr  ch<H8it 
oeuxqui  se  font  remarquer  par  quelque  caractère  d'actualité,  par 
l'exposition  d'idées  neuves  ou  de  résultats  d'une  pratique  éclairée, 
en  un  mot,  tous  ceux  qui  pourraient  être  consultés  avec  fhiit,  et 
les  transmet  au  Ministre  avec  le  livret  du  corps  ou  de  rétablisse* 
ment.  Si  aucun  d'eux  ne  mérite  cette  distinction,  il  l'indique  par 
une  note  jointe  au  livret. 

L'inspecteur  se  fait  rendre  compte  du  fonctionnement  des  cours 
faits  aux  candidats  à  l'emploi  de  sous*chef  artificier,  aux  artifi- 
oiers  et  aux  candidate  an  grade  d'artificier.  Il  s'assure  que  Tin- 
struction  sur  Tamorçaçe  des  obus  explosifs  est  donnée  oonfimné- 
ment  à  l'instruction  ministérielle  du  27  juillet  1689. 

Ancienneté  minima  à  exiger  des  candidata  à  proposer  pour  raTancement. 

Art.  13.  Lieutenant-colonel 31  décembre  188& 

nfflnSora      }  ^^^^  d'escadron 31  décembre  1886. 

uinciers.     -ÏQ^pitaUie 31  décembre  1881. 

Lieutenant 81  décembre  1887. 

i principal  de  â*  classe. .  21  décembre  1887. 

de  l'«  classe 31  décembre  1880. 

de  2«  classe 30  juin  4888. 

de  3«  classe 30  juin  1886. 

I  principal  de  2«  classe. . .  31  décembre  1888. 

de  V  classe 31  décembre  1868. 

de  2«  classe Si  décembre  1888. 

de  3«clafl9e. 31  déoeobre  I8S7. 
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Propositions  pour  les  fonctioBS  spécialds  dans  les  corps. 

Ali.  16.  Il  sera  fait,  pour  chacan  des  emplois  de  capitaine  tré- 
sorier et  d'officier  d'habillement  dans  les  régiments,  de  capitaine- 
major,  de  Ueuteaant  trésorier  et  d'officier  (Thabillement  dans  les 
bataillons  d'eu'tillerie  de  forteresse,  au  moins  deux  présentations 
par  arrondissement;  pour  l'emploi  d'adjoint  an  trésorier,  une  par 
régiment;  pour  celui  de  capitaine  instructeur,  trois  par  arrondisse- 
ment, à  moins  d'impossibilité  matérielle.  Ces  propositions  iieront 
faites,  au  besoin,  d'office,  excepté  celles  qui  concernent  l'emploi 
d'adjoint  au  trésorier. 

Les  officiers  figurant  déjà  sur  les  listes  d'aptitude  pour  les  em- 
plois spéciaux,  mais  non  encore  nommés,  comptent  dans  le  nombre 
de  propositions  d'office  à  établir  par  les  inspecteurs. 

Les  officiers  proposés  pour  trésorier  ou  pour  officier  d'habille- 
ment dans  un  régiment  devront  être  du  grade  de  capitaine  ou 
être  en  situation  d'être  promus  à  ce  grade  dans  Tannée  suivante. 
Quant  aux  officiers  proposés  pour  les  mêmes  emplois  dans  un 
bataiÛon  d'artillerie  de  forteresse^ils  ne  devront  pas  avoir  plus  de 
trois  ans  de  grade  de  lieutenant. 

L'in^eotenr  propose,  pour  remplir  les  fonctions  d'instructeur 
d'équitation  et  de  conduite  des  voitures  dans  les  régiments  d'ar- 
tillerie, les  officiers  du  grade  de  capitaine,  ou  en  situation  d'être 
promus  à  ce  grade  dans  le  courant  de  l'année  suivante^  qu'il  juge 
aptes  à  cet  emploi.  Ceux-ci  doivent  avoir  suivi  comme  officiers 
d  instruction  les  cours  de  l'Ecole  d'application  de  cavalerie. 

L'inspecteur  veille  h  ce  que  toute  proposition  d'office  soit  faite 
avec  le  même  soin  que  s'il  s'agissait  de  combler  immédiatement  une 
vacance  de  l'un  des  emplois  en  question,  dans  le  corps  d'où  la 
proposition  émane. 

Propositions  pour  le  commandement  d*un  bataillon  d'artillerie  de  forteresse,  on  ponr 
le  eonmandement  d'tn  groupe  ^e  batteries  h  cheral  attachées  à  wnt  dnision  de 
cavalerie  indépendanie. 

Art.  47.  L'inspeeteur  propose,  pour  le  commandement  d'un 
batûlion  d*artiller«e  de  forteresse,  ou  pour  le  commandement  d'un 
groupe  de  batteries  &  cheval  attachées  à  une  division  de  cavalerie 
indépendante,  les  chefs  d'eseadron  et  mafors  qu'il  juge  le  plus 
aptes  à  exercer  ces  fonctions. 

Ces  propositions  ont  une  grande  importance;  leur  nombre  n'est 
pas  hflnté;  elles  doivent  viser  exclusivement  les  chefs  d'escadron 
ayant  au  moins  un  an  de  grade  au  !•'  juillet. 

n  sera  présenté  au  moins  une  proposition  de  chaque  catégorie 
par  arrondissement  d'inspection. 

Propositions  relatif  es  aux  employés  des  direrses  catégories. 

Art.  22.  Chefs  armuriei*t.  —  Les  propositions  pour  chef  armurier 
de  1^  classe  aoivent  être  établies  conformément  aux  dispositions 
da  décret  du  25  février  18S4  et  du  règlement  da  30  août  1884. 
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D'après  les  dispositions  de  la.décision  ministérielle  dn  16  février 
1891,  il  n'est  plus  établi  de  propositions  pour  chef  armurier  de 
2®  classe.  Mais  l'inspecteur  devra  proposer  la  radiation  du  tableau 
des  candidats  chefs  armuriers  dont  la  conduite,  la  tenue»  la  ma- 
nière de  servir  ou  l'aptitude  au  travail  laisseraient  à  désirer. 

Art.  23.  Maréchaux  des  logis  chefs  artificiers,  maréchaux  des 
logis  chefs  mécaniciens  et  gardes-parcs  des  régiments  d'artillerie^ 
maréchaux  des  logis  chefs,  maîtres  forgerons,  maîtres  charpentiers 
et  maîtres  cordiers  des  régiments  d' artillerie-pontonniers.  —  L'in- 
specteur propose,  pour  ces  différents  emplois,  les  sous-officiers  qui 
lui  semblent  le  plus  aptes  à  les  remplir.  Les  nominations  sont 
fsûtes  par  le  Ministre  auquel  les  vacances  doivent  être  signalées 
sans  retard  par  les  chefs  de  corps. 

.  Les  candidats  à  Pemplol  de  chef  artificier  doivent  être  pourvus 
du  certificat  d'aptitude  professionnelle  prévu  par  la  décision  mi- 
nistérielle du  12  juin  1886. 

Les  candidats  à  remploi  de  chef  mécanicien  doivent  être  pourvus 
du  certificat  d'aptitude  professionnelle  prévu  par  la  décision  mi- 
nistérielle du  23  novembre  1890. 

Officiers,  employés  et  militaires  n'appartenant  pas  è  l'arme  de  rartillerie. 

Art.  25.  Il  existe  dans  quelques  établissements  des  officiers, 
employés  ou  hommes  de  troupes  de  l'armée  de  mer  ;  ils  seront 
inspectés  avec  le  personnel  de  ces  établissements. 

Les  observations,  notes  et  propositions  les  concernant  seront 
jointes  au  travail  d'inspection. 

Chaque  proposition  sera  accompagnée  d*nn  état  séparé  tracé  à 
la  main  sur  le  modèle  de  celui  du  livret. 

Il  est  procédé,  s'il  y  a  lieu,  de  la  même  manière  pour  les  mili- 
taires de  Tarmée  de  terre,  autres  que  ceux  de  l'artillerie,  qui  sont 
détachés  dans  les  établissements. 

L'inspecteur  général  se  fera  rendre  compte  du  service  confié  à 
chacun  d'eux  et  s'assurera  qu'ils  sont  employés  conformément 
aux  instructions  spéciales  qui  ont  réglé  leur  envoi  en  mission. 

En  exécution  de  la  décision  ministérielle  du  22  octobre  1877, 
rappelée  par  la  circulaire  du  2  février  1880,  et  des  dispositions  des 
lettres  collectives  des  22  janvier  1881,  14  octobre  1884  et  24  dé- 
cembre 1885,  un  certain  nombre  d'officiers  d'infanterie  sont  déta- 
chés dans  les  ateliers  de  fabrication  et  de  chargement  des  car- 
touches et  dans  les  manufactures  d'armes  pour  s'y  familiariser, 
pendant  un  stage  de  trois  mois,  avec  les  différentes  parties  du 
service  qui  peuvent  intéresser  leur  arme. 

L'inspecteur  se  fait  rendre  compte  des  dispositions  qui  ont  été 
prises  pour  assurer  l'instruction  de  ces  officiers  et  des  résultats 
qui  ont  été  obtenus. 

Militairea  des  compagnies  d^ouniers  détachés  dans  les  établissements. 

Art,  26.  Les  propositions  concernant  les  militaires  des  compa* 


te  à'om^^^ 
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p^tes  pat  te  ^ij.^^'^chés  isolément  dans  un  établissement  sont 

^ApiUine  ^ïXltxxaftÎP^''  *®  rétablissement,  qui  doit  informer  le 

^poàUoû%  ^j^  . »^uaiit  la  compagnie  d'ouvriers  intéressée  des 

^inspecUtit,         établies  et  de  la  suite  qui  leur  a  été  donnée  par 


A.NNEXE  A  LA  1"  PARTIE. 


^^nier  ^t  ^^  militaires  ou  à  des  enfants  de  tronpe 
des  corps  d^artillerie. 

inondation  Galoppe,  —  Legs  d'une  rente  3  o/^  de  100  francs  à 
^partir,  chaque  année,  en  un  livret  de  caisse  d'épargne,  entre 
wx  enfaiits  de  troupe  de  l'arme  de  l'artillerie.  Chacun  des  prix 
m  de  50  francs,  et  les  corps  auxquels  ils  doivent  être  attribués 
Mot  désignés  aa  moyen  d'un  tirage  au  sort  qui  a  lieu  au  ministère 
de  la  guerre. 

Don  Daugny.  —  Un  prix  annuel  de  400  francs  à  décerner  à  un 
3oas-oi]Qcier  ayant  plus  de  cinq  ans  de  services,  choisi  comme  le 
plos  méritant  des  régiments  d'artillerie  ou  de  pontonniers  et  des 
^taillons  d'artillerie  de  forteresse,  et  n'ayant  pas  déjà  obtenu  le 
flième  prix.  Chaque  inspecteur  général  ne  pourra  présenter  qu'un 
eandidat  pour  Tensemble  de  son  inspection. 

Prix  Foubert  de  Bizy. — Legs  :  !<>  d'une  rente  3  ^o  de  250  francs 
pour  la  fondation  d'un  prix  annuel  destiné  au  soldat  le  plus  mé- 
ritant,  sous  le  rapport  de  la  conduite  et  de  l'instruction,  du  24®  ré- 
giment d'artillerie;  2»  d'une  rente  3  ^/o  de  150  francs  pour  la  fon- 
dation d'un  prix  annuel  à  décerner,  dans  les  mêmes  conditions, 
aa  meilleur  soldat  du  13*  régiment  d'artillerie. 

Fondation  Salvador. —  Un  prix  annuel  de  50  francs  à  décerner, 
sor  la  désignation  du  colonel  du  13®  régiment  d'artillerie,  au  sous- 
officier  de  ce  corps,  en  activité  de  service,  jugé  le  plus  digne  de 
cette  récompense. 

Fondation  Wamesson  (ie  Granckamp.  —  Prix  consistant  en  une 
tenue  complète  d'ordonnance  à  délivrer,  chaque  année,  au  maré- 
chal des  logis  du  37®  régiment  d'artillerie,  choisi  par  une  commis- 
sion d'officiers,  nommée  par  le  colonel,  et  désigné  par  elle  comme 
le  plus  méritant  parmi  ceux  qui,  sans  emploi  spécial,  ont  concouru 
eipressément  au  travail  général  en  y  montrant  le  plus  de  zèle  et 
de  dévouement. 

L'inspecteur  joindra  à  ses  propositions  concernant  les  différents 
prix  énamérés  ci-dessus  (excepté  la  fondation  Galoppe),  un  état 
modâe  D  dont  la  partie  relative  à  l'instruction  ne  sera  pas  rem- 
plie. 
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INSTRUCTION  COMPLÉMENTAIRE 

POUR  L'INSPECTION  GÉNÉRALE  DU  TRAIN  DES  ÉQUIPAGES  MUITAUBS. 

Les  officiers  figurant  déjà  sur  les  listes  d'aptitude  aux  emplois 
de  comptable  et  non  encore  nommés  comptent  dans  le  nombre 
des  propositions  d'office  à  faire  par  l'inspecteur. 

AneiefliiMlé  minima  des  cèndidaU  à  prapoaer  pour  l'aTanAMiiaiit  : 

Chef  d'escadron di  décembre  4887. 

Capitaine. 31  décembre  1881, 

Lieutenant 31  décembre  1881» 

Le  Président  du  conseil^  Minùtre  de  la  guerre. 

Signé  :  C.  db  FaETCHiRr. 


K*  134.  Instruction  comptimmUdre  pour  F  inspection  oéné- 
raie  des  établissements  du  [semice  des  poudres  et  satires. 
[B.  O.j  p.  8.] 

Paiis,le8itrU48»1. 

L'inspecteur  général  se  conformera  à  l'instruction  du  20  mars 
1890,  à  laquelle  sont  apportées  les  modifications  suivantes  : 

Art.  3. 

Compléter  le  !«'  alinéa  ainsi  qu'il  suit  :  c<  L'inspecteur  général 
s'assnre  que  les  directeurs  ne  maintiennent  en  activité,  au  delà  de 
TAge  de  60  ans,  que  les  agents  et  ouvriers  valides  et  capables  de 
faire  complètement  leur  service  ». 

Aet.  4. 

(f  En  raison  de  l'absence  des  vacances,  aucune  proposition  ne  ^ 
devra  être  établie  pour  le  grade  de  commis  ou  cnef  ouvrier  de  ^ 
4«  classe.  »  g 

Art.  28.  J 

Remplacer  «  Ecole  des  élèves  chefs  ouvriers  »  par  »  Cours  d'in-  ^ 
atruction  des  commis  et  chefs  ouvriers  »»  (^ 


«s 


Le  Président  du  conseil.  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  C.  de  Freyciuet. 
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N*  135.  Instruction  complémentaire  pour  l'inspection  générale 

du  service  de  santé.  [B.  O.,  p.  s.] 

Paris,  lel45  mars  4894» 

L'inspecteur  général  se  conformera  à  Tinstruction  complémen- 
taire du  8  avril  1890,  à  laquelle  sont  apportées  les  modifications 
suivantes  : 

Art.  3. 

Introduire  Talinéa  ci-dessous  entre  le  5®  et  le  6«  alinéa  : 
«  Il  appelle  leur  attention  sur  ce  fait  que  ce  n'est  que  par 
l'échange  d'urgence  de  cette  correspondance  que  le  directeur  peut 
être  mis  à  même  d'exercer  utilement  son  action  tant  sur  l'hy- 
giène du  corps  d'armée,  en  soumettant  au  général  commandant 
les  propositions  que  peut  exiger  l'imminence  du  développement 
des  épidémies,  que  pour  le  traitement  des  malades  à  l'égard  des- 
quels le  directeur  remplit  le  rôle  de  médecin  consultant.  » 

Art.  6,  dernier  alinéa.  (Nouvelle  rédaction,) 

a  II  se  fait  rendre  un  compte  exact  de  la  provenance  et  de  la 
qualité  des  eaux  de  boisson,  recherche,  dans  le  cas  où  l'établisse- 
ment ne  reçoit  pas  d'eau  de  source,  s'il  possède  des  fillres,  et 
s'enquiert  de  leur  nature,  de  leur  fonctionnement,  spécialement 
au  point  de  vue  du  débit  et  du  nettoyage.  Il  s'assure  que,  en  con- 
formité des  iustructîans  luiuistérielles  des  20  février  et  Ifî  juin 
1890,  des  indications  précises  désignent  aux  hommes  les  robinets 
où  ils  doivent  exclusivement  puiser  leur  eau  d'alimentation,  que 
des  écriteaux  très  visibles  et  très  explicites  leyr  signalent  les  eaux 
mauvaises  qu'il  leur  est  défendu  de  boire,  que  les  balanciers  des 
pompes  sont  enlevés  ou  enchaînés,  enfin  que,  dans  le  cas  d'inter- 
ruption dans  l'arrivée  de  la  bonne  eau  de  boisson,  on  a  soumis  à 
l'éDuUition  l'eau  destinée  à  l'alimentation  de  la  troupe. 

«  Il  demande  s'il  a  été  constaté  que  les  citernes  et  réservoirs 
sont  bien  étanches  et  sont  périodiquement  nettoyés.  Il  recherche 
la  relation  qui  a  pu  exister  entre  l'état  habituel  ou  accidentel  des 
eaux,  et  la  production  d'épidémies  typhoïdes  ;  s'il  y  a  urgence  à 
modifier  le  régime  des  eaux,  il  adressera  immédiatement  au  Mi- 
nistre (7®  Direction,  Bureau  des  Hôpitaux)  un  rapport  spécial  à  cet 
effet. 

Art.  10. 
Remplacer  «  10  mars  1884  «  par  9  juin  1888  ». 

Art.  11. 

Supprimer  les  mots  :  «  et  dont  la  nomenclature  se  trouve  à  la 
an  de  la  présente  instruction  ». 
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Art.  15. 

Remplacer  «  circulaire  du  3  octobre  1S83  d  par  «  notioe  n®  6 
annexée  au  rèj;lemeat  sur  le  service  de  santé  ». 

CHAPIIAB  lU. 

Bans  le  renvoi  au  bas  de  la  page  9,  remplacer  a  article  8  de 
l'instruction  du  28  mars  1888  »  par  «  article  42  de  rinstrucfion 
du  l«r  mars  1891  ». 

Art.  16. 

atmplftoer  «  i3  jenvior  18S5  »  par  «  10  detobn  IWO  •. 

Abt.  48,  t^  aKiiéa. 

Supprimar  leA  moi«  :  «  Il  lui  juréseota  aussi  les  élèves  du  ser- 
vice ». 

Aat.  20,  2®  alinéa.  {Nouvelle  rédaction.) 

«  Il  examine,  en  outre,  l'état  des  lits,  des  vêtements  des  ma- 
lades et  des  ustensiles  à  leur  usa«.  n  s'assure  que  les  coaver- 
tores,  que  les  enveloppes  de  matelas  et  de  palliasses  ne  sont  pas 
maculées  et  n'ont  pas  d'odeur;  que  le  Knge  de  fit  «t  de  corps  eit 
souvent  renouvelé;  que  les  matelas  et  traversim  sont  rebattus, 
non  à  des  êpocues  périodiques,  mais  dès  qulk  eommeueent  h.  s'a- 
platir et  à  perare  de  leur  élasiicitë;  que  laputlte  fie  mais  est  lav^ 
et  dérinfèctee  dès  que  le  besoin  en  e^  reconnu  ;  que  les  somsaiert 
néeessaires  sont  demandés  pour  rempfaeer  les  paillasses  el  q«e 
ceux  existants  sont  en  bon  état  d'entretien  ;  que  les  coffres  à  Imge 
sale  ne  sont  pas  placés  à  l'intérieur  des  salles  et  qu'ils  neeontieii* 
nent  jamais  de  grandes  quantités  de  linge.  » 

Introduire  l'alinéa  ci-dessous  entre  le  6*  et  le  !•  alinéa  : 

4(  Il  s'assure  que  les  médecins  et  les  infirmiers  des  salles  de 
contagieux  sont  pourvus  de  vêtements  spéciaux  pour  leur  service 
dans  ces  salles.  » 

Art.  23.  [Nouvelle  rédaction.) 

«  Le  casernement  des  infirmiers  et  tout  ce  oui  se  rattache  à 
l'hygiène  de  ces  militaires  sont  l'objet  d'une  sollicitude  particu- 
lière de  la  part  de  rin«pecteur, 

«  Il  veille  à  ce  que  tous  les  infirmiers  soient  pourvus  de  fourni- 
tures de  couchage  des  lits  militaires;  dans  le  cas  où  quelques-uns 
ont  encore  des  fournitures  d'hôpital,  il  provoque  le  remplace- 
ment de  celles-oi. 

«  Il  examine  les  effets  de  vètemant  des  âfifirflûera,  «ii  poiat  de 
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Yue  de  la  propreté,  des  dimensions  et  de  la  solidité  de  la  con- 
fection. 

«  U  s'«asueqae  la  décision  minisiérieUe  da  8  janvier  1891  sur 
raUmentation  des  iofirmiers  «  é4é  partout  et  convenablement 
appliquée;  dans  le  cas  contraire,  il  en  informe  immédiatement  le 
Ministre  (7*  JHteetkm)  ;  ii  «'enqaiert  des  oonséquenoes  de  cette 
mesurOj  en  ce  qui  concerne  le  régime  des  malades.  » 

An.  3S. 
Supprimer  daas  le  titre  et  dans  le  texte  «  le  registre  matricule  ». 

Art.  37. 

Ajouter  la  3*  alinéa  ci-dessous  : 

a  n  /assure  que  TiiÔpital  poAaàde  ions  les  jnojens  de  pratiquer 
Tasepsie  et  Fanlisepsie  chirurgicales.  » 

Art.  39,  2^  alinéa.  (iVoicueUé  rMoc^ûm.) 

t  II  consUto  si  la  «harpie  a  ^té  rendre  aseptiqua  conformément 
è  l'ÎDstnielion  miaistôiMle  du  18  mars  1891 ,  el  si  t'hèpital  ùk^ 
pon  des  moyens  da  la  stériliser  d'ui^eace,  si  le  Ito^e  à  panse- 
•eat  est  prépairé  dans  les  formes  et  dimeasions  prescrites,  et  ai 
dearéserves  suffisantes  existent  en  Hnge  ^  objets  de  pansemsnt, 
pour  pfMUvair  aiu  renspiaoement  et  aux  besoins  imprévui.  » 

Abt.  51  et  sttiraiits. 
Remplacer  partout  «  10  mars  1890  »  par  «  \^  mars  1891  » . 

Art.  53.  (Nouvelk  rédaction.) 

tt  n  examine  si  la  composiliou  d-u  cadre  répond  aux  bases  po- 
sées par  les  décrets  des  1^  décembre  1862  et  2  août  1874  et  far 
la  décision  xninîsténeJla  du  22  novembre  1890« 

•  Il  s'assure  que  l*effectif  total  de  ia  seclioa  ne  présente  pas 
iTfiscédeiii  aur  les  flxaiiûns  réglementakes.  ^ 

A&T.  Ô4. 

Ajouter  le  4®  alinéa  ci-dessous  : 

«  Llnspecteur  général  s'assure  que  Ton  porte  sur  le  feuillet  du 
Rvret  indfyidnel  ayant  pour  titre  :  Instruction  profesxwnneiie,  Tm- 
diciAion  de  la  pro^»sion  des  infirmiers  et  de  leur  degré  d'instruc- 
tion. » 

Art.  99, 

Ajeuier  le  A^  alinéa  ci-dessous  : 

a  Le  aeftlfieai  d'instruction  militaire  exigé  par  l'article  2  de 
l'iostrucikiii  dn  22  juin  1886  est  délivré  par  ie  eoqis  d'iafasiteiie 
le  plus  voisin  de  la  résidence  du  candidat.  » 
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Art.  6â. 


Compléter  le  !«■*  alinéa  par  les  mots  :  «  et  sur  l'état  des  locaux 
de  toute  nature,  en  vue  d'éviter  les  épidémies  ». 

Art.  66,  paragraphe  e.  [Nouvelle  rédaction.) 

«  Il  vérifie  si  les  demandes  faites  par  les  corps  de  troupe  pour 
les  inGrmeries  régimentaires  ou  vétérinaires  sont  établies  d'après 
les  prescriptions  de  l'article  76  du  règlement  sur  le  service  de 
santé  et  des  notes  ministérielles  du  19  octobre  1890.  » 

Art.  68.  Dernier  alinéa.  {Nouvelle  rédaction.) 

«  Il  s'assure  que  ces  approvisionnements  sont  vérifies  périodi- 
quement, conformément  à  l'curticle  552  du  règlement  sur  le  ser- 
vice de  santé.  » 

Art.  72.  {Nouvelle  rédaction.) 

a  Art.  72.  L' instruelion  du  i^r  mars  1891  mr  le$  impectims  géné- 
rales des  corps  de  troupe  (dispositions  communes  à  toutes  les  ar- 
mes), articles  56  et  suivants ,  rèçle  les  conditions  dans  lesquelles 
sont  établies  les  notes  et  propositions  de  toute  nature.  L'inspec- 
teur s'y  conforme  rigoureusement. 

a  Dans  les  corps  de  troupe,  la  feuille  de  notes  est  établie  par  le 
chef  de  corps  et  reçoit  successivement  l'appréciation  des  officiers 

{généraux  dont  relève  le  corps  et  de  l'inspecteur  général.  Le  feuil- 
et  technique  est  établi  par  le  uiédeciu  chef  de  service  et  reçoit 
successivement  les  annotations  du  directeur  du  service  de  santé 
et  du  médecin  inspecteur. 

«  Ces  feuilles  de  notes  et  feuillets  techniques  sont  adressés  par 
les  chefâ  de  corps  au  directeur  du  service  de  santé,  par  la  voie  du 
commandement,  avant  le  iOjuin.  Le  directeur  annote  et  signe  les 
feuillets  techniques  et  les  renvoie  avec  les  feuilles  de  notes  aux 
chefs  de  corps  dans  le  plus  bref  délai  possible  et  par  la  même 
voie.  Les  chefs  de  corps  comprennent  ces  feuilles  et  feuillets  dans 
le  livret  d'inspection  (2«  partie;  personnel)  de  leur  corps,  où  ils 
sont  réunis  sous  bordereau  énumératif  formant  chemise  et  pou- 
vant être  détaché. 

c  Le  médecin  inspecteur  émet  son  avis  motivé  sur  les  feuillets 
techniques  ;  il  adresse  fous  les  documents  à  l'inspecteur  général 
d'arme,  qui  les  fait  parvenir  au  général  commandant  le  corps 
d'armée,  après  avoir  annoté  les  feuilles  do  notes. 

«  Le  commandant  de  corps  d'armée,  l'inspection  terminée^  et 
après  avoir  retiré  les  feuilles  et  feuillets  à  mettre  à  l'appui  des 
propositions,  adresse  au  Ministre  (7*  Direction) ^  en  même  temps 
que  la  2*  partie  du  livret  de  la  direction  du  service  de  santé,  les 
bordereaux  énumératifs  des  divers  corps  de,  troupe  de  sa  région 
et  leur  contenu. 
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a  Les  notes  doivent  faire  ressortir  spécialement  Vapiitxide  on 
tmaptitude  aux  fonctions  de  chef  de  service ,  soit  dans  les  corps 
de  troape,  soit  dans  le  service  hospitalier. 

a  Elles  portent  toujours  la  mention  du  rang  de  sortie  de  TEcole 
d'application  du  Vcd-de-Grâce  par  rapport  au  nombre  d'élèves, 
ainsi  que  celle  du  nombre  de  points  obtenus  à  l'examen  d*apti- 
tade. 

a  Dans  les  hôpitaux,  le  médecin  chef  établit  le  feuillet  tech- 
nique de  tous  les  médecins  et  du  pharmacien  le  plus  élevé  en 
grade;  celui-ci  établit  le  feuillet  technique  des  pharmaciens  sons 
ses  ordres.  Le  directeur  du  service  de  santé  établit  celui  du  mé- 
decin chef.  » 

Art.  74.  {Nouvelle  rédaction,) 

«  Ne  pourront  être  proposés  en  1891  pour  l'avancement,  qae 
les  officiers  ayant  au  moins  Tancienneté  suivante  : 

m.  Médecins  et  pharmaciens-majors  de  4  '•  classe 34  décembre  4886. 

«  Médecins  et  pharmaciens-majors  de  2*  classe 34  décembre  4885. 

m  Médecins  et  pharmaciens  aides-majors  de  4  '•  classe. . .    34  décembre  4888. 

«  Les  propositions  pour  le  grade  de  médecin  principal  de  2^  classe 
ou  de  médecin-major  de  1'*  classe,  établies  en  faveur  des  méde- 
cins-majors de  1'*  ou  de  2>  classe  qui  n'ont  pas  satisfait  aux 
épreuves  du  concours  hospitalier,  ne  sont  valables  qu'autant  crue 
ces  médecins  ont  subi  avec  succès  l'examen  d'aptitude,  où  qu  ils 
ont  obtenu  au  concours  l'emploi  d'agrégé  ou  de  répétiteur. 

«c  Les  propottitinns  confiernant  les  ofQciers  et  employés  des 
écoles  militaires  inspectés  dans  les  conditions  déterminées  par  le 
3*  paragraphe  de  l'article  6  des  instructions  sur  les  inspections 
générales  du  1^'  mars  1891  sont  arrêtées  de  concert  entre  f'inspec- 
tear  général  de  l'Ecole  et  l'inspecteur  général  dii  service  de  santé. 

«  Le  commandant  de  corps  d'armée,  de  concert  avec  le  médecin 
iBspecteur,  arrête  la  liste  des  médecins  servant  dans  les  corps  de 
troupe  de  son  corps  d'armée,  définitivement  proposés  pour  l'avan- 
cement au  choix  et  pour  l'admission  ou  1  avancement  dans  la 
L^on  d'honneur;  il  en  dresse  pour  chaque  grade  un  état  réca« 
pitnlatif  où  les  candidats  sont  inscrits  suivant  l'ordre  d'an- 
cienneté. Ces  états  récapitulatifs  forment  un  livret  d'inspection 
(l'*  partie)  spécial  aux  corps  de  troupe  du  corpg  d*armie. 

Art.  78. 

Remplacer  le  2*  alinéa  par  le  suivant  : 

«  Ne  peuvent  être  proposés  en  1891  pour  l'avancement  que  les 
officiers  ayant  au  moins  l'ancienneté  suivante  : 

c  Officiers  d'administration  de  4'*  classe,  34  décembre  4876. 
«  Officiera  d'administration  de  %•  classe,  30  juin  4889. 

«  Officiers  d*admintstratton  adj.  de  4'*  cl.  30  juin  4887. 

«  Officiers  d'administration  de  2*  classe,  31  décembre  4887.  • 


I 
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Art.  su 

Ajouter  le  2«  alinéa  ci-dessons  : 

((  Pour  la  2*  partie  (matériel),  il  ne  sera  établi  qu'un  bordereau 
par  eorps  d'armée,  maïs  dans  ce  bordereau  il  y  aura  autant  de 
feuilles  de  chaque  modèle  que  de  corps  de  troupe  ou  d'établisse- 
ments dans  le  corps  d'armée. 

«  Les  rapports  doivent,  en  général,  être  concis  et  ne  contenir  de 
détails  circonstanciés  que  lors(|ue  des  irrégularités  importantes 
sont  constatées  ou  lorsqu'il  s'agit  d'appeler  1  attention  du  Ministre 
sur  des  défectuosités  graves,  auxquelles  il  importe  de  remédier 
d'urgence  :  dans  ce  cas,  l'inspecteur  général  adresse  son  rapport 
par  l'intermédiaire  da  eoimmandaiit  de  corps  d'armée. 

(n  L'inspecteur  général  devra  signaler  sur  une  feuille  à  part  les 
rapports  d'inspection  qui,  à  son  avis,  méritent  une  mention  par- 
ticulière. » 


N^  136.  Note  ministérielle  portant  adoption  du  paillasson 
comme  isolateur  des  fournitures  de  couchage  auxùicrire  non 
placées  sur  des  châlits.  (D.  Serv.  adm.;  Habillement,  Cam- 
pement^ Lits  Dillitaires  et  Invalides.)  [B.  O.,  p.  r*^  p.  3S8.] 

Paris,  le  iiO  mars  4894. 

Le  Ministre  a  décidé,  à  la  flate  de  ce  jour,  qu'il  sérail  fait  uMge, 
pour  isoler  du  sol  les  Courniiures  de  couchage  auxiliaire  mm. /m- 
cées  sur  des  cAâUts,  de  paillassons  conformes  i  la  deseripitioa  et 
an  devû^  ci-après  ; 

Ce  paillasson  est  eottfeotiomié  avec  da  glal  de  seigle  peigaé  et 
de  la  ficelle  goadronftée  à  trois  brins.  II  se  compose  de  55  à  iO 
betiillonây  cootenaat  ehacnn  environ  cent  brins  de  paille. 

Le«  bouillons  aonl  liés  ed  réunis  les  uns  à  côté  aes  autres,  an 
mo  jen  de  quatre  flceUee. 

Les  dimensions  du  paillasson  sont  de  : 

Loegoenr S*,(W. 

Lar|[«ar ^,7ll 

Epaisseur 0%04. 

Poids ÔSeoOè  6k. 

Ces  dimensions  ne  peuvent  être  rigeureusement  obserféesdans 
la  fabrication  ;  elles  varient  de  quelques  centimètres  en  plas  ou 
en  moins,  tant  dans  la  longueur  que  dans  la  largeur. 

Pour  fabriquer  ce  paillasson,  prendre  une  poignée  de  paille,  en 
égaliser  les  brins  du  côté  de  la  base  des  tiges,  puis  replier  celte 
poignée  sur  elle-même  de  manière  &  en  former  un  bottillon  ayant 
On,70  environ  de  lougneur. 
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Prendre  ensuite  une  ficelle  de  7  mètres  de  longueur  et  nouer 
fortement  le  bottillon  à  0^,07  ou  0>",08  de  l'extrémité  du  côté  où 
les  brins  de  paille  ont  été  plies. 

Exécuter  la  même  opération  avec  les  trois  autres  ficelles,  dont 
la  position  est  la  suivante:  la  2^  à  O^^S  de  la  i^]  la  3«  à  0">,48 
de  la  2*  et  enfin,  la  4^  à  0°^,07  ou  0'°,08  de  la  base  opposée.  Ce 
premier  bottillon  se  trouve  donc  serré  dans  le  milieu  des  quatre 
ficelles. 

On  opère  successivement  pour  les  autres  bottillons  comme  pour 
le  premier,  mais  en  les  alternant;  c'esi-à-dire  en  les  plaçant  de 
façon  que  si  la  base  des  tiges  du  1^'  bottillon  se  trouve  à  droite, 
celle  du  ^  soit  à  gauche,  celle  du  3®  à  droite  et  ainsi  de  suite. 
Cette  manière  de  procéder  a  pour  but  de  donner  plus  de  résistance 
aux  côtés  du  paillasson.  On  coupe  ensuite  les  quelques  épis  qui 
dépassent  sur  les  côtés. 

DBVIS. 

6^  de  glai  de  seigle  à  0  fr.  40 0  fr.  60. 

0^,460  de  flceUe  goodronnée  à  1  fr.  70  le  kilo 0  fr.  26. 


Total  :    0  fr.  86. 

Ces  objets  seront  confectionnés  dans  les  corps  de  troupe  et  cette 
confection  ne  donnera  lieu  à  aucune  allocation  de  main-d'œuvre. 
La  valeur  de  la  paille  et  de  la  ficelle  sera  remboursée  aux  corps 
de  troupe  par  imputation  au  budget  du  service  de  l'habillement. 

Lorsqu'ils  ne  serviront  pas,  les  paillassons  seront  conservés» 
autant  aue  possible,  dans  tes  magasins  des  corps  de  troupe.  A 
défaut  d  emplacements  suffisants  dans  les  casernes,  ces  objets  se- 
ront déposés  dans  les  magailins  à  fourrages  au  même  titre  que  les 
bottillons  de  selle  et  les  bat-flancs  pour  les  exercices  d'embarque- 
ment. 


N^  137.  Instruction  complémentaire  pour  Finspection  générale 

des  corps  a  infanterie.  {B.  O.,  p.  s.] 

Paris,  le  24  mars  1894 . 

Cette  instruction  est  semblable  à  celle  du  3  avril  1890,  sauf  les 
passages  ci-après  : 

DISPOSITIONS  APPUCABLES  A  TOUS  LES  CORPS 

D'INFANTERIE. 


L  —  REVUE  DE  DÉTAIL. 
Réparloiree  des  rteer? istos  et  des  disponibles. 

Art.  2.  L'inspecteur  général  se  fait  présenter  les  répertoires  des 
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réservistes  et  disponibles,  établis  conformément  aux  prescriptions 
du  chapitre  VI  de  l'instruction  du  28  décembre  1879,  édition  refon- 
dae  {Bureau  des  Réserves  et  de  F  Armée  territoriale). 

Il  s'assure  que  les  prescriptions  du  chapitre  VIII  de  la  même 
instruction^  relatives  au  passage  des  hommes  dans  les  diverses 
catégories,  sont  l'objet  de  recommandations  spéciales  aux  com- 
mandants de  compagnie. 

n  se  fait  présenter  également  les  répertoires  tenus  conformé- 
ment à  l'instruction  du  20  juillet  1890. 

Armement. 

Art.  4.  L'inspecteur  général  s'assure  que  les  officiers  sont  pour- 
vus du  revolver  modèle  i  874. 

Tous  les  corps  d'infanterie,  qui  ne  sont  pas  stationnés  dans  les 

filaces  où  le  service  de  Tartillerie  possède  des  salles  d'armes,  ont 
eur  armement  de  réserve  dans  les  magasins  installés  dans  les 
casernes. 

Les  fonctions  d'officier  d'armement  doivent  être  confiées  à  des 
officiers  ayant  suivi  les  cours  des  écoles  de  tir,  chaque  fois  que 
cela  est  possible. 

L'inspecteur  général  s'assure  que  l'armement  est  placé  dans  un 
local  convenable,  que  les  armes  sont  bien  entretenues  et  qu'elles 
peuvent  être  mises  en  service  au  premier  ordre  de  mobilisation. 

Un  ouvrier  armurier  en  plus  a  été,  dans  ce  but,  accordé  à  cha- 
que régiment  d'infanterie  (Circulaire  du  28  janvier  1876, /ouma/ 
militaire j  partie  réglementaire,  page  96).  Les  corps  sont,  en  outre, 
autorisés  à  employer  en  permanence,  pour  l'entretien  des  armes 
n'appartenant  pas  au  service  courant,  un  ouvrier  auxiliaire  par 
mille  armements  ou  fraction  de  mille  au  moins  égale  à  cinq  cents 
(Circulaire  du  8  août  1881). 

Enfin,  pour  assurer  le  bon  fonctionnement  des  armes,  les  fusils 
composant  l'armement  de  réserve  du  corps  doivent  être  mis  suc- 
cessivement en  service,  par  voie  de  roulement,  de  manière  à  chau- 
ffer les  armes  mises  en  service  à  chaque  appel  de  réservistes 
(Article  54  du  règlement  du  30  août  1884  et  note  ministérielle  du 
21  août  1888). 

L'inspecteur  général  rappelle  aux  corps  les  dispositions  de  la 
note  du  8  février  1888,  prescrivant  que  les  fusils  ne  recevront  plus 
la  marque  du  corps  sur  la  plaque  de  couche. 

L'inspecteur  général  vérifie  si  les  armes  confiées  aux  réser- 
vistes et  aux  hommes  de  l'armée  territoriale,  pendant  les  périodes 
d'instruction,  sont  ou  ont  été  l'objet  des  soins  nécessaires,  pour 
éviter  les  dégradations,  dont  les  chefs  de  corps  peuvent,  dans 
certains  cas,  être  rendus  pécuniairement  responsables  (Lettre 
collective  du  14  mars  1882,  n«  17,  3«  Direction,  2«  Bureau. 

L'inspecteur  général  s'assure  de  l'exécution  des  dispositions 
contenues  dans  la  note  ministérielle  du  12  avril  1886,  relative  au 
dégftt  des  munitions  mises  à  la  disposition  des  hommes^  dans  celle 
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do  43  oetobre  1888  eoneeinaiit  Ul  oonaommation  des  nvntUoiiB 
d'exercice,  et  dans  celles  des  96  noTcmbre  1885  et  23  déeembre 
1888,  ayant  trait  au  versement  des  étois  ponTaiit  e^nteair  des 
matières  explosibles  ei  aux  mesores  à  prendre  pour  assurer  la 
conserratieQ  du  laiton  des  étuis  de  cartouche  provenant  do  tir. 

Le  Ministre  de  )a  guerre  reçoit  fréquMament  des  demandes 
formées  par  des  conseils  d*administratioii,  à  l'effet  d'obtenir  les 
ouvriers  d'autres  corps  susceptibles  d'occuper  l'emploi  de  capo- 
ral-armurier. Aux  termes  de  Tartiole  S3  du  règlement  du  30  aoM 
1884,  le  Ministre  n*a  pas  à  intervenir  pour  procurer  aux  corps 
les  ouvriers  armuriers  doot  ils  peuvent  avoir  besoin.  Les  maîtres 
armuriers  sont  tenue  de  former  eux-mêmes  leurs  ouvriers,  et  les 
tarifs  pour  l'eniretien  et  la  réparation  des  armes  ont  été  calculés 
dana  cette  prévision. 

Les  ouvriers  armuriers  envoyés  en  manufaciure  doivent  être 
inscrits  au  tableau  d'avancement  pour  le  grade  de  capotai,  afin 
de  pouvoir  être  admis  à  se  rengager. 

Le  changement  de  corps  d'un  ouvrier  militalte  ayant  fait  dans 
les  manufactures  d^armes  les  chefs-d'œuvre  exigés  des  candidats  à 
l'emploi  de  chef  armurier,  ne  doit  pas  être  prescrit  d'office.  Toute 
demande  faite  dans  le  but  d'obtenir  un  diangemeikt  de  corps  en 
faveur  de  militaires  de  cette  catégorie  doit  être  aooompagoée  des 
consentements  des  deux  chefs  de  corps  intéressés. 

Toutefois»  le  passage»  dans  un  escadron  du  train  des  équipages, 
d'un  caporal  ou  d'un  ouvrier  armurier  d'un  corps  d'inffluaterie 
porté  au  tableau  d'avancement  pour  remploi  de  chef  armurier  de 
i*  classe,  peut  être  prononcé  d^o£fio9. 

Serrice  des  écnries.  —  Matériel  (harnaebement  et  ferrage). 

Art.  8.  L'inspecteur  général  s'assure  que  le  service  des  éouries 
est  organisé  et  fonctiomie  conformément  aux  prescriptions  du 
chapitre  XLI  du  décret  du  28  décembre  1883»  portant  Âglemeftt 
sur  le  service  intérieur  des  troupes  d'infanterie. 

Il  constate  si  les  dispositions  du  règlement  du  5Hi  février  1883, 
sur  le  fonctionnement  de  la  masse  d^ntretien  du  harnachement 
et  ferrage  (1**  DinetUm,  Sf  Jlureau)f  sont  rigoureusemnit  obser- 
vues* 

Dans  les  1«^  14«  et  18^  corps  d'srmée»  ehai^r^  de  la  mise  en 
essai  du  règlement  du  ii  octobre  1880»  sur  le  service  du  harna- 
ehement,  ii  se  rend  compte  des  conditions  dans  lesquelles  oette 
expérience  se  produit  et  propose,  s'il  y  a  lieu,  les  modifioatioBS  à 
introduire  dans  le  règlemeal  définitif. 

Il  s'assure  qu'un  approvîsonnement  de  fisirares  de  réserve  pour 
les  chevaux  d'officiers  et  de  troope  a  été  constitué  et  que  les 
oorns  se  conforment  aux  prescriptiens  de  la  circulaire  ministé- 
rielle du  16  janvier  1891  {Dirtctim  de  rinfmUriê,  i«  Avesn), 
relative  au  renouvellemeni  on  à  rechange  de  ces  fermresw 
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Remonte  de&  oflkitri^  àumm  et  molelt  d*  lifii|M. 

Art.  9.  L'impectenr  général  s'assare  que  les  eberaos  d'offi- 
ciers^ ainsi  que  les  ehevanx  et  mulets  de  troupe^  remplissent  les 
conditions  désirables  et  qn'ils  sont  convenablement  soignés. 

H€fM  Q9  9OaS^NBet0f9« 

^  Art.  1(.  L*înspeeteur  général  rend  compte  dans  un  rapport  spé- 
cial {Direcfion  de  Flnfanterie^  2®  Bureau)  des  dispositions  prises 
I^our  améliorer  la  situation  malérîelle  des  sous- officiers  et  signale 
es  difficultés  qui  s'opposent  à  l'organisation  d'un  mess  dans  les 
corps  où  il  n'en  existe  pas» 

II.  —  EXAMEN  DE  L'INSTRUCTION. 

Iiatruclicn  des  offiders.. 

Art  i3.  L'inipectevr  général  se  fait  pfésenter  ks  programmes 
des  conférences  rëgiment«ires,  qoi  doivent  être  faites  eonformé- 
mentaux  ptreseriptioiis  de  la  oiiculaire  du  16  mai  i878  {i'^Dtrtc- 
Oan,  3*  Bureau), 

Il  s'assare  qu'il  est  fait  mention  snr  les  femUets  dn  personnel 
et  sur  les  feuilles  de  notes  individuelles ,  des  encouragements 
adressés  par  le  Ministre  aux  officiers  qui  ont  fourni  des  travaux 
d'étude  remarquables  (Lettre  collective  du  21  novembre  1882 
{i^  DireeU^n^  2»  Bureau). 

il  constate  SI  le»  ofâeîeni  d'«]ptp«ovifiM>aBemenf  ont  SfCcmapli  le 
stage  d'un  mois  prescrit  par  les  circnlairiss  du  5  juillet  1882  et  du 
10  avril  1883  (l'*  Diredian^  2*  Bureau)^  et  s'assare  qu'ils  sont  aptes 
à  remplir  leurs  fonctions  à  Tintérieur  comme  en  campagne. 

Il  s'assure  que,  partout  où  cela  est  possible,  un  cours  d'équita- 
tion  est  organisé  et  fonctionne  régulièrement. 

L'inspecteur  général  établit  dans  chaque  corps  l'état  nominatif 
des  officiers  qm  possèdent  des  connaissances  spéciales  ^art  mili- 
taire, topographie,  géographie,  tactique,  tir^  etc.),  ei  qui  peuvent 
èive  désignés  comme  prof essenrs  dans  les  éeoles  mUitakes,  consme 
membres  de  commissicms  d'études  on  d'examen,  on  chargés  de 
missions  particulières. 

Iiuirnctioa  de  la  Uoa|^» 

Art.  14.  Llnspectenr  général  eonstale  si  Ui  troape  se  présente 
hies  sons  les  anaes;  si  les  écoles  dn  soldat,  de  eonq>agnie,  de 
bataillon  et  de  régiment,  à  rangs  serrés,  s'exécutait  arec  l'ordre, 
la  vignenr  et  Tensmlde  néeeseaires» 

Son  attention  se  porte  d'une  manière  toute  spéciale  sor  les 
ezsraces  en  ordre  dîq^wsé.  Il  fidt  exéeufor  en  sa  présence  di- 
verses manceuvies  en  terrain  varié,  diaprés  des  thèmes  qu'il  aura 
didsis. 
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Il  rappelle,  s'il  y  a  lieu,  à  la  stricte  observation  des  règlements 
(Lettre  ministérielle  du  3  décembre  i888). 

Il  s'assure  que  les  prescriptions  de  la  circulaire  du  iS  mai  1877, 
relative  au  chargement  du  sac,  sont  observées. 

Il  vériQe  si  les  soldats  ayant  accompli  une  période  d'instruction 
dans  les  escadrons  du  train  des  équipages  sont  en  mesure  de  con- 
duire les  voitures  ou  les  caissons  de  munitions. 

Il  se  fait  rendre  compte  de  l'exécution  des  prescriptions  de  la 
note  ministérielle  du  6  mars  1890,  relative  au  stage  à  faire  dans 
la  cavalerie  ou  le  train  des  équipages  militaires,  par  des  soldats 
des  corps  d'infanterie  destinés  à  devenir  ordonnances  des  officiers 
montés. 

Les  résultats  de  l'examen  de  Tinstruction  pratique  des  officiers, 
sous-officiers,  caporaux  et  soldats  font  l'objet  d'un  rapport  spécial 
[Infanterie f  S«  Bureau). 

L'inspecteur  général  examine  d'une  façon  toute  particulière 
les  conditions  dans  lesquelles  sont  appliquées  les  prescriptions 
relatives  à  la  marche  annuelle  de  l'instruction  (Circulaires  des 
7  octobre  1887,  23  octobre  1889  et  13  novembre  1890). 

Il  constate  les  résultats  de  l'application  du  règlement  du  9  no- 
vembre 1890  et  de  la  circulaire  du  29  décembre  1890,  relatifs  à 
l'instruction  des  dispensés  en  vue  du  recrutement  des  officiers  de 
réserve. 

Manœuvre  da  canon  et  de  la  pompe  à  incendie. 

Art.  17.  L'inspecteur  général  s'assure  que  la  manœuvre  du 
canon  est  enseignée  dans  les  corps  do  troupe  aflPootés  à  la  défense 
des  places  fortes  ou  des  forts. 

Il  vérifie  si  une  équipe  spéciale  est  exercée  à  la  manœuvre  de 
la  pompe  à  incendie.  (Circulaire  du  13  novembre  1890.) 

Gymnastique  et  esciime. 

Art.  18.  L'inspecteur  général  examine  les  écoles  de  gymnas- 
tique et  d'escrime. 

Gymnastique.  —  Il  s'assure  que  le  matériel  de  gymnastique  est 
en  bon  état  et  conforme  à  la  nomenclature  contenue  dans  le  ma- 
nuel du  26  jnUlet  1877. 

Dans  les  détachements  qui  manquent  encore  de  matériel  fixe,  et 
qu'il  y  aurait  intérêt  à  pourvoir  ae  ce  matériel,  les  constructions 
nécessaires  feront  l'objet  de  demandes  établies  dans  les  conditions 
déterminées  par  la  circulaire  ministérielle  du  12  mai  1888,  et 
seront  adressées  an  Ministre  (!'*  Direction^  2«  Bureau). 

Les  plus  grandes  précautions  doivent  être  prises  pour  éviter  les 
accidents. 

L'inspecteur  général  rend  compte  dans  un  rapport  spécial 
(Direeiion  de  t Infanterie,  2*  Bureau)  des  résultats  de  l'applica- 
tion de  la  note  ministérielle  du  10  décembre  1889  en  ce  qui  con- 
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cerne  renvoi»  tons  les  deux  ans,  à  TEcole  normale  de  gymnas- 
tique, d'un  sous-ofBcier  par  corps  de  troupe. 

Il  accorde  aux  moniteurs  et  aux  élèves  qui  se  seront  le  plus  dis- 
tingués des  gratifications  qui  sont  décernées  à  la  revue  d'honneur 
et  peuvent  s  élever  à  60  francs  par  régiment  d'infanterie. 

Il  veille  à  ce  que,  dans  cet  enseignement,  comme  pour  tous  ks 
exercices  du  corps,  on  ne  s'attache  pas  seulement  à  former  quel- 

aues  sujets  exceptionnels,  en  négligeant  l'instruction  qu'il  importe 
e  donner  à  tous  les  hommes,  en  vue  -de  développer  leur  force 
physique  et  leur  adresse. 

Escrime.  —  L'inspecteur  général  s'assure  que  les  prescriptions 
réglementaires  concernant  l'enseignement  de  l'escrime  sont  obser- 
vées et  que,  notamment,  les  soldats  ne  le  reçoivent  qu'à  partir  de 
la  deuxième  année  de  service. 

Il  examine  les  dispositions  prises  pour  donner  cet  enseignement 
aux  officiers  et  aux  sous-ofiiciers. 

Les  prévôts  désignés  pour  suivre  le  cours  d'escrime  de  l'Ecole 
normale  doivent  être  inscrits  au  tableau  d'avancement  pour  le 
grade  de  caporal,  s'ils  ne  sont  pas  déjà  pourvus  de  ce  grade. 

Écoles  de  natation,  boxe,  bâton  et  canne. 

Art.  19.  L'inspecteur  général  examine  si,  pour  les  écoles  de  na- 
tation, la  boxe,  le  bâton  et  la  canne,  on  s'est  conformé  aux  prin- 
cipes établis  par  le  manuel  de  gymnastique  du  28  juillet  1877,  et 
s'il  a  été  tenu  compte  des  prescriptions  de  la  circulaire  ministé- 
rielle du  13  novembre  J.8U0  sur  la  marche  annuelle  de  l'instruc- 
tion. 

Il  constate  les  conditions  dans  lesquelles  a  pu  être  installée 
l'école  de  natation. 

Il  s'assure,  enfin,  qu'en  ce  qui  concerne  la  réforme  et  le  rempla- 
cement du  matériel  des  diverses  écoles  rëgimentaires  en  général, 
on  procède  d'après  les  indications  des  instructions  du  22  décem- 
bre 1887  et  du  12  mai  1888. 

IV.  —  TRAVAUX  DE  CLOTURE  DE  L'INSPECTION. 

Élèves  officiers. 

Art.  25.  L'admission  au  concours  pour  l'Ecole  militaire  d'infan- 
terie constituant  une  véritable  proposition  pour  le  grade  de  sous- 
Uentenant,  l'inspecteur  général  s'assure  que  les  candidats  présen- 
tent toutes  les  garanties  que  l'on  doit  exiger  d'un  officier.  Le  fait 
de  réunir  les  conditions  d'ancienneté  et  d'instruction  requises  ne 
saurait  donc  créer,  à  lui  seul,  des  droits  à  une  proposition. 

La  nature  des  punitions  encourues  par  les  candidats  doit  être 
l'objet  d'une  attention  toute  spéciale. 

L  inspecteur  général  examine  avec  le  plus  grand  soin  les  can- 
didats sous  le  rapport  de  l'aptitude  professionnelle.  Il  8*assure 
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qa'ilioiit  exeroé  effiectiTement  les  fonoiioas  de  laor  grade  ti  a'ea 
ont  pas  éiè  dispensés  d'vuM  manière  abofliyot  «&  vue  de  la  piépa* 
ration  de  leon  ezameiiB.  U  se  oonforma,  à  oei  4gaid,  auK  dispo- 
ntioBS  de  la  lettre  coUeetiva  du  âtf  avril  i88». 

EiflnâBs  dw  aCfiôen  (uropoiéi. 

Art.  26.  Les  caodidals  sont  examinés  sur  : 

1«  La  tactique  de  rinfinxterie  ; 
^  Le  seryiee  en  campagne  ; 
30  Le  tir  des  armes  portatives  ; 
4^  La  fortificatkm  passagère. 

L'inspecteur  ffènéral  flTassnre,  en  outre,  que  les  candidats  au 
grade  de  chef  de  bataillon  et  de  capitaine  soui  aptes  à  conduire 
un  cheval  devant  la  troupe  pendant  les  manceuvres. 

11  contrMe  avec  la  plus  grande  attention  nnstruction  générale, 
rinstruction  militaire  et  les  aptitudes  au  commandement  des  can- 
didats aux  grades  supérieurs. 

L'inspecteur  général  fixe ,  pour  les  examens,  une  date  posté- 
rieure au  45  juillet,  de  façon  que  les  officiers  détachés  comme 
élèves  dans  les  écoles  de  tir  et  de  gymnastique»  qui  seraient  can- 
didats à  Favancement,  puissent  sunir  les  épreuves  à  leur  rentrée 
au  corps. 

iLnol«Ml6  nmiMa  des  cmdiilitt  à  f auncMMiÉ  et  ctntiiftnt  rfs>issl 

dM  iaicriptioBi  «u  det  f iséSMilititfis. 

Art.  27.  Les  candidats  proposés  pour  l'avanoennsat  devront 
avoir  Tancienneté  minima  déterminée  ci-après,  savoir  : 

Les  chefs  de  bataillon 31  décembre  1886. 

Les  oapUaines 31  décembre  1884. 

Les  lieutenants 31  décembre  i^B. 

Le  gouverneur  militaire  ou  commandant  de  corps  d'armée 
adresse,  avant  le  i^  juillet^  au  Ministre  (1^*  Direction^  i^  Bureau), 
un  état  indiquant  pour  chaque  nature  de  oroposition  (avance- 
ment. Légion  d'honneur,  médaille  miJttaire)  le  nombre  des  can- 
didats qui,  réunissant  les  conditions  voulues  pour  être  proposés, 
sont  placés  à  la  date  du  1®'  juillet  dans  le  ressort  de  chaque  com- 
mission régionale;  cet  état  est  nominatif  poor  les  candidats  aux 
grades  de  clief  de  bataillon  et  lieuteaant-oolonel,  numérique  pour 
tons  les  autres  candidats. 

Après  vérification  des  renseignements  ainsi  envoyés,  le  Ministre 
fixe,  et  fait  oonnaitre  avant  le  i*'  septembre,  à  chaque  oottmîs- 
sion  régionale,  la  part  qui  lui  revient  dans  les  inscriptions  et  les 
présentations. 

Dans  Ja  6«  région,  la  commission  d'arme  de  rinfanterie  se  sub- 
divise en  deux  groupes  opérant,  sous  la  présidenoe  dn  comman- 
dant du  oorps  d*ariBée,  le  premier  pour  les  ii«  et  12«  divisions  et 
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las  J^alaiUons  de  dàSMeurs  autres  que  eeox  de  la  divi«ioxi  de 
Saiai*UUitel>  le  eeeond  pour  les  groupes  de  la  division  de  Saint- 
Mihiel  et  les  régiments  légkinaox. 

Aux  termes  da  tnNfiième  paragraphe  de  l'article  6  du  décret  du 
i  avril  4880,  les  eommiiidants  supérîean  de  la  défense  et  leurs 
adjoints»  qvand  il  y  a  lieu,  ne  doivent  être  admis  dans  la  oommis- 
sion  régionale  de  leur  corps  d'armée  que  s'il  se  tronve  dans  leur 
comm  andeaient  des  troupes  d'inianterie  relevant  entiàremeni;  de 
leur  autorité  pour  toutes  les  parties  du  service,  soit  par  applica- 
tion du  règlement  du  4  décembre  1886,  soit  en  exécntion  d'une 
déeiaiaA  partioulière  du  commandant  du  ocArps  d'armée.  Lorsque 
les  eotnmaadants  supérieurs  de  la  défense,  ou  leurs  adyoints, 
n'ont  sur  ces  troupes  qn'une  action  territoriale,  ils  ne  sont  pas 
appelés  à  faire  partie  de  la  eamaûssîon  régionale. 


Propositions  poor  des  fonctioas  spéciales. 


Tn\^  ctfilaïBeifw  réfimeit  snUifiarasaire 
«4  OB  pAT  k«UiUoQ  loriMiit  corpe,  en  se  conCor- 
.iiiADt  aux  preseriptioDS  de  la  leUre  collectÎTe 
In*  58,  do  z8  mars  4SS9  {Ùireeiiim  de  THfim- 

PooT  renpltn  ^'adjttJenl-niBJer . <  terie  ;  8«  bmreau), 

I    fna  limteiiaats  de  4'*  «Iswe  par  j^gtauit 

[xésionai. 

ties  propositions  seront  faites  d'office,  quand 
j1 11*7  anra  pas  de  ceiidiéats  ToUNitairet, 

Pour  l'emploi  d'adjoint  ati  dref  de) 
eerpi  daas  les  Tégimeiits  régio-lDeslieiiteBatttade  4»de8M. 

Des  cipitekeB  dans  ks  eonditiens  spécifiies 
h  l'article  70  de  rinstruction  commone  a  toutes 

Pour  l'emploi  de  trésorier Iles  armes. 

Pour  rennÂeide  capHmiie  d'heibaie-<     k  défaut  de  capitaioet,  dee  lieutesaots.  La 

prepeaitiee  éUUie  en  laireiir  de  ces  demiera 
n'aura  d'eflEet  que  lors  de  leur  promotion  au 
grade  de  capitaine. 

Des  lieoteaants  dans  les  conditions  spécifiées 
à  Varllcle  70  de  Tinstrudion  commune  a  toutes 
Poor  l'emploi  d'adjoint  au  trésorier.  \  les  âmes. 

Peerfeafloi  le  btitenail4ré8oder<     ▲  délsut  de  lienlenuitft,  des  sous-UenieDants. 
ém  WtaîUonslonnanteorps  .  •  .1  La  preposiliea  étabJie  en  faveur  de  eea  derniers 

n'aura  d'effet  que  lors  de  leur  promotion  an 
grade  de  lieuienant. 

Des  Bous-Ventenants  eu  des  lîeuteneols  de 

^  cUsse  ajraet  jm  moine  diq  ens  de  serviee  eSbe- 

jiif  et  stteee|*tiMes  de  remplir  les  fonctions  d'offi- 

Pourl'eiiiBlMdeporie-dfapeui.  .  .  ./cier  d'armement  délégué  pour  rbaVillement.  La 

*  proposition  éiaWie  en  farenr  des  sous-lieutenants 
n'aura  d'effet  que  loM  de  ieer  ^emolioneusnde 
de  tmstenairt. 
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Lorsque  les  capitaines  proposés  poar  les  emplois  d'adjudant- 
major»  de  trésorier  et  de  capitaine  d'habillement,  et  les  lieute- 
nants proposés  pour  les  emplois  d'adjoint  au  trésorier  consentent 
à  remplir  ces  fonctions  dans  tous  les  corps  indistinctement,  men- 
tion en  est  faite  sur  l'état  de  proposition,  aaquel  est  jointe  la 
déclaration  écrite  de  chaque  candidat,  et,  dans  ce  cas,  rétat  est 
transmis  au  Ministre. 

Les  états  de  concours  pour  les  fonctions  spéciales  ne  sont  vala- 
bles que  jusqu'à  l'arrivée  au  ministère  du  travail  d'inspection  de 
chaque  corps. 

Les  chefs  de  corps  doivent  se  préoccuper  à  l'avance  du  rempla- 
cement de  leurs  officiers  comptables  et  de  la.désîgnation  de  l'adju- 
dant-major  appelé  à  exercer  les  fonctions  de  capitaine-major 
pendant  les  grandes  manœuvres  et  en  campagne. 

Permutations  et  chaDgemonts  de  corps.  Cadre  eomplémeniaire. 

Art.  34.  Les  majors  ne  peuvent  être  admis  à  permuter  d'office 
avec  des  chefs  de  bataillon,  qu'après  avoir  accompli  deux  années 
d'exercice  de  leurs  fonctions.  Les  majors  nommés  d'office  pour- 
ront, en  outre,  permuter  de  gré  à  gré  dés  l'expiration  de  leur 
première  année  de  fonctions. 

Toutefois,  les  majors  ne  peuvent  jamais  permuter  avec  des  chefs 
de  bataillon  proposés  pour  la  retraite.  Les  demandes  de  permu- 
tation de  cette  nature  ne  seront  pas  transmises  au  Ministre. 

Les  chefs  de  bataillon  du  cadre  complémentaire  doivent  itre 
proposés  d^ office  pour  le  commandement  d'un  bataillon  aussitôt 
aucune  vocance  de  cette  nature  se  produit  danê  U  corps. 

Conformément  aux  dispositions  du  décret  du  19  novembre 
4887,  les  changements  d'emploi,  les  nominations  aux  emplois 
spéciaux  et  les  classements  dans  les  diverses  unités  ou  emplois 
sont  prononcés,  dans  le  même  corps  de  troupe,  par  le  général 
commandant  le  corps  d'armée  pour  les  officiers  des  grades  de 
capitaine,  lieutenant  et  sous-lieutenant. 

L'inspecteur  général  vérifie  si,  conformément  aux  prescriptions 
de  l'article  2  du  même  décret,  le  cadre  complémentaire  ne  com- 

f)rend  pas  plus  du  quart  des  non-valeurs  totales  du  régiment  dans 
es  emplois  de  capitaine  et  de  lieutenant  de  compagnie.  Il  prescrit 
ou  provoque  immédiatement  les  mutations  nécessaires  pour  rétablir 
cette  proportion  si  elle  a  été  dépassée. 

Il  s'assure  que  les  prescriptions  de  la  circulaire  du  28  mars 
1889,  relatives  au  classement  dans  les  compagnies  des  capitaines 
adjudants-majors  compris  dans  la  première  moitié  de  la  liste 
d'ancienneté  et  des  capitaines  du  cadre  complémentaire  sont 
observées,  et  que  les  officiers  de  ces  deux  catégories  sont  pourvus 
d'office  et  à  leur  tour  d'ancienneté  d'un  emploi  dans  les  compa- 
gnies aussitôt  que  les  vacances  se  produisent  et  sans  attendre  an 
décret  de  promotion. 

Si  la  vacance  résulte  d'un  décret  de  promotion,  elle  est  attri- 
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(adjudant-major  ou  capi^toiM  du  tMÎdre  eoeipiétneMarira),  ^m\t 
qae  «eit  l'^ncmimlé  du  ^eupitoiAe  nou^lèmoat  «féoté  Mterps 
par  promotioD  ou  mutation. 

La  même  règle  doit  être  «ppMquéo  mix  lieutenants  du  cadre 
eono^lémentaire  qui  doivent  être  pourvus,  d*après  leur  ancien- 
neté, des  vacances  qui  se  produisent  daûà  les  compagnies^  dô  telle 
sorte  que  le  caâre  complémentaire  soit  toujours  éoitiposé  des 
quatre  plus  jeunes  lieutenants. 

AftèTKieiit  fénidifue  àm  bateiUons  dëtaohtfs. 

Art.  35.  L*inspecteur  général  «'assure  que  le  relèvement  des 
bataillons  détachés  s'eifectue  diaprés  les  prescriptions  de  la  lettre 
coHecttTe  4û'6  décembre  4WT  {^tat-majè^  ^ênéml,  l»'^«hîttu), 
ott  tH>nfé^rffl6mfé!yt  nui  •dée^otts  partioulièr&ê  pdses  ^ut  «ertftins 
corps. 

Le  relèvement  des  compagnies  de  dépôt  dans  les  régiments  de 
zouaves  et  de  tiràllteurs  algériens  continuera  &  s'eftbctuer  toud  te^ 
àent.  ans,  conformément  à  la  décision  fioinistérielle  du  4  octdbfè 
1878.  Dans  les  coo^p^gnlee  de  dépôt  de  zouaves  stationnées  en 
France,  le  relèvement  périodique  ne  ^ra  «pipliqué  qu'aux  offi- 
ciers, ainsi  qu'4HiE  4KmfhoiâmT%^  tam-bonra  ot  loMpoftis  'tengagîte 
(Décision  ministérielle  du  13  décembre  1884). 

Le  relèvement  du  petit  dépôt  des  tirailleurs,  à  Avignon,  est 
réglé  par  la  dépêche  ministérieUe  du  6  octobre  1890  {Etat-major 
de  Catfhihf  H^  V^t^Mufy. 


DISPOSITIONS  PAÏlltC!traË&ES  ATfX  COKï>S 

SPÉCIAUX. 


»ATAÏLLt)WS  Dfi  CHASSfiWRS  A  î»îï». 

RecroleflieiR'tt  ifi'SMriMPliM. 

Ari.  37,  Llntfpetteur  général  s^assure  qua,  GonYofiti5meat  aux 
dispositions  contenues  dans  la  circulaire  du  }6  novembre  ifftl^ 
les  jeunes  soldats  incorporés  dans  les  bataillons  de  Chasseurs  a 
pied  sont  lestes,  vigoureux  et  bien  constitués. 

En  ce  qui  concerne  Spécialement  les  batafltons  de  chasseurs 
«iatiaMMtedbiMilefl  14P  ci  <15*  régionsi,  lea  ^eones  Sdldats  tloi/vient 
4ive»cfadi8la,  de  ^tiéférence^  même  s'Us  «ont  d'ime  iaille  4i#iiFéQ, 
parmi  les  hominBed'«ae  loH»  eowtiUitîoli  «i  habitais  à  la  mar- 
efaa^emiBDiièiignè/^Cîiroalaîre  4a  19  Miobl«  \%dSà^ 

Biot  ofiicîar  des  JmUùUûsis  de  «fauneiiM  i4  «pied  «désigiMS  j^air 
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être  détaché  d'une  manière  permanente,  est  affecté  à  on  régiment 
d'infanterie  et  remplacé  dans  son  corps. 
L'inspecteur  général  veillera  à  l'exécution  de  ces  dispositions. 

Exercices  gjmnasUqQee. 

Art.  38.  Les  gratifications  aux  moniteurs  et  élèves  qui  se  seront 
le  plus  distingués  dans  l'exercice  de  la  gymnastique  pourront 
s'élever  à  30  francs  par  bataillon  de  chasseurs  à  pied. 


RÉGIMENT  DE  SAPEURS-POMPIERS  DE  PARIS. 

Fonctions  spéciales. 

Art.  41.  L'inspecteur  général  inscrit  sur  les  listes  d'aptitude 
aux  fonctions  spéciales  dans  le  régiment  de  sapeurs-pompiers  de 
Paris,  savoir  : 

Pour  remploi  d'adjudant-major. .  .  .       Du  cepitaines  sealement. 

Pour  remploi  de  Irésorier.  .....  I     Des  capilaines  et.  à  déraut  de  capitaines,  des 

Ponr  remploi  de  capitaine  d'habillé- clieulenaats  dans  les  conditions  inoiqaées  pour 
moDl.. .fies  régiments d'infonterie. 

Ponr  l'emploi  de  capitaine-ingénieur.  C 

Poor  l'emploi  d'instructeur  de  gjm-  {    Des  capitaines  seulement, 
nastique ( 


BATAILLONS  D'INFANTERIE  LÉGÈRE  D'AFRIQUE. 

Recrutement. 

Art.  43.  Les  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique  sont  desti- 
nés, en  principe»  à  recevoir  : 

lo  Lies  liommes  qui  ont  encouru,  avant  leur  incorporation,  les 
condamnations  spécifiées  à  l'article  5  de  la  loi  du  15  juillet  1889, 
sur  le  recrutement  de  l'armée  ; 

â«  Les  militaires  compris  dans  les  différentes  catégories  déter- 
minées par  la  décision  ministérielle  du  10  avril  1890.  (BuUetin 
officiel,  partie  réglementaire,  page  794.) 

Ces  bataillons  reçoivent,  en  outre,  des  engagés  volontaires. 
(Art.  59  de  la  loi  du  15  juUlet  1889,  et  art.  6  du  décret  du  28  sep- 
tembre 1889.) 

EuToi  des  soldats  dans  les  compagnies  diMiplinaires  des  colobies. 

Art.  45.  Conformément  aux  dispositions  du  décret  du  il  octobre 
1^6  et  de  la  décision  ministérielle  du  5  octobre  1887,  les  oom* 
pagnies  disciplinaires  des  colonies  doivent  recevoir  : 

i<»  Des  hommes  condamnés,  postérieurement  à  leur  incorpora- 
tioD,  à  une  peine  correctionnelle  de  plus  de  six  mois,  pour  délits 
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communs,  c'est-à-dire  prévas  et  punis  par  le  Gode  pénal  ordi- 
naire; 

20  Des  militaires  qui,  depuis  leur  arrivée  sous  les  drapeaux,  se 
sont  attiré  plus  d'une  conaamnation  correctionnelle,  de  quelque 
durée  que  ce  soit  et  pour  n'importe  quel  fait; 

3^  Des  militaires  condamnés  à  une  peine  corrertionnelle  de  plus 
de  six  mois,  sans  distinction  de  délit,  qui  auront  fait  preuve  d  ins- 
tincts pervers  et  se  seront  montrés  incorrigibles  durant  leur  dé- 
tention ou  depuis  leur  arrivée  aux  bataillons  d'infanterie  légère 
d'Afrique; 

4^  Des  soldats  des  sections  soumises  au  régime  des  pionniers 
dans  les  compagnies  de  discipline,  à  l'égard  desquels  les  moyens 
ordinaires  de  punition  auront  été  reconnus  impoissants. 

Les  hommes  appartenant  à  ces  catégories  doivent  avoir  au 
moins  douze  mois  de  service  à  faire,  au  moment  de  leur  mise  en 
route  pour  le  dépôt  des  compagnies  disciplinaires  des  colonies 

S  décret  du  2  février  1891).  Leur  désignation  poar  ces  compagnies 
oit  être  faite  conformément  aux  prescriptions  de  la  décision 
ministérielle  du  10  avril  1890. 

L'inspecteur  général  s'assure  de  l'exécution  des  prescriptions 
du  décret  du  27  juillet  1886,  relatives  aux  punitions  à  infliger 
aux  soldats  des  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique. 


COMPAGNIES  DE  DISCIPLINE. 

Ûceanmlion  i  anppatation  des  senrices. 

Art.  46.  Organisation,  —  L'inspecteur  général  examine  si  l'on 
s'est  conformé  au  décret  du  5  juillet  1890,  portant  organisation 
des  compagnies  de  discipline,  et  à  l'instruction  du  9  juillet  1890, 
pour  l'application  de  ce  décret. 

Supputation  des  services.  —  Il  fait  observer  que,  si  la  mention 
de  la  campagne  ne  doit  pas  être  faite  sur  les  livrets  individuels 
des  disciplinaires,  le  temps  passé  par  ceux-ci  en  Afrique  doit 
néanmoins  figurer  sur  les  livrets  ou  registres  matricules,  de  ma- 
nière à  pouvoir  être  rappelé  ultérieurement  sur  les  états  de  ser- 
vices; car,  en  cas  d'admission  à  la  retraite,  la  loi  de  1831  accorde, 
sans  distinction  aucune,  le  bénéfice  de  la  campagne  à  tout  service 
en  Afrique,  quand  il  est  valable  pour  la  pension. 

RÉGIMENTS  DE  TIRAILLEURS  ALGÉRIENS. 

Organisation. 

Art.  53.  L'inspecteur  général  examine  si  les  prescriptions  de 
la  décision  ministérielle  du  15  mai  1872,  relatives  à  la  tenue  des 
officiers  indigènes,  et  celles  de  la  décision  ministérielle  du  9  juin 
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1989»,  nolAtives  h  runifonn^  des  Qfâoiorft  du  Qiuba  fr^gaiAt  vhA 
exactement  suivies. 

D'appà»  le  déeoet,  du  %i  mai»»  tô7A,  toe  dfictaMi  Mif  èaeB  des 
régiraontft  de  ticaUleiurs^  «J^ériena  pimteitli  ê4re  «4)9«lés«aa  gradik 
de  capitaine  et  à  de&emploi8id'Qffî^roompUble,atleamititaiva»* 
iodlgènes  sont  suseepUblea  da  devenir  sona^ofâcieors'  oomptaUes 
dans  lea  mémea  cor^a.  L'iAapectQOF  général  s'aasiMre  q^ua  îasoffi-» 
ciars  at  soaa-olfieier9  préseBtéa  pone  cet  emplois,  s'il  en  esiaia» 
possèdent  Tinatruotioft.  géAteale*  ei  l'apUtiKqki  aéeas^airas  efb  U 
recommande  aux  chefs  de  corps  d'user  des  moyens  en  laac  yoU'» 
voir  pour  développer  rinstmolion  dea  sona^oCOcier a  indigèass.  La 
prima  d'engaganoenl  aitribaéa  aux  indigènes  sarvaAft  dans  ]m 
régiments  de  tîraîUaaraalgérieBa  «st  de  400  franos;  laa.iDtévaiaéa 
raçevroni,  la  joujr  de  leogagaBient  au  da  rengagpenftant t  m^e 
somme  de»  390  franaa»  et  iâO  francs  dsux  aua  après  (Art.  15  da 
décarat  d«  29  m^ai  1860,  sur  le  senFÎoa  de  la  solda,  iabUau  3,  u^  ï)^ 

le  Présideni  du  Conseit,  Miniêir^de  Uxgverre^ 
Signé  :  G.  DE  Frbtcihet. 


*«*^>^*'«'^*^'*^^^^^^*^**w*^WHiHMWW'W*w««w*N 


N®  138.  Décision  mmistérielle  autorisant  les  corps  d infanterie 
à  faire  transformer  en  vestes  les  tuniques  hors  détat  dêtre 
maintenues  d  la  collection  n*  2.  (D.  berv.  adm.;  Habillement, 
Campement,  Lits  militaires  et  Invalides.)  [B.  O;,  p.  r., 
p»  360.] 

Paris,  Utt  mars.  4fi9i. 


Sangle  bai  d)»  permettre  aux  corps  d*inftintepie  dathrer' vn  hon- 
«nploi  des  tuniques  trop  défraîobtes  fionr  être  mainteattefl  à  Ic^ 
collaclion  d'extérienr,  le  Ministre  a  décidé  qne  ces  taoiqves  pavr^ 
ront  être  transformées  en  vestes  au  compte  des  fonds  prartioalîers 
de  la  BHfcsse  d'bebîilement. 

La  transformation  sera  exécutée  d'après  laa  indications  ci- 
après  : 

Découdre  le  collet  en  drap  de  distinction  jonquille  et  le  rem- 
placer par  un  ooliet  an  drap  du  fond  pris  dans  lajiii^;,  placer  à 
chaque  angle  des  pattes  à  numéros  et  des  chiffres  découpés  an 
drap  hors  de  service,  aux  coulaura  adoptées  pour  la  veste. 

Découdre  l'anglaise  du  côté  gauche  et  la  rétrécir  selon  la  gros- 
sevir  que  Ton  vaut  obtenir,  de  manière  à  n'avoir  pas  à  rafkira  les 
boutonnières  et  è  ee  que»  lorsqu'elle  eat  recouaue,  ki  Mgne  dea 
boutonnières  se  tra«Te  à  pen  près  au  millea  deia  poitrine. 
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Ffuyra  de  Otonvalles  bouLooiùères  au  bas  w  deasout  da  la  ceu^ 
ture^  dont  la  detniàre  deyra  arpiver  à  S&wn  %avvtou^\i>  b^cd  da 
l'effet. 

Fermer  légèremeiàb  lea  sepi  bottionoiàvea  ooJKervées»  pou?  j 
reeevoiir  des  petits  boaions  d'onifocmd  au  lieu  de  groa. 

Rétrécir  l'anglaise  de  droite,  de  maniièFe  que  les  boutons  se 
troaveaot  yia^à-vis  Je  «lilieu  de  la  poiLrine  ;  fenooer  en  reprise  les 
bontooiûèrefl  qui  n'auraient  pas  été  sapprîméea  par  la  recoupe. 

Bnleveir  les  brides  d'épaules  et  lea  poebee  de  la  jupe. 

Découdre  les  jupes  par  derrière,  pour  enleYor  le  duap  en  excé- 
dent, les  aouhise8>  et  lea  baaques  du  dos  ;  recouper  le  bas  de  la 
jupe  de  façon  qu'étant  terminée  elle  mesure»  tout  autour,  environ 
i^Q/BOBx  de  bauteup  appairente^  non  compris  le  vem-pli  du  bas  qui 
sera  de  BO"»"*. 

Faire  rejoindre- ensuite  jusqu'au  milieu  du  dos  les  deux  partiee 
de  la  jupe  conservées^  et  les  assemblejir  par  une  coulure  vertir 
cale. 

Adapter  à  rintérieur,  du  cAté  gauche,  une  poche  dite  en  porte-- 
feuille,  faite  avec  une  des  anciennes  poches  de  la  tunique. 

Pour  obtenir  des  vestes  plus  larges,,  on  ajoufa^a,  s'U  y  a  lieu, 
des  morceaux  sous  les  bras. 

Les  petits  boutons  d'uniforme  seront  prélevés,  de  préférence, 
sur  les  vestes  hors  de  service. 

Prix  de  la  transformation  par  la  main-d'œuvre  militaire  : 
0  fr.  75. 


N^  139.  Circulaire  relative  à  rapplisalion  de  la  lot  du  26  mars 
1891,  sur  r avancement  des  sous-lieutenants.  [B.  0.,  p.  r., 
p.  362.} 

Paris,le2avriH891. 

Mon  cher  Général',  aux  termes  de  la  loi  du  26  mars  dernier,  les 
promotions  au  grade  de  lieutenant  des  sous-Hentenants  ayant 
pins  de  deux  ans  de  grade  seront  faites  par  séries  échelonnées,  de 
façon  à  être  complètement  effectuées  dans  le  délai  maximum 
d'un  an. 

Des  doute»  pouvant  s'élever  sur  la  manière  dont  les  dispositions 
de  ceUe  loi  doivent  être  appliquées,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire 
connaître  que  ces  promotions  n^enlraineront  aueunC'  mutation 
d'un  corps  à  un  autre.  Les  sous^lieutenants  promus  resteront  à 
leur  corpe,  de  mèmet  que  le»  lieutenants  de  2*  elasae  nommés  à  la 
l^^  classe. 

Mais,  afin  de  sauvegarder  les  droit»  éventuel»  des  officier»  aui 
commandement  de»  compagnie»,  il  j  aura  lieu,  dans  chac[ue  corps 
de  troupe  d'Infanterie,  oe  se  rapprocher  de»  la  oompoMtion  nor^ 
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maie  du  cadre  en  affectant  autant  que  possible  à  chaque  compa- 
gnie un  lieutenant  de  1'®  classe  et  un  lieutenant  de  2«  classe  ou 
un  soQS-lleutenant,  les  quatre  plus  jeunes  lieutenants  de  2*  classe 
étant  toujours  affectés  au  cadre  complémentaire. 

II  vous  appartiendra  de  prononcer  les  mutations  nécessaires 
pour  l'exécution  de  ces  prescriptions. 

J'ai  décidé  en  outre  que,  sous  aucun  prétexte,  les  sous-lieute- 
nants ne  seront  distraits  du  service  de  compagnie,  qui  doit  être 
considéré  comme  le  complément  indispensable  de  Tinstruction 
qu'ils  ont  reçue  dans  une  école  militaire. 

En  conséquence,  tous  les  emplois  spéciaux,  soit  dans  Tintérienr 
des  corps  de  troupe,  soit  en  dehors,  seront  réservés  aux  lieute- 
nants. De  même,  les  officiers  de  ce  grade  pourront  seuls  être  dési- 
gnés pour  suivre  les  cours  d'une  école  régionale  de  tir  de  TEcole 
normale  de  gymnastique  et,  éventuellement,  de  TEcole  des  tra- 
vaux de  campagne.  Enfin,  les  emplois  d'adjoint  au  chef  do  corps 
et  d'adjudant-major  dans  les  régiments  régionaux  seront,  en 
raison  de  leur  importance,  exclusivement  donnés  à  des  lieutenants 
de  V^  classe. 

Toutefois,  ces  prescriptions  n'auront  pas  d'effet  rétroactif. 

Signé  :  G.  de  Fretginet. 


N®  140.  Circulaire  ministérielle  au  sujet  de  rinterprf.tation  des 
circulaires  des  18  juillet  et  II  octobre  1890,  sur  la  remonte 
de  la  gendarmerie.  [B.  O.y  p.  r.«  p.  363.] 

Paris,  le  s  avril  4894. 

Mon  cher  Général,  des  rapports  fournis  par  les  officiers  de 
gendarmerie  au  sujet  des  chevaux  livrés  par  les  régiments  de 
cavalerie  et  d'artillerie,  il  résulte  : 

10  Que  les  circulaires  ministérielles  des  48  juillet  et  11  octobre 
1890  ont  été  généralement  mal  interprétées. 

Ainsi,  dans  certains  corps  d'armée,  on  a  envoyé  un  nombre 
d'hommes  démontés  égal  à  celui  des  chevaux  présentés  et  les 
états,  établis  par  les  régiments,  ne  contenaient  pas  les  motifs 
complets  du  déclassement;  dans  d'autres,  les  régiments  ont  pré- 
senté deux  et  trois  fois  après  qu'ils  avaient  été  refusés  par  les 
officiers  de  gendarmerie,  des  chevaux  fortement  couronnés  aux 
deux  genoux,  rétifs  ou  atteints  de  pousse  ou  de  boiteries  inter- 
mittentes ou  de  maladies  d'intestins,  etc. 

2^  Que  les  officiers  de  gendarmerie  chargés  d'examiner  et  de 
choisir,  parmi  les  chevaux  déclassés,  ceux  susceptibles  de  re- 
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monter  les  gendarmes,  n*ont  pas  toujours  rempli  leur  mission 
avec  toute  la  compétence  et  toute  la  fermeté  désirables. 

Certains  d'entre  eux  ont  accepté,  sans  examen  sérieux,  des 
chevaux  incapables  de  faire  un  bon  service  dans  l'arme  et  qu'il 
faudra  réformer  à  bref  délai  (quelques-uns  ont  même  dû  être 
réintégrés  peu  de  jours  après  la  livraison). 

D'autres,  au  contraire,  les  ont  refusés  presque  tous,  après  un 
examen  des  plus  sommaires. 

Enfin,  quelques  officiers  ont  manqué  de  fermeté  en  n'obligeant 
pas  les  gendarmes  à  se  remonter  parmi  les  chevaux  qui  avaient 
été  acceptés,  tandis  que  d'autres  leur  en  ont  laissé  prendre  parmi 
ceux  qui  avaient  été  refusés. 

Afin  d'éviter  à  l'avenir,  le  retour  de  ces  inconvénients  qui  ont 
entraîné  des  dépenses  relativement  considérables  pour  les  gen- 
darmes et  pour  l'Etat,  je  crois  devoir  rappeler  : 

i^*  Que  la  gendarmerie  doit  se  remonter  dans  les  régiments  en 
station  sur  le  territoire  .du  corps  d'armée,  ou  dans  ceux  des  corps 
d'armée  voisins,  ou  à  défaut,  dans  le  commerce. 

Par  conséquent,  les  régiments  de  cavalerie  et  d'artillerie  ne 
doivent  pas  se  considérer  comme  obligés  de  déclasser  un  nombre 
de  chevaux  devant  suffire  à  la  remonte  de  la  gendarmerie;  mais 
ils  ne  doivent  déclasser  que  ceux  qui  ne  possèdent  plus  les 

aualités  indispensables  au  service  de  guerre,  et,  parmi  ceux-ci, 
s  indiquent  ceux  qui  peuvent  remonter  les  gendarmes.  (Circulaire 
du  18  juillet  1890.) 

Il  est  donc  très  important  que  les  capitaines  commandants 
donnent,  d'una  îsu^an, complète  et  CQmcknckuse,  les  motifs  du 
déclassement. 

En  principe,  ces  chevaux  ne  doivent  être  âgés  que  de  12, 11 
ou  10  ans.  Ce  ne  sera  donc  que  très  exceptionnellement  que  les 
corps  en  proposeront  d'un  âge  inférieur. 

Les  chevaux  déclassés  qui  ne  seront  pris,  ni  par  la  gendar- 
merie ni  par  le  train,  devant  être  réformés,  les  corps  n'ont  donc 
aucun  intérêt  à  présenter  pour  la  remonte  des  gendarmes  des 
montures  qui  ne  pourraient  faire  leur  service  ; 

2<'  Que  le  nombre  d'hommes  à  envoyer  en  remonte  doit  toujours 
être  inférieur  d'un  quart  environ  au  nombre  de  chevaux  dispo- 
nibles. (Circulaire  du  11  octobre  1890.) 

D'après  l'article  607  du  décret  du  l«r  mars  1851,  les  chevaux 
destinés  à  la  remonte  de  la  gendarmerie  doivent  avoir  la  taille  de 
1°^,52  à  1°',60.  Les  officiers  de  la  gendarmerie  pourront  cependant 
en  accepter  ayant  une  taille  plus  élevée,  lorsqu'ils  auront  à  re- 
monter des  hommes  ayant  une  taille  ou  une  corpulence  supérieure 
à  la  moyenne  ; 

3^  Que  les  officiers  de  gendarmerie  doivent  toujours,  avant  de 
commencer  leurs  opérations,  relire  très  attentivement  les  circu- 
laires ministérielles  précitées,  ainsi  que  la  présente,  et  s'y  confor- 
mer strictement. 
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Lear  examen  étant  terminé,  et  leur  <^lioix  définitliremeiit  alrèlé, 
ils  font  mettre  à  part  iesieheyauz  qu'ils  ont  reconnus  bons  poDvie 
service  de  l'arma,  et,  alors,  ils  obligent  les  hommes  scomj^osant  le 
détaoAiement  À  «a  prendre  livraison;  ils  ne  pennettent  à  awom 
iI'bux  d'en  choisir  parmi  oeuz  qu^ils  >oiit  éliminés. 

Je  demeure  convainou  qae,  ces  ittstmetions  étant  mieux  corn- 
■prises  eil,  par  suite,  mieux  appliquées,  le  nouvean  système  de 
remonte  sera  avantageux  pour  la  gendarmerie  et  potrr>e  Trésor. 

Sl^é  :  G.  OT  PRBtCtlfEÏ. 


Nota.  —  L'état  prescrit  parte  eircMvfre  inifiiàtétielU  du  44  o€t»1k«489e  saméUMi 
«B  (kHible  6ité<iitieB  par  les  cvrps  livmneien. 

L*ofiicier  ue  gendarmerie  fera  figurer,  «u  dos  de  cet  état,  son  compte  rendu,  en  ayant 
BOin  d*iadiquer  le  nombre  âliommes  enrojés  en  remonte,  et  s'il  j  a  lieu,  les  noms  des 
chevaux  refusés  (parmi  eetn  isdrqtfés  par  les  corps),  atee  16S  notin  Un  reftis. 

Un  île  «ces  éfeati  sera  esroyi  as  Ministre  pât  la  taie  bitearchi^ut.  Le  eoiDaaiidffilt  de 
là  eèmp^^nvà  f  indiqoerale  nambre  dlionunas  >rMtMt  à  jremoDter  et  è^uU  ftiêUêépe^e 
lis  sont  démontés. 


N*  141.  Décision  présidentielle  supprimant  kptmage^kssou^ 
4ietU$9mnt»  dei^'Ormée  dam  ta  ffmdarmerie  et  rérhment^nt 
rûsimissiênàH  HmHênantt.  [JB,  O.^  p.  f.,  -p.  Sl^.] 


Paris,  le  3  avril  1894. 


) 


5 
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A  Tavanir  l'entrée  «les  officiers  de  l'armée  4an8  la  gendarmerie 
aura  lieu»  au  premier  échelon,  dans  le  gjmde  de  lÂeiUenaat;  ei  il 
aufflra  que  ces  officiers  soient  pourvus  aa^rade  de  itenlenani  aun 
moment  où  ils  seront  pFésealés. 

Les  lieotenants  qui  viendraient  à  être  promns  dans  l'intervalle 
de  leur  présentation  à  leur  admission,  eonserv^oni  la  bénèita 
de  leur  candidature  avec  le  grade  4e  oapkaina. 

Les  capitaines  continueront  à  être  admis  à  ooii4U>«rir  ^^onr  leur     ^ 
admission  dans  la  gendarmes  ie.  ^ 

La  décision  impériale  du  iê  mars  1870  est  abrogea. 

Comme  par  le  passé  les  pro|)oaitionB  aetroat  élabUas  «a  jaaviari 
inais  aucun  lieutenant  ne  sera  présenté  s'il  n'a«l»ian«  sonderaisr 
grade  avant  le  31  décembre  précédant  la  propositioAN  I  ^ 


5 
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N^  142.  Instruction  complémentaire  pour  inspection  générale 

des  vétérinaires  militaires  en  i  891 . 

Paris,  le  41  avril  4891. 

Les  notes  données  aux  vétérijaaires  militaires  sont  l'objet  d'une 
feuille  de  notes  et  d'un  feuillet  technique  au  titre  de  l'inspection 
générale. 

L'ancienneté  minima  à  exiger  en  1891  des  candidats  à  l'avan- 
cement est  fixée  : 

Pour  les  vétérinaires  principaux  de  2®  classe,  au  31  décembre  1888. 

Pourlesvétérinaires  en  premier au  31  décembre  1883. 

Pour  les  vétérinaires  en  second au  31  décembre  1885. 

Pour  les  aides-vétérinaires au  31  décembre  1888. 

Les  vétérinaires  principaux  inspecteurs  des  ressorts  reçoivent  en 
communication,  par  la  voie  du  commandement,  les  feuilles  de 
notes  et  les  feuillets  techniques  concernant  les  vétérinaires  en 
premier,  les  vétërinRires  en  second  et  les  aides-vétérinaires.  Ils 
annotent  les  feuillets  techniques  et  les  renvoient  avec  leurs  pro- 
positions par  la  même  voie  dans  le  plus  bref  délai. 

Le  classement  des  vétérinaires  pour  l'avancement  et  pour  la 
Légion  d'honneur,  arrêté  par  le  gouverneur  militaire  ou  com- 
mandant de  corps  d'armée,  assisté  du  vétérinaire  principal,  direc- 
teur du  ressort,  constitue  le  livret  d'inspection  (1'^  partie)  qui 
doit  parvenir  au  Ministre,  sous  pli  confidentiel,  le  10  octobre  au 
plus  tard. 

Le  Président  du  Conseil^  Ministre  de  la  guerre^ 

Signé  :  C.  de  Frbtginet. 


N^  143.  Note  ministérielle  ayant  pour  objet  de  mettre  F  admi- 
nistration des  hommes  classés  aans  la  non -disponibilité  ou 
dans  l  affectation  spéciale  en  harmonie  avec  les  dispositions 
de  la  loi  du  15  juillet  1889,  sur  le  recrutement  de  V armée. 
(D.  Inf.  ;  Réserves  et  Armée  territoriale.)  [S.  0.,  p.  r., 
p.  367.] 

Paris,  le  20  mars  1894. 

Afin  de  ne  pas  désorganiser,  au  moment  de  la  mobilisation,  dif- 
férents services  publics  dont  le  fonctionnement  présente  un  inté- 
rêt supérieur  d'ordre  général,  ou  répond  à  des  nécessités  primor- 
diales des  services  de  l'armée,  la  loi  du  15  juillet  1889  (art.  51)  a 
permis  de  dispenser  les  disponibles,  réservistes  et  territoriaux^ 

Ahnéi  4891.  N*  13.  13 
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titulaires  de  certains  emplois  ou  fonctions»  de  répondre  aax  con- 
vocations par  Toie  d*affîche. 

Les  personnels  auxquels  il  peut  être  fait  application  de  ces  dis- 
positions sont  déterminés  par  les  tableaux  A,  B,  G,  annexés  à  la 
loi  précitée. 

Tableau  A .  —  Personnel  placé  sous  les  ordres  des  Ministres  de 
la  guerre  et  de  la  marine  ou  mis  à  leur  disposition  en  cas  de  mo- 
bilisation. 

Tableau  B.  —  Services  publics.  —  Désignation  des  fonctionnaires 
et  agents  qui,  en  cas  de  mobilisation,  sont  autorisés  à  ne  pas 
rejoindre  immédiatement  quand  ils  n'appartiennent  pas  à  la 
réserve  de  l'armée  active. 

^  Tableau  C.  —  Désignation  des  fonctionnaires  et  agents  qui,  en 
cas  de  mobilisation,  sont  autorisés  à  ne  pas  rejoindre  immédia- 
tementy  même  quand  ils  appartiennent  à  la  réserve  de  Tarmée 
active. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

CLASSEMENT  DES  PERS019NELS  TISÉS  AUX  TABLEAUX  A,  B,  C,  DANS  U 
NON-DlSPONiBILITÉ,  DAI9S  L'AFFECTATION  SPÉCULE,  DANS  UN  CORPS 
DE  TROUPE. 

U  résulte  de  la  constitution  des  trois  catégories  déterminées 
par  les  tableaux  A,  B,  G,  que,  tandis  que  le  personnel  des  tableaux 
B  et  G  (B  ne  s'appliquant  qu'à  Tarmée  territoriale)  restera  à  son 
poste,  pour  continuer  à  remplir  les  mêmes  fonctions  qu'en  temps 
de  paix,  au  moment  de  la  mobilisation,  sauf  à  rentrer  dans  le 
droit  commun,  s'il  y  a  lieu,  lorsque  l'ordre  en  sera  donné,  les 
fonctionnaires  et  agents  des  admirustrations  désignées  au  tableau 
A  doivent  recevoir,  en  cas  de  guerre,  telle  destination  que  les 
Ministres  intéressés  jugent  utile  de  leur  assigner. 

En  conséquence,  aucune  affectation  de  guerre  ne  sera  donnée 
au  personnel  du  tableau  G,  ainsi  qu'au  personnel  du  tableau  B, 
dès  que  celui-ci  aura  cessé  d'appartenir  à  la  réserve  de  l'armée 
active,  et  ces  personnels  seront  qualifiés  «  non-disponibles  »  , 
expression  consacrée  pour  désigner  les  réservistes  et  territoriaux 
qui,  par  suite  de  leurs  fonctions  particulières,  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  recevoir  une  affectation  de  guerre. 

D'autre  part,  il  y  a  lieu  de  déterminer  la  destination  qui  sera 
donnée,  en  cas  de  çuerre,  au  personnel  du  tableau  A  qui  se  trouve 

S  lacé,  dès  la  publication  du  décret  de  mobilisation ,  sous  les  or- 
res  des  Ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
Ce  personnel  sera  utilisé  : 

Soit  pour  former  des  corps  et  services  spéciaux  au  moment  de 
la  mobilisation  (sections  de  chemins  de  fer  de  campagne,  sections 
télégraphiques,  bataillons  et  compagnies  de  douaniers,  de  chas- 
saors  forestiers)  ; 
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Soit  dans  les  postes  qu'il  occupe  en  temps  de  paix,  en  vue  de 
continuer  à  faire  fonctionner  des  services  nécessaires  aux  besoins 
de  l'armée  ou  d'intérêt  général  (notamment  le  service  des  che- 
mins de  fer,  des  postes  et  télégraphes)  ; 

Soit  enfin  dans  les  corps  de  troupe,  conformément  au  droit 
commun,  pour  tous  les  autres  agents  du  tableau  À,  dont  le  main- 
tien à  leur  poste  du  temps  de  paix  ne  serait  pas  nécessaire  et  qui 
n'auraient  pas  été  affectés  à  un  service  spécial. 

En  conséquence,  le  personnel  du  tableau  A,  annexé  à  la  pré- 
sente note,  a  été  réparti  en  trois  catégories  : 

La  première  comprend  les  agents  et  fonctionnaires  qui  rece- 
vront une  affectation  spéciale,  expression  déjà  en  usage  pour  dé- 
signer les  disponibles,  réservistes  et  territoriaux  attribués  aux 
services  spéciaux. 

La  deuxième  comprend  des  hommes  gui  seront  classés  non* 
disponibles,  c'est-à-dire  dans  la  même  situation  que  ceux  des 
tableaux  B  et  G. 

La  troisième  comprend  les  hommes  auxquels  il  est  fait  appli- 
cation du  droit  commun* 

DEUXIÈME  PARTIE. 

APMINISTRATION  DES  HOMBIES  AYANT  UNE  AFFECTATION  SPÉCIALE 
OU  CLASSÉS  DANS  LA  NON-DISPONIBILITÉ. 

Les  hommes  de  la  non-disponibilité  et  de  raffectation  spéciale 
sont  administrés  par  les  bureaux  de  recrutement  désignés  aux 
tableaux  A,  B,  G,  ci-joints. 

Les  contrôles  des  hommes  de  la  non-disponibilité  et  des  hommes 
de  TafTectalion  spéciale  sont  établis  en  double  expédition  et  tenus 
à  jour  par  les  fonctionnaires  ou  administrations  désignés  par 
lesdits  tableaux;  ils  sont  conformes  au  modèle  actuellement  en 
usage. 

Aucune  modiftcation  nest  apportée  aux  règles  actuellement  en 
vigueur  pour  {administration  des  hommes  de  t affectation  spéciale  et 
des  non-disponibles^  formulées  par  instruction  du  i&  décembre  1879 
{chapitre  VlU  bis  et  chapitre  XV)^  modifiée  par  V annexe  du  7  août 
1886. 

On  ne  devra  pas  perdre  de  vue  toutefois  que  le  classement 
dans  la  non-disponibilité  ou  l'affectation  spéciale  ne  peut  être 
effectué  que  sous  la  condition  que  les  intéressés  occupent,  depuis 
six  mois  Tau  lieu  de  trois  mois  dans  le  système  d'administration 
précédent)  au  moins,  les  emplois  qui  motivent  leur  inscription 
sur  les  contrôles  de  ces  catégories. 

Les  six  mois  mentionnés  au  paragraphe  précédent  sont  comp- 
tés, s'il  y  a  lieu,  depuis  la  date  de  l'entrée  en  fonctions  dans  Tad- 
ministration,  lors  môme  que  cette  date  serait  antérieure  à  celle 
de  l'origine  du  service  militaire. 
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(a)  Âussilôt  gu^ils  auront  reçu  la  présente  note,  les  comman- 
danls  de  recrutement,  administrateurs  des  non-disponibles  et  des 
hommes  de  l'affectation  spéciale,  se  concerteront  avec  les  diffé- 
rentes administrations  ou  compagnies  pour  que  les  contrôles  spé- 
ciaux ne  comprennent  {b)  : 

Pour  la  non-disponibilité,  que  les  titulaires  des  fonctions  du 
tableau  G,  du  tableau  A  (2^  catégorie)  et  du  tableau  B,  en  ce  qui 
concerne  les  hommes  de  l'armée  territoriale  seulement; 

Pour  Taffectation  spéciale,  les  titulaires  des  fonctions  du  ta- 
bleau A  (l"  catégorie). 

Ces  dispositions  auront  pour  effet  de  faire  classer  dans  la  non- 
disponibilité  un  certain  nombre  d'agents  qui  actuellement  figu- 
rent sur  les  contrôles  de  l'affectation  spéciale.  Néanmoins,  il  sera 
inutile  de  retirer  à  ces  hommes  les  certificats  modèles  n^^  18  D  et 
18  E  dont  ils  sont  détenteurs  et  qui  leur  tiendront  lieu  de  certi- 
ficat d'inscription  sur  les  contrôles  de  la  non-disponibilité. 

TROISIÈME  PARTIE. 

OBLIGATIONS  MILITAIRES  EN  TEMPS  DE  PAIX  DES  PERSONNELS 

DES  TABLEAUX  A,  B,  C. 

Les  obligations  militaires  du  temps  de  paix  de  ces  personnels 
seront  déterminées  par  celles  du  temps  de  guerre,  c'est-à-dire 
aue  les  hommes  qui  sont  maintenus  à  leur  poste  en  cas  de  mobi- 
hsation  seront  dispensés  des  périodes  d'instruction,  et  que  les  au- 
tres, qui  rejoignent  un  corps  d'affectation,  les  accompliront. 

En  conséquence, 

Les  hommes  de  la  première  catégorie  du  tableau 
A  (affectation  spéciale)  accompliront  des  périodes 
d'exercices  dans  les  corps  spéciaux  dans  lesquels 
ils  sont  affectés. 

Tableau  A.  i       Les  hommes  de  la  deuxième  catégorie  (non-dis- 
'  pénibilité)  sont  dispensés  des  périodes  d*exercice8. 
Les  hommes  de  la   troisième  catégorie  seront 
maintenus  dans  le  droit  commun  en  temps  de  paix 
comme  en  temps  de  guerre. 

i      Les  hommes  du  tableau  B  sont  dispensés  de  la 
TabUau  B,  l  période  d'exercices  qu'ils  doivent  accomplir  dans 
(  l'armée  territoriale. 

ÎLes  hommes  du  tableau  G  sont  dispensés  des 
périodes  d'exercices  qu'ils  devraient  accomplir  tant 
dans  la  réserve  que  dans  l'armée  territoriale. 

(a)  Une  iaslruciion  particulière  a  déterminé  les  règles  relatÎTes  è  l'admiaistratioa 
des  douaniers  et  chasseurs  forestiers. 

{h)  L'eu  lente  devra  poKer  également  sur  les  classes  4866  è  4868,  pour  lesquelles 
lee  contrôles  devront  èiro  refaits. 
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Tou!efois,  il  est  fait  une  exception  à  la  règle  générale  posée  ci- 
dessus  en  faveur  d'une  partie  du  personnel  du  tableau  B  d'après 
les  dispositions  du  dernier  paragraphe  de  l'article  49  de  la  loi  de 
recrutement.  On  a  indiqué  par  nn  astérisque,  sur  )e  tableau  B 
ci-annexé,  les  agents  et  fonctionnaires  qui  seront  dispensés  des 
périodes  d*exercîces  qu'ils  devraient  accomplir  dans  la  réserve. 

Ces  agents  et  fonctionnaires  sont  inscrits  sur  les  contrôles  n<»  41 
et  4â  des  non-disponibles,  mais  seulement  au  crayon  et  suivant  les 
mêmes  règles  que  pour  les  inscriptions  à  Tencre  qui  s'appliquent 
aux  hommes  réellement  classés  dans  la  non-disponibilité;  ils  sont 
rayés  de  ces  contrôles  également  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  Bon-disponibles. 

On  inscrira  dans  la  colonne  «  Observations  »  la  mention  sui- 
vante : 

c(  Dispensés  seulement  des  périodes  d'exercices  d'après  les  disposi- 
tions spéciales  de  l'article  49  de  la  loi  du  i^  juillet  i889.'  » 

Le  commandant  de  recrutement  du  domicile,  avisé  par  le  com- 
mandant de  recrutement  administrateur  des  non-disponibles, 
informera  le  corps  d^affectation  et  portera  sur  la  feuille  spéciale 
aux  appels  la  mention  indiquée  ci-dessus. 

Il  doit  être  entendu  que,  conformément  aux  dispositions  en 
vigueur,  les  hommes  classés  dans  raffectation  spéciale  ou  dans 
les  non-disponibles  seront  affranchis  des  déclarations  de  change- 
ment de  domicile  et  de  résidence  prescrites  par  Tarticle  55  de  la 
loi  du  iS  juillet  1889;  ceux  qui  appartiennent  aux  services  auxi- 
liaires sont  dispensés  des  revues  aappel  passées  pendant  les  opé- 
rations des  conseils  de  revision. 

•         •  •  •  •        «      *    • 

Remarque.  —  Les  jeunes  gens  renvoyés  en  congé  dans  leurs 
foyers  d'après  les  dispositions  de  l'article  23  doivent,  aux  termes 
de  cet  article,  être  rappelés  sous  les  drapeaux  pendant  quatre 
semaines  au  cours  de  1  année  qui  précédera  leur  passage  dans  la 
réserve. 

Ces  hommes  ne  seront  donc  pas  complètement  libérés  de  leur 
service  dans  l'armée  active  après  leur  année  de  présence  sous  les 
drapeaux;  ils  ne  sauraient  d'autre  part  être  classés  dans  la  non- 
disponibilité  ou  dans  l'affectation  spéciale  avant  d'avoir  rempli 
toutes  les  obligations  militaires  que  la  loi  leur  impose  pendant  les 

.  . .  trois  années  ou  ils  appartiennent  à  l'armée  active;  par  suite,  ce 
n'est  qu'après  raccomplissemenl  des  quatre  semaines  d*exercices 
auxquelles  ils  sont  astreints  au  cours  de  l'année  qui  précédera 
leur  passage  dans  la  réserve  que  les  hommes  dont  il  s'ap^t  pour- 
ront être  inscrits  sur  les  contrôles  de  la  non-disponibilité  ou  de 

. . .  .l'affectation  spéciale. 
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TABLEAU 


Personnel  placé  sous  les  ordres  des  Ministres  de  la  guerre  et  de 

(ÀppIiciUoQ  de  l'art.  M  de  la  lot 


8BRVICBS. 


MINIST&RE 
DE  LA  6UBRRB. 

Administration  cen- 
trale  


ir«  CATÉGORIE. 

ArrjICTATIOll 
iriCIALB. 


1«   CATÉGORIE. 
■  OH-SlirOllIBlLITi. 


] 


Établiuements 


iinnsTÈRB 

DE  LA  MARIEE. 

Administration  cen- 
trale  


Établissements      en 
France 


Employés   titulaires,  classés 
dans    la    non-disponibilité  en 
^Tertn  d'nn  ordre  du  Ministre, 
1  sor  la  proposition  motÎTée  des 
\  directeurs  ou  cbefs  de  serTice. . 


!•  CATÉGORIB. 


(A). 


I 


Établissements    aux  ) 
colonies ] 


1UVI8TÈRB 
Dl   l'intérieur. 


Sapeurs-pompiers. 


Cantonniers, 


Employés  des  manufactures 
d'armes  et  poudreries,  gardiens 
de  batteries  auxiliaires,  etc., 
classés  dans  la  non-disponibilité 
en  Tertu  d'un  ordre  du  général 
commandant  Je  corps  d'armée, 
sur  la  proposition  motiiée  do 
directeur  de  l'établissement . . . 


Emplorés  titulaires  et  agents, 
classés  oans  la  non-disponibi- 
lité en  Tertu  d'un  ordre  do  Mi- 
nistre, sur  la  proposition  moti- 
fée  des  chefs  de  serrice 

FonctioniMiires  ou  agents  du 
département  de  la  marine;  per- 
sonnel employé  aux  travaux  dans 
les  ports,  arsenaux,  établisse- 
ments, classé  dans  la  non -dis- 
Donibilité  en  Torln  d'un  ordre 
ou  préfet  maritime 

Ponctionnairea  oo  agents  du 
département  de  la  marine  ;  per- , 
I  sonnai   employé   aux  travaux, 
.classé  dans  la  non-disponibilité 
'en  Tertu  d'un  ordre  du  direc- 
teur de  rétablissemflit 


Sapeurs-pompiers  des  places 
de  guerre  n'marteu&mi  plm 
à  la  rénrw  d«  tarwêéû  aetwe. . 

Ganlonnien     n'appartenant 

\pln$  à  la  réêerte  da  VamUe 

active 


I 


I 
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A. 


la  marine  ou  mis  à  leur  disposition  en  cas  de  mobilisation. 
sor  le  recratement  de  l'armée.) 


FONCTIOHNAIBES 

ou     MMIMIBTaATIONI     CHAMPS 

de  la  tenve  des  eontrôlea  des  hommes 
des  i»  et  te  eâtégoiies. 


Bureaa  du  personnel  de  Fadmi- 
.  nislration  centrale 


COmANDAHTS 

»BS  BVBSAinC  SB   IBCIDTSMXIIT 

désignés  pour  edministrer  les  hommes 
des  Ire  et  !•  catégories. 


Recratement  de  la  Seine. 


Direetear  de  chacun  des  éta-' 
(  blissements 


OBSERVATIONS. 


Becrotement  du  chef-lien  de 
région. 


Boreto  du  serrice  intérieur. . . 


Recrutement  de  la  Seine. 


!  Officier  do  commissariat  chargé 
du  bureau  des  réserristes  de  la 
marine  du  port  militaire  chef-lieu 
de  la  circonscription 


Directeur  de  chacun  des  éla- 
\  blissements 


Commandants  des  bureaux  de 
recrutement  de  Cherbourg,  Brest, 
Lorient,  La  Rochelle,  Toulon. 


(a)  En  principe,  tout 
persoiuiel  qnl  n'est  pas 
désigné  comme  faisant 
partie  de  la  1rs  on  1*  ca- 
tégorie doit  être  considéré 
comme  classé  dans  la 
a*  catégorie. 


) 


Recrutement  de  la  Seine. 


I  Le  fonctionnaire  accrédité  par 
le  préfet  auprès  du  général  com- 
mandant le  corps  d'armée 


Idem. 


Les  serrices  maritimes 
de  la  Corse  et  de  l'Algérie 
sont  rattachés  à  la  !■  cir- 
conscription de  réserre 
(Toulon). 

Les  agents  de  serriees 
cWils  emharqnés  sur  les 
bAtlments  de  la  flotte  sont 
rayés  des  eontréles  des 
non  -  disponibles  comme 
étant  en  acIiTlté  de  sw- 
Yice  pendant  lear  «abar- 
([ntmeBi. 


Recrutement  du  cheMieu  de 
région. 

Idem. 
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SERVICES. 


Médecins,  chirur- 
giens, pharma- 
ciens  


irt  CATÉGORIE. 

AmCTATION 

•rfauLB. 


MINISTÈRE 
DE  L'AGRICDLTDRB. 


PoréU. 


le  CATÉGORIE. 

Jf01l-l>ISrONIBII.lTi. 


/  Médecins  et  chirurgiens  des 
hospices;  médecins  chefs  de 
serTice  des  hospices  ;  médecins 
et  chirargiens  des  seriices  pé- 
nitentiaires, maisons  centrales, 
pénitenciers;  pharmaciens  in-{ 
ternes  des  services  pénitentiai- 
res, maisons  centrales,  péniten- 
ciers. 


U  CATÉGORIE. 


DKOIT   COMMOH. 


IIINISTÈRB 
DBS  FINANCES. 


Douaniers. 


Agents  et  pré- 
posés organisés 
militairement. . . 


!  Douaniers  (ba- 
taillons, compa- 
gnies et  sections) 


Personnel  delà 

îîjff "ft "îiL^  f    ^^Tsonnel  des  postes  et  télé- 
Posleseltélégraphes.<!l.V^"   A    SlI>Swpl»es  non  compris  dans  la 

isorene     ei    <»•«  (  4  r.  catéitoria .  .... 

1  Dostes    anx    ar-  I        ^"»«»ew*« 


postes   aux   ar* 
mées , 


CHEMINS  DE  FER. 

Compagnies  :  Nord, 
Est,  Paris- Lyon - 
Méditerranée,  Midi, 
Orléans,  Ouest, 
Etal. 


/     Personnel  des 
I  sections  de  che- 


c    .•       .    1   •  I  sections  de  cbe-r 

Séchons  ttcjnique8..|mi„  ^^  ^^^  ^A 

Vcampagne ) 

I 
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FOaCnOXHliABS 

OD     ▲»KaiIS1«ATM]iS 

de  11  tcave  ém 

4eB  IK  «t  t« 


■acawansT 


IM  et  t* 


/préfet  1^^^  i*""*»»  '^l^î^fîîf"'*  ^ 
9  mandait  le  ewps  Carnée  (a).     I  ^^**"  ^^^' 


dicMioi  de 


I 


Le 

en  Algérie, 
pour  rEcate 


ea  Franee  et 


i  de 
dKl-lîea  de  h  r%iaa  aar  le 
et  lafwlle  se  traare  k 
et  chac— e  des  eauenra 
as  J*Eeale  farestiête. 


iLe  dirBetear  en  Fruee  et  ea 
Algérie.  Le  diralear  de  radni 
nistratian  dei  daamfa  aa  anaîs- 
lère  desfaances  paarlepTaBoncI^ 
emplayé  aa  SémépL 


de   remrtcMBl 
da  Adhm  de  la  régîea  mr  k 
leiiiiaîii.éeiayieUe  aa  trecve  la 
Atndâmt  àet  daamea,  Becniie 
4e  ia  Sdne  Mvr  k  aerMS 
SâégiL 


Le  diredcar  r^p*B>l  aorédiié  \ 
aoprca  da  chef  2*élalHBaîer  da  I 
corpa  d'araée  ftmr  lea  lyali  étt  I 
lîgaes  télégnpk^jaaa.  Le  dine- J 
teor  dei  paales  de  cfcagae  dépar-f 

postes.  Le  dindear  da  aMOffe-l 
meal  généfal  dei  loDdf  four  ks  ^ 
ageota  et  aaai  agfcat§  de  la  tré-i 
forerie  et  4m  paates  ans  ai 
appartenant  «ait  i  radaûnifitra- 
tion  eenliak  4ef  finanoee,  i4Mt  nu! 
divenei  adarinjatratiang  au  ré» 
es  qni  en  d^endent,  aait  à  la 
iMedesdépMaeteanat^alMBs.  / 


ftecrnifaaeat  da  c^f-liea   de 


(■)EaA]<érf*,lei 
Uln  ffteénl  ac  U  ptéfée- 

(c)  b  Al«Mc,  le  e»a. 


s: 


fer. 


(Le  recraleaMol  de  U  Seine  panr 
ka  «imfia$pkag  éo  Jfiard,  de  l'Est, 
de  Fiurw  -  Vf  99  "  Méditerranée, 
dX>riéanc,  de  rOoeil  et  de  l'Eut 
Le  fecmleflMni  de  Ikrdeans 
k  eaaipagak  4a  Midi. 

t 


acferii 

lefi 


iMt   le  |wr- 
a*CKfA0ll«lin  ëc  i» 
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SBRYICI». 


S  ,  Serf  iee  central. 


ire  CÂTÉ60RIK. 

ArfBCTATION 

•rtfeiiJLB. 


t«  CATÉGORIE. 


NON-  DU  rONIBILITi. 


S 

'*;  1  Service  des  gares 
•3  /    et  trains 

'Su"' 

M 
« 

«  I  Matériel  et  trac- 

^m  m  UVU  •••••••ta    / 

« 

a 
a 


Secrétariat  de  l'exploitation; 
boréaux  do  uerfonnoi,  dn  moa< 
Tement,  de  ta  comptabilité,  des 
recettes  et  dépenses,  de  la  sta- 
tistique, des  réclamations  ;  ser- 
vice commercial  ;  bureaux  de 
Tille  ;  inspections  principales  et 
inspections  ;  agents  commer- 
ciaux   

Agents  du  senice  des  gares  et 
trains 


s*  CATÉGOaiB. 


BftOIX  COUUVK, 


A4  \Voie 


Administration  cen- 
trale  


[Service    central;     traction  ;\ 
matériel    roalant  ;    magasins  ; 
ateliers  (y  compris  les  ouvriers 
non  classés,  employés  à  titre 
permanent) 

(    Service  centiBl  ;  entretien  e 
'  (  surveillance  de  la  voie , 

I 

/    Direction  ;  secré (aria t  général  ; 

1  secrétariat  du  conseil  d*admi- 

*  j  nistration  ;  comptabilité  gêné- 

\rale  ;  économat 


Agents  prove- 
nant du  5*  régi- 
ment du  fénie, 
quel  que  sou  leur 
emploi  dans  les 
chemins  de  fer 
jusqu'au  moment 
de  leur  passage 
dans  Tannée  ter- 
ritoriale   

Mécaniciens  gra-  { 
dés  de  la  flotte. 
(Ils  reçoivent  un 
certificat  spécial.) 


Garçons  de  bu- 
reau  


Gom^gnies    secon- 
daires  


MIHISTÈU 
DES  TRIVAUI  PUBUCSt 


> 


Les  agents  classés  dans  la 
non-disponibilité  en  vertu  d'un 
ordre  du  Ministre  de  la  gueire, 
sur  la  proposition  du  piisident 
du  conseil  d'administration  des 
compagnies 
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TABLEAU 

Services 

Désignation  des  fonctionnaires  et  agents  qui^  en  cas  de 

quand  ils  n^ appartiennent  pas 

(Application  do  l'article  54  de  la  loi 


DÉ3I6NATI0H  DBS  ADHimSTRATIORS. 


Pfrtom/Ml  de  Vadminùtraiion  du  Sénat 
$1  delà  Chambre  de$  députée. 


*  Secrétaires  généraux 

*  Chefs  de  senrice 

Chefs  adjoints  on  soas-cbefs. 


HINISTÈRB   DES    FINANCES. 

Adminittraiion  centrale. 


Secrétaire  général 

Directeur  général  de  la  comptabilité  publique.. 

Directeur 

Chef  de  la  division  du  contentieui 

Caissier-payeur  central  du  Trésor 

Payeur  central  de  la  Dette  publique 

Contrôleur  central 

Chefs  de  bureau 

ContrAlenr  spécial  près  le  receveur  central  de 
la  Seine 

intpeetUm  générale  dee  finances. 

Inspecteurs  généraux  des  finances 

Inspecteurs  et  adjoints  k  Tinspection 

Tréêoreriê. 

Trésoriers-payeurs  généraux 


FONCTIONNAIRES  OU  ADMINISTRATIONS 

CMÀM%iM  »■  LÀ  TmOI 

des  contrôles  d«t  noB-dlspoalblea. 


Secrétaire  général  de  la  questure  de  cha- 
cune des  Chambres, 
.  Idem. 
Idem. 


Directeor  du  personnel  au  ministère  des 
finances. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


ReceTCurs  particuliers 

Percepteurs 

Un  fondé  de  pouvoir  de  chaque  trésorier-payeur 
général,  désigné  psr  le  Ministre  des  finances. 

Trésorerie  d'Afrique,  de  la  Coekinehima 
et  du  Tonkin. 


i  Le  receveur  central  dans  le  département) 
<  de  la  Seine  et  les  trésoriers-payeurs  géné-i 
(  raox  dans  les  départements.  1 

Idem.  1 

Idem. 


Trésoriers-payeurs. 


Payeurs  particuliers, 
Pajreonadjoiots.... 


Idem. 


Pour  rilgérie  :  trésorier-payeur  de  chaque] 
déMrtement. 

Four  la  Cochinchine  et  le  Tonkin  :  uni 
agent  ï  désigner  par  M.  le  Ministre  d< 
finances  pour  transmettre  les  mutations  aul 
commandant  de  recrutement  de  la  Seine. 
Idem. 
Idem, 
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B. 

publics. 

mobilùation^  sont  autorisée  d  ne  pas  rejoindre  immédiatement, 
à  la  réserve  de  Formée  actn^e. 

sur  le  reerotement  de  Tannée). 


" 

COmiAKOARTS 

D»   BUMAOX  M  MKKDTEHENT 

OBSERYATIOHS. 

désignés  pour  «dmialsirer  Ms  son-dlspoilblss. 

L'utérisqas  *  désigas  les  ag ents  et  fonettoiinaires 

qui  ssroBt  dispensés  des  périodes  d*eserdees  qa*Us 

Recrutement  de  la  Seine. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Recratement  du  cheMieu  de  région. 

• 

Idem. 

devraient  tcconplir  daas  U  réserve. 

Idem. 

* 

Idem  («). 

(1)  Us  bnUeUaa  de  mmUtton  Modèle  ■•  4e  de 

riastracUon  refondue  da  10  déeeabie  187»,  adres- 

sés au  coBBindants  des  bnreanx  de  reemtoaent 

administrateurs  des  non-dlspcniUes  doivent  tonjoars, 

on  ee  qui  concerne  le  fondé  de  pouvoir  de  ekaqne 

tTéserier>pa7eur  général  à  classer  dans  la  catégorie 

Pour  rAIgérie  :  commandant  de  recrutement 

des  non-disponibles,  snr  la  désignaUon  dn  Ministre 

1  du  département. 

)     Pour  la  Coehincfaise  et  le  Tookin  :  recrutc- 

(  ment  de  la  Seine. 

des  flnances,  porUr  la  UMUtlon  dn  nuiéro  et  do  la 

date  de  la  lettre  d'autorIsaUon  de  M.  le  diroelenr 
général  de  la  comptabilité  pubUque,  dans  les  attri« 

buUon*  duquel  est  placé  le  service  de  la  trésorerie. 

Tout  bulletin  de  «nUtton  qui  nt  porterait  pas  ces 

Jdem. 

deux  IndicaUons  doit  étra  nnvojé  au  fonctionnaire 

Idem. 

auquel  U  40ane. 
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DÉSIGNATION  DES  ADMIKISTRÂTIOffS. 


Adminitiration  des  eonirihutiont  dirwUt  (i), 


'  Directear  général 

*  Adminislrateara 

*  Chefs  de  bureau 

'Directeurs 

'  iQSpecleurs 

*  Premiers  commis  de  direction 

Administration  d$  Penregittremint, 
dei  domaine*  et  du  timbre. 


*  Directeur  général 

*  Administrateurs 

*  Chefs  de  bureau 

*  Directeu  rs 

'  Inspecteurs 

*  ConserTateurs  des  hypothèques 

Adminittration  det  douanes, 

*  Directeur  général 

*  Administrateurs 

*  Chefs  de  bureau 

*  Directeurs 

*  Inspecteurs 

*  Sons-inspecteurs 

Administration  des  contributions  indirectes 
(France)  et  contributione  diverses  {Algérie), 


*  Directeur  général 

*  Admiaistrateoni 

*  Ctiefs  de  bureau 

*  Directeurs 

'Sous-directeurs,  chefs  de  service  dans   un 

arrondissement 

'  loapocteors 

*  RecoTean  principau 

*  Recefeors  parttealiers. 

*  Entrtposenrs 

*  Contrôleurs 

*ReceTears  ambulants 

*  ReceTeun  buralistes 


FOKCTIOlfllAIRES  OU  AD1II1II8TKATI0KS 

CBAK6if  BB  LA  TU» 

dm  contrôla*  d«i  aoB-diaponlblM. 


Le  directeur  général  pour  l'administration 
centrale  et  poor  le  senrice  du  départemeDt 
de  la  Seine.  Les  directeurs  dépariementaui 
pour  les  autres  départements. 

En  Algérie,  les  directeurs  ï  Alger,  Oran 
et  Constantine. 

Idem. 

Idem.  I 

Idem.  ! 

Idem. 

Idem. 


Le  directeur  général  pour  Tadministra-t 
tion  centrale  et  pour  le  service  du  départe- i 
ment  de  la  Seine.  Les  directeurs  déperte-) 
mentaux  pour  le   personnel    des    autres 
départements. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Le  directeur  général  pour  l'administration 
centrale  et  pour  le  serriee  du  département 
de  la  Seine.  Les  éireetenrs  déparlementaui 
pour  le  personnel  des  autres  départements 
En  Algérie,  le  directeur  à  Alger,  Oran 
Constantine. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
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COMMAJIDAIITS 
détigafe  pov  aéadalctnr  le* 


e«. 


Recratement  do  chef-liea  de  région.  En  Al  • 
gérie,  le  commandant  de  recrutement  do  dépar- 
tement. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem* 
Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Uem; 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


oisBaTAnona. 


(1)  Sont  M  Mtn,  «B  Alféria,  cUnéa  duu  U  aoa- 
dtapoBikmté  iM  af  «Bti  des  coBlxibMtteBt  iincte», 
eoapcakla  d'sM  calan. 
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DÉSIGNATION  DBS  ADMIKISTBATIOKS. 


Adminiêiration  de$  manufaetures  de  VÉtai 

{Taboei). 


Directeur  général. 


AdffliDÎstraleurs 

Chefs  de  bureau 

Directeurs 

Coutrôleurs  des  manufactures 

Inspecteurs 

Entreposeurs  des  tabacs  en  feuilles. 
Vérificateors  et  commis  de  culture. 


Adminùiratifm  dê$  monnaie  et  médailles. 


*  Directeur  général 

'Caissier  agent  comptable, 

*  Contrôleur  principal .   . . , 


Banque  de  France, 


GouTorneurs. 


Sous-gouyemeurs 

Secrétaire  général 

Contrôleur 

Caissier  principal 

Caissiers  particuliers  et  sous-caissiers. 

Chefs  de  bureau 

Inspecteurs 

Ouvriers  de  rimprimerie  des  billets. . 

Directeurs  des  succursales 

Caissiers  des  succursales 


FONCTlOimAIRIS  OU  AOIlINISTRATIOIfS 

CBAMiS  »>   LA  TBMOB 

daa  eontrèlet  des  noB^dteponlblM. 


Le  directeur  général  pour  Tadministration 
centrale  et  pour  le  service  du  département/ 
de  la  Seine.  Les  directeurs  départemenlaui! 
\  pour  le  personnel  des  autres  départements. ( 
En  Algérie»  le  directeur  ï  Alger,  Oran  et] 
Constantine. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Le  directeur  de  la  Monnaie. 
Idem. 
Idem. 


Le  secrétaire  général  pour  le  personnel  de; 
Parts,  le  directeur  des  succursales  pour  le 
personnel  des  succursales. 

Idem. 

Idem. 

idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Banque  d* Algérie, 

Le  secrétaire  général  de  la  banque  pour 

Directeur {le  département  d*Alger.  Les  directeurs  des 

(  succursales  pour  les  autres  départements. 

Sous-directeur 

Secrétaire  général 

Inspejcteur 

Caissier  principal 

Chefs  de  bureau 

Directeurs  des  succursales , 
Caissiers 


C«tife  dee  dép6U  ei  eon$i$na$wne. 


Directeur  général. 
Chefs  de  division. 
Caissier  cénéral. 
Chefs  de  bureau. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Le  chef  du  personnel. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
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DÉSIGNATION  DBS  ADMINISTRATIONS. 


MINISTÈRE    DE    L^INTÉRIUR. 

Àdminiitraiion  etnirale. 


FONCTIONNAIRES  OU  ADMINISTRATIONS 

CHABSit   »■   LA   TMOB 

de*  coBtrAlet  des  noii-dl«poiilUe«. 


'Directeurs 

*  Chefs  de  bureau 


( 


ÉtahlUtefMnU  nationaux  de  hiênfaiManeê, 


'  Directeurs 

*  Médecins  eu  chef. 


Snrvieeê  péniteniiairêt,  maisons  centrales, 
péniUnei&rs. 


Directeur  du  personnel  au  ministère  de 
rintérieur. 

Idem. 


Directeur  de  rétablissement. 
Idem. 


Inspecteurs. 


'Economes 

Agents  comptables. 
Commis  greffiers.. 


accrédité  par  le  préfet 

commandant  le  corps 

secrétaire  générai 


Sûreté  pMiqne, 
*  Commissaires  divisionnaires. . . 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


*  Commissaires  spéciaux  de  police. 

*  Inspecteurs  spéciaux 


(Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  po- 
lice à  Paris.  Dans  les  départements,    un 
fonctionnaire  accrédité  par  le  préfet  auprèsj 
du  général  commandant  le  corps  d*armée.| 
Idem.  ( 

Idem. 


Administration  départementale. 


'Préfets,  sous -préfets  et  secrétaires   géaé<* 
raux(4) 

*  Chefs  de  division  de  préfecture 

*  Inspecteurs  des  enfants  assistés 

*  Chef  du  bureau  militaire  de  préfecture 

*  Agents  Toyers  en  chef  et  agents  Toyers  d'ar- 

rondissement  

*  Directeurs  des  asiles  publics  d'aliénés 

'  Médecins  titulaires  des  asiles  poMics  d'aliénés. 

Administration  eommwnale. 


*  Secrétaires  chefs  du  bureau  militaire  des  mai- 
ries des  cbefs-lienz  de  département,  d'arron- 
dissement, ainsi  que  des  communes  qui,  n'é- 
tant  pas  cheCi-iieux  de  département  ou  d'ar- 
rondissement, ont  plut  de  4,000  habilanlt. . 

*  ReceTcars  d'octroi 

*  Préposés  en  chef  d'octroi 

*  Commissaires  de  police 

*  Sergents  de  fille  on  gardiens  de  la  paix 

P  *  Gardes  champêtres ; . . 


Un  fonctionnaire  accrédité  par  le  préfet 
auprès  do  général  commandant  le  corps 
d'armée.  En  Algérie,  le  secrétaire  génénli 
de  la  préfecture.  ) 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Mem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
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COMHAlfDAirrS 

ftBC  lOUAOZ   DB   KBCBVTtHBMT 

détifBé*  pour  «énintstrar  les  noD-dlsponibles. 


Recnitemeiit  de  la  Seioe. 
(dem. 


Recratement  da  chef-lien  de«  région. 
Idem. 


ÎReeratement  do  chef- lieu  de  région.  En  Al- 
gérie, le  commandant  de  recrutement  du  dé- 
partement. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Recrutement  du  cheMieo  de  région. 

Idem. 
Idem. 


Recrutement  do  cheMieu  de  région.  En  Al- 

f~  gérie,  le  commandant  de  recrutement  do  dé- 
partement. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


0BSBBYATI0N8. 


(1)  SMU  ne  iont  pas  déjà  oCficIw*  éa  eadr». 


I 
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DÉSIGNATION  DBfl  ADMIinSTRATIONS. 


FONCTIOmrAJBBS  OV  ADMINISTRATIONS 

CSAISit  »t   LA  TIIIOB 

dM  contrt&lM  des  nflB-dtopoDiblec 


Servieêi  tpéeiaux  de  la  vilie  de  Parié  retsùr^ 
tiisant  à  la  préfecture  de  la  Seine, 

*  Directeurs  des  bôpitaoz  et  hospices 

'  Recefeurs  des  hApitanx  et  hospices. 

*  Economes  des  hôpitaux  et  hospices 

igents  du  serTice  des  eaux  : 

GoDtrAleurs  et  sous-contrâleors 

Conducteurs  municipaux 

Gardes  cantonniers  des  eaux 

Agents  de  l'assistance  publique  : 

*  Directeur  de  l'administration  centrale 

*  Chefs  de  diTision 

*  Inspecteurs  des  enfants  assistés 

Agents  de  la  direction  des  traTaux  autres 
que  ceux  do  service  Ticinal  : 

*  Directeurs  et  chefs  de  bureau  de  la  préfecture 

de  la  Seine 

*  Secrétaires  chefs  de  bureau  des  mairies  des 

Tingl  arrondissements  de  Paris 

Servieet  tpéeiaux  de  la  ville  de  Parie,  rettor- 
tissant  à  la  préfecture  de  police. 

Chefs  de  division  et  chefs  du  bureau  de  la 
préfecture  de  police 

Gnef  et  chef  adjoint  de  la  police  municipale. . 

Inspecteurs  de  police 

Offieiess  do  paix 

Inspecteurs  oe  police 

Secrétaires  des  commissariats  de  police 

Inspecteurs  de  commissariats 

Contrôleurs  de  serrices  extérieurs 

Gardiens  de  la  paix  de  la  Tille  de  Paris 

Sergents  de  rille  des  communes  du  départe- 
ment de  la  Seine 


Secrétaire  général  do  la  préfeetnn  de  la 
Seine. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  po* 
lice. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem* 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


ADMINISTRATION  DB  L'ALGÉRB. 

IUn  chef  de  bureau  accrédité  par  le  gou- 
Temeur  général  auprès  du  commandant  du 
19*  corps  d'armée. 
'  Chefs  de  bureau  du  gouvernement  général. . . 


*  Administrateurs  des  communes  mixtes, 


MINISTÈRB  DIS  TRATAUX  PUBLICS. 

Administration  cenirate. 

Directeurs 

Ghets  de  bureau 


Idem. 
Le  secrétaire  général  de  la  préfoetare. 


Direetour  du  personnel  an  ministère  des! 

traTRux  publics.  I 

ldem«  I 
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COmiAlfDÀlITB 

9MM  ■VBBAini  >K  KKtUTBMBHT 

déiifitt  pow  «teinUtrer  IM  non-dlspoaiblet. 


BeeratcoMiit  de  la  Seine. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem* 

IdMB. 

Ideoi* 


Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Le  eommtndaitt  du  borean  de  reeratement 
l  d'Alger. 

Idem. 

Le  commandant  de  recrutement  du  dépar- 
.tement. 


Beerolement  de  la  Seine. 
Idem. 
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DESIGNATION  DB8  ADMIinSTRATIONS. 


FONCTIONNUEBS  OU  ADMlNIfllftATIONS 

ciAs«it  ttt  LA  nann 

de*  eontrélm  des  DOB-dlspoBibI«. 


rAn.ni.  »^ni:...nir  (     DirecteoF  du  persoDoel  au  ministère  des 

Consuls  généraux I  affaires  étrangères. 

Idiem. 


*  Consuls • 

*  Vice-consuls  rétribués 

*  Secrétaires  d'ambassade,  l**,  %•  et  3*  classa.. 

*  Consuls  suppléants 

*  Chanceliers 

*  Commis  de  chancellerie 

*  Interprètes  et  drogmans 

PATI  DE  PROTICTOBAT. 


*  Aésidents  généraux  ou  supérieurs . 


rRésidents 

*  Vice-résidents , 

*  Chanceliers  de  résidence, 

*  Commis  de  résidence. . . , 


MIRIfTÈRI  DE  LA  JUSTICE. 

'  Directeurs 

*  Chefs  de  bureau 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Directeur  du  personnel  au  ministère  des 
affaires  étrangères  pour  les  fonctloanairesj 
résidant  en  Tunisie  et  à  Madagascar.  Lecben 
du  cabinet  du  sous-seerétariai  d'Etat  des 
colonies  pour  les  fonctionnaires  résidant  au 
Ton1[in. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Directeur  du  personnel  an  minittère  de 
)  la  justice  et  des  cnltet. 
I  Idem. 

!Le  fonctionnaire  accrédité  par  le  procu- 
reur général  auprès  du  général  commandant 
le  con>s  dWmée,  dans  fe  resMit  de  la  cour 
d'appel. 


Procureurs  de  la  République | 

DtuB  chaque  tribunal  de  première  instance, 
parmi  les  magistrats  inamoribles  composant 
ce  tribunal,  les  deux  magistrats  appartenant 
aux  classes  de  mobilisation  les  plus  anciennes, 
dans  le  cas  où  leur  maintien  serait  indispen- 
sable pour  que  le  tribunal  ne  soit  pas  rédhit 
à  moins  de  deux  juges;  dans  les  tribu- 
naux d'Algérie  et  des  colonies,  deux  magis- 
trats  

MINISTÀEE  DE  L'AOEICULTUEE. 

*  Directeurs • 

*  Chefs  de  bureau 

*  Directeurs  des  écoles  Tétérioaires 

*  Directeurs  et  gagistes  des  dépdts  d'étalons. . . 

MmiiTÀEE  DU  GOMMEICE. 

Directeurs  et  chef  de  diTision  de  la  comptabi* 

lité 

Cheti  de  bureau 


Idem. 


Idem, 


Directeur  du  personnel  aq  ministère  ce 
l'agriculture. 

Idem. 
Le  directeur. 

Idem. 


Directeur  du  personnel  au  ministère  dsi 
commerce. 

Idem. 
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TABLEAU 

Désignation  des  fonctionnaires  et  agents  qut\  en  cas  de  mobilisation, 

tiennent  à  la  réserve 
(Application  de  l'art.  64  da  la  loi 


DÉSIGNATION  DBS  ADMINISTIUTIONS. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

TriiorerU  d* Afrique,  de  Cœhinchine 
et  du  Tonkin, 


Commis  de  trésorerie. 


FONCTIONNAIBES  OU  ADUlNIBTKATIONS 

CHAMit   »■   LA  TKNOK 

dei  eontrAlet  des  Boa-dliponiklM. 


Administration  de  Venre(fi$tr§ment, 
des  domaines  et  du  ttmhre. 


SoDS-inspecleurs. 


ReceTeurs 

Administration  des  douanes. 


Recereors. 


Contrftleors  et  contrôleors  adjoints. 


Administration  des  contributions  indirectes 
(France)  et  contributions  diverses  (Algérie). 


Commis  principaux. 


Commis. 
Préposés 


MINISTÈRI  DK  L'INTAiiIEUR. 

Services  pénitentiaires,  maisons  centrales, 
pénitenciers. 


Un  agent  à  désigner  par  M.  le  Ministre 
des  flnances  pour  transmctlre.les  molations 
an  commandant  de  recrutement  de  la  Seine. 

Le  directeur  général  pourTadminiatration 

centrale  et  pour  le  serrice  du  département  de 

la  Seine.  Les   directeurs    départementatfk 

pour  le  personnel  des  autres  départements. 

Idem. 


.     Le  directeur  général  pour  l'administration  1 

1  centrale  et  ponr  le  serrice  du  département! 

de  la  Seine.  Les  directeurs  départementanzl 

pour  les  autres  départements.  ) 

Idem. 


Le  directeur  général  pour  TadministratioD 
centrale  et  pour  le  serrice  du  département 
de  la  Seine.  Les  directeurs  déparlementaui 

gour  le  personnel  des  autres  départemenla. 
n  Algérie,  le  directeur  è  Alger,  Oran  ei 
Coostantine. 

idem. 
Idem. 


Directeurs, 


Grefflers 

Gardiens  ou  surTcillaots 

Gardien  comptable  en  chef,  gardiens  comptables 
et  seconds  gardiens  des  transports  cellu- 
laires   

Gardiens  chefs  des  prisons  annexes  de  l'Algérie. 


Le  fonctionnaire  accrédité  par  le  préfet 
'auprès  dn  général  commandant  le  corps 
d'armée.  En  Algérie,  le  secrétaire  général 
de  la  préfecture. 

Idem. 

Idom. 

Idem. 


Le  secrétaire  général  de- la  préfecture 


—  479  -~ 


C. 


sont  autorisés  à  ne  pas  rejoindre  vnnUdialement^  même  quand  ils  appar- 
de  Varmée  active. 


sur  le  reenitement  de  l'année. 


GOllllAirDÂlfTS 

BM  BOBBAOX  •■   BKSBOTBHBJIT 

déiifods  pour  adaiinlstrer  !«•  Don-^Uponiblet. 


Recrutement  de  là  Seine. 


BecmtemeQtda  cfaaMiea  de  région.  Eo  Algé- 
rie, le  commandant  do  recrutement  do  dépar- 
I  tement. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Le  commandant  de  reerotementdudépartement. 


OBSBRTATIONS. 


—  «0  — 

N""  144,  Note  ministérielle  réglant  les  périodes  d'appel  aux-- 
quelles  seront  soumis  les  réservistes  anciens  engagés  volon-- 
taires  de  quatre  et  cinq  atis  de  toutes  armes  et  anciens  rengagés 
d!un  an  dans  Carme  de  la  cavalerie.  [Journal  officiel  du 
23éit;ri/1891.] 

Paris,  le  20  avril  1891. 

Les  hommes  de  toutes  armes  ayant  contracté  an  engagement 
de  quatre  ou  de  cinq  ans  sous  l'empire  de  la  loi  du  15  juillet  1889 
et  les  hommes  appartenant  à  l'arme  de  la  cavalerie  rengagés  pour 
un  an  dans  les  conditions  prévues  par  Tarticle  64  de  la  loi  pré- 
citée, se  trouveront  maintenus  effectivement  sous  les  drapeaux 
pendant  une  partie  du  temps  qu'ils  auraient  passé  dans  la  réserve 
s'ils  n'avaient  accompli  çue  les  années  d'activité  auxquelles  ils 
étaient  astreints  par  la  loi. 

Le  Ministre  a  décidé  de  considérer  ces  hommes  comme  satis- 
faisant, par  anticipation,  pendant  l'année  ou  les  deux  années 
qu'ils  accomplissent  supplémentairement,  au  premier  des  deux 
appels  du  temps  de  paix  imposés  aux  réservistes  par  Tarticle  49 
de  la  loi  du.  15  iuillet  4889.  Ces  hommes  ne  seront  donc  astreints 
qu'à  la  seconde  période  d'instruction  pendant  le  temps  qu'ils 
passeront  dans  la  réserve. 

Le  bénéfice  de  Vexempiion  de  la  première  périodcy  disposition 
dès  à  présent  exécutoire,  s'appUqaera  également  aux  hommes  de 
toutes  armes  ayant  contracté  un  engagement  volontaire  sous 
l'empire  de  la  loi  du  27  juillet  1872  et  qui,  ayant  refusé  de  béné- 
ficier du  renvoi  anticipé  de  leur  classe,  auront  accompli  intégra- 
lement cinq  années  de  service  sous  les  drapeaux. 

Fait  à  Paris,  le  30  avril  1891 . 

Signé  :  G.  db  FREYcnixi. 


•• 
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N^  145.  Note  relative  à  f  imputation  à  la  masse  de  casernement 
des  frais  de  remplacement  des  garnitures  en  drap  des  porte- 
canons  de  râteliers  d'armes.  (D.  Gén.  ;  Matériel  du  génie, 
4*  section.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  523.] 

Paris,  le  3  avril  4894. 

Les  corps  de  troupe  qui  sont  chargés  de  l'entretien  de  leurs 
casernes  doivent  payer,  sur  les  fonds  de  la  masse  de  casernement, 
les  frais  de  remplacement  des  garnitures  en  drap  des  porte- 
canons  de  râteliers  d'armes  placés  dans  les  locaux  qu'ils  occupent. 


N^  146.  Décision  présidentielle  relative  à  C indemnité  en  ras-- 
semblement  dans  les  forts  et  ouvrages  de  la  région  alpine^ 
du  14«  corps  d'armée.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  520.] 

Paris,  le  4  ayriH894. 

Rapport  au  Président  de  la  Hépubuqub  française, 

Monsieur  le  Président, 

Les  décisions  présidentielles  des  20  mai  1876,  il  septembre  1882, 
6  août  i885,  6  mai  1887  et  23  janvier  1888  ont  attribué  l'indem- 
nité en  rassemblement  n^  1  aux  officiers  et  hommes  de  troupe 
stationnés  dans  certains  forts  et  ouvrages  de  la  région  alpine  du 
14e  corps  d'armée  et,  notamment  dans  les  forts  de  Tournoux^  de 
Briançon,  de  Tlnfernet  et  de  la  Groix-de-Bretagne,  ainsi  que  dans 
différents  ouvrages  du  groupe  défensif  de  Modane  dans  la  Haute- 
Maurienne. 

L'indemnité  en  rassemblement  a  également  été  perçue,  par 
voie  de  conséquence  des  décisions  présidentielles  précitées,  dans 
un  certain  nombre  d'ouvrages  qui  se  rattachent  aux  systèmes  de 
défense  des  forts  où  l'allocation  a  été  attribuée. 

Toutefois,  comme  il  y  a  pu  avoir  doute  dans  certains  cas,  sur 
le  rattachement  de  quelques  ouvrages  aux  systèmes  défensifs  dont 
il  s'agit,  j'ai  pensé  qu'il  convenait,  afin  d'éviter  toute  fausse  inter- 
prétation,  de  préciser  dans  une  décision  d'ensemble  les  différents 
lorts  ou  ouvrages  de  la  région  alpine  qui  devaient  bénéficier  de 
l'indemnité  en  rassemblement. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  proposer  de  ratifier  les 
allocations  qui  ont  été  perçues  et  d'attribuer  Tindemnité  en  ras- 
semblement no  1  dans  les  conditions  suivantes  : 

i^  Pendant  la  période  d'hiver  (du  {^^  novembre  au  31  mai) 
aux  officiers  et  hommes  de  troupe  occupant  les  forts  ou  ouvrages 
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de  Saint-Ëynard,  des  Qualre-Seigaeurs,  du  Tamié,  du  Mont,  de 
Lestai»  do  MoDt-Perché  et  du  Mont-Gilbert  ; 

âo  Pendant  toute  l'année,  aux  officiera  et  hommes  de  troupe 
stationnés  dans  les  casernements  et  forts  de  la  Haute-Maurienne  : 
groupe  de  Modane,  Briançon  et  ses  anciens  forts  ;  Mont-Dauphin 
et  fort  Queyras;  Tournoux  et  ses  dépendances;  Larches,  Saint- 
Vincent,  Jausiers,  les  Caurres,  le  Serre- de-Laus,  le  baraquement 
de  rUbaye  ;  les  forts  supérieurs  de  Briançon  (Infernet  etCroix-de- 
Bretagne,  Olive);  les  ouvrages  et  baraquements  du  Janus,  du 
Gondran,  de  la  Clochette,  de  la  Seyte,  de  la  Lanzette,  de  la  crête 
de  Payrolles;  les  ouvrages  de  la  Rochc-la-Crolx,  Cuguret,  Vallon- 
Clans  ;  la  redoute  et  le  baraquement  de  Viraysse  ;  l'ouvrage  du 
Colbas. 

Si  vous  approuvez  cette  mesure,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de 
vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  présent  rapport. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  Tbommage  de  mon  res- 
pectueux dévouement. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  C.  de  Frbygimët. 
Approuvé  : 
Le  Président  de  la  République, 
Signé  :  CARNOT. 


N*  !47.  Noie  relative  à  f  usage  gratuit  des  eaux  d'Aix-les- 
Baiyis  (Savoie).  (D.  Serv.  Santé;  Hôpitaux.)  [j5,  O.,  p.  r., 
p.  823.] 

Paris,  le  7  avril  4894. 

En  vertu  du  règlement  approuvé  le  45  juin  4890  par  M.  le 
Ministre  de  l'intérieur,  le  service  de  la  gratuité  à  l'établissement 
thermal  d'Aix-les-Bains  (Savoie)  a  été  accordé  : 

jo  Aux  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  jusqu'au  grade 
de  capitaine  inclusivement,  en  activité  ou  en  retraite; 

2^  Aux  femmes  et  aux  veuves  non  remariées  de  ces  militaires, 
ainsi  qu*aux  enfants  vivant  à  la  charge  de  la  famille. 

Les  malades  appartenant  aux  catégories  ci-dessus  doivent  jus- 
tifier de  leur  droit  à  la  gratuité  en  produisant  à  l'agent  comptable 
les  pièces  ou  certificats  authentiqiies  établissant  leur  identité  et 
la  position  dont  ils  excipent  (titre  de  pension,  feuille  de  congé  ou 
de  permission,  certificat  du  commissaire  de  police^  etc.). 

Les  époaues  fixées  pour  la  gratuité  sMtendent  du  1*'  avril  au 
l^T  juin  et  du  15  septembre  au  15  novembre,  à  moins  d'autorisa- 
tion spéciale  du  Ministre  de  rintérieur,  Lc\<  malades  qui  ne  pour- 
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raieni  se  présenter  à  ces  époqaes  payeraient  demi-tarif ,  à  moins 
qa*ils  n'aient  obtenu  une  autorisation  spéciale  du  Ministre  de 
l'intérieur.  Les  malades  admis  h  la  gratuité  ou  à  la  demi-gratuité 
qui  n'apporteraient  pas  leur  linge  peuvent  s'en  procurer  à  réta- 
blissement au  prix  du  tarif* 


N^  448.  Note  ministérieUe  rappelant  que  le  signalement  des 
militaires  voyageant  sous  tescorte  de  la  gendarmerie  doit 
toujours  être  inscrit  sur  leur  feuille  de  route.  (D.  Gav.,  Jus- 
tice militaire.)  [B,  O.j  p.  r.,  p.  533.] 

Pari8je8flYrlI4894. 

Un  grand  nombre  de  militaires  et  déjeunes  soldats  dirigés,  sous 
eseorte  de  la  gendarmerie,  sur  MarseiUe  ou  Port-Vendree,  à  des- 
tination de  l'Algérie  ou  de  la  Tunisie,  arrivent  sans  signaLemant* 

Or,  aux  termes  de  l'article  407  du  décret  du  4®'  mars  1854,  en 
cas  d'évasion  d'un  militaire  eonûé  à  la  garde  de  la  gendarmerie, 

[eraent, 
Igades 
voismes. 

Le  Ministre  rappelle  ^  en  conséquence^  aux  chefs  de  corps,  aux 
commandants  des  bureaux  de  recrutement  et  des  établissements 
pénitentiaires  militaires  auxquels  incombe  la  mise  en  route  de 
ces  hommes,  que  le  signalement  de  ces  derniers  doit  toujours  être 
inscrit  sur  leur  feuille  de  route,  sans  préjudice  des  autres  pièces 
réglementaires  qui  doivent  les  accompagner. 


son  signalement,  extrait  de  la  feuille  de  route  ou  du  jugei 
doit  être  sur-le-champ  euvoyé^par  le  chef  de  Tescorte  aux  brij 


mmm 


N*  149.  Instruction  complémentaire  pour  fifispection  générale 
du  service  de  f  intendance.  [B.  O.^  p.  s.] 

Paris,  le9aYriH891. 

L'inspecteur  général  se  conformera  à  l'instruction  complémen- 
taire du  26  avril  1890  à  laquelle  sont  apportées  ie3  modifications 
suivantee  : 

Substituer  partout  aux  mots  :  «  instruction  du  10  mars  1890  »,  les 
mots  :  «  instructions  sur  les  inspections  générales  (dispositions 
communes  à  toutes  les  armes  et  a  tous  les  services)  ». 

Akt.  5,  alinéa  c. 

Nouvelle  rédaction.  -^  «  c.  U  se  conforme  aux  instructions  conte- 
nues dans  la  note  ministérielle  du  2  mai  1889  et  à  la  lettre  collective 
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du  3i  août  suivant,  relativement  au  mode  de  présentation  des 
demandes  annuelles  de  travaux  dans  les  bâtiments  des  services 
administratifs;  il  s'assure  que,  dans  l'établissement  des  états  som- 
maires (modèle  n»  13  du  Livret  d* inspection,  3^  partie;  Matériel), 
on  s'est  conformé  aux  indications  de  chaque  tableau,  notamment 
à  celles  qui  concernent  les  exercices  au  titre  desquels  les  fonds 
sont  demandés.  » 

Art.  6,  alinéa  c. 

Après  «  30  octobre  1889, n^  8658  »,  ajouter  «  et  celle  du  3  juin 
1890,  n<»  4448  » . 

Art.  7,  alinéa  h. 

Au  lieu  de  :  «  4  mars  et  10  mai  1889  »,  lire  :  «  4  mars,  10  mai  et 
13  octobre  1889,  et  28  décembre  1890  ». 

Art.  8,  alinéa  e. 

Ajouter:  «  sans,  toutefois,  être  astreint  à  se  renfermer  dans  une 
limite  de  dépense  déterminée  ». 

CHAPITRE  II  (renvoi  au  bas  de  la  page  10). 

Nouvelle  rédaction.  —  «  Les  services  faits  par  les  entrepreneurs 
sont  régis  par  les  cahiers  des  charges  ci-après  indiqués  : 

«  11  novembre  1890  (pain  à  l'intérieur)  ; 
«  16  octobre  1889  (vivres  à  la  ration  en  Algérie  et  en  Tunisie)  ; 
«  22  août  1890  (fourrages); 
(c  5  juillet  1890  (moutures); 

«  Le  service  du  chauffage  est  régi  par  le  décret  portant  règle- 
ment du  15  janvier  1890,  » 

Art.  17,  alinéa  i. 

Au  lieu  de:  «  instruction  ministérielle  du  l'^r  décembre  1878», 
lire:  «  instruction  ministérielle  du  l«>*décembre  1878  et  lettre  con- 
fidentielle no  14  du  10  juin  4885  ». 

Art.  30. 
Supprimer  l'alinéa  c. 

Art.  33,  alinéa  t. 

Substituer  aux  mots  :  «  l'instruction  ministérielle  du  i5  avril 
1885»,  les  mots  :  '<  la  note  ministérielle  du  14  janvier  1890  ». 

Art.  34,  alinéa  a. 

Au  lieu  de  :  «  modifiée  les  24  septembre  1888  et  29  janvier  1890», 
lire:  modifiée  et  complétée  les  21  septembre  1888,  29  janvier, 
42  février,  17  mars,  26  avril,  21  juin  et  13  septembre  4890  ». 

Ajouter  après  «10  mai  1889  »  les  mots  «  et  28  décembre  1890  ». 
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Alinéa  f. 

Substituer  aux  mots  :  «  les  il  avril  1889, 4  mars  et  10  mai  4889  » 
les  mots  :  «  et  par  la  graisse  Thomas  (note  ministérielle  du  31  jan- 
vier 1891) ». 

Abt.  38,  alinéa  b. 

Au  lieu  de  :  «  et  3  mai  1884  '>,  lire  :  «  8  juin  1887,  5  janvier  et 
l^»'  mai  1890  ». 

Art.  39. 

Ajouter  Talinéa  c  bis  ci-après  : 

a  c  bis,  U  vériOe  Texécution  des  dispositions  de  la  note  ministé- 
rielle du  10  novembre  1890  {B.  0,),  en  ce  qui  concerne  les  recon- 
fections de  matelas  et  de  traversins  en  laine  entièrement  neuve.  » 

Ajouter  un  alinéa.^  ainsi  conçu  : 

«  g.  Il  vérifie  Texécution  des  dispositions  de  Tinstruction  minis- 
térielle du  10  janvier  1890  {B.  0.)  relatives  à  l'ameublement  des 
sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés  non  adjudants,  et  s'as- 
sure, notamment,  que  les  objets  mobiliers  achetés  directement 
par  les  corps,  sont  conformes  à  la  description  annexée  à  cette 
instruction.  » 

Art.  40,  alinéa  a,  §  1^. 
Ajouter  :  «  et  le  23  décembre  1890  ». 

Art.  43. 

Ajouter  les  alinéas  c  ei  d  ci-après  : 

a  c.  L'inspecteur  général  rappelle  aux  fonctionnaires  de  l'inten- 
dance les  recommandations  expresses  que  le  Ministre  a  faites  à 
diverses  époques  en  vue  d'empêcher  les  détournements  en  ma- 
tière d'indemnité  de  route,  et  notamment  les  prescriptions  des 
paragraphes  1,  2,  3,  4  et  5  de  la  note  ministérielle  du  24  février 
1885.  {Journal  mUitaire,  partie  réglementaire,  page  208).  » 

«  d,  U  vérifie  le  compte  d'emploi  des  imprimés  de  mandats  et 
des  registres  à  souche  de  feuilles  de  route,  et  s'assure  que  l'appro- 
visionnement de  ces  formules  est  toujours  tenu  sous  clé.  » 

Art.  45. 

«  Article  à  remplacer  par  le  suivant  : 

Art.  45.  a.  Les  propositions  pour  les  mutations  et  les  chan- 
gements de  résidence  ressortissent  au  service  courant  et  sont  sou- 
mises aux  règles  fixées  par  l'instruction  ministérielle  du  20  mars 
1890  (art.  69,  113  et  117). 

«6.  Si  l'inspecteur  général  juge  que  l'intérêt  du  service  com- 
mande quelques  mutations  plus  ou  moins  urgentes,  il  en  fait 
l'objet  de  rapports  spéciaux  au  Ministre,  ou  bien  il  les  mentionne 
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simplement  dans  les  feuilles  de  notes  ou  dans  les  rapports  concer- 
nant les  services.  » 

Art.  49. 

Remplacer  les  alinéas  d  eie  par  les  suivants  : 

«  d.  Il  examine  le  mobilier  des  bureaux  et  s'assure  que  ce 
mobilier  est  convenablement  entretenu  dans  les  conditions  énon- 
cées au  paragraphe  4  de  l'instruction  du  18  décembre  1884.  Sur 
la  présentation  d'un  état  (modèle  17  du  Livret  d'inspection.  Impar- 
tie; Matériel)^  il  propose  ou  prononce,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  paragraphe  6  de  ladite  instruction,  la  réforme  des  objets 
devenus  impropres  au  service. 

tt  e.  L'inspecteur  général  s'assure  gue  les  revues  trimestrielles 
de  liquidation  sont  établies  et  transmises  au  Ministre  aux  époques 
déterminées  par  le  décret  du  29  mai  1890  (art.  111,  112, 115,118 
et  120).  » 

Remplacer  la  fin  de  l'alinéa  k  depuis  :  «  dans  le  délai  indiqué 
à  • . .  D  par  les  mots  :  «  dans  les  délais  indiqués  aux  articles  94, 
96,  96  et  97  du  décret  du  29  mai  1890  ». 

Art.  50,  alinéa  d. 

Remplacer  :  «  modèle  n^  17  du  livret  »  par  :  «  modèle  n^'  18  du 
livret  ». 

Art.  51. 

Supprimer  la  dernière  phrase  de  l'alinéa  b  :  «  L'inspecteur,  etc.  » 
Ajouter  les  alinéas  ci-après  : 

«  c.  Les  notes  de  l'inspecteur  général  doivent  être  assez  détail- 
lées pour  traduire  complètement  l'opinion  quMl  s'est  formée  sur 
ces  différents  points  et  faire  ressortir  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 
saillant  à  signaler  sur  le  compte  de  chaque  fonctionnaire. 

«  d.  A  moins  de  renseignements  spéciaux,  les  indications  con- 
cernant les  langues  étrangères  sont  portées  sur  les  feuilles  de  notes 
d'après  la  déclaration  des  ofBciers  ;  elles  doivent  être  suffisam- 
ment précises  pour  permettre  de  se  rendre  exactement  compte  du 
degré  des  connaissances  du  fonctionnaire  et  des  conditions  dans 
lesquelles  elles  peuvent  être  utilisées.  Elles  doivent  être  résumées 
par  Tune  des  mentions  suivantes  :  traduit,  lit  couramment,  parle 
telle  langue  :  à  défaut  de  l'une  des  trois  mentions  qui  précèdent, 
on  inscrira  :  néant.  » 

Art.  52. 

Alinéa  b.  Remplacer  le  deuxième  paragraphe  «  L'inspecteur, 
général,  etc.  »  par  le  suivant  : 

«  L'inspecteur  général  tient  la  main  à  ce  que  tous  les  dossiers 
soient  complets  et  à  ce  que  les  feuilles  de  notes  contiennent  toutes 
les  indications  qui  viennent  d'être  mentionnées.  Il  arrête  les  pro- 
positions qui  sont  jointes  au  travail  d'inspection.  » 
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Môme  alinéa.  Supprim&r  le  troisième  paragraphe  :  «  Elles 
seront,  etc.  » 

Alinéa  e.  Substituer  aux  dates  des  anciennetés  minimales  dates 
ci-après  : 

«  Sons-intendants  militaires  de  2®  classe..     31  décembre  1885. 
—               —               3«  —     ..     31  décembre  1887. 
ir  Adjoints  à  l'intendance  militaire 30  juin  1889* 

Art.  54.  Nouvelle  ridacH&n  des  alinéas  c,  d,  « ,  /,  g. 

«  c.  Les  feuilles  de  notes  du  personnel  employé  en  sons«ordre 
dans  les  services  des  subsistances,  de  l'habillement  et  du  campe* 
ment  et  dans  les  sections,  sont  établies  par  le  comptable  gestion- 
naire on  le  commandant  de  la  section,  qui  remplit  le  recto  de  ces 
feuilles  et  porte  son  appréciation  générale  au  verso  dans  la  case 
supérieure  divisée  en  deux  parties;  il  les  remet  ensuite  au  sous- 
intendant.  Ces  feuilles  reçoivent  successivement,  au  verso,  les 
notes  du  sous-intendant  dans  la  deuxième  partie  de  la  case  supé- 
rieure, et,  dans  les  cases  suivantes,  celle  du  directeur  du  service 
de  Tintendance,  de  Tinspecteur  général,  et,  s'il  y  a  lieu,  du  géné- 
ral commandant  le  corps  d'armée.  » 

a  d.  Les  sous-intendants  restent  seuls  chargés  d'établir  les 
feuilles  de  notes  des  comptables  gestionnaires,  des  commandants 
des  sections  et  dn  personnel  des  bureaux  employés  sous  leurs 
ordres;  ils  les  adressent  au  directeur  du  service  de  rintendanoe 
qui  y  porte  son  appréciation  et  les  remet  à  l'inspecteur  général, 
avec  les  feuilles  de  notes  du  personnel  des  bureaux  de  la  direc- 
tion, que  seul  il  est  chargé  de  noter.  » 

e.  Ancienne  rédaction  de  l'alinéa  d. 

a  f.  Les  prescriptions  de  l'article  M  (alinéa  c)  au  sujet  des  notes 
des  fonctionnaires  de  l'intendance,  s'appliquent  également  à 
celles  des  officiers  et  des  adjudants-élèves  d'administration.  » 

«  y.  Le  numéro  de  sortie  de  l'Ëcole  d'administration  indiqué  sur 
la  feuille  de  notes  doit  être  celui  du  classement  sur  la  liste  géné- 
rale de  la  promotion  de  l'officier,  et  non  pas  celui  du  classement 
dans  le  service  spécial.  )> 

A.  Ancienne  rédaction  de  Talinéa  /*. 

/.  Ancienne  rédaction  de  l'alinéa  g. 

Art.  55. 

Remplacer  la  répartition  de  l'inspection  dn  personnel  employé 
dans  les  Ecoles  militaires  par  la  suivante  : 

«  2*  arrondissement  :  Ecole  spéciale  militaire;  Ecole  miBtaire 
préparatoire  d'infanterie  de  Rambouillet  ;  Ecole  militaire  prépara* 
toire  de  cavalerie  d'Autun^  orphelinat  Hériot* 

«  4«  arrondissement  :  Ecole  d  application  de  cavalerie;  Ecole 
militaire  préparatoire  de  P artillerie  et  du  génie  de  Billom. 
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«  6«  arrondissement  :  Ecole  militaire  préparatoire  d*  infanterie 
de  Saint^Hippolyte-du-Fort. 

ce  7«  arrondissement  :  Ecole  militaire  préparatoire  d'infanterie 
de  Montreuil'Sur^Mer.  » 

Art.  56. 

Les  alinéas  6  et  c  sont  remplacés  par  l'alinéa  unique  ci-après  : 

nb.  Les  prescriptions  de  l'article  52  (alinéa  b)^  relatives  à  la 
formation  des  dossiers  et  à  l'établissement  des  feuilles  de  notes  du 
personnel  du  cadre  auxiliaire  de  l'intendance,  sont  applicables  aux 
propositions  concernant  le  personnel  du  cadre  auxiliaire  des  offi- 
ciers d'administration  du  service  de  l'intendance.  » 

Alinéa  c  (ancien  (/).  Substituer  aux  dates  des  anciennetés  mi- 
nima  les  dates  ci-après  : 


GRADES  DES  CAMDIOATS. 


BUREAUX 
de 

L*IMTBIIDANCg. 


Officiersd'admins-j^®^''^^**^---- 
^^•^*»° (de  2.  classe.... 

Officiers d'admiûis-  )  '^^  ^  "  *^^"*«-  '  *  • 
tralioD  adjointe..  K^  2.  ^,„g^ 


34  déc.  4886. 
34  déc.  4888. 
34  déc.  4886. 


SUBSISTANCES 

VILITAIIBI. 


30  jaiD  4887. 

31  déc.  4888. 
34  déc.  4886. 


HABIIXEMBHT 
et 

CAIiriVlMT. 


1 


34  déc.  4887.  34  déc.  4887. 


34  déc.  4887. 

34  déc.  4889. 

30  juin  4887. 

30  juin  4888. 
I 


L'ancien  alinéa  e  devient  alinéa  d. 

Art.  62. 

Nouvelle  rédaction  du  titre  :  «  Mentions  spéciales  sur  les  livrets 
matricules  et  les  livrets  individuels,  concernant  l'instruction  pro- 
fessionnelle ». 

Alinéa  a.  —  Ajouter  après  «  livrets  individuels  »  les  mots  «  et 
des  livrets  matricules  ».  —  Remplacer  les  mots  «  au  feuillet  ayant 
pour  titre  :  instruction  professionnelle  »  par  les  mots  «  sons  la 
rubrique  :  instructionsy  stages  et  emplois  spéciaux  (pages  4  et  9  de 
ces  documents)  ». 

Alinéa  c.  —  Remplacer  les  mots  «  sur  le  même  feuillet  »  parles 
mots  «  à  cette  même  place  ». 

Ajouter  un  alinéa  d,  ainsi  conçu  : 

«  d.  Les  notes  sont  données  aux  commis  aux  écritures  des 
bureaux  par  les  fonctionnaires  de  l'intendance  sous  les  ordres 
desquels  ils  sont  employés,  et  aux  ouvriers  par  les  officiers 
d'administration  gestionnaires.  Elles  sont  transcrites  sur  les  li- 
vrets matricules  et  sur  les  livrets  individuels  par  les  soins  des 
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commandants  des  sections;  elles  mentionnent,  d'une  manière 
concise,  les  travaux  que  les  militaires  ont  exécutés  (service  des 
fonds,  service  de  route,  fabrication  du  pain,  etc.)  » 

Art.  78,  alinéa  d. 

Remplacer  les  mots  «...  et  un  relevé  des  punitions  sont  joints 
...»  par  les  mots  «  et  le  relevé  des  punitions  encourues  depuis 
rentrée  au  service  sont  joints  ». 

Remplacer  les  mots  «  les  notes  à  donner  »  par  les  suivants  : 
V  toutes  les  notes  inscrites  sur  les  mémoires  de  proposition  sont 
signées  par  les  officiers  de  qui  elles  émanent;  celles  à  donner...» 

Art.  80. 

Ajouter  un  alinéa  c  ainsi  conçu  : 

«  c.  Les  dispositions  de  l'article  78  (alinéa  d)  relatives  à  l'ins- 
cription  et  à  la  signature  des  notes,  ainsi  qu'à  la  production  d'un 
état  des  services  et  du  relevé  des  punitions  encourues  depuis 
l'entrée  au  service,  sont  applicables  aux  propositions  pour  la 
Légion  d'honneur  et  la  médaille  militaire.  » 

Art.  83,  alinéa  (/. 

Nouvelle  rédaction,  —  «  d.  L'attention  des  commandants  de  sec- 
tion et  de  l'inspecteur  général  est  tout  particulièrement  appelée 
sar  le  choix  des  candidats.  Le  certificat  d'instruction  militaire 
théorique  et  pratique,  prévu  à  l'article  2  de  l'instruction  du  22  juin 
1886,  doit  être  délivré  aux  candidats  par  le  corps  d'infanterie  le 
plus  voisin,  désigné  par  le  général  commandant  la  région  de  corps 
d'armée,  conformément  à  la  note  ministérielle  du  3  mars  1891  ;  il 
est  toujours  annexé  aux  propositions.  » 

Art.  88. 

Alinéa  a.  —  Remplacer  les  mots  «  des  services  administratifs  » 
par  les  suivants  :  «  des  établissements  du  service  de  l'intendance  ». 
Ajouter  un  alinéa  c,  ainsi  conçu  : 

«  c.  Les  prescriptions  relatives  à  l'établissement  des  divers 
documents,  et  notamment  des  feuilles  de  notes  et  des  mémoires 
de  proposition,  ainsi  qu'à  la  réunion  des  dossiers  concernant  le 
personnel,  doivent  être  strictement  observées,  afin  d'éviter  les 
inconvénients  qui  résultent  du  renvoi  des  pièces  mal  établies,  ou 
de  l'examen  de  dossiers  incomplets  ou  mal  présentés.  L'inspec- 
teur général  y  tient  rigoureusement  la  main.  » 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  guerre^ 

Signé  :  G.  de  Freycinet. 

— «i^i— 
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N*  150.  Décret  qui  autorise  le  Ministre  de  la  guerre  à  accepter 
un  don  de  15,000  francs^  offert  au  3*  régiment  du  génie^  par 
feu  le  général  Le  Baron,  [5.  O.,  p.  r.,  p.  522,] 

Paris,  le  11  avriH89i. 

Lb  Président  db  la  Répubuoite  française, 

Vu  l'article  910  du  Code  civil  ; 

Sur  le  rapport  du  Président  du  conseil,  Ministre  de  la  guerre, 

DÉGRiTB  : 

Art.  !•'.  Le  Ministre  de  la  guerre,  au  nom  deTÉtat,  est  autorisé 
à  accepter  le  don  d'une  somme  de  quinze  mille  francs  (15,000  fr.), 
oiSért  en  faveur  du  3^  régiment  du  génie,  suivant  le  testament 
olographe  du  20  novembre  1885,  par  feu  M.  le  général  Albert- 
Eugène  Le  Baron,  ancien  colonel  die  ce  régiment. 

Art.  3.  Cette  somme  sera  convertie  en  une  inscription  de  rente 
3  p.  0/0  sur  rÊtat,  et  les  arrérages  seront  employés  à  la  distribu- 
tion annuelle  de  *  1-  *-•*  -  j  t^t^r%.^ 

seront  décernés, 

du  conseil  d' 

de  la  manière  suivante  : 

Le  premier^  égal  aux  quatre  dixièmes  (4/10)  des  arrérages,  au 
sous'offlcier  qui  sera  jugé  le  plus  méritant,  tant  au  j^oint  de  vue 
des  services  qu'à  celui  de  l'instruction  et  de  la  conduite  ; 

Le  deuxième,  égal  aux  trois  dixièmes  (3/10)  des  arrérages,  an 
caporal  on  brigadier,  qui  en  sera  jugé  le  plus  digne  dans  les 
mêmes  conditions; 

Le  troisième,  égal  aux  deux  dixièmes  (3/10)  des  arrérages,  au 
simple  soldat; 

Le  quatrième,  égal  au  dixième  (1/10)  des  arrérages,  à  l'enfant 
de  troupe,  jugé  respectivement  le  plus  méritant,  toujours  dans 
les  mêmes  conditions. 

Ledit  conseil  d'administration  est  autorisé,  exceptionnellement,  à 
partager  un  prix  en  deux,  au  cas  où  il  jugerait  équitable  de 
récompenser  deux  sujets  au  lieu  d'un. 

Suivant  le  désir  exprimé  par  le  testateur,  ces  prix  seront  remis 
à  chaque  titulaire  sous  forme  de  livret  à  la  Caisse  d'épargne. 

Art.  3.  Le  Président  du  conseil,  Ministre  de  la  guerrOi  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
ktin  des  Lois, 

Fait  à  Paris,  le  11  avril  1891. 

Signé  :  CARNOT. 
Par  le  Président  de  la  Répabliquo  : 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  G.  db  Frbtginbt. 
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N"*  I6i .  Instruction  complémentaire  pour  Vimpection  générale 
des  corps  de  troupe  de  cavalerie.  [B.  O.j  p.  r.] 

Paris,  le  14  avriH891. 

ARMÉE  ACTIVE. 

Cette  instruction  est  semblable  à  celle  du  2  avril  1890  {Journal 
militaire,  page  1064),  sauf  les  articles  ci*après  : 

Observation  générale. 

Art.  2.  Toute  proposition,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  à 
Teirception  des  propositions  concernant  les  candidats  classés  pour 
ravancement  ou  la  décoration  dont  il  est  fait  mention  aux  arti- 
cles 62  et  68  de  Tinstruction  commune,  n'est  valable  que  d'une 
inspection  à  Tautre.  Par  suite,  les  propositions  établies  en  1890, 
qui  ne  seront  pas  reproduites  cette  année,  ne  seront  valables  que 
jusqu'à  la  réception  du  travail  d'inspection  de  1891. 

PropositîoBs  pour  TaTancement  et  la  décoration.  —  Anciecneté  minlma. 

Art.  3.  L'ancienneté  minima  à  exiger,  en  1891,  des  candidats 
à  l'avancement, au  choix  est  fixée  : 

Pour  les  lieutenants-colonels. .  au  31  décembre  1889. 

Pour  les  chefs  d'escadrons ....  au  31  décembre  1886. 

Pour  les  capitaines au  31  décembre  1883. 

Pour  les  lieutenants au  31  décembre  1888. 

Propositions  pour  le  grade  do  sons-lieutenant. 

Art.  4.  Les  sous-officiers  jugés  susceptibles  de  devenir  officiers 
prennent  part  à  un  concours  dont  les  conditions  ont  été  réglées  à 
nouveau  par  l'arrêté  ministériel  du  2  août  1889. 

Pour  être  admis  à  concourir,  les  candidats  doivent  compter  au 
moins  deux  ans  révolus  de  grade  de  sous-officier  au  31  décembre 
de  l'année  du  concours  et  avoir  obtenu,  à  la  suite  d'examens 
oraux  au  premier  degré  passés  à  la  fin  de  Tannée  précédant  eelle 
du  concours,  un  certificat  délivré  par  une  commission  régimen- 
taire  et  constatant  qu'au  point  de  vue  de  l'instruction  générale  et 
de  llnstruction  militaire  théorique  et  pratique  ils  sont  susceptibles 
d'être  proposés  pour  le  grade  de  sous-lieutenant. 

Le  concours  comprend  : 

lo  Des  épreuves  écrites  dites  «  examen  d'instruction  générale  » 
qui  ont  lieu  le  1^'  février  (1)  au  quartier  général  de  la  brigade  et 
dont  le  programme  est  donné  par  le  Ministre  ; 

2o  Un  examen  oral  sur  Pinstruction  militaire  théoriqne  et  pra- 
tique passé  devant  une  commission  qui  siège  d'abord  à.  Paris  (1), 

M)  Exeeptiqpnellemeot  pour  Tannée  489f ,  les  épreuves  écrites  ont  eu  lieu  le  l^'aYril 
et  les  examens  oraux  commenceront  par  TAlgérie. 
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à  partir  du  i^'  mai,  et  se  transporte  ensuite  successivement  à 
Lyon,  Alger,  Constantine,  Limoges,  Tours,  Gompiègne  et  Ghâlons. 
Les  sous-officiers  ayant  satisfait  aux  épreuves  écrites  sont  seuls 
susceptibles  d'être  admis  à  passer  les  examens  oraux  et  d'être 
proposés  pour  le  grade  de  sous-lieutenant. 

Le  classement  définitif  des  candidats  présentés  par  les  inspec- 
teurs généraux  a  pour  base  : 

io  L'examen  écrit  sur  Tinstruction  gé-  \ 

^^ifH  '  11  •  J  dont  le  résultat  est 

rffessioSSs''''''  '"''        connaissances  I     ^^p^j^^  ^^  ^j^^^^^ 

^lo®  La  "valeuV  militaire  et  morale  des  (     f^^^^^^^  *'"°  ^®®^" 
sous-officiers  constatée   par    leurs    chefs  1 
hiérarchiques  ;  / 

i^  Aux  points  obtenus  dans  chacune  de  ces  trois  parties  prin- 
cipales du  concours  viennent  s'ajouter  sous  le  nom  de  c<  majora- 
tions »  un  certain  nombre  de  points  destinés  à  tenir  compte  de  la 
situation  militaire  du  candidat  au  point  de  vue  de  son  ancienneté 
de  service  ou  de  grade,  de  ses  campagnes,  blessures,  décorations, 
etc.,  et  dont  le  total  ne  peut  excéder  150. 

L'article  53  de  l'arrêté  ministériel  du  2  août  1889  ayant  été 
modifié  par  la  décision  du  27  mars  4891,  il  n'est  plus  établi  de 
propositions  spéciales  pour  le  grade  de  sous-lieutenant  porte- 
étendard. 

L'inspecteur  général  détache  du  livret  d'inspection  Tétat  de 
propositions  pour  le  grade  de  sous-lieutenant  et  l'adresse  au  Minis- 
tre (2®  Direction  ;  Bureau  de  la  Cavalerie)  avant  le  i^  juillet^  terme 
de  rigueur. 

Il  joint  à  cet  état  : 

1^  Les  mémoires  de  proposition,  dont  chacun  doit  être  accom- 
pagné du  certificat  d'instruction  générale  et  d*instruction  mili- 
taire délivré  par  la  commission  régimentaire  ; 

2^  Un  extrait  de  l'acte  de  naissance  de  chacun  des  sous-officiers 
proposés  pour  la  première  fois  ; 

S^  S'il  y  a  lieu  un  certificat  d'option  pour  la  nationalité  fran- 
çaise. 

Propositions  eonceroaot  les  militaires  indig^nes  des  régimeDls  de  spahis. 

Art.  6.  Les  militaires  indigènes  des  régiments  de  spahis  propo- 
sés pour  l'avancement,  pour  la  croix  de  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur  ou  pour  la  Médaille  militaire,  sont  inscrits  par  ordre 
de  préférence  sur  des  états  distincts  de  ceux  sur  lesquels  figurent 
les  militaires  français. 

Le  nombre  des  propositions  pour  l'avancement  n'est  pas  limité» 
mais  l'inspecteur  général  ne  devra  présenter  que  des  sujets  réu- 
nissant, au  point  de  vue  de  la  tenue,  de  l'instruction  profession- 
nelle, de  la  manière  de  servir,  de  la  moralité,  du  caractère  et  de 
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la  connaissance  de  la  langue  française,  les  conditions  voulues 
pour  tenir  dignement  leur  place  dans  un  corps  d'officiers. 

A  défaut  de  candidats,  Tinspecteur  général  de  la  cavalerie  d'Al- 
gérie ferait  connaître  au  Ministre  son  opinion  sur  Topportunité 
de  donner  une  plus  grande  extension  aux  dispositions  du  décret 
du  6  janvier  1874,  en  attribuant  à  des  Français  les  emplois  d'offi- 
cier indigène  vacants  dans  les  régiments  de  spahis.  Le  cas  échéant, 
le  rapport  spécial  établi  à  ce  sujet  serait  soumis  au  commandant 
du  19*  corps  d'armée,  qui  le  ferait  parvenir  au  Ministre  avec  ses 
observations. 

Propositions  pour  les  fonctioDs  spéciales. 

Art.  7.  L'inspecteur  général  examinera  avec  une  attention  toute 
particulière  les  officiers  fatigués  ou  qui  lui  paraîtront  moins  aptes 
aux  fonctions  actives  qu'aux  positions  sédentaires  ;  il  les  invitera 
à  se  faire  proposer  pour  des  emplois  de  cette  nature  et  à  acquérir 
les  connaissances  nécessaires  pour  les  remplir.  Il  signalera  d'ail- 
leurs, dans  les  rapports  spéciaux  concernant  les  capitaines  et  les 
lieutenants  sur  le  point  de  passer  à  Vandenneié  au  grade  supé- 
rieur, ceux  de  ces  officiers  qui  se  trouveraient  dans  les  conditions 
énoncées  ci-dessus. 

Dans  l'intérêt  du  service,  tous  les  capitaines,  lieutenants  ou 
sous-lieutenants  dont  l'aptitude  aux  fonctions  de  trésorier,  d'of- 
ficier d'habillement,  d'adjoint  au  trésorier  et  de  portQ^-étendard 
aura  été  constatée,  seront  proposés  pour  ces  emplois,  soit  sur 
leur  demande,  soit  d'office. 

Emplois  (t'instracleur. 

Art.  8.  Aux  termes  de  l'article  51  de  l'ordonnance  du  16  mars 
1838,  modifié  par  la  décision  présidentielle  du  24  septembre  1887, 
les  capitaines  et  les  lieutenants  ayant  suivi  avec  succès  les  cours 
de  la  division  des  officiers  d'instruction  de  l'Ecole  d'application 
de  cavalerie  sont  seuls  susceptibles  de  remplir  les  fonctions  de 
capitaine  instructeur.  Aucune  proposition  n'est  établie  pour  cet 
emploi,  qui  est  conféré  par  le  Ministre  à  des  capitaines  en  second 
ou  à  des  lieutenants  réunissant  les  conditions  exigées. 

Radiation  du  tableau  d'aTancement. 

Art.  9.  Lorsque  Pinspecteur  général  juge  nécessaire,  pour  un 
motif  quelconque,  de  provoquer  la  radiation  d'un  candidat  classé 
pour  l'avancement  ou  la  décoration,  il  doit,  sans  aucun  délai,  et 
surtout  sans  attendre  Tenvoi  de  son  travail  d'inspection,  adresser 
au  Ministre  un  rapport  particulier  en  vue  de  provoquer  cette  ra- 
diation. 

Rapport  particulier  à  établir  sur  les  capitaines  et  les  lieutenants 

les  plus  anciens  de  l'arme. 

Art.  10.  L'inspecteur  général,  se  conformant  aux  prescriptions 
de  l'instruction  sur  les  inspections  générales  dont  les  dispositions 
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sont  communes  à  toutes  les  armes,  établit  un  rapport  particulier 
sur  les  trente  plus  anciens  capitaines  et  sur  les  quatre-vingts  plus 
anciens  lieutenants  de  l'arme  figurant  sur  Tannuaire  au  moment 
de  l'inspection.  Ce  rapport  est  annexé  à  Tétat  du  livret  d'inspec- 
tion (3®  partie).  Il  contient  des  propositions  fermes  sur  les  offi- 
ciers reconnus  aptes  à  remplir  des  fonctions  spéciales. 

Permutations. 

Art.  13.  La  loi  du  26  mars  1891  disposant  que  les  emplois  de 
sous-lieutenant  prévus  par  les  lois  et  décrets  organiques  sont 
remplis  par  des  sous-lieutenants  ou  des  lieutenanU,  les  ofGciers 
de  ces  deux  grades  pourront  désormais  permuter  entre  eux  dans 
les  conditions  déterminées  par  la  circulaire  ministérielle  du 
18  avril  1875. 

nomination  h  l'emploi  de  capitaine  commandant.  Capitaines  en  sêeood 

à  propmr  pour  cet  emploi. 

Art.  14.  En  principe,  tout  emploi  de  capitaine  commandant 
devenu  vacant  dans  un  régiment  revient  de  droit  an  pins  ancien 
capitaine  en  second  du  corps,  quelle  que  soit  son  ancienneté  de 
grade  (art.  218  de  l'ordonnance  du  16  mars  1838).  Le  Ministre  se 
réserve  néanmoins  le  droit  de  pourvoir  à  cet  emploi  qui,  anx 
termes  de  la  décision  présidentielle  du  21  septembre  1887,  peut 
exceptionnellement  être  attribué  à  un  capitaine  en  secbnd  d'nn 
autre  corps  régulièrement  proposé  à  cet  effet. 

Pour  permettre  au  Ministre  d'assurer  Texécution  de  cette  der- 
nière décision,  l'inspecteur  général  siçnale  les  capitaines  en  se- 
cond qui,  en  raison  de  leur  valeur  militaire  et  de  leur  ancienneté 
de  grade,  lui  paraissent  susceptibles  d'occuper,  avec  distinction, 
des  emplois  de  capitaine  commandant,  soit  dans  l'un  des  non- 
veaux  régiments  de  cavalerie  créés  par  la  loi  du  25  juillet  1887, 
soit  dans  un  autre  corps.  A  défaut  de  demandes  particulières,  un 
candidat  sera  présenté  d'ofOce  sur  l'ensemble  de  l'arrondisse- 
ment. 

Lieutenants  à  proposer  pour  suivre  le  cours  d  orOcier  d*inslraclion 
à  TEcole  d'application  de  caralerie. 

Art.  15.  Aux  termes  de  l'article  7  du  décret  du  25  mai  1883, 
modifié  par  la  décision  présidentielle  du  5  octobre  1887,  les  of- 
ficiers d*mstruction  de  cavalerie  sont  désignés  à  raison  de  nn  par 
deux  régiments,  par  les  inspecteurs  généraux.  Ils  seront  choisis 
parmi  les  lieutenants  qui  compteront  au  moins  un  an  de  grade 
au  l^f  septembre  de  l'année  de  leur  entrée  à  l'Ecole.  En  raison  de 
la  suppression  temporaire  de  la  division  des  sous-lieutenants 
élèves,  le  nombre  de  ces  officiers  sera  augmenté  cette  année  de 
un  par  arrondissement  d'inspection;  par  suite,  les  arrondisse» 
ments  composés  de  six  régiments  en  présenteront  quatre,  les 
arrondissements  composés  de  sept  régiments  en  présenteront 
cinq. 
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À  la  tin  da  cours,  il  est  établi  une  liste  de  classement  par  rang 
de  mérite  de  tons  les  lieutenants  d'instruction  ayant  satisfait  aux 
examens  de  sortie.  Les  officiers  compris  sur  cette  liste  avec  la 
mention  très  bien,  qui  se  trouveront  dans  les  conditions  d'ancien** 
netéminima  déterminées  parles  instructions  oui  seront  en  vigueur 
à  cette  époque,  seront  Tonjet  d'une  proposition  pour  le  grade  de 
capitaine  et  leurs  titres  seront  soumis  à  Texamen  de  la  commis- 
sion de  classement  de  cavalerie.  Les  deux  lieutenants  classés  en 
tête  de  la  liste  sont  nommés  aux  deux  premiers  emplois  de  capi- 
taine revenant  au  tour  du  choix. 

L'inspecteur  général  inscrit  sur  Vétat  de  proposition  pour  suivre 
les  cours  de  la  division  des  officiers  d'instruciion  les  sous-lieute- 
nants qui,  ayant  été  promus  h  ce  grade  sans  avoir  préalablement 
suivi  les  cours  de  1  Ecole  d'application  de  cavalerie,  devront 
suivre  ces  cours  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  11 
du  décret  du  25  mai  1883. 

L'inspecteur  général  de  Ja  cavalerie  d'Algérie  présente,  pour 
être  détachés  à  ladite  Ecole,  les  lieutenants,  les  sous-lieutenants 
et  les  sous-officiers  indigènes  des  régiments  de  spahis  proposés  pour 
l'avancement,  qui  en  ibnt  la  demande  et  qui  lui  paraissent  en 
situation  de  tirer  profit  de  l'enseignement  donné  aux  divisions 
d'instruction,  surtout  au  point  de  vue  pratique. 

Gefi  militaires  sont  également  inscrits  sur  l'état  de  proposition 
pour  officier 'd'instruction.  En  fin  de  cours,  ils  subissent  les  exa- 
mens réglementaires  et  un  numéro  bis  leur  est  attribué  dans  le 
classement  général  de  la  division  dont  ils  ont  fait  partie. 

L*ôtat  de  proposition  sera  détaché  du  livret  et  adressé  directe* 
ment  au  Ministre,  de  manière  à  lui  parvenir  avant  le  \^  juillet. 

Propositions  pour  le  cadre  constitutif  de  l'Ëcole  d'application  de  cavalerie. 

Art»  16.  Officiers,  -^  Aux  termes  de  Tarticle  29  du  décret  du 
25  mai  1883,  les  emplois  d'ofûcier  du  cadre  constitutif  de  l'Ecole 
d'application  de  cavalerie  sont  donnés  à  des  officiers  pourvus  du 
même  grade  dans  l'arme. 

Les  capitaines  instructeurs  sont  exclusivement  choisis  parmi 
les  capitaines  commandants  ayant  suivi,  avec  succès,  les  cours 
de  l'Ecole  en  qualité  de  lieutenants  d'instruction.  Les  lieutenants 
et  les  sous-lieutenants  ne  peuvent  être  proposés  que  pour  l'emploi 
de  sous-instructeur  d'équitation.  Les  sous-lieutenants  doivent 
avoir  deux  ans  de  présence  à  leur  corps. 

LMnspecteur  général  signale  au  Ministre  les  officiers  supérieurs, 
les  capitaines,  les  lieutenants  et  les  sous-lieutenants  qui  se  trou- 
vent dans  les  conditions  ci-dessus  et  qui  lui  paraissent  aptes  à 
occuper  avec  distinction  Pun  des  emplois  qui  pourraient  devenir 
vacants  dans  le  cadre  constitutif  de  TEcoie  d'application  de  cava- 
lerie. 

Som^offleiers,  brigadiers,  —  De  môme,  en  vue  de  pourvoir  aux 
emplois  de  sous-officier  vacants  dans  ladite  Ecole,  Tinspecleur 
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sont  communes  à  toutes  les  armes,  établit  un  rapport  particulier 
sur  les  trente  plus  anciens  capitaines  et  sur  les  quatre-vingts  plus 
anciens  lieutenants  de  Tarme  figurant  sur  l'annuaire  au  moment 
de  l'inspection.  Ce  rapport  est  annexé  à  Tétat  du  livret  d'inspec* 
tion  (3®  partie).  Il  conlieul  des  propositions  fermes  sur  les  ofB* 
ciers  reconnus  aptes  à  remplir  des  fonctions  spéciales. 

Permutations. 

Art.  13.  La  loi  du  26  mars  4891  disposant  que  les  emplois  de 
sous-lieutenant  prévus  par  les  lois  et  décrets  organiques  sont 
remplis  par  des  sous-lieutenants  ou  des  lieutenants,  les  ofûciers 
de  ces  deux  grades  pourront  désormais  permuter  entre  eux  dans 
les  conditions  déterminées  par  la  circulaire  ministérielle  du 
18  avril  1875. 

nomination  à  l'emploi  de  capitaiae  commandant.  CapKain€8  en  seeond 

à  proposer  pour  cet  emploi. 

Art.  14.  En  principe,  tout  emploi  de  capitaine  commandant 
devenu  vacant  dans  un  régiment  revient  de  droit  au  plus  ancien 
capitaine  en  second  du  corps,  quelle  que  soit  son  ancienneté  de 
grade  (art.  218  de  Tordonnance  du  16  mars  1838).  Le  Ministre  se 
réserve  néanmoins  le  droit  de  pourvoir  à  cet  emploi  qui,  anx 
termes  de  la  décision  présidentielle  du  24  septembre  1867,  peut 
exceptionnellement  être  attribué  à  un  capitaine  en  second  d'un 
autre  corps  régulièrement  proposé  à  cet  effet. 

Pour  permettre  au  Ministre  d'assurer  l'exécution  de  cetle  der- 
nière décision,  l'inspecteur  général  siçnale  les  capitaines  en  se- 
cond qui,  en  raison  de  leur  valeur  militaire  et  de  leur  ancienneté 
de  grade,  lui  paraissent  susceptibles  d'occuper,  avec  distinction, 
des  emplois  de  capitainn  commandant,  soit  dans  l'un  des  nou- 
veaux régiments  de  cavalerie  créés  par  la  loi  du  25  juillet  1887, 
soit  dans  un  autre  corps.  A  défaut  de  demandes  particulières,  un 
candidat  sera  présenté  d'ofOce  sur  l'ensemble  de  l'arrondisse- 
ment. 

Lieutenants  à  proposer  pour  suivre  le  cours  d'ofGcier  d'inslraclion 
à  l'Ecole  d'application  de  caTalerie. 

Art.  15.  Aux  termes  de  l'article  7  du  décret  du  25  mai  1883, 
modifié  par  la  décision  présidentielle  du  5  octobre  1887,  les  of- 
ficiers d'instruction  de  cavalerie  sont  désignés  à  raison  de  un  par 
deux  régiments,  par  les  inspecteurs  généraux.  Ils  seront  choisis 
parmi  les  lieutenants  qui  compteront  au  moins  un  an  de  grade 
au  i^'  septembre  de  l'année  de  leur  entrée  à  l'Ecole.  En  raison  de 
la  suppression  temporaire  de  la  division  des  sous-lieutenants 
élèves,  le  nombre  de  ces  officiers  sera  augmenté  cette  année  de 
un  par  arrondissement  d'inspection;  par  suite,  les  arrondisse- 
ments composés  de  six  régiments  en  présenteront  quatre,  les 
arrondiasements  composés  de  sept  régiments  en  présenteront 
cinq. 
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À  la  fin  d  a  cours,  il  est  établi  aae  liste  de  classement  par  rang 
de  mérite  de  tons  les  iientenants  d'instruction  ayaat  satisfait  aux 
examens  de  sortie.  Les  officiers  compris  sur  cette  liste  avec  la 
mention  très  bien,  qui  se  trouveront  dans  les  conditions  d'ancien* 
neté  minima  déterminées  nar  les  instructions  oui  seront  en  rigueur 
à  cette  époque,  seront  Tonjet  d'une  proposition  pour  le  grade  de 
capitaine  et  leurs  titres  seront  soumis  à  l'examen  de  la  commis- 
sion de  classement  de  cavalerie.  Les  deux  lieutenants  classés  en 
tête  de  la  liste  sont  nommés  aux  deux  premiers  emplois  de  capi- 
taine revenant  au  tour  du  choix. 

L'inspecteur  général  inscrit  sur  Tétat  de  proposition  pour  suivre 
les  cours  de  la  division  des  officiers  d'înstmciion  les  sous-lieute- 
nants qui,  ayant  été  promus  à  ce  grade  sans  avoir  préalablement 
suivi  les  cours  de  1  Ecole  d'application  de  cavderie,  devront 
suivre  ces  cours  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  11 
du  décret  du  25  mai  1883. 

L'inspecteur  général  de  la  cavalerie  d'Algérie  présente,  pour 
être  détachés  à  ladite  Ecole,  les  lieutenants,  les  sons-lieutenants 
et  les  sous-officiers  indigènes  des  régiments  de  spahis  proposés  pour 
l'avancement,  qui  en  font  la  demande  et  qui  lui  paraissent  en 
situation  de  tirer  profit  de  l'enseignement  donné  aux  divisions 
d'instruction,  surtout  au  point  de  vue  pratique. 

GeB  militaires  sont  également  inscrits  sur  l'état  de  proposition 
pour  officier 'd'instruction.  En  fin  de  cours,  ils  subissent  les  exa- 
mens réglementaires  et  un  numéro  bis  leur  est  attribué  dans  le 
classement  général  de  la  division  dont  ils  ont  &ît  partie. 

L*ôtat  de  proposition  sera  détaché  du  livret  et  adressé  directe* 
ment  au  Ministre,  de  manière  à  lui  parvenir  avant  le  l&juilkt. 

Propositions  ponr  le  cadre  constitutif  de  rScoIe  d*application  de  cavalerie. 

Art.  16.  Officiers.  -^  Aux  termes  de  l'article  29  du  décret  du 
35  mai  1883,  les  emplois  d'officier  du  cadre  constitutif  de  l'Ecole 
d'application  de  cavalerie  sont  donnés  à  des  officiers  pourvus  du 
même  grade  dans  l'arme. 

Les  capitaines  instructeurs  sont  exclusivement  choisis  parmi 
les  capitaines  commandants  ayant  suivi,  avec  succès,  les  cours 
de  l'Ecole  en  qualité  de  lieutenants  d'instruction.  Les  lieutenants 
et  les  sous-lieutenants  ne  peuvent  être  proposés  que  pour  l'emploi 
de  sous-instructeur  d'équitation.  Les  sous-lieutenants  doivent 
avoir  deux  ans  de  présence  à  leur  corps. 

L'inspecteur  général  signale  au  Ministre  les  officiers  supérieurs, 
les  capitaines,  les  lieutenants  et  les  sous-lieutenants  qui  se  trou- 
vent dans  les  conditions  ci-dessus  et  qui  lui  paraissent  aptes  à 
occuper  avec  distinction  l'un  des  emplois  qui  pourraient  devenir 
vacants  dans  le  cadre  constitutif  de  l'Ecole  d'application  de  cava- 
lerie. 

S otis 'Officiers,  brigadiers.  —  De  même,  en  vue  de  pourvoir  aux 
emplois  de  sous-officier  vacants  dans  ladite  Ecole,  Tinspecteur 
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général  désigne  les  soas-oflBciers  qui,  soit  par  leur  instruction 
générale  et  militaire  et  leur  talent  en  équitation,  soit  par  leur  apti- 
tude aux  fonctions  de  comptable,  lui  paraissent  susceptibles  de 
pouvoir  être  employés  utilement  dans  cet  établissement. 

Les  sous-offlciers  ne  pouvant  passer  dans  le  cadre  de  l'Ecole 
que  comme  maréchaux  des  logis,  Tinspecteur  général  joint  aux 
mémoires  de  proposition  concernant  les  candidats  pourvus  d'em- 
plois spéciaux  (adjudant,  maréchal  des  logis  chef,  etc.)  une  re- 
nonciation écrite  à  ces  emplois,  établie  et  signée  par  les  inté- 
ressés. 

Les  sous-officiers  appelés  à  occuper  des  emplois  de  leur  grade 
dans  le  cadre  constitutif  de  TEcole  de  cavalerie  y  sont  préalable- 
ment détachés  et  placés  en  subsistance  à  la  5*  compagnie  de 
cavaliers  de  remonte  pendant  une  période  de  temps  qui  ne  peut 
excéder  deux  mois.  Us  ne  sont  incorporés  à  l'Ecole  qu'après 
constatation  de  leur  aptitude. 

A  défaut  de  demandes,  un  candidat  devra  être  proposé  sur 
Tensemble  de  chaque  arrondissement. 


PropositioDs  pour  le  cadre  constitutif  de  l'Ecole  spéciale  militaire  (section  de  caTalerie). 

Art.  17.  Aux  termes  de  la  note  ministérielle  du  10  janvier  1891 
(Bulletin  officiely  page  36),  les  capitaines  instructeurs  et  les  maré- 
chaux des  logis  sous-instructeurs  adjoints  de  la  section  de  cava- 
lerie de  l'Ecole  spéciale  militaire  sont  choisis  exclusivement  parmi 
les  officiers  et  les  sous-officiers  de  TEcoIe  d'application  de  cavale- 
rie. Les  lieutenants  instructeurs  sont  choisis  parmi  les  officiers  du 
cadre  de  l'Ecole  de  cavalerie  et,  sur  la  proposition  des  inspec- 
teurs généraux,  parmi  les  lieutenants  ayant  suivi  un  cours  de  lieu- 
tenant d'instruction  à  cette  école,  qui  auront  obtenu,  à  la  sortie,  la 
mention  très  bien. 

Llnspecteur  général,  se  référant  à  ces  dispositions,  inscrit  sur 
Tétat  ad  hoc  de  la  deuxième  partie  du  livret  de  régiment,  les  lien- 
tenants  qui  remplissent  ces  conditions  et  qu'il  juge  capables  d'être 
utilement  employés  à  la  section  de  cavalerie  de  l'Ecole  spéciale 
militaire. 

Propositions  pour  TEcole  militaire  préparatoire  do  caralerie  d^Autun. 

Art.  18.  L'inspecteur  général  signale  les  lieutenants  qui  désire- 
raient occuper  un  emploi  de  leur  grade  à  l'Ecole  militaire  prépa- 
ratoire de  cavalerie. 

Il  propose  également,  pour  les  emplois  d'instructeur  auxquels 
il  pourrait  y  avoir  lieu  de  pourvoir  à  l'Ecole  d'Autun,  les  sous- 
officiers  et  les  brigadiers  qui  lui  paraissent  susceptibles,  en  raison 
de  leur  moralité  irréprochable,  de  leur  conduite  exemplaire  et  de 
leur  aptitude,  de  recevoir  cette  destination.  Les  maréchaux  des 
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logis  proposés  devront  être  choisis  de  préférence  parmi  les  sous- 
ofâciers  rengagés  ou  commissionnés  et  mariés. 

A  défaut  de  demandes,  l'inspecteur  général  propose  d'ofBce  un 
brigadier  pour  TEcole  d'Autun. 

Nota.  —  Les  élaU  des  propositions  pour  les  écoles  militaires  devront  être  détachés 
du  lirret  d'inspection  et  adressés  an  Ministre  le  45  juillet  au  plus  tard. 

Changements  de  corps  des  officiers  et  des  sons-officiers  rengagés. 

Art.  21 .  Officiers.  —  Tous  les  ans,  un  assez  grand  nombre  d'offi- 
ciers demandent  à  passer  dans  des  corps  de  cavalerie  en  campa- 
gne  par  application  des  dispositions  du  décret  du  13  février  1852, 
rappelées  dans  l'article  111  de  l'instruction  du  20  mars  1890  sur 
le  service  courant,  c'est-à-dire  par  permutation  d'office  avec 
un  officier  d'Afrique  de  même  grade  et  de  môme  emploi  ayant 
exprimé  le  désir  de  rentrer  en  France. 

Le  nombre  des  officiers  de  cavalerie  d'Afrique  qui  sollicitent 
leur  rapatriement  étant  absolument  nul  ou  insignifiant,  les  deman- 
des de  cette  nature  n'ont  que  peu  de  chances  d'aboutir.  Par  suite, 
l'inspecteur  général  devra  faire  connaître  aux  officiers  qui  se- 
raient vraiment  désireux  de  servir  en  Afrique,  que  la  meilleure 
marche  à  suivre  consiste  à  adresser  au  Ministre  une  demande  de 
changement  de  corps  par  voie  de  mutation  établie  dans  la  forme 
prescrite  par  la  note  ministérielle  du  26  juin  1887. 

Ces  dernières  demandes  ne  peuvent  êire  formulées  que  par  des 
officiers  comptant  au  moins  deux  ans  révolus  de  présence  dans 
leur  régiment  ou  leur  résidence.  Elles  doivent  indiquer  non  pas 
la  région,  mais  le  régiment  auquel  l'officier  désire  être  afi'ecté,  et 
être  revêtues  de  l'avis  des  chefs  hiérarchiques  sous  les  ordres 
desquels  il  est  placé  et  demande  à  être  placé. 

En  cas  d'avis  défavorable  ou  contradictoire  émis  par  les  diverses 
autorités  militaires  intéressées,  le  Minisire  apprécie  et  statue. 
(Circulaire  du  13  août  1888,  page  86.) 

Ces  mêmes  règles  sont  applicables  aux  officiers  qui  sollicitent 
l'autorisation  de  changer  de  corps  pour  raisons  de  santé.  Toute- 
fois, en  joignant  un  certificat  médical  à  l'appui  de  leur  demande, 
ils  peuvent  être  dispensés  de  l'obligation  des  deux  années  de  pré- 
sence au  corps  imposée  par  la  note  ministérielle  du  26  juin  1887. 

Le  décret  du  19  mai  1890  ayant  arrêté  sur  de  nouvelles  bases  le 
passage  à  la  1'<^  classe  des  lieutenants  de  cavalerie,  les  officiers  de 
ce  grade  qui  demanderont  à  changer  de  corps  ne  seront  plus  tenus 
de  renoncer  à  leur  ancienneté  relative. 

Sous-officiers.  —  De  nombreux  sous-officiers  rengagés,  s'ap- 

fiuyant  sur  les  dispositions  de  la  note  ministérielle  du  24  avril  1886 
Bulletin  officiel,  page  505),  visée  dans  l'article  117  de  l'instruction 
du  20  mars  1890  sur  le  service  courant,  demandent  également  à 
changer  de  corps  par  voie  de  mutation.  Or,  presque  tous,  sinon 
tous,  sollicitent  leur  passage  dans  des  régiments  d'Afrique. 

AimtB  1891.  N*  14.  36 
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L'inspecteur  général  rappeUera  à  ces  soufr^offieiers  qu'aax  ter^ 
mes  mêmes  du  dernier  paragraphe  de  i&  note  ministérielle  prémtée» 
leur  envoi  dans  les  corps  de  cavalerie  de  l'Algérie  ou  delà  Tunisie, 
ne  peul  être  prononcé  que  si  ces  corps  manquent  de  candidats 
pour  assurer  le  recrutement  des  sous-offîciers;  il  leur  fera  con- 
naître que  ce  cas  ne  s'e&t  pas  encore  présenté  et  que,  d'antre  pari, 
les  demandes  de  rentrée  en  France  formées  par  des  sous-officiers 
d'Afrique,  avec  lesquels  ils  pourraient  être  admis  à  permuter 
d'office,  sont  à  l'état  d'exception. 

Dans  ces  conditions,  il  invitera  les  sous-offîciers  rengagés  qui 
exprimeraient  le  désir  de  faire  campagne  à  chercher  à  obtenir  ce 
résultat  de  préférence  au  moyen  d'une  permutation  pour  conve- 
nances personnelles.  (Art.  420  de  l'instruction  sur  le  service  cou- 
rant.) 

Démission  des  officiers. 

Art.  22.  Les  officiers  et  assimilés,  que  des  convenances  person- 
nelles décident  à  quitter  l'armée,  doivent  donner  leur  démission. 
Cette  démission,  à  laquelle  doit  être  jointe  une  lettre  du  chef  du 
corps  faisant  connaître  les  motifs  qui  obligent  l'officier  à  se  retirer, 
est  conçue  dans  les  termes  ci-après  : 

K  Je  soussigné  {le  nom,  le  grade  et  le  corps)  offre  ma  déaûssion 
du  grade  qui  m'a  été  conféré  dans  l'armée  de  terre  ;  déclare,  en 
conséquence,  renoncer  volontairement,  et  d'une  manière  absolue, 
aux  prérogatives  attachées  à  ce  grade,  et  demande  à  me  retirer 
dans  mes  foyers,  à  ,  département  d 

arrondissement  d 

A  ,  le  18    . 

Dispositions  spéciales  anx  régiments  de  spahis. 

Art.  26.  Dans  le  cas  où,  avec  les  ressources  dont  dispose  chaque 
régiment  de  spahis,  il  serait  impossible  de  combler  tes  vides  qui 
se  produiront,  lors  du  renvoi  de  la  classe,  dans  les  divers  emplois 
du  cadre,  l'inspecteur  général,  se  conformant  anx  prescriptions 
de  l'article  22  du  décret  du  6  janvier  1874,  ferait  établir  par  le 
chef  de  corps  et  transmettrait  au  Ministre,  A  la  date  du  13  juillet, 
un  état  indiquant,  par  catégories,  les  emplois  auxquels  il  y  a  lieu 
de  pourvoir  au  moyen  de  militaires  appartenant  à  d'autres  corps 
de  cavalerie. 

Les  régiments  de  cavalerie  de  l'intérieur  ayant  les  plus  grandes 
difficullés  à  assurer  le  service  de  leurs  ateliers,  les  demandes  d^ou- 
vriers  des  diverses  professions  (tailleurs,  bottiers,  selliers)  faites 
par  les  commandants  des  régiments  de  spahis,  devront  être  aussi 
réduites  que  possible. 

L'inspecteur  générât  vérifie  la  situation  de  la  masse  de  secours 
et  en  rend  compte  au  Ministre  dans  un  rapport  sommaire  qu'il 
joint  à  son  travail  d'inspection  avec  l'état  de  répartition  des 
secours  qu'aux  termes  de  l'article  34  du  décret  précité,  il  est  tenu 
de  lui  soumettre. 
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Pour  ce  travail  spécial ,  l'inspecteur  général  se  conforme  aux 
dispositions  suivantes  : 

La  somme  totale  dont  il  propse  la  répartition  ne  doit  pas  excé- 
der la  moitié  de  T avoir  en  caisse  existant  et  constaté  an  !•'  avril. 

Cette  répartition  est  faite  entre  les  sous-officiers,  les  brigadiers 
et  les  spahis  indigènes,  obérés  ou  nécessiteux,  chargés  de  famille, 
qui  ont  été  atteints  de  maladies  graves  ou  qui  ont  éprouvé  de 
sérieux  mécomptes  dans  leurs  cultures,  pourvu  toutefois  que  leur 
situation  ne  puisse  être  attribuée  à  un  défaut  d'ordre  ou  de  con- 
duite. Aucun  d'eux  n'est  proposé  pour  moins  de  25  francs. 

Les  élats  de  proposition,  établis  en  double  expédition ,  doirent 
faire  connaître  la  position  de  famille  des  indigènes  présentés  pour 
obtenir  un  secours. 

L'inspecteur  général  veille  à  ce  que  les  fonds  de  la  masse  de 
secours  ne  soient  pas  détournés  de  leur  véritable  destination.  Il 
rejette  toute  proposition  qui  aurait  pour  but  de  récompenser  des 
services  rendus  personnellement  par  des  sous-officiers,  brigadiers 
on  spahis,  soit  aux  chefs  de  corps,  soit  aux  commandants  d'esca* 
drons,  soit  aux  officiers  comptables. 

'  11  se  fait  rendre  compte  des  motifs  qui»  conformément  aux  dis- 
po»iiious  de  l'artioleSa  du  décret  du  6  janvier  1874,  ont  donné 
lieu  au  payement  des  sommes  accordées  d'urgence  depuis  la  der- 
nière inspection.  Ces  secours  d'urgence  sont  indépendants  de  la 
répartition  annuelle  proposée  par  l'inspecteur  général. 

ûispositiDos  spéciales  aiu  cMapognics  ik  caTtUers  da  remoate. 

Art.  27.  Les  cavaliers  de  rang  détackés  dans  les  quatre  pre- 
mières compagnies  de  cavaliers  de  remonte  sont  inspectés  au  titre 
du  Service  des  remontes.  Seuls  les  cadres  de  troupe  de  ces  com- 
pagnies (sous-officiers,  brigadiers,  maréchaux,  trompettes  et  ou- 
vriers) et  les  officiers  qu'on  a  dû  y  maintenir  provisoirement  à  la 
suite,  sont  inspectés  au  titre  de  l'arme  de  la  cavalerie. 

L'inspecteur  général  permanent  du  service  des  remontes  reçoit, 
à  la  date  du  15  juillet,  de  chacun  des  commandants  des  dépôts  de 
remonte  de  l'intérieur,  et  transmet  aussitôt  au  Ministre  l'état  nu- 
mérique par  grades  et  emplois  des  militaires  qu'il  y  aura  lieu 
d'affecter  à  chacune  des  compagnies  de  cavaliers  de  nsmonte, 
pour  combler  les  vides  qui  seront  produits  par  le  départ  de  la 
classe. 

Ce  travail  est  divisé  en  deux  parties  :  la  première,  comprenant 
les  cadres  de  troupe  (1) ,  est  adressée  au  Bttrean  de  la  Cavalerie; 
la  seconde,  comprenant  les  cavaliers  de  rang,  est  adressée  au 
Bureau  des  Remontes. 


(1)  Les  emplois  de  brîgalier  vacaols  dan-;  les  quatre  premières  compagnies  de  cava- 
liers de  remonte  continueront  à  être  attribués  aax  cafaliers  délaebés  dans  ces  ton- 
pagQÎas.  L'o(Bciar  sipériatir  du  serrioe  des  rnaMiies  qui  aira  pnoDoncé  leur  ao«i- 
nalioft  «D  docMMra.  avis  au  eliaf  de  corps  iutéraàsé,  qai  fera  rayer  û  nouveau  promu  des 
contrôles  de  son  régiment. 
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Eq  raison  de  la  pénurie  de  tailleurs,  selliers,  armuriers,  etc., 
les  commandants  de  compagnie  devront  être  très  sobres  dans 
leurs  demandes  d*ouvriers  des  diverses  professions. 

L'état  concernant  la  5**  compagne  de  cavaliers  de  remonte  est 
adressé  au  Ministre,  à  la  même  date,  par  M.  le  général  comman- 
dant l'Ëcole  d'application  de  cavalerie. 

Aux  termes  de  la  décision  ministérielle  du  17  août  1879,  le 
recrutement  des  compagnies  de  cavaliers  de  remonte  de  l'Algérie 
est  assuré,  par  les  soins  de  M.  le  général  commandant  le  19^  corps 
d'armée,  au  moyen  de  prélèvements  effectués  sur  les  régiments 
de  cavalerie  de  la  colonie.  Toutefois,  à  défaut  de  candidats  en 
nombre  suffisant,  des  militaires  désignés  de  préférence  parmi  les 
corps  de  cavalerie  stationnés  dans  le  midi  de  la  France,  sont  ap- 
pelés à  compléter  les  effectifs  des  6^,  7®  et  8^  compagnies. 

Affectation  des  hommes  passant  daDs  la  disponibilité  ou  la  réserve  de  Tarmée  active. 

Art.  31.  Les  notes  portées  au  verso  de  la  couverture  du  livret 
matricule  des  hommes  libérables  doivent  indiquer  avec  la  plus 
grande  précision  les  militaires  à  conserver  comme  réservistes  dans 
la  cavalerie. 

L'inspecteur  général  s'assure  que  cette  prescription  est  fidèle- 
ment observée. 

Cavaliers  à  détacher  dans  les  dépAts  de  remonte. 

Art.  33.  D'après  les  dispositions  de  principe  arrêtées  pour  le 
nouveau  fonctionnement  du  service  des  remontes,  et  par  applica- 
tion du  décret  du  27  décembre  1890,  relatif  à  Tadministration  nou- 
velle des  quatre  premières  compagnies  de  cavaliers  de  remonte, 
les  cavaliers  de  rang  chargés  d'assurer  le  service  dans  les  dépôts 
de  remonte  acheteurs  sont  pris  dans  les  corps  de  cavalerie. 

Ils  continuent  de  compter  à  l'effectif  de  ces  corps  dont  ils  ne 
sont  que  détachés,  mais  ils  sont  mis  en  subsistance  dans  les 
cadres  des  compagnies  de  cavaliers  de  remonte;  ils  sont  habillés 
et  équipés  à  l'uniforme  des  cavaliers  de  remonte. 

L'éiat  suivant  fixe  le  nombre  de  cavaliers  que  chaque  régiment 
aura  à  entretenir  pour  1891  dans  les  établissements  de  remonte. 

Chaque  fois  qu'il  se  produira  des  vacances  parmi  les  cavaliers 
détachés  dans  les  dépôts  acheteurs,  il  y  sera  pourvu  dans  la  limite 
indiquée^  par  les  corps  intéressés^  sur  la  demande  directe  du  comman- 
dant du  dépôt. 

Le  nombre  d'hommes  à  détacher  ayant  été  réduit  au  strict  né- 
cessaire, le  choix  de  ces  militaires  devra  être  fait  par  les  chefs  de 
corps,  avec  le  plus  grand  soin.  Il  leur  est  interdit  de  se  débarras- 
ser, au  détriment  des  dépôts  de  remonte,  des  hommes  de  médiocre 
conduite,  malingres,  souffreteux,  et  ils  devront  n'envoyer  que  des 
cavaliers  valides,  vigoureux  et  suffisamment  instruits,  c'est-à-dire 
ayant  déjà  l'habitude  du  cheval  et  de  i'équitation  ;  ces  militaires 
doivent,  en  effet,  savoir  monter,  embarqueret  conduire  des  jeunes 
animaux  souvent  difficiles. 
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Nombre  d'hommes  à  entrelenir,  pour  ]89t ,  par  chhque  régiment  de 
eavalerie,  dans  lu  dépôts  de  remanie  aehetews,  et  gui  devront  être 
placés  en  subsistance  dans  Us  quatre  premières  compagnies  de 
cavaliers  de  remonte. 
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Art.  34.  —  Donations  et  legs. 


INDICATION 
de 

LA    DOIfÂTIOIf 

OU 

du  l«f«. 


Lieutenant 

colonel 

B&ASN 


RÉGIMENTS 

AprKLis 
à  participer 

aux  donations 
et  lega. 


CANDIDATS 


à.   paiSBNTBn. 


(en  4894) 
3*  hussards. 


4  sous- 
or&der, 
i  briga- 
dier, 
4  cayalier. 


PIECES 

A      ADaKSIBK 

au  Ministre. 


Les  plus 

anciens 

€t  tos  plvs| 

méritants.) 

1 


Procès-verbal  éta- 
bli par  le  sous- 
intendant  mili- 
taire. 


DÉCRETS, 

DÉCISIONS,     KTC, 

coostitutifs 

de  la  donation 

ou  du  legs. 


Arrêté  du 

26  septembre 

18i8. 


Général 
Braun.  . . . 


6«  cuiras- 
siers. 


4  sous- 
•fflcier, 
4  briga- 
dier, 
1  cavalier. 


Les  plus 

ancicDS 

et  les  plusj 

méritaînts.^ 


I 


Procès-verbal  éia- 
bli  par  le  sous- 
intendant  mili- 
taire. 


Décret  du 
4^  ao^t  4853. 


1 


I 


I 


GUARIN... 


I 


Ecole  d'ap- 
plication 
decayalcrie 


Procès-verbal  éta- 
1  étève-oflieier,  4  en-J  bli  par  le  stus- 
faat  de  troupe.      )  iateadaot  mili- 
taire. 


1 


Décret  du 

27  septembre 

4867. 


Pajol. .  . 


I 


6*  hussards. 


Le  cavalier  qui,  pen-| 
dant  sa  t"  année  de 
service,  aura  le  mieux 
appris  k  lire  et  h 
écrire. 


I 


'Procès-verbal  éta- 
bli par  le  sous- 
intendant  mili- 
taire. 

Etatsignalétique 
et  des  services. 


Décret 

iu  47  février 

4879. 


Db  Vogué. 


I 


8*  hussards. 


Le  sous-of6cier,  le  bri-j  Procès-verbal  éta- 
gadier  eu  le  cavalier I  bli  par  le  soos- 
qui  aura  été  jugé  le|  intendant  mili- 
plus  digne.  |  taire. 


Décision 

ministérielle 

du  43  août 

4884. 


Db  Bonne. 


S*  hussards.  < 


Le  militaire  qui,  après 
avoir  contracté  un 
efegagemeat  ou  un 
rengagement  pour  le 
9*  hussards,  aura  été 
admis  h  l'une  des 
Ecoles  spéciale  mili- 
taire ou  polytech  - 
nique,  ou  cfui,  à  dé- 
faut d'admission  aux- 
dites  Ecoles,  aura  été 
nommé  sous-licate- 
nant 


i 


Mémoire  de  pro- 
position, éta- 
bli par  le  con- 
seil d'adminis- 
tration. 

Relevé  des  ser- 
vices. 


Décret 

du  26  avril 
488S. 


Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  gnerre, 
Signé  :  G.  DE  Freycinet. 
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N*i52.  Neuvième  appendice  au  règlement  du  12y?iml867, 
sur  le  service  des  frais  de  roule.  {Edition  1888.) 

Indemnité  fixe. 

D*après  rinterprétation  donnée  dans  le  premier  appendice  aux 
dispositions  de  l'article  19,  l'indemnité  fixe  n'est  pas  due  torsqae 
«  les  deux  voyages  se  sont  effectués  en  deux  jours  différents,  mais 
pouvaient  s*accomplir  le  même  jour,  tant  en  raison  de  la  distance 
à  franchir  qu'en  raison  de  la  nature  de  la  mission  »  {%  2). 

Cette  prescription  ne  vise  que  les  déplacements  qui,  normale-» 
ment,  doivent  s'effectuer,  aller  et  retour,  dans  la  même  journée» 
et  qui,  cependant,  par  suite  de  circonstances  imprévues,  ont  duré 
deux  jours,  soit  que  rofHcier  n'ait  pu  remplir  sa  mission  le  jour 
même  de  son  arrivée,  soit  qu'il  l'ait  remplie  à  une  heure  trop  tar- 
dive pour  rentrer  le  soir  ^  sa  résidence. 

Mais,  lorsque  l'ordre  délivré  à  l'officier  stipule  qu'il  doit  être 
absent  plus  d'une  journée  de  sa  résidence,  l'indemnité  fixe  n^  I 
lui  est  toujours  allouée  au  départ,  ou  par  rappel,  du  moment  que, 
pour  se  rendre  à  destination,  il  doit  se  faire  transporter  avec  un 
bagage  quelconque  de  son  domicile  à  une  gare  de  chemin  de  fer 
ou  aux  bureaux  d'une  voiture  publique.  (Dépèche  ministérielle 
manuscrite  du  17  avril  1891,  n»  1249.) 

Ce  principe  général  ne  modifie  d'ailleurs  en  rien  les  exceptions 
prévues,  soit  au  tableau  des  positions,  soit  aux  annexes,  pour  cer- 
tains déplacements  à  l'occasion  desquels  l'indemnité  fixe  n'est  pa& 
due,  quelle  qu'en  soit  la  durée. 

Officiers  changeant  de  garnison  avec  leurs  troupes. 

Ces  officiers  n'ont  pas  droit  à  l'indemnité  fixe  n^  2,  ni  à  l'in- 
demnité kilométrique  de  bagages  créée,  pour  les  isolés,  par  la 
décision  présidentielle  du  27  décembre  1890.  Ils  ne  doivent,  d'ail- 
leurs, recevoir  aucune  allocation  au  titre  du  service  des  frais  de 
route,  et  c'est  l'indemnité  en  marche  seule  qui  leur  est  acquise, 
comme  par  le  passé,  sur  les  fonds  du  budget  de  la  solde.  (Dépê- 
che ministérielle  manuscrite  du  24  février  1891,  n9  645.) 

Officiers  envoyés  à  Paris  pour  constituer  ou  compléter  C historique 

de  leur  régiment. 

La  position  de  ces  officiers,  qui  viennent  remplir  une  mission 
à  Paris,  est  prévue  par  le  tableau  n<>  2,  indemnité  u^  3,  du  décret 
du  29  mai  1890  sur  le  service  de  la  solde.  En  conséquence,  c'est 
l'indemnité  de  résidence  qui  doit  leur  être  attribuée,  à  l'exclusion 
de  toute  indemnité  de  séjour  sur  les  fonds  du  budget  de  l'indem- 
nité de  route.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  14  mars  1891^ 
no  837.) 
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Inscription  des  médecins  et  pharmaciens  stagiaires  au  tableau  B 

des  assimilations. 

Les  médecins  et  pharmaciens  stagiaires  élant  traités,  au  point 
de  vue  de  la  solde,  sur  le  même  pied  que  les  sons-lieutenants 
élèves  (tarif  n®  1  du  décret  du  27  décembre  1890  sur  le  service  de 
la  solde),  l'indemnité  de  route  du  grade  de  lieutenant  ou  sous- 
lieutenant  doit  leur  être  allouée  lorsqu'ils  se  déplacent  pour  rai- 
son de  service  ou  de  santé.  Par  suite,  dans  le  tableau  B  annexé 
au  règlement  du  12  juin  1867,  les  médecins  et  pharmaciens  sta- 
giaires doivent  figurer  aussitôt  après  les  médecins  et  pharmaciens 
aides-majors  de  2®  classe,  avec  la  même  assimilation  que  ces  der- 
niers pour  le  droit  à  l'indemnité.  (Dépêche  ministérielle  manus- 
crite du  9  avril  1891,  n»  1126.) 

Article  22  du  décret  du  i2  juin  1867. 

Le  Ministre  a  été  consulté  sur  Tinterprétation  qu'il  convient  de 
donner  à  cet  article,  en  ce  qui  concerne  l'applicalion  du  tarif  des 
frais  de  route  aux  officiers  promus  à  un  grade  supérieur  qui  re- 
çoivent Tordre  de  se  déplacer  postérieurement  à  la  date  du  décret 
de  nomination,  mais  avant  d'avoir  été  mis  en  possession  de  leur 
nouvelle  lettre  de  service. 

Ces  offîciers  doivent,  au  point  de  vue  des  frais  de  route,  être 
traités  d'après  la  règle  établie  par  le  décret  du  29  mai  1890  pour 
l'entrée  en  solde.  Gonséquemment,  ils  ont  droit  aux  allocations 
de  route  de  leur  nouveau  grade  à  partir  de  la  date  du  décret  de 
nomination.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  18  avril  1891, 
nM2o9.) 

Capitaines  en  second  d^artillerie  convoqués  pour  accomplir  un  stage 

de  mobilisation. 

L'indemnité  de  séjour  sera  acquise  à  ceux  de  ces  officiers  qui, 
d'après  la  nature -de  leurs  fonctions,  auront  été  obligés  de  vivre 
isolément  pendant  leur  stage,  sans  pouvoir  bénéficier  de  la  vie 
en  commun. 

Quant  aux  officiers  qui  doivent  retrouver  les  troupes  qu'ils  sont 
appelés  à  commander  aux  écoles  à  feu,  aux  grandes  manœuvres, 
etc.,  pendant  la  durée  de  leur  stage,  ils  ne  peuvent  prétendre 
qu'aux  mêmes  allocations  que  celles  qui  sont  attribuées  par  le 
règlement  aux  officiers  qui  se  déplacent  avec  leurs  troupes.  (Dé- 
pèche ministérielle  manuscrite  du  20  avril  1891,  n^  1820. 

Officiers  venant  subir  à  Pans  les  examens  pour  l'admission 

à  V Ecole  supérieure  de  guerre. 

Les  officiers  ont  droit  à  l'indemnité  de  séjour  pour  la  première 
quinzaine  de  leur  présence  à  Paris.  L'indemnité  de  résidence  leur 
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est  acquise  au  delà  de  cette  période  et  jusqu'à  la  fin  de  leur  séjour 
dans  la  capitale.  (Dépêche  ministérielle  manosorite  du  2i  avril 
1891,  no  1288.) 

Officiers  en  mission  iopographique  séjournant  à  Paru  pour 
y  attendre  de  nouvelles  instructions. 

Ces  offleiers  n'ont  droit,  pendant  leur  séjour  à  Paris,  à  aucune 
allocation  au  titre  des  frais  de  route. 

Ils  perçoivent  l'indemnité  de  résidence  pour  les  journées  effee- 
tires  de  présence  dan«  la  capitale.  (Dépêche  ministérielle  manus- 
crite du  24  avril  1891,  Tf  1288.) 


N®  153.  Note  ministérielle  complétant  celle  du  8  mars  !889, 
qui  fixe  les  diverses  catégories  du  personnel  auquel  des  cours 
aéquitation  seront  faits^  ainsi  que  les  conditions  dans  leS' 
quelles  ces  cours  auront  lieu.  (C.  Min.;  Correspondance  géné- 
rale.) [B,  0.,  p.  r.,  p.  524.] 

Paris,  le  Uarril  4894. 

La  réduction  à  trois  ans  de  la  durée  du  service  mllîtaife  ayant 
considérablement  augmenté  le  nombre  des  recrues  à  instruire 
dans  la  cavalerie,  il  importe  que  les  hommes  et  les  chevaux  ne 
soient  désormais  distraits  du  service  régimentaire  qu'en  cas 
d'absolue  nécessité. 

En  conséquence,  le  Ministre  a  décidé,  comme  complément  des 
prescriptions  de  la  note  ministérielle  du  8  mars  1889  (Bulletin 
officiel  du  ministère  de  la  guerre,  partie  réglementaire,  i*""  semes- 
tre 1889,  page  522),  que  les  leçons  d'équilation  données  dans  les 
manèges  militaires  aux  oflîciers  et  agents  étrangers  aux  corps  de 
cavalerie  ne  devront  avoir  lien  qu'en  dehors  des  heures  affectées 
à  l'instruction  des  régiments,  à  moins  que  kfi  corps  ne  paasèdent 
deux  manèges. 


N*  I5i.  Décision  ministérielle  ajoutant  une  épreuve  de  iéffùs^ 
talion^  d'administration  et  de  service  de  santé  militaires  à 
tous  les  concours  d agrégation  pour  le  Val-de-Grâce.  (D.  Serv. 
Santé;  Hôpitaux.)  [B.  0.,  p.  r»,  p.  525.] 

Paris,  le  45  avril  489!. 

A  la  date  de  ce  jour,  le  Ministre  a  décidé  que  dorénavant  les 
concours  pour  l'agrégation  en  médecine  ou  en  chirurgie  compren- 
dront une  sixième  épreuve  ainsi  déterminée  : 

«  6^  épreuve  :  composition  écrite  sur  une  question  de  législa* 
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tion,  d'administration  et  de  service  de  santé  militaires.  Deux  heures 
sont  accordées  pour  cette  épreuve  qui  n'est  par  éliminatoire  et  à 
laquelle  ne  prendront  part  que  Jes  candidats  qui  auront  été  décla- 
rés admissibles.  » 


N^  Î5S.  Note  ministérielle  relative  à  la  répartition  des  services 
dans  les  corps  d'armée  où  il  y  a  deux  directeurs  du  service 
de  t intendance  {h.  Serv.;  Personnels  administratifs  et  trans- 
ports.) [B.  O.f  p.  rr,  p.  o2r>.] 

Paris,  le<5avriH894. 

A  partir  du  1"  juillet  1891,  dans  les  corps  d'armée  qui  possè- 
dent deux  directeurs  du  service  de  Tinlendance,  le  directeur  du 
service  de  T intendance  du  corps  d'armée  exercera  la  haute  sur- 
veillance administrative  et  administrera  les  crédits  de  la  solde  de 
toutes  les  troupes  stationnées  sur  le  territoire,  y  compris  les  sec- 
tions de  secrétaires  d*état-major  et  du  recrutement,  les  sections 
de  commis  et  ouvriers  militaires  d'administration,  les  sections 
d'infirmiers  militaires,  les  compagnies  de  gendarmerie,  les  com- 

Eagnies  de  cavaliers  de  remonte,  les  dépôts  de  remonte  et  les  éta- 
lissements  administrés  comme  corps  de  troupe.  Ce  fonctionnaire 
aura  également  dans  ses  attributions  la  solde  des  isolés  des  corps 
de  troupe  et  celle  des  personnels  sans  troupe.  Par  suite,  la  tota- 
lité des  crédits  destinés  à  aîssurer  la  solde  des  troupes  et  des  per- 
sonnels sans  troupe  sera  déléguée  au  Litre  du  corps  d'armée. 

Ces  dispositions  s'appliqueront  au  gouvernement  militaire  de 
Lyon,  où  la  haute  surveillance  administrative  et  Tadministration 
des  crédits  de  la  solde  des  troupes,  des  isolés,  des  personnels  sans 
troupe  et  des  établissements  s' administrant  comme  corps  de  troupe 
seront  exclusivement  attribuées  au  directeur  du  service  de  Tinteu- 
dance  du  14*  corps  d'armée. 

Rien  n'est  changé  à  la  répartition  actuelle  des  services  entre  le 
directeur  du  service  de  l'intendance  du  gouvernement  de  Paris  et 
le  directeur  du  service  administratif  des  corps  de  troupe  station- 
nés dans  le  gouvernement. 

La  note  ministérielle  du  5  décembre  1886  est  abrogée. 


JN°  156.  Décision  ministérielle  attribuant  des  fausses-manches^ 
avec  plastron^  aux  secrétaires  d'état-^major  et  du  recruiemerU^ 
aux  commis  des  bureaux  de  ^intendance  et  aux  infirmiers 
exclusivement  affectés  au  service  des  bureaux.  (D.  Serv.  adm.  ; 
Habillement,  Campement,  Lits  militaires  et  Invalides.)  [fi.  O., 
p.  r.,  p.  527.] 

Paris,  le46avriH8W. 
Le  Ministre  a  décidé  que  les  militaires  des  sections  exclusive- 
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ment  affectés  au  service  des  bureaux  seront  pourvus  de  manches 
avec  plastron*  effet  dénommé  fausse-manche.  La  dcfrCripLion  de 
cet  effet  est  donnée  ci-après  : 

La  fausse-manche  est  confectionnée  entièrement  en  toile  de  lin 
ou  de  chanvre,  teinte  en  bleu  solide  à  l'indigo. 

Elle  se  compose  d'un  devant  doublé  en  même  étoffe,  de  deux 
manches  et  d'une  pièce  également  doublée,  contournant  le  der- 
rière de  l'emmanchure  et  dont  les  extrémités  sont  fixées  à  la  cou- 
ture d'épaule  et  au  bord  vertical  du  devant. 

Le  dos  est  remplacé  par  trois  martingales  doublées,  dont  la 
première,  qui  est  cousue  au  côté  droit  de  l'encolure,  se  fixe  à 
gauche  par  un  petit  bouton  en  os  noir.  Les  deux  autres  sont  soli- 
dement cousues  de  chaque  côté  des  bords  du  devant,  à  i05°^°> 
environ  du  bas  de  l'effet;  celle  de  gauche  porte  à  son  extrémité 
une  boucle  en  fer  verni  noir  à  trois  ardillons;  un  passant  Har- 

geur  8"™  environ),  est  cousu  sur  cette  martingale,  à  40™™  ae  la 
oucle,  pour  recevoir  le  bout  de  la  martingale  de  droite. 
Les  manches  à  poignets  sont  fermées  au  moyen  d'un  petit  bou- 
ton en  os  noir. 


DllklEXSIONS  : 

Longueur  du  «ievaul  au  milieu 

Largeur    t  ^  ^^  h&uieur  des  martingales 

du  devant  i  ^  I*  couture  des  manches  (sous  rais- 
Hauteur  mesurée  sur  les  épaules  de  Téchancrurc  du 

col  à  ia  couture  d'emmanchure 

Longueur  de  la  manche  en  suirant  la  coulure  du  coude 

(poignet  non  compris) 

Hauteur  des  poignets  des  manches 

Loogaeur   4  du  col  en  suivant  la  courbe 

de  la       l  gauche  (boucle  comprise) 

martingale  f  droite 

«'^jr.;  ^«co. :::.::;:.: 

martingale  \  8»"che  et  droite 

Largeur  de  la  boucle  à  3  ardillons  (bors-oeuTrc) 


i'*. 


0«,530 
0-,530 

0->,580 

0-,470 

0-,530 
0-,OÔO 
0-,U40 
0-,«80 
0*,290 

0-,030 
0-,040 


TAILLES. 


!•. 


0-,540 

0-,660 

0-,160 

0-.6t0 
O-.OôO 
0-,îiO 
0»,2ti0 
0-.270 

0-,030 

0-,040 
0-,025 


0-.490 
0-,490 

0-,640 

0-,48O 

0-.490 
0-.060 
0-,230 
0-,î(*0 
0-.Î70 

0-.030 
0-,040 

o-,oa6 


Nota.  —  La  toile  de  la  fausse-manche  doit  remplir  les  condirions  imposées  par  la 
note  ministérielle  du  9  octobre  4888  {BuUeUn  ofieiel,  partie  réglementaire,  page  273) 
pour  la  toile  bleu  de  la  Teste  et  du  pantalon  des  ouTriers  militaires. 


Prix  maiimnm  de  la  fausse-manche 2  Tr.  85. 

La  fausse-manche  étant  destinée  a  piolonger  ia  durée  du  vête- 
ment de  drap,  la  masse  d'habillement  des  sections  en  supportera 
la  dépense. 
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K®  157.  Note  ministérielle  relative  à  rapplication  de  ^article 
31  de  la  loi  de  finances  du  26  décemt^re  1890  au  sujet  du 
cumul  des  pensions  avec  un  traitement  ou  une  indemnité  sur 
les  fonds  de  fEtat,  des  départements^  des  communes  ou  des 
établissements  publics.  (D.  berv.  ;  Solde  et  Indemnités  de 
route.)  {B.  0.,  p.  r.,  p.  828.] 

Paris,  le  46  avriH891. 

Aux  termes  de  Tarticle  31  de  la  loi  du  26  décembre  1890,  portant 
fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1891  «  les  pensions  militaires  concédées  à  des  officiers  ou  assi- 
milés, à  partir  du  1"  janvier  189i ,  ne  peuvent  se  cumuler  avec  un 
traitement  civil  payé  par  l'Etat,  les  départements,  les  communes 
ou  les  établissements  publics,  que  dans  le  cas  où  le  total  du  trai- 
tement civil  serait  inférieur  ou  égal  au  montant  de  la  solde,  sans 
les  accessoires,  dont  jouissait  Je  titulaire  au  moment  de  son  admis- 
sion à  la  retraite. 

Afîn  d'assurer  l'exécution  de  cette  loi,  M.  le  Ministre  des  finances 
a  demandé  que  la  dernière  solde  d'activité  dont  jouissait  l'officier 
au  jour  de  sa  mise  à  la  retraite  fût  inscrite  sur  le  titre  de  pension 
par  les  soins  de  son  administration  et  avant  la  délivrance  desdits 
titres  aux  intéressés. 

Les  renseignements  nécessaires  lui  seront  fournis  à  cet  efiet  par 
l'administration  de  la  guerre.  Mais  pour  remplir  toutes  les  condi- 
tions d'exactitude  désirables,  lendits  renseignements  doivent 
émaner,  soit  des  fonctionnaires  de  l'intendance  locaux,  s'il  s'agit 
d'officiers  sans  troupe,  soit  des  corps  de  troupe,  s'il  s'agit  d'offi- 
ciers de  ces  corps.  Dans  ce  but,  le  Ministère  de  la  guerre  (service 
intérieur)  adressera  en  temps  utile,  et  chaque  fois  que  cela  sera 
nécessaire,  au  général  commandant  le  corps  d'armée,  un  état 
indiquant  les  noms,  grades,  corps  ou  services  des  officiers  admis  à 
faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  et  les  fonctionnaires  de  l'in- 
tendance où  les  corps,  suivant  le  cas,  n'auront  qu'à  indiquer  dans 
la  colonne  à  ce  réservée  le  montant  du  dernier  traitement  dont 
jouissait  le  pensionnaire.  Cet  état  sera  renvoyé  sans  délai  à  l'ad- 
ministration centrale  (service  intérieur,  bureau  des  pensions). 

Pour  éviter  toute  erreur  dans  les  renseignements  à  fournir,  il 
conviendra  de  se  conformer  strictement  aux  observations  ci-après 
savoir  : 

10  La  solde  d'activité  sans  accessoires  dont  jouissait  l'officier  au 
moment  de  la  radiation  des  contrôles  (solde  qui  doit  être  inscrite) 
est  la  solde  annuelle  budgétaire  s;ins  les  indemnités  de  monture,  de 
fonctions,  de  résidence,  en  rassemblement,  de  frais  de  service,  etc. 

^0  Pour  les  officiers  qui  se  trouveront  en  congé,  en  permission, 
etc.  à  l'époque  de  leur  mise  à  la  retraite,  il  y  aura  lieu  d'indiquer 
la  solde  budgétaire  d'activité  sans  accessoires,  dont  ils  étaient  en 


\ 
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possession  avant  leur  départ  en  congé,  en  permission,  etc.  Toute- 
fois pour  ceux  dont  la  solde  se  trouverait  avoir  changé  pendant 
l'absence  (solde  d'ancienneté  par  exemple)  la  solde  à  indiquer 
sera  celle  d'activité  correspondante; 

3»  Pour  les  officiers  en  non-activité  (lieutenants  ou  cstégories 
de  grades  correspondantes),  ii  y  aura  Heu  également  de  tanir 
compte  si,  auparavant,  ces  officier» étaient  dans  la  première  on  la 
deuxième  moitié  de  la  liste  d'ancienneté  ; 

4"  Les  officiers  admis  à  la  retraite  qui  seraient  encore,  à  titre 
transitoire,  en  possession  des  soldes  iixées  antérieurement  au 
décret  du  4  janvier  1889,  sur  l'unification  des  soldes,  devront  être 
compris  sur  Tétat  précité  pour  le  montant  de  cette  solde  budgé- 
taire transitoire,  mais  toujours  sans  les  accessoires; 

5^  Eu  ce  qui  coucerne  les  dédaratioas  à  faire  au  moment  de 
l'établissement  des  certificats  de  vie,  par  les  notaires,  les  ofilciers 
en  retraite,  depuis  le  1"  janvier  1801,  auront  à  indiquer  le  mon- 
tant des  tra'^'^ments,  salaires  ou  indemnités  qu'ils  reçoivent  sur 
les  fonds  de  i'Ëtat,  des  départements,  des  communes  ou  des  éta- 
blissements publics.  Ces  déclarations  devront  être  justifiées  par 
une  lettre  de  service,  une  commission  ou  un  certificat  adminis- 
tratif mentionnant  la  nature  de  l'emploi,  le  traitement  et  la  date 
d'entrée  en  jouissance,  dont  la  production  sera  réclamée  par  les 
comptables  du  Trésor.  Toutefois^  dans  ces  déclarations,  ne  de- 
vront pas  être  comprises  les  indemnités  pour  résidence  ou  en 
rassemblement  attiibuées,  conformément  a  l'article  10,  tableau  I, 
position  16,  et  à  l'article  14,  tableau  2,  n^  8  du  décret  du  29  mai 
1890,  sur  le  service  de  la  solde,  attendu  (qu'elles  constituent  un 
avantage  répondant  à  un  besoin  tout  spécial  et,  par  conséquent, 
distinct  du  traitement  lui-même  ou  de  l'indemnité  de  fonction. 


N*  158.  Note  ministérielle  eompUmtntaire  de  celle  du  17  ovrtV 
1890,  qui  a  réglé  les  prescriptions  fie  détail  pour  f  exécution 
de  [instruction  du  31  décembre  1889,  relative  aux  mesures 
d'application  de  la  loi  du  1?  juillet  1889,  sur  le  recrute-- 
ment  de  l'armée.  (D.  Inf.  ;  Réserves^  Armée  territoriale.) 
[fl.  OmP.  r.,p.  S30.] 

Paris,,  le  17  avrU  1891. 

D'après  les  comptes  rendus,  adressés  au  Ministre,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  Tarlicle  final  de  la  note  ministérielle 
du  17  avril  lëOO,  insérée  au  BuUeiin  ef/kiei  du  ministère  de  la 
guerre,  partie  réglementaire,  1<^'  semestre  1890^  page  797,  le  tra- 
vail de  première  urgence  à  exécuter  en  partie  de  ladite  note 
on  de  rinslmclion  ministérielle  du  3i  décenlbre  1889  {Etat-major 
finirai,  l«r  Bureau)  pour  l'application  de  la  loi  du  15  juillet  1889, 
snr  le  recrutenent  de  l'armée,  est  aujoord'bui  partout  terminé. 
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Les  autres  rectifications  deTaient,  aux  termes  des  mêmes  îa- 
stmctions,  être  effectuées,  soit  pendant  les  périodes  d'appel,  soit 
lors  du  passage  des  classes  dans  l'armée  territoriale,  soit  enfin 
au  cours  de  la  vingt-cinquième  et  dernière  année  de  service. 

Registres  matricules  du  recrotement.  -*  Pièces  malricules. 

Cette  prescription  est  maintenue  pour  les  livrets  individuels. 
Mais,  en  ce  qui  concerne  les  registres  matricules  du  recrutement, 
les  livrets  et  les  feuillets  matricules  ainsi  que  les  répertoires  des 
corps  de  troupe,  il  m'a  paru  utile  de  procéder  immédiatement  à 
cette  opération. 

£a  conséquence,  dès  la  réception  de  la  présente  note  ministé- 
rielle, les  commandants  des  bureaux  de  recrutement,  les  corps  de 
troupe  de  l'armée  active,  les  capitaines- majors  régionaux  et  sub- 
division n  aires  de  l'armée  territoriale  rectifieront  ces  documents 
(dates  de  passage  dans  les  différentes  catégories  de  réeerve  et  de 
libération  définitive),  conformément  aux  indications  de  Pinstrac- 
tionp  récitée  du  31  décembre  1889,  page  1650  du  Bulletin  ofkséel. 

Ce  travail  ne  portera  naturellement  plus  que  sur  les  classes  de 
1884, 1883, 1882  et  de  1878  à  1867  inclusivement,  puisqu'il  a  déjà 
été  effectué  pour  les  autres  classes  liées  aujourd'hui  au  service. 

Livrets  individuels» 

Les  modifications  dont  il  s'agit  ont  été  appojrtées  à  la  plupart 
des  livrets  individuels  des  hommes  des  classes  de  i888«  1887, 1886 
et  1885,  et  enlièrement  à  ceux  des  classes  de  1881 ,  de  1880»  de 
1879  et  de  1866.  Ont,  en  oolne,  été  mis  à  jour  les  livrets  indivi- 
duels des  anciens  hommes  à  la  disposition  des  classes  de  1885  et 
1884. 

Les  autl'es  livrets  individuels  seront  rectifiés  aux  époque  oi- 
après  : 

Classe  de  4888,  livrets  restant  à  rectifier  en  4895,  pendant  les  périodes  d'exercices. 
Cïa&se  de  4887,  livrets  restant  à  rectifier  en  4894,  pendant  les  périodes  d'exercices. 
CInsse  de  1886,  livrets  restant  à  rectifier  en  4893,  pendant  l«s  période»  d'enercices. 
Classe  de  4885,  livrets  restant  à  rectifier  en  4892,  pendant  les  périodes  d'eieneices. 
Classe  de  4884  (toos  Us  livrets  «oins  ceai  des  aneieasl  ^  ^^^      ^^^^^  ^  ^^ 

Classe  de  4883  etous  les  livrets).  )     "*'**  ^  wercices. 

Classe  de  488S.  tons  les  livrets,  en  189f,  pendant  les  période»  d'exercices. 

—         4878,  en  4894-4892,  peodafiit  les  périodes  d^dxercicea. 

Classe  de  18I7  à  4867^  tous  les  livrets,  au  cours  de  la  vingl-cia^uièffle  et  dernière 
année  de  service. 

Les  livrets  de  ces  dernières  classes  (1877  à  1887  incluse)  seront 
retirés,  à  raison  d'une  elasse  par  an,  en  même  temps  que  ceux  de 
la  classe  appelée  à  passer  dans  l'armée  territoriale.  Une  disposi- 
tion dans  ce-sens  sera  inaôrée  dans  l'affidia  pour  le  dépôt  annuel 
des  livrets. 

Celte  prescription  sera  appliquée,  pour  la  première  fois,  en 
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1892,  à  la  classe  de  1867.  Toutefois,  en  raison  des  conditions  spé- 
ciales de  la  lib<«ralion  de  la  classe  de  1870,  les  livrets  de  cette 
classe  seront  retirés  et  rectifiés  en  1894,  en  même  temps  que  cenx 
de  la  classe  de  4869.  . 

Les  livret»  individuels  des  hommes  des  services  auxiliaires 
seront  modifiés  au  moment  du  passage  de  ces  hommes  dans 
l'armée  territoriale  pour  les  classes  de  1888  à  1880  inclusive- 
menl,  et  au  cours  de  là  dernière  année  de  service,  comme  il  vient 
d*ètre  dit,  pour  ceux  des  classes  de  1879  à  1872  inclusivement. 

Livrets  matricules,  fouillels  matricules  et  livrets  individuels  des  hommes  classés 
dans  l'affectation  spéciale  ou  dans  la  non-disponibilité. 

Rien  n'est  changé  aux  dispositions  de  la  note  ministérielle  du 
17  avril  1890  (page  799  du  Bulletin  officiel,  4«  alinéa^,  d'après 
lesquelles  les  livrets  matricules,  les  feuillets  matricules  et  les 
livrets  individuels  des  hommes  claîisés  dans  TafTectation  spéciale 
ou  dans  la  non-disponibililé  ne  sont  modifiés,  quant  aux  dates  de 
passage  ou  de  libération,  que  lort^que,  pour  une  cause  Quelconque, 
ces  pièces  passent  dans  les  bureaux  de  recrutement  de  la  subdi- 
vision de  région  d'origine  des  titulaires. 

Hommes  de  l'armée  de  mer. 

Ainsi  que  Ta  stipulé  l'instruction  du  31  décembre  1889,  sus- 
visée  (titre  I",  chapitre  111,  §  5«),  les  hommes  de  l'armée  de  mer 
doivent  passer  dans  les  diflV»rentes  catégories  (réserve,  armée 
territoriale,  etc.),  aux  mêmes  dates  que  ceux  de  l'armée  de  terre 
appartenant  à  leur  classe  de  recrutement. 

Les  hommes  de  Tarmée  de  mer  qui,  à  cette  date  (31  décembre 
1889)  faisaient  partie  des  classes  de  1879  à  1873  inclusivement 
devaient,  par  conséquent,  èlre  désaffectés  de  la  réserve  de  l'armée 
territoriale. 

Le  travail  a  tout  d'abord  été  limité  aux  hommes  des  classes  de 

1879  et  1878. 
Pour  les  autres  classes,  il  a  été  prescrit  d  attendre  de  nouveaux 

ordres. 

Le  travail  ainsi  ajourné  sera  exécuté  immédiatement.  Il  de- 
meure entendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  classe  de  1873,  qui  fait 
partie  de  la  réserve  de  l'armée  territoriale  depuis  le  l^i*  novembre 
1890,  il  n'y  a  plus  qu'à  rectifier  les  dates  de  passage  dans  la 
réserve  de  Tarmée  territoriale  et  de  la  libération  définitive. 

Pièces  d'archires  des  classes  de  4864  et  4865,  libérées  do  service  militaire, 

Aujourd'hui  que  les  classes  de  1864  et  de  1865  sont  de  nouveau 
libérées  du  service  militaire,  les  feuillets  matricules  de  ces  classes» 
qui  ont  été  renvoyés  aux  commandants  des  bureaux  de  recrute- 
ment dans  les  premiers  mois  de  \  890,  seront  reversés  aux  archives 
de  la  guerre  {Service  mtéiHeur,  Bureau  des  Archives  administra'- 
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tives)  le  i^>^  septembre  prochain.  Pour  les  détails  d'eiécation,  les 
commandants  des  bureaux  de  recrutement  se  conformeront  aux 
règles  tracées  dans  l'article  33  de  l'instruction  refondue  du 
28  décembre  1879. 

Les  feuillets  matricules  de  la  classe  de  i866  seront  adressés  à 
l'administration  centrale  de  la  guerre  dans  les  mêmes  conditions, 
le  !«'  mars  1892. 

Les  autres  pièces  d'archives  (livrets  matricules,  carnets,  réper- 
toires, listes  extraites,  contrôles  spéciaux,  etc.),  ne  seront  plus 
versées  au  domaine,  mais  détruites  au  feu. 

Des  ordres  seront  donnés  ultérieurement  en  ce  qui  concerne  les 
archives  des  classes  de  1867  et  suivantes. 


N*  159.  Note  ministérielle  portant ^  par  modification  à  la  solu^ 
tion  n*"  4  de  celle  du  9  février  1891,  que  les  capitaines  des 
nouveaux  régiments  de  cavalerie  auront  droit  à  deux  rations 
de  fourrages  sur  le  pied  de  paix.  (D.  Serv.  adm.  ;  Solde  et 
Indemnité  de  roate.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  533.] 

Paris,  le  18  avril  4894. 

La  solution  n^  4  de  la  note  ministérielle  du  9  février  1891  porte 

Ju'ane  seule  ration  de  fourrages  doit  être  attribuée  aux  capitaines 
es  régiments  de  cavalerie  de  nouvelle  formation  en  temps  de 
paix. 

Par  modification  à  cette  solution  et  en  raison  des  nécessités  du 
service,  le  Ministre  fait  connaître  que  les  capitaines  des  régiments 
de  cavalerie  de  nouvelle  formation  ont  droit  à  deux  rations  de 
fourrages  sur  le  pied  de  paix,  aussi  bien  que  les  officiers  du  même 
grade  des  anciens  régiments  placés  sous  l'empire  de  la  loi  du 
13  mars  1875  sur  les  cadres. 


K®  160.  Note  ministérielle  relative  aux  militaires  maintenus  au 
corps  en  vertu  de  t article  47  de  la  loi  du  15  juillet  1889, 
sur  le  retnitement  de  l'armée^  et  qui  se  rendent  coupables 
de  désertion.  (D.  Ca?.;  Justice  militaire.)  [B,  O.,  p.  r., 
p.  540.] 

Paris,  le48avriM891. 

Consulté  sur  les  questions  suivantes  : 

10  Les  hommes  maintenus  aa  corps  en  vertu  de  rarUcl6  47  de 
la  loi  du  15  juillet  1889  et  qui  se  rendent  coupables  de  désertion, 
peuvent-ils  être  l'objet,  pour  ce  fait,  de  poursuites  devant  les  con- 
seils de  guerre  ? 

Amitl  1891.  K«  14.  37 
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2^  Subsîdiairement  et  dans  le  cas  de  Taffirmative,  la  mesure 
peut-elle  être  appliquée  indistinctement  aux  militaires  des  classes 
mêmes  antérieures  à  la  loi  du  15  juillet  1889? 

Le  Président  du  conseil,  Ministre  de  la  guerre,  après  ayoir  pris 
l'avis  du  conseil  d*Etat  (section  des  finances,  de  la  guerre^  de  la 
marine  et  des  colonies),  a  décidé  ce  qui  suit  : 

En  ce  qui  concerne  la  première  question  : 

Oui.  Ces  hommes  peuvent  être  traduits  devant  les  conseils  de 
guerre  pour  désertion. 

En  effet,  la  durée  du  service  supplémentaire  auquel  un  militaire 
peut  être  astreint  par  application  des  dispositions  de  l'article  47 
de  la  loi  sur  le  recrutement,  constitue  un  temps  de  f^ervice  légal, 
au  même  titre  que  les  trois  années  de  service  actif  prévues  par 
Tarticle  37  de  ladite  loi,  attendu  qu'il  n'en  diffère  qu'en  ce  qu'il 
ne  peut  donner  lieu  à  une  nouvelle  application  de  l'article  47. 

Dès  lors,  tout  militaire  maintenu  au  corps  après  le  départ  des 
hommes  de  sa  classe,  en  vertu  de  l'article  47  de  la  loi  sur  le  recru- 
tement, se  trouve,  pendant  toute  la  durée  du  service  supplémen- 
taire qu*il  est  tenu  d'accomplir,  soumis  aux  lois  et  règlements 
militaires;  il  est,  par  suite,  justiciable  des  tribunaux  militaires,  et 
le  Gode  de  justice  militaire  lui  est  applicable  dans  son  intégralité, 
tant  qu'il  est  sous  les  drapeaux. 

En  ce  qui  a  trait  à  la  seconde  question  : 

Oui.  Cette  mesure  peut  être  appliquée  indistinctement  aux 
militaires  des  classes  même  antérieures  à  la  loi  du  15  juillet  1889. 

Tout  militaire  des  classes  antérieures  à  la  loi  du  15  juillet  1889, 
conservé  sous  los  drapeaux,  en  vertu  de  l'article  88  de  cette  loi, 
jusqu'à  l'expiration  des  cinq  années  de  service  auxquelles  il  était 
astreint  par  la  loi  du  27  juillet  1872,  ainsi  que  tout  militaire  des 
mêmes  classes,  maintenu  au  corps  dans  les  conditions  de  durée 
prévues  par  l'article  47  do  la  loi  du  i5  juillet  1889,  mais  en  vertu 
du  droit  que  le  Ministre  de  la  guerre  tient  de  l'article  88  de  celte 
loi,  sont,  l'un  et  l'autre,  soumis  aux  lois  et  règlements  militaires, 
jusqu'au  moment  de  leur  renvoi  dans  la  réserve. 


N*  161.  Note  ministérielle  relative  à  la  délivrance  des  ofyets 
et  matières  nécessaires  en  189  i  pour  les  exercices  pratiques 
de  la  cavalerie  sur  Cemploi  des  pétards  explosifs.  (3*  Dir.  ; 
2*  Bureau;  1'*  Section.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  533.] 


Paris,  le  49  avril  4891. 


Les  dispositions  de  la  note  ministérielle  du  29  mars  1890,  pour 
la  délivrance  des  objets  et  matières  nécessaires  en  1890  pour  les 
exercices  pratiques  de  la  cavalerie  sur  l'emploi  des  pétards  explo* 
sifs  sont  applicables  aux  délivrances  à  faire  pour  l'année  1891. 
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Toaiefois,  les  corps  de  cavalerie  qui  possèdent  dans  leurs 
approvisîounemenis  des  amorces  et  du  cordeau  Bickford  non 
utilisés  en  1889  pour  la  confection  des  détonateurs  devront  con- 
sommer ces  artinces  et  ne  demander  la  délivrance  de  détonateurs 
qa*à  défaut  d'amorces  et  de  cordeau  BickTord,  à  Tétat  d'appro- 
visionnement disponible. 


N^  162.  Décision  ministérielle  portant  modification  aux  limites 
territoriales  des  arrondissements  d'artillerie  de  Nice  etd'An* 
tibes  {Direction  d Artillerie  de  Nice).  (3^  Dir.;  2«  Bureau; 
i^  Section.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  533.] 

Paris,  le  21  avriM894. 

A  partir  du  1®'  juillet  1891,  inclusivement,  le  territoire  de  la 
direction  d^artillerie  de  Nice  sera  réparti  entre  les  arrondis- 
sements de  Nice  et  d'Antibes,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après  : 

Arrondissement  de  Nice,  —  Place  comptable  :  Nica  (partie  de  la 
subdivision  d'Antibes;  arrondissements  de  Nice  et  de  Puget- 
Théniers). 

Arrondissement  d'Antibes.  —  Place  comptable  :  Antibes,  ayant 
pour  annexes  :  Enlrevauz,  île  Sainte-Marguerite  (partie  de  la 
subdivision  d'Ântibes  ;  arrondissements  de  Grasse  et  de  Dragui- 
gnan;  partie  de  la  subdivision  de  Marseille;  cantons  de  Colmars, 
Annot  et  Entrevaux). 


N®  163.  Note  complémentaire  de  la  décision  ministérielle  du 

4  mars  1891,  relative  à  la  chaussure  des  hommes  montés  de 

rartUlerie  et  du  train  des  équipages  militaires,  (D.  Serv. 

adm.;  Habill.,  Camp.,  Lits  milit.  et  Inv.)  [B.  O.,  p.  r., 

p.  541.] 

Paris,  le  24  aYriH894. 

Au  lieu  de  : 

«  Décision  ministérielle  relative  à  la  chaussure  des  hommes 
montés  de  Tartillerie  et  du  train  des  équipages.  (5®  Z>.,  i^  Bureau; 
Habillementy  Campement^  Lits  militaires  et  invalides.)  » 

Lire  : 

((  Décision  ministérielle  relative  à  la  chaussure  des  hommes 
montés  de  Tartillerie  et  du  train  des  équipages  et  des  sapeurs- 
conducteurs  du  génie.  Œ^  D.,  i^  Bureau;  Habillement^  Campement, 
Lits  militaires  et  Invaltaes.)  » 
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Premier  paragraphe.  Au  lieu  de  : 

((  Comme  conséquence  de  la  décisioa  du  6  juin  i890|  sarla 
tenue  des  troupes  en  campagne,  la  collection  n®  i  des  hommes 
montés  dans  les  corps  de  rartillerie  et  du  train  des  équipages 
militaires  comprend....  » 

Lire  : 

Gomme  conséquence  delà  décision  du  6  juin  1890,  sur  la  tenue 
des  troupes  en  campagne,  la  collection  n»  1  des  hommes  montés 
de  Tartillerie,  du  génie  et  du  train  des  équipages  militaires  com- 
prend.... » 

Quatrième  paragraphe.  Au  lieu  de  : 

«  Les  hommes  montés  de  l'artillerie  et  du  train  des  équipages 
feront  indifféremment  emploi....  » 

«  Lire  : 

«  Les  hommes  montés  de  l'artitlerie,  du  génie  et  du  train  des 
équipages  militaires  feront  indifféremment  emploi....  » 


N*  164.  Note  ministérielle  portant  abrogation  de  la  décision 
du  4  novembre  18^7,  relative  à  f  application  de  r article  107 
du  règlement  du  30  septembre  1886,  sur  le  service  des  liis 
militaires,  (D.  Serv.  adm.  ;  Habill.,  Camp.,  Lits  milit.  et 
Inv.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  542.] 

Paris,  le22avriH89^. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé  de  rapporter  la  décision  du 
A  novembre  1887,  insérée  au  Bulletin  officiel  du  ministère  de  la 
guerre  (2®  semestre  1887,  partie  réglementaire,  page  417). 

Désormais  les  prescriptions  ci-après  seront  suivies  : 

Lorsque  le  sous-intendant  militaire  trouvera,  parmi  les  effets 
existant  dans  le  magasin  de  la  place,  des  matelas  et  des  traversins 

3u'i]  ne  jugera  pas  en  bon  étal  ni  prêts  à  être  mis  en  service  (art.  70 
e  règlement  du  30  septembre  1886],  il  examinera  si  le  nombre 
de  ces  effets  dépasse  le  vingtième  de  la  fixation. 

Dans  Taffirmative,  il  donnera  par  écrit  (art.  74)  Tordre  de 
mettre  en  bon  état  et  prêts  à  être  mis  eu  service  un  nombre  de 
matelas  et  de  traversins  égal  à  Texcédent  constaté,  dans  le  délai 
fixé  à  Farticle  70  et  sous  les  pénalités  prévues  aux  articles  160 
et  170. 

Si  la  constatation  d'effets  non  reconnus  en  ban  état  et  prêts  i  être 
mis  en  service  se  fait  seulement  lors  d'une  distribution  à  la  troupe 
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et  résalte  de  la  suspension  de  la  distribution  (art.  107),  le  sous- 
intendant  militaire  (art.  108)  prononcera,  après  examen,  la 
réeepUon  ou  le  refus  des  effets.  Toutefois,  le  nombre  des  effets 
refusés  sera  établi  en  tenant  compte  de  ce  que  l'entrepreneur  a 
toujours  le  droit  d'avoir  en  magasin  un  nombre  de  fournitures 
non  en  bon  état  égal  au  vingtième  de  la  fixation. 

Le  nombre  des  effets  refusés  ayant  été  ainsi  déterminé,  il  sera 
procédé  ensuite  conformément  au  4^  alinéa  de  la  présente  décision. 


N«  165,  Note  mmisiérielle  relative  au  marquage  au  matériel 
du  service  des  lits  militaires.  (D.  Sery.  adm.;  Habill.,  Camp., 
Lits  mllit  et  Inv.)  \B.  O.,  p.  r.,  p.  542.] 

Paris,  l6  2SavriH894.. 

La  nécessité  d'employer  des  marques  différentes  pour  la  réforme 
des  couvertures  et  pour  celle  des  couvre-pieds  du  service  des  lits 
militaires,  lesquels  peuvent  être  confectionnés  avec  ces  couver- 
tures réformées,  ayant  été  reconnue,  le  Ministre  a  décidé  que  les 
prescriptions  de  Talinéa  «  Marques  »  du  paragraphe  intitulé  «  Ma- 
tériel existant  en  service  »  de  la  noie  ministérielle  du  22  octobre 
1887,  seraient  modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 

MATÉaiEL  EXISTANT   EN   SEHVIGG. 

Marques,  —  En  ce  qui  concerne  les  effets  en  tissus,  autres  (^ue  les 
cmtvertures  et  les  couvre-pieds^  il  est  fait  usage,  pour  l'indication  de 
la  réforme  de  ces  objets  ou  des  dates  de  leur  confection,  recon- 
fection et  blanchissage,  de  composteurs  rectangulaires,  sans  exergue 
ni  mention  de  place,  à  lettres  et  à  chiffres  mobiles.  Ces  lettres  et 
ces  chiffres  ont  0°*,02  de  hauteur. 

Pour  les  couvertures  et  les  cçuvre-pieds,  on  emploie,  pour  Tindi- 
cation  des  dates  de  leurs  lavages  ou  de  leurs  foulonnages,  des 
composteurs  circulaires,  sans  exergue,  ni  mention  de  place,  à  lettres 
et  à  chiffres  mobiles;  ces  lettres  et  ces  chiffres  ont  0°»,03  de  hau- 
teur. 11  est  fait  usage  du  même  composteur  circulaire  pour  l'indi- 
cation de  la  réforme  des  couvertures. 

Pour  le  marquage  des  couvre-pieds  réformés,  on  emploie  lecom- 
posteur  rectangulaire ^  avec  lequel  sont  timbrés  les  effets  en  tissus. 
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N'  166.  Circulaire  ministérielle  au  sujet  de  la  participation  de 
r armée  aux  fêles,  cérémonies,  etc.  y  non  réglementaires. 
[B.  O.,  p.  r.,  p.  534.] 

Paris,  le  23  avril  4891. 


Mon  cher  général,  les  circulaires  du  24  janvier  1888  et  du  30 
juin  suivant,  insérées  au  Bulletin  officiel  au  ministère  de  la  guerre, 
ont  indiqué  les  conditions  dans  lesquelles  l'armée  peut  être  auto- 
risée à  participer  à  des  fêtes  et  cérémonies  non  réglementaires 

Gomme  complément  ou  modifications  des  dispositions  contenues 
dans  ces  circulaires,  j'ai  arrêté  les  mesures  suivantes  : 

Lorsque  le  concours  de  l'armée  sera  demandé  pour  rehausser 
l'éclat  de  fêtes  données  par  des  villes  ou  par  des  sociétés  civiles, 
ce  concours  ne  devra  en  aucun  cas  être  prêté  pour  organiser  des 
carrousels. 

Les  militaires  autorisés  à  prendre  part  à  des  fêles  ou  cérémo- 
nies non  militaires  ne  devront  jamais  y  paraître  déguisés  ou  tra- 
vestis. 

II  ne  sera  mis  à  la  disposition  des  directeurs  de  théâtres  comme 
figurant  aucun  militaire  même  de  bonne  volonté. 

Si  du  matériel  est  demandé  pour  la  décoration  de  places  ou 
rues  ou  l'ornementation  de  salles  de  fêtes,  les  commandants  de 
corps  d'armée  apprécieront  dans  quelle  mesure  il  pourra  être 
donné  satisfaction  à  ces  demandes. 

Enfin,  je  rappelle  que  les  chevaux,  de  même  que  les  armes, 
prêtés  exceptionnellement  à  l'occasion  de  fêles,  ne  doivent 
jamais  être  mis  à  la  disposition  de  personnes  étrangères  à  l'armée. 

J*ai  l'honneur  de  voua  prier  de  veiller  à  la  stricte  observation 
de  ces  prescriptions. 

Signé  :  C.  DE  Fbeycinet. 


N«  167.  Circulaire  ministérielle  relative  au  port  de  F  uniforme 

à  tétranger.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  644.] 

Paria,  le  S4aTriH891. 

Mon  cher  Général,  aux  termes  de  l'article  11  du  décret  du 
1^'  mars  1890,  sur  la  concession  des  congés  et  permissions,  runi- 
forme  ne  peut  être  porté  à  Tétranger  que  sur  une  autorisation  du 
Ministre  de  la  guerre. 

Dans  le  but  de  remédier  aux  inconvénients  que  présente  la  fré- 
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quence  des  demandes  tendant  à  obtenir  Tautorisation  de  porter 
1  uniforme  à  l'étranger,  j'ai  décidé,  après  entente  avec  M.  le 
Ministre  des  affaires  étrangères,  qu'à  l'avenir,  cette  autorisation 
ne  sera  accordée  que  dans  le  cas  de  mission  régulière  ou  pour 
assister,  soit  à  des  manœuvres,  soit  à  des  cérémonies  officielles. 

En  outre,  lorsque  des  officiers  désireront  assister  en  tenue  à 
une  cérémonie  de  famille,  ils  devront  s*adresser  au  représentant 
diplomatique  de  la  France  qui  pourra  leur  accorder  directement, 
au  nom  du  Ministre  de  la  guerre,  l'autorisation  nécessaire. 

Ces  dispositions  s'appliquent  aux  militaires  de  tous  grades. 

J'ai,  en  conséquence,  1  honneur  de  vous  prier  de  donner  des 
ordres  pour  qu'il  ne  me  soit  plus  adressé  d'autres  demandes  d'au- 
torisation de  porter  l'uniforme  h  l'étranger  que  celles  qui  seront 
basées  sur  un  des  motifs  indiqués  au  deuxième  paragraphe  de 
cette  lettre. 

Signé  :  C.  DE  Frkycinet. 


K*  168.  Note  ministérielle  portant  modifications  aux  disposi- 
tions des  articles  70,  81  et  82  rfe  fins  truc  tion  refondue  du 
28  décembre  4879,  sur  C  administration  des  hommes  des 
différentes  catégories  de  réserve  dans  leurs  foyers,  (D.  Inf.; 
Réserves  et  Armée  territoriale.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  S47.] 

Paris,  le  25avriH891. 

Les  modifications  suivantes  sont  apportées  aux  opérations  rela- 
tives au  passage  des  classes  dans  l'armée  territoriale,  définies  aux 
articles  70, 81  et  82  de  l'instruclion  refondue  du  28  décembre  1879. 

Dans  l'année  du  passage  dans  l'armée  territoriale  de  la  plus 
ancienne  classe  de  la  réserve  de  l'armée  active,  les  hommes  de  la- 
dite classe  déposent  leur  livret  individuel,  dans  la  forme  habituelle, 
du  l^''  au  15  août.  Les  livrets  sont  transmis  au  commandant  de 
recrutement  par  la  gendarmerie  dans  la  deuxième  quinzaine 
d'août  et  rendus  aux  intéressés  dans  les  premiers  joursde  novembre. 

Désormais  ces  livrets  ne  contiendront  plus  que  l'ordre  de  route 
afférent  à  l'armée  territoriale,  de  même  que  le  corps  d'affectation 
dans  cette  armée  figurera  seul  sur  la  couverture  de  ces  documents, 
sans  rindication  «  à  partir  du.  . .  »,  devenue  inutile  et  qui  sera 
seulement  portée  en  tète  de  l'ordre  de  route  du  livret. 

Les  feuillets  matricules  sont  adressés  aux  commandants  de 
recrutement,  par  les  corps  d'affectation  des  réservistes,  du  l®**  au 
10  août  de  chaque  année. 

Il  demeure  d'ailleurs  entendu  que,  pour  les  hommes  qui  passent 
dans  l'armée  territoriale  à  une  date  autre  que  le  l^^"  novembre,  les 
opérations  de  passage  sont  effectuées  au  moment  de  la  date  effec* 
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tive  de  ce  passage.  Les  afflehes  pour  le  reirait  annoel  des  livrets 
ne  comprendront  plus,  dès  lors,  les  hommes  (eng;agés  volontaires, 
etc.)  passés  dans  l'armée  territoriale  du  i^^  janvier  au  31  juillet. 
Ces  dispositions  seront  appliquées  pour  la  première  lois  en  1891 , 
à  la  classe  de  1880. 


N®  169.  Note  ministérielle  relative  à  tachai  et  à  la  distribution 
crime  brochure  résumant  les  dispositions  administratioâs 
applicables  à  F  armée  territoriale  pendant  les  périodes  dC  exer- 
cices du  temps  de  paix.  (D.  Serv.  adm.',  Habill.,  Camp..  Lits 
mîlit.  etinval.)  [B.  0,,p-  r.,  p.  549.] 

Paris,  Ic28avnl489<. 

Le  Ministre  de  la  guerre  autorise  l'achat,  au  compte  de  la 
masse  d  habillement  et  d'entretien  (fonds  commun)  d'une  bro- 
chure résumant  toutes  les  dispositions  administratives  applica- 
bles à  Tarmée  territoriale  pendant  les  périodes  d'exercices  du 
temps  de  paix. 

L'achat  aura  lieu  immédiatement  à  raison  d'un  exemplaire  par 
unité  (compagnie,  escadron  ou  batterie)  entrant  dans  la  composi- 
tion du  corps  territorial  ou  par  unité  constituée  s'adminisLrant 
séparément. 

Ces  unités  seront  pourvues  de  la  brochure  dont  il  s'agit  au 
compte  de  la  masse  et  par  les  soins  des  corps  de  Tarmée  active 
chargés  d'habiller  les  hommes  desdites  unités  an  moment  des 
périodes  d'instruction  (article  70  de  rinstruction  du  16  novembre 
1887-18  mars  1889). 

Sur  la  couverture  de  chacun  des  exemplaires,  on  indiquera  le 
numéro  de  l'unité  à  laquelle  il  est  affecté. 

Le  commandant  de  cette  unité  devra  réintégrer  Texemplaire 
en  bon  état,  à  l'expiration  de  la  période  d'instruction. 

Le  prix  de  l'exemplaire  est  de  0  fr.  70  franco  de  port. 

Les  demandes  doivent  être  adressées  à  M.  Bielle,  40,  boulevard 
Montparnasse,  à  Paris. 


N*  170.  Décret  portant  organisation  du  corps  des  archivistes 
et  état-major.  [Journal  officiel  du  4  mai  1891.] 

Paris,  le  4«  mai  4891. 

La  Président  de  la  Répubuque  française, 

Vu  les  articles  1  et  9  de  la  loi  du  âO  mars  1880,  modifiée  par 
celle  du  24  juin  1890; 
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Vu  larticle  9  de  la  loi  du  13  mars  1871^,  modlâ6  par  la  loi  du 
15  décembre  1875; 
Sur  le  rapport  du  Président  du  conseil.  Ministre  de  ia  goerre , 

DÉCRÈTE  : 

CHAPITRE  I". 

ATTRIBUTIONS,  RÉPARTITION  ET  SITUATION  DU  PERSONNEL  DES  ARCHI- 
VISTES. 

Art.  1«'.  Les  archiristes  des  bareaux  d'état-major  sont  chargés, 
soo'S  les  ordres  des  officiers  employés  à  des  fonctions  d'état-major, 
dd  service  des  bureaux  et  de  ia  conservation  des  archives. 

Le  règlement  sur  le  service  des  états-majors  détermine  leurs 
attributions. 

Art.  2.  Les  180  archivistes  créés  par  la  loi  du  24  juin  1890  sont 
répartis  entre  les  divers  états-majors,  comme  il  est  indijjué  au 
tableau  n^  1  annexé  h  Tinstruction  ministérielle  du  3  janvier 
1891. 

Il  ne  sera,  d'ailleurs,  pourvu  aux  formations  nouvelles  que  dans 
le  laps  de  trois  années  accordé  par  la  loi,  au  fur  et  mesure  de 
l'extension  des  cadres  et  dans  la  limite  des  ressources  budgé- 
taires. 

Art.  3.  Sont  placés  de  préférence  : 

1«  Les  10  archivistes  principaux  de  1'»  classe  et  les  35  archi- 
vistes principaux  de  2*  classe  :  dans  les  états-majors  des  corps 
d'armée,  des  gouvernements  militaires  de  Paris  et  de  Lyon,  des 
subdivisions  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise  et  au  ministère  de  la 
guerre  ; 

2'*  Les  40  archivistes  de  i^^  classe,  les  45  archivistes  de  2»  classe 
et  les  plus  anciens  archivistes  de  S^  classe  :  dans  les  états-majors 
de  divisions,  de  subdivisions  de  région  et  de  places  fortes; 

3^  Les  plus  jeunes  archivistes  de  3^  classe,  dans  les  états-majors 
où  sont  employés  des  archivistes  principaux. 

Art.  4.  En  cas  de  mobilisation,  un  des  archivistes  employés  à 
l'état-major  de  chaque  corps  d'armoe  part  avec  Tétat-major  du 
corps  mobilisé;  ceux  qui  sont  affectés  aux  états-majors  de  divi- 
sions y  sont  maintenus  en  principe;  les  autres  archivistes  restent 
au  siège  du  commandement  territorial  auquel  ils  sont  affectés. 

Toutefois,  les  archivistes  des  états-majors  de  divisions  ou  de 
commandements  territoriaux  peuvent  être  désignés  pour  faire 
partie,  à  la  mobilisatioa,  d'états-majors  de  formatioas  éven-, 
toeUes. 

Les  archivistes  attachés  à  l'état-major  de  Tarmée  peuvent  éga- 
lement être  mobilisés  et  placés  aux  différents  états-majors,  sui- 
vant les  besoins  du  service. 

Art.  5.  Les  archivistes  des  bureasx  d'éiat-major  ont  la  môme 
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solde,  les  mêmes  prestations  de  toute  sature  que  les  gardes  d'ar- 
tillerie et  les  adjoints  du  génie  des  classss  correspondantes;  ils  ont 
droit  aux  mêmes  honneurs. 

Leurs  pensions  de  retraite  sont  fixées  par  la  loi  du  15  novembre 
1890. 

Ils  prennent  rang  individuellement  dans  les  cérémonies  publi- 

3ues  immédiatement  avant  les  gardes  d'artillerie;  dans  les  visites 
e  corps,  ils  marchent  avec  l'état-major  auquel  ils  sont  attachés, 
après  les  officiers. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  1831,  sur  Tétat  des  officiers, 
celles  des  articles  11  et  12  de  la  loi  du  13  mars  1875,  relatives 
aux  gardes  d'artillerie  et  aux  adjoints  du  génie,  et  celles  du  décret 
du  29  juin  1878,  sur  les  conseils  d'enquête,  leur  sont  applicables. 
La  composition  des  conseils  d'enquête  ou  des  conseils  de 
guerre,  devant  lesquels  ils  peuvent  être  appelés  à  comparaître, 
est  réglée  comme  pour  les  gardes  d'artillerie  et  les  adjoints  du 
génie,  ces  derniers  fonctionnaires  étant  remplacés  dans  ces  con- 
seils par  des  archivistes  des  bureaux  d'état-major  des  classes 
correspondantes. 

Art.  6.  Sont  admis  d'office  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  re- 
retraite  : 

Les  archivistes  principaux,  à  soixante  ans; 

Les  archivistes  de  l^"*  et  de  2®  classe,  à  cinquante-huit  ans; 

Les  archivistes  de  3*^  classe,  à  cinquante-six  ans. 

Art.  7.  Des  décisions  ministérielles  fixent  la  tenue,  l'armement 
et  l'équipement  des  archivistes  des  bureaux  d*état*major. 


CHAPITRE  II. 

RECRUTEMENT  ET  AVANCEMENT. 

Art.  8.  Les  vacances  d'archivistes  de  3^  classe  sont  données  au 
concours. 

Sont  admis  à  concourir  les  sous-officiers  de  toutes  armes  et  de 
tous  services. 

Ils  doivent  avoir  au  moins  deux  années  de  grade  et  être  proposés 
à  l'inspection  générale. 

Art.  9.  Les  candidats  auront  à  subir  des  épreuves  écrites  et 
des  épreuves  orales. 
Ces  épreuves  porteront  sur  les  matières  ci-après  : 

Ecriture,  orthographe,  style,  arithmétique,  histoire  et  géogra- 
phie, administration  et  législation  militaires. 

Art.  10.  Nul  ne  sera  admis  aux  épreuves  orales  s'il  n'a  obtenu 
aux  épreuves  écrites  un  minimum  de  points  fixé  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

Les  épreuves  orales  seront  subies  devant  une  commission 
d'examen  unique  composée  ainsi  qu'il  suit,  laquelle  sera  éga- 
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lement  chargée  du  choix  et  de  la  correction  des  épreuves  écrites, 
savoir  : 

Président  :  un  colonel  ou  lieutenant-colonel  du  service  d'état- 
major; 

Membres:  deux  officiers  supérieurs  du  service  d'état-major,  un 
commandant  de  bureau  de  recrutement  ;  un  archiviste  principal 
de  l'^classe,  secrétaire. 

Art.  11.  Un  arrêté  ministériel  détermine  les  programmes  dé- 
taillés des  connaissances  exigées  des  candidats,  l'époque  des 
concours  et  les  centres  d'examens,  soit  pour  les  épreuves  écrites, 
soit  pour  les  épreuves  orales. 

Cet  arrêté  fait  également  connaître  le  mode  de  classement 
adopté  et  la  part  donnée  dans  l'appréciation  des  candidats  aux 
notes  de  l'inspecteur  général. 

Art.  12.  Les  archivistes  de  2^  classe  sont  choisis,  moitié  à 
l'anciennelé,  moitié  au  choix^  parmi  les  archivistes  de  3®  classe 
ayant  servi  au  moins  deux  ans  dans  leur  emploi. 

Les  archivistes  de  l^**  classe  sont  choisis,  un  tiers  à  l'ancienneté, 
deux  tiers  au  choix,  parmi  les  archivistes  de  2"* classe  ayant  servi 
au  moins  deux  ans  dans  leur  emploi,  et  dans  la  proportion  d'un 
quart  des  vacances  parmi  les  lieutenants  comptant  quatre  ans  de 
grade  au  31  décembre  de  Tannée  de  la  proposition  et  classés  à  cet 
effet  après  concours. 

Les  archivistes  principaux  de  2®  classe  sont  pris  exclusivement 
au  choix,  parmi  les  archivistes  de  1^^  classe  ayant  au  moins  trois 
années  de  grade  dans  leur  emploi,  et  dans  la  proportion  du  quart 
des  vacances  parmi  les  capitaines  classés  à  cet  effet  après  concours. 

Les  capitaines  classés  pour  archiviste  principal  ae  2®  classe  et 
promus  au  grade  de  commandant  ne  pourront  plus  être  admis 
dans  le  corps  des  archivistes  et  seront  rayés  de  la  liste  de  con- 
cours. 

Les  lieutenants  classés  pour  archiviste  de  1^*  classe  et  promus 
capitaines  seront  portés  sur  la  liste  de  concours  pour  le  grade 
d'archiviste  principal  de  2*  classe,  à  la  suite  de  ceux  qui  y  figu- 
reront. 

Les  archivistes  principaux  de  i^^  classe  sont  pris  exclusivement 
au  choix  parmi  les  archivistes  principaux  de  2®  classe  ayant  au 
moins  trois  ans  de  grade. 

Art.  13.  Les  capitaines  et  lieutenants  proposés  pour  le  concours 
auront  à  subir  des  épreuves  écrites  et  orales. 

Art.  14.  Aucun  officier  ne  sera  admis  aux  épreuves  orales  s'il 
n'a  obtenu  aux  épreuves  écrites  un  minimum  de  points  fixé  par 
le  ministre  de  la  guerre. 

Les  épreuves  orales  seront  subies  devant  une  commission 
d'examen  unique,  composée  ainsi  qu'il  suit,  laquelle  sera  égale- 
ment chargée  du  choix  et  de  la  correction  des  épreuves  écrites, 
savoir 
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Président  :  un  colonel  ou  lieutenant -colonel  du  service  d'étal- 
major. 

Membres  :  deux  officiers  supérieurs  du  service  d'état^major, 
un  commandant  de  bureau  de  recrutement;  un  archiviste  prin- 
cipal de  1'®  classe,  secrétaire. 

Art.  15.  Un  arrêté  ministériel  détei*mine  les  pro^ammes 
détaillés  des  connaissances  exigées  des  candidats,  répoque  des 
concours  et  les  centres  d'examens,  soit  pour  les  épreuves  écrites, 
soit  pour  les  épreuves  orales. 

Cet  arrêté  fait  également  connaître  le  mode  de  classement 
adopté. 

Art.  16.  Le  président  du  conseil,  ministre  de  la  guerre,  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i^''  mai  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  C.  de  Frbtcinet. 


ERRATUM. 
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Noie  ministérielle  duli  janvier  1890  déterminant  les  annexes 
des  magasins  du  service  de  t habillement  et  du  campement 
ei  modifiant  F  assiette  de  ces  derniers, 

10  I  {e  corps  alarmée.  —  L'annexe  de  campement  de  Fort-Pen- 
thièvre  est  supprimée,  § 

20  14e  région.  —  Au  lieu  de  : 

«  Gouvernement  de  Lyon-Lyon-Briançon,  3®  comptable  des 
subsistances  », 

Lire  : 

«  Gouvernement  de  Lyon-Lyon-Briançon,  3* officier  d' 
tration  du  service  de  rhabillement.  » 
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N®  171.  Instruction  pour  t application:  {^  de  la  loi  rfw  18  mars 
1 889,  sur  le  rengagement  des  sous-ofiiciers,  en  ce  gui  concerne 
tes  emploie  doits  ou  militaires  gui  leur  sont  réservés;  2*  du 
décret  du  k  juillet  \%9{S^ portant  règlement  d administration 
publique  relatif  à  ces  emplois,  [B.  O.,  p.  r.,  p.  403.] 

Paris,  le  44  avriH894. 

La  loi  d  a  18  mars  1889,  sur  le  rengagement  des  sons-officiers,  a 
été  présentée  et  votée  dans  le  but  de  retenir  sous  les  drapeaux  ces 
militaires  en  augmentant  les  avantages  qui  résultaient  déjà  pour 
eux  des  lois  des  24  juillet  1873  et  23  juillet  1881,  c*est-àdire  en 
améliorant  pour  le  présent  leur  situation  pécuniaire  et  en  leur 
assurant  pour  l'avenir  à  la  fois  des  pensions  proportionnelles  et 
des  emplois,  on  des  emplois  seulement,  s'ils  préfèrent  quitter  les 
drapeaux  avant  d'avoir  accompli  quinze  ans  de  service. 

La  loi  précitée  a  énuméré  les  divers  emplois  réservés  aux  sons- 
officiers,  la  proportion  dans  laquelle  chacun  de  ces  emplois  doit 
leur  être  attribué  et  les  conditions  de  services  et  d'âge  à  exiger 
des  candidats. 

Le  décret  du  4  juillet  i890,  rendu  en  exécution  de  l'article  16 
de  la  loi  du  18  mars  1889,  a  déterminé  les  matières  et  le  mode  de 
l'examen  destiné  à  constater  l'aptitude  professionnelle  des  sous- 
officiers  à  ces  divers  emplois. 

Il  importe,  maintenant,  d'assurer  dans  ses  détails  le  fonction- 
nement de  la  loi  du  18  mars  1889  et  du  décret  du  4  juillet  1890; 
c'est  le  but  de  cette  instruction. 

Avant  d'entrer  dans  les  détails  de  ce  fonctionnement,  il  con- 
vient de  remarquer  que  les  sous-officiers  doivent,  pour  faire  cboix 
d'un  emploi,  consulter  de  préférence  la  liste  des  emplois  annexée 
au  décret  du  4  juillet  1890,  ou  celle  annexée  à  la  présente  instruc- 
tion, certains  emplois  ayant  été  ajoutés  par  le  décret  précité  à 
ceux  qui  figurent  au  tableau  de  la  loi  du  18  mars  1889  (exécution 
de  l'article  28  de  la  loi). 

CONDITIONS  A  REMPLIR  POUR  POUVOIR  ÊTRE  NOMMÉ  AUX  DIVERS 

EMPLOIS. 

Ne  peuvent  être  admis  à  se  présenter  pour  l'obtention  des  em- 
plois énumérés  dans  le  tableau  annexé  au  décret  du  4  juillet 
1890»  que  les  sous-officiers  réunissant  les  conditions  suivantes  : 

10  Une  moralité  irréprochable; 

2<^  Dix  ans  au  moins  de  présence  sous  les  drapeaux  dans  l'armée 
active,  dont  quatre  ans  avec  le  grade  de  sous-officier  (article  14  de 
la  loi  du  18  mars  1889),  à  moins  que  le  candidat  ait  été  réformé 
ou  retraité  par  suite  de  blessures  ou  infirmités  contractéps  au  ser- 
vice. Pour  ces  candidats,  aucune  condition  do  durée  de  service 
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ou  de  grade  n'est  exigée  (article  22  de  la  loi).  A  titre  de  dispositioa 
transitoire ,  les  soas-ofQciers  comptant  sept  ans  de  serrices  effec- 
tifs, dont  un  rengagement,  et  quatre  ans  de  grade  de  8008-o(Bcier 
et  ren^gés  sous  C empire  de  la  loi  du  ^jvUkt  iSsi  peuTent  être 
admis  à  se  présenter  pour  les  emplois  dont  il  s'agit  (avis  de  la 
section  des  finances,  de  la  guerre  et  de  la  marine  da  Conseil 
d'Etat,  en  date  du  3  décembre  i8S9); 

30  Etre  en  possession  du  grade  de  sous-offlcier  au  moment  de  la 
proposition  pour  Temploi.  Une  seule  exception  est  faite  à  cette 
règle  en  faveur  des  gendarmes  et  brigadiers  de  gendarmerie  qui, 
avant  leur  admission  dans  cette  arme,  ont  occupé  effectivement 
durant  quatre  années  le  grade  de  sous-officier  (décision  de  la 
commission  de  classement)  ; 

4^  Un  âge  qui  leur  permette  de  rendre  encore  à  l'Etat,  dans  la 
carrière  nouvelle  qu'ils  embrasseront,  d'utiles  services.  La  limite 
d'âge  est  de  40  ans  (article  21  de  la  loi). 

Par  ces  mots  a  ans  de  service  » ,  on  doit  entendre  «  les  années 
de  présence  effective  sous  les  drapeaux  dans  Tarmée  active  ».  En 
conséquence,  le  temps  pas-^é  en  renvoi  provisoire  de  libération 
jusqu'il  l'époque  du  passage  dans  la  réserve  ne  peut  en  aucun  cas 
entrer  en  compte  pour  les  années  de  service  et  la  durée  de  grade 
de  sous-officier. 

CATÉGORIES  d'eMPLOIS. 

L'article  l*'  du  décret  du  4  juillet  1890  a  divisé  les  emplois  r6« 
serves  aux  sous-officiers  en  quatre  catégories ^  d'après  la  natnre  et 
le  degré  d*instruction  qu'ils  exigent  pour  qu'on  puisse  convena- 
blement les  remplir,  et  conformément  aux  indications  de  TélaC 
annexé  à  ce  décret. 

La  première  catégorie  comprend  les  emplois  qui  exigent  des 
connaissances  spéciales  dont  les  candidats  doivent  jostifler  en 
passant  l'examen  professionnel  pn^vu  à  l'article  S  du  décret. 

La  deuxième,  ceux  qui  demandent  des  connaissances  sap6- 
heures  à  Tinstroction  primaire. 

La  troisième,  ceux  pour  lesquels  Tiiistraction  primaire  est  saffi« 
santé. 

La  quatrième,  enfin,  les  emplois  accessibles  sans  examen  à  tons 
les  sous -officiers  réunissant  les  condtlioas  ëe  moralité,  de  bonne 
conduite  et  autres  conditions  fixées  par  la  loi  et  le  décret. 

Des  règles  spéciales  ont  dû,  par  suite,  être  déterminées  poor 
conslaisr  l'aptitude  des  candidats  aux  emplois  de  ^J^fH'ne  de  ses 
catégories. 

Ces  prescriptions  concernent  tous  les  candidats ,  qu'ils  scient 
eafiore  sous  les  drapeaux  ou  qu'ils  aient  été  libérés. 

EMPLOIS  DE  !'•  CATÉGOUB. 

Si  l'emploi  sollicité  par  le  soos-offieier  est  classé  dans  la  i'^on- 
tégorie,  il  devra  sabir»  en  sas  de  l'examen  porimaire  préirn  à  l*«r- 
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ticle  4  da  décret  du  4  juillet  i890.  un  second  examen,  dit  examen 
professionnel,  au  chef-lieu  du  corps  d'armée,  devant  une  commis- 
sion, dite  commision  régionale ,  nommée  par  le  général  com- 
mandant le  corps  d*armée. 

Cet  examen  a  lieu,  soit  du  i 5  au  30  avril,  soit  du  i 5  au  31  oc- 
tobre de  chaque  année.  La  date  exacte  de  Texamen  est  notifiée, 
pour  chacun  des  emplois  de  l*^  catégorie,  au  général  comman- 
dant le  corps  d'armée,  par  le  Ministre  de  la  guerre,  après  entente 
avec  les  administrations  dans  lesquelles  les  sous-officiers  désirent 
entrer.  Une  date  hpéciale  est  choisie  pour  Texamen  exigé  ponr 
l'admission  à  chacun  de  ces  emplois,  le  même  sous-ofïieîer  pon- 
Tant  être  candidat  à  plusieurs  emplois  de  l^^"  catégorie. 

Le  mode  et  les  matières  de  chaque  examen  sont  fixés  par  le 
tableau  annexé  [an  décret  du  4  juillet  1890  et  par  les  arrêtés 
spétnanx  annexés  à  la  présente  instruction. 

Il  devra  être  tenu,  à  l'état-major  de  chacun  des  corps  d'armée, 
des  divisions  d'Alger,  d'Oran  et  de  Gonstantine  et  de  la  brigade 
d'occupation  de  Tunisie,  pour  chacun  des  emplois  de  i^  catégo- 
rie, une  liste  nominative  de  tous  les  sous-officiers  candidats  aux- 
dits  emplois.  Le  commandement  pourra  ainsi,  dès  la  réception  de 
la  lettre  ministérielle  fixant  les  dates  des  examens,  prendre  les 
dispositions  nécessaires  pour  la  convocation  des  sous-officiers  an 
cheMieu  du  corps  d'armée.  S'il  n'existait  pas,  dans  un  corps  d'ar- 
mée, de  candidats  à  un  on  plusieurs  emplois  de  ir«  catégorie,  le 
général  commandant  te  corps  d'armée  en  rendrait  compte  immé- 
diatement au  Ministre  (Cabinet,  Bureau  de  la  Correspondance  géné- 
rale) dès  qu'il  recevrait  avis  des  dates  arrêtées  pour  les  examens. 

EUPLOIS   DE  2>  CATÉGORIE. 

Les  sous-officiers  candidats  aux  emplois  de  2«  catégorie  subis- 
sent(en  sus  de  l'examen  primaire  prescrit  par  Particle  4  du  décret 
du  4  juillet  iSJO),  soit  du  15  au  30  avril,  soit  du  15  au  31  octobre 
de  chaque  année,  des  examens  sur  les  matières  indiquées  pour 
chacun  des  emplois  de  celte  catégorie  dans  le  tableau  annexé  au 
décret  précité. 

Ces  examens  comporleat  : 

io  Une  épreuve  écrite  sur  le  service  dans  lequel  le  sous-officier 
désire  entrer;  le  sujet  en  est  choisi  par  la  commission  régionale; 
âo  Des  épreuves  orales. 

Le  président  de  la  commission  régionale  adresse  an  général 
comaiandant  le  corps  d'armée  les  procès-verbaux  de  l'examen 
écrit  et  de  l'examen  oral  et  les  compositions  écrites  des  candi- 
dais. 

Les  proeès-verbaux  constatant  le  résultat  de  ces  examens 
devront  indiquer  la  note  de  mérite  donnée  au  candidat»  établie 
d'après  Véefai^  de  0  à  10  (0  signifiant  nul^  et  10  parfaii). 
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EMPLOIS  DE  3^  CATÉGORIE. 

Les  sous-offlciers  candidats  aux  emplois  de  3^  calégorie  subis- 
senU  soit  du  15  ru  31  mars,  soit  du  15  au  30  septembrti  de  chaque 
aniié  ',  un  examen  sur  les  matières  ressortissant  à  l'enseignement 
primaire. 

C(*t  examen  comprend  (examen  écrit)  quatre  épreuves  qui  sont 
les  suivantes  :  copie  à  main  posée,  dictée,  réiiaction  sur  un  sujet 
n* exigeant  aucune  connaissance  technique  et  problèmes  d'arith- 
métique. L*examen  oral  comporte  un  interrogatoire  d'une  durée 
d^un  quart  d'heure  au  moins  sur  la  grammaire  française,  l'arith- 
métique élémentaire,  et  la  géographie  de  la  France,  de  TAlgérie 
et  des  cohnies. 

Le  résultat  Je  chacune  des  épreuves  écrites  et  de  chacune  des 
interrogations  est  constaté  par  un  chitfre  de  0  à  10  (0  nul,  et  10 
parfait). 

Les  sous  ofnciers  candidats  aux  emplois  de  i^^  et  de  2*  caté- 

Î[orie  subissant  également  cet  examen  aux  mècnes  époques  et  de 
a  même  manière  que  les  candidats  aux  emplois  de  3«  catégorie. 
Les  sujets  des  épreuves  écrites  sont  transmis,  par  le  Ministre 
de  la  guerre,  aux  généraux  commandant  les  c^rps  d'armée,  qui 
en  adressent,  sous  pli  cacheté,  un  exemplaire  à  chacun  des  pré- 
sidents drs  commissions  d'examen  instituées  par  l'article  3  du 
décret  du  4  juillet  1890.  Ces  épreuves  ont  lieu  aux  dates  flxées 
par  le  Ministre  de  la  guerre  dans  sa  lettre  de  transmission  des 
sujets  de  composition.  Ces  sujets  sont  les  mêmes  pour  tous  les 
corps  et  services,  et  les  épreuves  sont  subies  le  même  jour  en 
France,  en  Algérie  et  en  Tunisie.  Les  plis  cachetés,  adressés  par 
les  généraux  commandant  les  corps  d'armée,  sont  ouverts  par  les 
présidents  des  commissions  d'examen  le  jour  de  l'examen  et  en 
présence  des  candidats.  On  doit  veiller,  avec  le  plus  grand  soin,  à 
ce  que  les  candidats  ne  puissent  communiquer  entre  eux. 

Les  propositions,  accompagnées  des  compositions  écrites  et  du 
procès-veib  il  de  cet  examen,  doivent  parvenir  au  ministère  de  la 
guerre  {Cabinet,  Bureau  de  la  Correspondance  générait),  au  plus 
tard,  le  iO  avril  et  le  20  octobre. 

EMPLOIS  DE  4®  CATÉGORIE. 

Aucun  examen  n'est  exigé  des  sous-offlciers  candidats  aux 
emplois  de  4*  catégorie. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  EMPLOIS  DES  QUATRE  CATAGORIES. 

Le  cher  de  corps  ou  de  service  donne  aux  candidats  de  toutes 
les  catégories  en  activité  de  service  des  notes  de  rat»raiilé,  de  con* 
duite,  d  aptitude  physique,  d^éducation  et  de  tenue  d'après  son 
appiécintion  et  l'ensemble  des  punitions  qu'ils  ont  subies  depuis 
leur  enirée  au  service. 

11  adresse^  par  la  voie  hiérarchique,  au  général  commandant  le 


—  529  — 

corps  d'armée,  ces  notes  accompagnées  d'un  ceriifîcatde  visite 
délivré  par  le  médecin  attaché  au  corps  ou  au  service  auquel  le 
candidat  appartient,  de  l'état  signalélique  et  des  services,  du  folio 
de  toutes  les  punitions  et  des  dates  et  molifs  de  ces  punitions 
subies  par  chaque  candidat  durant  toute  sa  carrière  militaire,  et 
des  diplômes,  brevets  et  certificats  qui  ont  pu  lui  être  délivrés, 
ainsi  que  du  procès-verbal  de  son  examen,  et  de  ses  diverses 
compositions  lorsque  l'emploi  est  rangé  dans  l'une  des  trois  pre- 
mières catégories. 

Si  le  sous-officier  appartient  à  l'armée  de  terre,  le  général  de 
brigade  et  le  générai  de  division,  en  transmettant  ces  pièces,  y 
joignent  leurs  notes  sur  le  candidat. 

S'il  appartient  à  l'armée  de  mer,  les  pièces  qui  le  concernent 
sont  transmises  par  l'intermédiaire  du  major  général  et  du  préfet 
maritime,  qui  donnent  pareillement  leurs  notes  au  Ministre  de  la 
marine,  qui  adrc-^se  les  dossiers  au  Ministre  de  la  guerre. 

Les  sous-officiers  et  les  officiers  mariniers  libérés  du  service 
qui,  réunissant  les  conditions  légales,  désirent  obtenir  un  des 
emplois  réservés  aux  sous- officiers,  adressent  leur  demande, 
avec  les  pièces  à  l'appui,  au  général  commandant  la  subdivision 
de  région  dans  laquelle  ils  ont  leur  domicile,  par  l'intermédiaire 
du  commandant  de  la  gendarmerie  du  département  où  ils  résident. 
Ce  commandant,  après  avoir  entendu  le  candidat  et  fait  une  en- 
quête, donne,  en  transmettant  sa  demande,  des  notes  sur  son 
aptitude  physique,  sa  tenue,  sa  moralité  et  sa  conduite  depuis 
sa  sortie  du  service  et  sur  la  profession  qu'il  a  exercée. 

Les  mêmes  sous-officiers  et  officiers  mariniers  libérés  du  ser- 
vice, s'ils  sollicitent  un  emploi  des  trois  premières  catégories, 
subissent  l'examen  primaire  prescrit  par  l'article  4  du  décret  du 
4  juillet  1890,  devant  une  des  commissions  instituées  en  vertu  de 
rarticle3dudit  décret.  Le  général  commandant  la  subdivision  de 
région  dans  laquelle  le  candidat  a  son  domicile  désigne  la  com- 
mission qui  fera  passer  l'examen. 

S'ils  sollicitent  un  emploi  des  deux  premières  catégories,  ils 
subissent,  en  outre,  les  examens  professionnels  aux  mêmes  époques 
et  de  la  même  manière  que  les  sous-officiers  en  activité  de  service. 

NOMINATION  ET  COMPOSITION  DES  COMMISSIONS  d'exAMEN. 

Il  est  institué  trois  catégories  de  commissions  d'examen  : 

10  La  commission  administrative  (art.  8  du  décret  du  4  juillet 
1890); 

2o  La  commission  régionale  (art.  7  du  même  décret); 

30  La  commission  fonctionnant  dans  les  corps  de  troupe  ou 
dans  les  services  (art.  3  du  même  décret). 

COMMISSIONS  ADMINISTRATIVES. 

Les  commissions  administratives  sont  chargées  de  corriger  les 
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épreuves  écrUea  des  examens  professionnels  exigés  des  sous- 
officiers  candidats  aux  emplois  de  i^^  catégorie,  et  de  faire  dee 
propositions  relativement  à  l'admission  on  à  réiimioation  des 
candidats  auxdits  emplois.  Elles  sont  nommées  et  fonctioaneiit 
conformément  anx  indications  des  arrêtés  spéciaux  annexés  à  la 
présente  instruction. 

GÛHMISSIONS  BÉGIONALES. 

Les  commissions  régionales  sont  chargées  de  faire  passer  les 
épreuves  écrites  et  orales  des  examens  professionnels  exigés 
des  sous-officiers  candidats  aux  emplois  des  deux  premières  eaté- 
gories. 

Ces  commissions  siègent  au  chef-lieu  du  corps  d'armée,  sont 
nommées  par  le  général  commandant  le  corps  d'armée  et  soot 
composées  ainsi  qu*il  suit  : 

Un  officier  général,  président; 

Deux  officiers  supérieurs; 

Deux  fonctionnaires  civils  présentés  par  le  préfet  du  départe- 
ment où  si^ge  le  commandant  du  corps  d'armée  et  appartenant, 
autant  que  possible,  àTadministration  de  laquelle  dépend  l'em- 
ploi que  sollicite  le  candidat. 

En  Algérie,  une  commission  régionale  sera  instituée  dans  cha- 
cune des  trois  divisions  (Alger,  Oran  et  Constantine). 

En  Tunisie,  une  commission  régionale  sera  instituée  à  Tunis 
sous  la  présidence  du  général  commandant  la  brigade  d'occupa- 
tion de  Tunisie. 

Pour  la  composition  des  commissions  régionales,  les  généraux 
commandant  les  corps  d'armée  devront  s^eatendre  avec  Je  préfet 
du  département  de  leur  résidence  pour  la  désignation  des  fonc- 
tionnaires civils  devant  faire  partie  de  ces  commissions.  Ces  fonc- 
tionnaires civils  devront,  à  moins  d'impossibilité,  appartenir  à 
Padministration  à  laquelle  le  sous-officier  est  candidat. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  18  mars  I8^9,  relatives  aux  emplois 
civils,  étant  applicables  aux  sous-officiers  des  armées  de  terre  et 
de  mer,  un  officier  supérieur  de  marine  ou  des  troupes  de  la  ma- 
rine sera,  dans  les  10^,  il^',  15^  et  18®  corps  d'armée  où  se  trouvent 
les  cinq  grands  ports  militaires,  un  des  officiers  appelés  à  faire 
partie  de  la  commission  régionale.  MM.  les  généraux  comman- 
dant les  quatre  corps  d'armée  précités  devront  tenir  compte,  dans 
la  composition  de  cette  commission,  de  cette  prescription  et  s'en- 
tendre, à  cet  efi'et,  avec  les  vice-amiraux,  préfets  maritimes, 
résidant  dans  leur  corps  d'armée. 

COMMISSION  FONCTIONNAlir  DANS  LES  CORPS  DR  TEOUFM 

ET  DANS  LES  SEhVlCES. 

Ces  commissions  sont  chargées  de  faire  passer  aux  sous-ofB- 
eiers  candidats  aux  emplois  des  trois  premières  catégories.  Taxa- 
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men  primaire  prévu  A  Tarticle  4  du  décret  du4  jnil1ei4890.  EUes 
sont  nommées  par  le  général  commandant  la  subdivision  de 
région,  et  août  composées  ainsi  qu'il  suit: 

Dn  ch^f  de  bataillon,  d'escadron  ou  major,  préBÎdent; 
]>eax  capitaines,  deux  lieutenants  on  un  lieutenant  et  un  sous- 
lieutenant,  membres. 

Dans  les  corps,  sections  ou  services  dans  lesquelles  la  commis- 
sion ne  pourra  être  ainsi  conslitnée,  le  général  commandant  la 
subdivision  de  région  composera  la  commission  en  tenant  compte 
dn  nombre  et  du  grade  des  membres  employés  dans  la  résidence 
et  susceptibles  de  faire  partie  de  la  commission.  Le  nombre  des 
membres,  y  compris  le  président,  ne  pourra  jamais  être  inférieur 
à  trois.  En  cas  de  difficultés  dans  la  constitution  de  la  commis- 
sion, les  sous-officiers  seront  examinés  par  la  commission  du 
corps  de  troupe  le  plus  à  proximité  de  leur  résidence. 

Ces  commissions  sont  nommées  pour  la  durée  d*nn  an  (!*' jan- 
vier an  31  décembre).  Exceptionnellement,  cette  année,  les  nomi- 
nations des  membres  de  ces  commissions  ne  seront  valables  que 
jusqu'à  la  lin  de  Tannée  1891. 

COMMISSION  DE   CLASSEMENT  DES   CANDIDATS. 

La  commission  de  classement  des  soufl-officiera  candidats  aux 
emplois  civils  ou  militaires,  prévue  à  Tarticle  â4  de  la  loî  du 
18  mars  18H9.  tient  deux  sessions  par  an  (juin  et  décembre  de 
chaque  année). 

Cette  commission  a,  de  par  la  loi,  le  pouvoir  de  statuer  souve- 
rainement sur  les  candidatures  qui  lui  sont  soumises.  Il  s'ensuit 
qu'elle  a  seule  qualité  poiur  examiner  les  réclamations  des  sous- 
officiers. 

Les  réclamai  ions  qui  viendraient  à  se  produire  seront  trans- 
mises par  l'autorité  militaire  au  ministère  de  la  guerre  (CoMnel, 
Bureau  de  la  CotTespondance  générale} qui  les  soumettra  à  l'exasnen 
de  la  commission  lors  de  sa  première  réunion.  Les  réclamants 
seront  avisés  ultérieurement,  par  les  soins  du  ministère  de  la 
guerre,  de  la  suite  que  leurs  requêtes  auraient  paru  susceptibles 
de  recevoir. 

L'article  24  précité  de  la  loi  du  18  mars  1889  spécifie  que  les 
emplois  doive  t  être  attribués  aux  sous-officiers  dans  1  ordre  de 
classement  adopté  par  la  commission  toutes  les  fois  que  la  va- 
cance qui  se  produit  doit  être  attribuée  aux  sous-officiers.  Il  spé- 
cifie, en  outre,  que  les  sous-officiers  classés  pour  être  nommés  à 
des  emplois  vacants  et  inscrits  en  ordre  utile  sur  la  liste  de  clas- 
sement peuvent  porter  devant  le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  con- 
tentieux, leur  réclamation  contre  les  décisions  des  autorités  com- 
pétentes qui  auront  nommé  des  titulaires  à  des  emplois  sans  tenir 
compte  de  leur  ordre  de  classement  ou  de  la  proportion  exclusive- 
■MBi  aUhboéo  à  eea  sons-offiGieri  par  le  tableav  des  emplois,  et 
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que  ces  pourvois  sont  dispensés  de  l'intervention  d'un  avocat  aa 
Conseil  d  Elat. 

Il  importe  que  les  dispositions  prises  par  le  Parlement  dans  l'in- 
térèt  du  bon  recrutement  des  différentes  administrations  pnbliqaes 
soient  scrupuleusement  observées;  mais  il  convient,  d'autre  pari, 
qae  les  intéressés  soient  exactement  renseignés  «ur  la  valeur  des 
réclamations  qu'ils  pourraient  en  l'espèce  avoir  à  formuler.  Les 
sous-officiers  devront  donc  être  engagés,  avant  de  porter  leurs 
réclamations  devant  la  juridiction  contentieusedu  Conseil  d'Etat, 
à  les  soumettre  préalablement  au  Ministre  de  la  guerre,  qui  pos- 
sède tous  les  renseignements  propres  à  leur  examen. 

LISTE  DES  NOMINATIONS. 

Aux  termes  de  l'article  23,  2*  paragraphe,  de  la  loi  du  18  mars 
1889,  la  liste  des  nominations  aux  emplois  réservés  aux  sous*offi* 
ciers  leur  est  communiquée  au  Minuth'B  de  la  guerre^  sans  dépla- 
cement^ lorsqu'ils  sont  classés  par  la  commission  de  classement  et 
lorsquMls  en  font  la  demande. 

Malgré  les  termes  précis  du  texte  de  la  loi,  un  certain  nombre 
de  sous-ofliciers  ont  demandé  que  cette  liste  de  nominations  leur 
f&t  envoyée.  Il  convient  à  ce  sujet  de  mettre  en  garde  les  sous-offi- 
ciers contre  des  demandes  non  justifiées  et  de  leur  rappeler  qae 
ce  n'est  qu^au  ministère  de  la  guerre  que  cette  liste  doit  leur  être 
communiquée. 

PRESCRIPTIONS  RELATIVES  A  LA  COMPOSITION  DES  DOSSIERS. 

Les  pièces  à  joindre  au  dossier  varient  suivant  la  nature  de  la 
position  sollicitée.  Certaines  pièces  cependant  doivent  être  four- 
nies pour  tous  les  emplois  indistinctement.  Ces  pièces  sont  les 
suivantes  : 

Mémoire  de  proposition  contorme  au  modèle  annexé  à  la  pré- 
sente instruction  ; 
Etat  des  services  ; 
Relevé  des  punitions  ; 
Certificat  médical. 

Etat  des  services.  —  11  importe  particulièrement  qae  l'état  des 
services  soit  complet,  c'est-à-dire  qu'il  mentionne  très  exactement 
les  diverses  dates  dlncorporation,  l'époque  et  la  durée  des  renga- 
gements souscrits  par  les  intéressés,  leur  envoi  en  congé  et  leur 
passage  dans  la  réserve.  En  un  mot,  cette  pièce  doit  permettre  à 
la  commission  de  se  rendre  compte  des  diverses  positions  mili- 
taires occupées  par  le  sous-ofDcier  depuis  le  jour  de  son  incorpo- 
ration jusqu'à  celui  où  il  est]  proposé  pour  un  emploi  civil  oo 
militaire. 

Releci  des  punitions.  —  Le  relevé  des  punitions  doit  indiquer  en 
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détail  avec  leur  motif  toutes  les  peines  disciplinaires  encourues 
par  le  sous-otGcier,  non  plus  dans  les  quatre  dernières  années, 
mais  durant  toute  la  carrière  de  l'intéressé,  c'est-à-dire  depuis  la 
première  incorporation  jusquau  jour  de  l'établissement  du  mémoire 
de  proposition.  Quand  le  relevé  de  toutes  les  punitions  ne  pourra 
être  établi,  un  rapport  devra  être  fourni  pour  mentionner  les 
motifs  de  cette  non-production. 

Les  motifs  des  punitions  de  prison,  des  réprimandes  du  chef  de 
corps,  des  rétrogadations  et  des  cassations  devront  être  très  net- 
tement et  très  explicitement  indiqué». 

Certificat  médicuL  —  L'article  5  du  décret  du  4  juillet  1890 
prescrit  l^établissement  d'un  certificat  méJical.  Ce  certiticat  devra 
mentionner  non  seulement  l'étal  de  santé  du  candidat,  mais  encore 
l'opinion  des  médecins  sur  le  plus  ou  moins  d'aptitude  physique 
de  l'intéressé  à  l'emploi  qu'il  sollicite.  Cette  pièce  est  établie,  pour 
les  sous-ofBciers  en  activité  de  service,  par  le  médecin  attaché  au 
corps  ou  au  service  auquel  le  candidat  appartient,  et,  pour  les 
souS'Ofûciers  libérés,  par  le  médecin  désigné  par  le  général  com- 
mandant la  subdivision  de  région  dans  laquelle  le  candidat  a  son 
domicile. 

En  outre  des  pièces  ci-dessus  mentionnées,  les  compositions 
écrites  des  candidats  aux  emplois  des  trois  premières  catégories 
et  les  procès- verbaux  des  examens  par  eux  subis  doivent  accom- 
pagner le  mémoire  de  proposition.  Le  tableau  annexé  à  la  pré- 
sente instruction  indique,  du  reste,  pour  chacun  des  emplois,  la 
nomenclature  des  pièces  à  produire. 

Les  dossiers  des  sous-officiers  libérés  du  service  devront  conte- 
nir un  rapport  très  complet  établi  par  la  gendarmerie  sur  la  tenue, 
la  moralité,  la  conduite  du  candidat  depuis  sa  sortie  du  service  et 
sur  la  profession  qu'il  a  exercée  (art.  9  du  décret  du  4  juillet 
1890). 

GOICPOSITION  DES  DOSSIERS  DES  SOUS-OFFIGIERS  CANDmATS  A  PLUSIEURS 

EMPLOIS. 

L'article  15  de  la  loi  du  18  mars  1889  confère  aux  sous-offlciers 
le  droit  de  demander  simultanément  plusieurs  emplois.  Il  devra, 
en  conséquence,  être  établi  en  faveur  du  même  candidat  autant 
de  dossiers  complets  (mémoire  de  proposition,  état  des  services, 
relevé  des  punitions,  certificat  médical  et  rapport  de  la  gendarme- 
rie, cette  dernière  pièce  pour  les  sous-officiers  libérés  seulement) 
que  le  sous-officier  sollicitera  d'emplois.  Cette  disposition  a  été 
prise  sur  la  demande,  du  reste  absolument  justifiée,  des  différentes 
administrations  publiques.  Les  sous-officiers  devront  donc  être 
tout  particulièrement  engagés  à  restreindre,  le  plus  possible,  le 
aoiôbre  des  emplois  qu'ils  sollicitent  simultanément,  afin  d'éviter 
«UL  corps  auxquels  ils  appartiennent  un  travail  considérable 
JlUMissement  de  pièces. 


OBSBRVATIONS  AU   SUJET  DC  L*ÉVABL»SBMBNT  DBS  FROFOSITIOTS. 

Aux  termes  de  rarticle  21  de  la  loi  da  ig  mars  4889,  les  S4mi6- 
officiers  ne  peuvent  obtenir,  passé  Tàge  de  40  ans,  leur  ioscrip&îon 
sur  la  liste  de  classement.  L'autorité  militaire  compéteate  devra 
donc  s^assurer,  au  1®'  mars  et  au  l^^  septembre  de  chaque  anmée« 
ri  le  sous-officier  candidat  à  un  emploi  n'aura  pas  atteiml  à  Tépo- 
que  de  la  plus  prochaine  réunion  delà  commission  de  clajssement 
(cette  commission  se  réunit  deux  fois  par  an  :  juin  et  décembre), 
la  limite  d'âge  fixée  par  la  loi. 

Si  un  candidat  devait  atteindre  cette  limite  avan(  d'entrer  dans 
ses  douze  derniers  mois  de  présence  sous  les  drapeaux,  il  serait 
préférable  de  le  présenter,  bien  qu'il  eût  encore  un  peu  plus  d'un 
an  de  service  à  faire,  plutôt  que  d'attendre  qu'il  ait  dépassé  la 
limite  d'âge  légale,  ne  fût-ce  que  d'un  jour,  à  l'époque  où  la  com- 
mission examine  les  dossiers. 

Avant  de  transmettre  au  ministère  de  la  guerre  les  propositions, 
le  général  commandant  le  corps  d'armée  doit  faire  examiner,  avec 
un  soin  tout  particulier,  à  son  état-major  si  toutes  tes  pièces  régk'- 
mentaires  sont  jointes  au  mémoire  de  proposition  et,  en  outre^  si  k 
candidat  a  bien  une  instruction  suffisante  pour  occuper  convenable^ 
menl  Vemploi  qu'il  sollicite. 

Il  convient  de  remarquer  à  ce  sujet  que  l'autorité  militaire  n'a 
pas  le  droit  de  rejeter  une  demande  d'emploi  ;  ce  droit  appartient 
uniquement  à  la  commission  de  classement.  Mais  l'autorité  mili- 
taire peut  et  doit  utiiementintervenir  en  guidant  les  sous-officiers 
dans  le  choix  des  emplois  qu'ils  désirent  obtenir.  Elle  doit  notam- 
ment faire  remarquer  au  sous  officier  qu'en  ne  tenant  compte  que 
de  ses  préférences  et  non  de  l'aptitude  nécessaire  pour  satisfaire 
aux  exigences  du  service  dans  lequel  il  veut  entrer,  il  s'expose  ou 
à  ne  pas  être  accepté  ou  à  être  révoqué  pour  incapacité  par  Tad- 
ministration  dans  laquelle  il  entrera. 

Il  y  a  donc  lieu,  dans  l'intérêt  même  des  candidats,  de  leur  faire 
comprendrequllsdoiventchoisirdes  emplois  en  rapport  avecleurs 
capacités  réelles  et  que,  s'ils  n'ont  pas  d'aspirations  trop  élevées 
et  s'ils  savent  borner  leur  choix  à  des  emplois  de  catégoriemoyenne 
présentant  par  suite  on  assez  grand  nombre  de  vacances,  ils  auront 
la  possibilité  d'être  promptement  pourvus  et  n'asroot  pas,  dès 
lors,  à  subir,  après  leur  sortie  du  service,  une  longue  etaouvent 
coûteuse  attente. 

Si  les  prescriptions  semblables,  qui  ont  été  à  maintea  reprisas 
rappelées  aux  différentes  autorités  militaires  pour  l'exéculiott  de 
la  toi  du  24  juillet  1873,  aujourd'hui  abrogée  par  celle  du  18  umts 
1889,  avaient  été  mieux  obeervées,  le  Ministre  de  la  guerre  im  se 
trouverait  pas  aux  prises  aveo  les  difficultés  que  rencontre  Tené- 
cnUoa  de  la  législation  relative  aux  emplois  réservés  aux  sans- 
officiers;  en  outre,  plus  on  présentera  à  la  commission  de  classe- 
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ment  de  sujets  méritants  et  capables,  plus  elle  se  montrera  dis- 
posée à  accueillir  les  propositions  établies  en  fa\ieur  4e&  soas* 
officiers. 

MUTATIONS  DANS  LA   SITUATION   DES  CANDIDATS. 

Les  chefs  de  corps  ou  de  service  ne  doivent  pas  perdre  de  vue 
que  toute  mutation  qui  se  produit  dans  la  position  d'un  sous-offi- 
cier  proposé  pour  un  emploi  doit  être  notifiée  immédiatement  et 
directement  au  Minisire  {Cabinety  Bureau  de  la  Correspondance 
générale. 

Les  sous-officiers  qui  quittent  le  service  doivent  être  invités  à 
informer  directement  le  Ministre  de  leurs  changements  d'adresse, 
afin  qu'on  sache  toujours  où  les  trouver  quand  il  y  a  une  commu- 
nication à  leur  faire. 

RENOUVELLEMENT  DES  PROPOSITIONS. 

Les  candidats,  dont  les  demandes  d'emplois  auront  été  ajournées 
lors  d'une  réunion  de  la  commission  de  classement,  ne  peurromt 
être  présentés  à  cette  commission  lors  de  sa  réunion  suivante  que  si 
nn  nouveau  mémoire  de  proposition  est  transmis  en  leur  faveur, 
le  15  mai  et  le  i«'  novembre  au  plus  tard,  accompagné,  pour  les 
sous-officiers  en  activité  de  service,  d'un  nouveau  relevé  des  ser- 
vices, d'un  nouveau  folio  de  punitions,  d'un  nouveau  certificat  mé- 
dical {cette  dernière  pièce  pour  les  sous-officiers  en  activité  de  service 
et  pour  les  sous-officiers  libérés)^  et,  pour  ceux  qui  ont  quitté  les  dra- 
peaux, d'un  certificat  de  la  gendarmerie  contenant  des  renseigne- 
ments  très  pré(*.is  sur  la  conduite  tenue  par  le  candidat. 

Les  sous*olficiers  sont  avisés,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  par- 
tir du  jour  où  la  liste  de  classement  a  été  établie  par  la  commis- 
sion, du  ranv'  qu'ils  ont  obtenu  (urticle  24  de  la  loi  du  18  mar»  1889) 
ou  des  motifs  qui  n'ont  pas  permis  à  la  commission  de  les  classer. 

VACANCES  d'emplois. 

Les  sous-ofQcîers  doivent  être  engagés  à  porter,  de  préférence, 
leur  choix  sur  des  emplois  où  les  vacances  sont  nombreuses  et 
pour  lesquels  les  candidats  classés  ne  sont  pas  en  trop  grand  nom- 
nre,  ce  dont  on  peut  facilement  s'assurer  en  consultant  d'une  part 
l'état  annexé  d  la  présente  instruction,  qui  indique  le  nombre  pro- 
bable des  vacances  annuelles  dans  chacun  des  emplois  et,  d'autre 
part,  les  listes  de  classement  semestrielles  publiées  au  Journal 
officiel, 

OBSERVATIONS  RELATIVES  A  CERTAINS   EMPLOIS. 

PortierS'Consiynes  et  sous-officiers  de  la  justice  militaire.  —  L«s 
emplois  de  portiers-consignes  et  ceux  de  la  justice  militaire  n^  sont 
plus  réserves  aux  sous-ot liciers. 

Le  reorateoMoA  des  portiers-consigiieft  est  assuré  soivant  les 
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instractions  contenues  dans  la  décision  minislérielle  du  6  août  1889 
et  rinstruction  sur  le  service  courant.  Celui  des  sous-officiers  de  la 
justice  militMire  est  réglé  par  la  décision  ministérielle  du  12  avril 
1889  {Bulletin  officiel  du  minislère  de  la  guerre,  partie  réglemen- 
taire, no  35,  page  792). 

Expéditionnaires  au  service  géographique  de  F  armée,  '-'  L'emploi 
d'expéditionnaire  au  service  géographique  de  Tarmée  n'existe 
plus.  11  est  remplacé  par  celui  de  commis  aux  écritures  (personnel 
auxiliaire)  auquel  est  attaché  un  traitement  de  4,500  francs  à 
1,800  francs  ;  une  retenue  est  faile  sur  ce  traitement  et  versée  à 
la  caisse  de  la  vieillesse  pour  la  retraite. 

Chefs  ouvriers  au  service  des  poudres  et  salpêtres.  —  L'emploi  de 
chef  ouvrier  (chef  poudrier  et  chef  mécanicien)  exige  des  con- 
naissances techniques  que  les  sous-ofûclers  ne  possèdent  généra- 
lement pas. 

Les  sous-offlciers  devront  donc  être  vivement  engagés  à  ne  pas 
solliciter  l'emploi  dont  il  s'agit,  car,  si  l'admission  d'employés 
inexpérimentés  dans  les  ateliers  de  fabrication  des  poudres  et 
explosifs  devenait  une  cause  de  dangers  pour  les  établissements, 
le  Ministre  se  verrait  dans  l'obligation  d'user  du  droit  qui  lui 
appartient  de  révoquer  les  agents  qui  ne  satisfont  pas  auxobliga- 
tions  de  leur  service. 

Gardiens  des  musées  nationaux.  —  En  outre  de  la  surveillance  à 
exercer  aux  heures  où  le  public  est  admis  dans  les  salles^  les  gar- 
diens des  musées  nationaux  doivent  frotter  chaque  jour  au  pied 
les  salles  des  musées,  laver  les  escaliers,  épousseter  les  tableaux, 
monter  un  grand  nombre  d'étages  pour  porter  du  chauffage,  de 
la  sciure  de  bois  pour  le  nettoiement  des  parquets,  faire  plusieurs 
fois  par  mois  des  rondes  de  nuit.  Ils  sont  également  chargés  de 
tous  les  transports,  déplacements  et  replacements  de  tableaux.  11 
est  donc  indispensable  que  les  sous-officiers  candidats  à  cet  em- 
ploi soient  de  constitution  très  robuste.  La  taille  exigée  est  de 
1™,70  au  minimum. 

Gardiens  de  bureau  dans  les  différentes  cuiministrations  publiques, 
—  II  arrive  fréquemment  que  des  sous-officiers  sollicitent  rem- 
ploi de  gardien  de  bureau,  sont  classés  pour  cet  emploi,  et,  quand 
ils  sont  nommés,  refusent  cette  position  à  cause  des  travaux  qu'elle 
comporte. 

Les  sous-officiers  qui,  à  l'avenir,  solliciteront  cet  emploi  de^ 
vront  être  informés  que  le  gardien  ou  le  garçon  de  bureau  a  pour 
fonctions  de  bainyer  et  frotter  les  bureaux,  allumer  les  feux,  etc. 
Ce  service  ne  consiste  pas  exclusivement,  ainsi  que  semblent  le 
croire  beaucoup  de  sous-officiers,  en  un  service  de  garde  ou  de 
surveillance. 

Capitaine  de  santé  en  A  Igérie.  —  Il  n'existe  plus  aujourd'hui  en 
Algérie  de  poste  de  capitaine  de  santé,  les  fonctions  dévolues  à 
ces  agents  étant,  sur  tout  le  li'.toral,  confiées  aux  officiers  de  porls 
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de  coTnmerce,  et,  dans  lès  petites  localités,  aux  préposés  da  ser- 
vice des  douanes.  Cette  nouvelle  organisation  du  service  sanitaire 
en  Algérie  a  été  motivée  par  l'insurnsance  des  ressources  laissées 
à  la  disposition  de  l'admiDistralion  algérienne  pour  le  fonction- 
nement de  ses  services  maritimes. 

Il  ne  devra  donc  pas  être  établi  de  propositions  pour  cet 
emploi. 

SergmtSy  brigadiers  et  gardes  à  la  Bourse  de  Paris,  —  Il  importe 
de  renseigner  exactement  les  sous-ofOciers  qui  demandent  des 
emplois  de  sergent,  de  brigadier  ou  de  garde  à  la  Bourse  de  Paris, 
sur  la  nature  de  ces  fonctions. 

Le  personnel  de  la  Bourse  comprend  : 

lo  27n  sergent  concierge  et  trois  brigadiers  spécialement  affectés 
à  la  conservation  et  Tentretien  du  monument.  Ces  agents  sont 
nommés  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine  ; 

£0  Des  gardes  qui  relèvent  de  la  préfecture  de  police  et  ont 
pour  mission  d'assurer  l'exécution  des  règlements  particuliers  au 
marché  financier  et  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  pendant  les 
heures  de  Bourse. 

Les  sous-ofticiers  doivent  être  avertis  qu'il  se  produit  fort  peu 
de  vacances  dans  ces  emplois  et  qu'ils  s'exposent  en  sollicitant  ces 

[tositions,  soit  à  ne  pas  être  places,  soit  à  attendre  fort  longtemps 
eur  nomination. 

Receveur  des  postes  et  té!égraphf*s^  commis  d* exploitation  des  postes 
et  télégraphes  en  France  et  en  A  Igérie  et  commis  des  postes  et  télé» 
graphes  en  Indo-Chine.  —  Pour  l'obtention  de  ces  emplois,  les 
candidats  ayant  à  justifier  qu'ils  connaissent  le  maniement  et  le 
fonctionnement  des  appareils  télégraphiques,  l'autorité  militaire 
devra,  dès  qu'ils  auront  été  Tohjpt  d'une  proposition  de  la  part 
de  leurs  chefs  de  corps,  leur  accorder  les  facilités  nécessaires  pour 
qu'ils  puissent  acquérir  dans  un  bureau  pourvu  d'appareils  télé- 
graphiques l'instruction  professionnelle  suffisante. 

L'autorité  militaire  locale  s*entendra  à  cet  effet  avec  le  direc- 
teur départemental  du  service  des  postes  et  télégraphes. 

Commis  à  P administration  centrale  de  la  préfecture  de  police.  — 
La  loi  du  18  mars  1889  et  le  décret  du  4  juillet  1890  réservent 
aux  sous-ofGciers  la  moitié  des  vacances  qui  se  pro  luisent  dans 
l'emploi  de  commis  à  la  préfecture  de  police.  Il  n'existait  à  ce 
moment  qu'une  catégorie  de  commis  dans  cette  administration. 
Mais  un  arrêté  de  M.  le  préfet  de  police,  en  date  du  25  juillet  1890, 
a  divisé  ces  employés  en  deux  catégories,  savoir  :  les  commis  rédac- 
teurs et  les  commis  expéditionnaires.  Les  sous-officiers  ont  donc 
droit  à  la  moitié  des  vacances  qui  se  produisent  dans  chacune  de 
ces  deux  catégories.  Les  conditions  exigées  pour  l'obleution  de 
l'emploi  de  commis  expéditionnaire  sont  celles  imposées  aux  can- 
didats à  la  position  de  commis  expéditionnaire  dans  les  autres 
administrations  publiques,  c'est-à-dire  i'instructiom  primaire.  Les 
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coDdîtions  à  remplir  pour  robtention  de  l'emploi  de  e^ramis 
rédacteur  seront  d*un  ordre  plus  élevé  et  seront  ultérieurement 

fixées^ 

Un  certain  nomJbre  de  commis  rédacteurs  se  trouvant  en 
surnombre,  par  suite  de  cette  réorganisatioa  de  l'administratioii 
centrale  de  la  préfecture  de  police,  il  ne  sera  pas  procédé  d*iei  à 
longtemps  à  de  nouvelles  nominations  dans  le  cadre  de  commis 
rédacteurs. 

Aucune  proposition  ne  devra  donc  être  établira  jnsqu*&  nouvel 
ordre  pour  Temploi  de  commis  rédacteur  à  la  préfecture  de  police 
en  faveur  de  sous-officiers. 

NON-CUMUL. 

Les  sous-officiers  qui  sont  titulaires  de  pensions  proportion- 
nelles ne  peuvent  cumuler  cette  pension  avec  le  traitement  aflé* 
rent  aux  emplois  qui  conduisent  à  des  pensions  militaires  ou  de 
forme  militaire.  Ces  emplois  sont  les  suivants  : 

Ministère  de  la  marine  :  commis  du  commissariat,  commis  des 
directions  de  travaux,  comptables  des  matières,  gardiens-con- 
cierges et  gardiens-portiers  du  service  de  gardienna^. 

Sous-secrétariat  des  colonies  :  commis  du  commissariat  colo- 
nial, agents  des  vivres  et  do  matériel  des  colonies,  magasiniers 
de  4®  classe,  commis  de  comptabilité  en  Indo  Chiite,  commit  de 
Tadministration  pénitentiaire  (transporlation  et  relngation),  com- 
mis des  directions  de  l'intérieur,  surveillants  des  établissements 
pénitentiaires  et  ouvriers  des  imprimeries  du  gouvernement. 

Les  sous-officiers  qui  solliciteraient  ces  emplois  devront  être 
informés  que  le  payement  de  leur  pension  proportionnelle  sera 
suspendu  durant  tout  le  temps  qu'ils  occuperont  lesdits  emplois. 

SUaSIS  n'iNSTALLATlOir. 

L*article  21  de  la  loi  du  18  mars  1889  dispose  «  que  les  candi- 
dats ont  le  droit  d'obtenir  jusqu'à  Tâge  de  40  ans  leur  inscription 
sur  la  liste  de  classement  ». 

Un  certain  nombre  de  sous^fficiers  ont  interprété  eei  article 
en  ce  sens  que  les  candidats  portés  sur  cette  liste  ont  le  droit  d'y 
figurer  jusqu^àTé^e  de  40  ans,  alors  même  que,  mimmés  à  l'em- 
ploi pour  lequel  ils  sont  classés,  il  ne  leur  est  pas  possible  de 
Taecepter. 

La  commission  de  classement,  saisie  de   rexaroen  de  cette 

Snestion,  a  considéré  qoe  le  maintien  des  sous  officiers  sur  la  liste 
e  classement  pour  une  dorée  de  temps  qui  est  parfois  de  pin* 
neors  années,  aurait  de  sérieux  inconvénients  et  qu'ancime  dis- 
position de  la  lot  ne  leur  confère  on  droit  semblable,  fille  a,  en  eon- 
séquenee,  décidé  qne  les  sous  officiers,  lorsqu'ils  ne  veulent  pas 
accepter  l'emploi  qui  leur  est  ufi*ert,  doivent  être  rayés  de  la  liste, 
sauf  à  aux  à  demander  qu'une  nouvelle  proposition  soit  faite  en 


kror  faveur,  ou  qu'un  sorsis  d'iuAtallatioii  leur  soit  accordé  par 
radminiâlration  dans  laquelle  se  trouve  Temploi  qui  leur  a  éié 
donné. 

Lorsqu'un  siMM-officîer,  titulaire  d'une  pension  proportionnelle, 
obtiendra  un  sursis  pour  prendre  possession  de  l'emploi  auquel  il 
a  été  nommé,  la  jouissance  de  Tindemnité  journalière»  instituée 
par  Tarticle  20  de  la  loi  du  18  mars  1889,  prendra  fin  à  compter 
du  jour  exclu  de  la  nomination. 

résibbugss. 

Il  arrive  fréqnemraent  que  des  sous-officiers  demandent  aux 
administrations  qui  Tiennent  de  les  appeler  à  l'emploi  pour  leqa^ 
ils  sont  classés,  de  rapporter  l'arrêté  qui  les  nomme  à  un  poste 
trop  éloigné  de  leur  pays  d'origine  et  de  différer  lenr  nouvelle 
nomination  jusqu'au  jour  où  des  Tacances  se  produiraient  dans 
les  départements  qu'ils  avaient  indiqués. 

Les  différentes  administrations  publiques  tiennent,  an  tant  que 
faire  se  peut,  compte  des  préférences  manifestées  par  les  candi* 
dats;  mais  comme  elles  sont  tenues,  aux  termes  de  l'article  24  de 
la  loi  du  18  mars  1889,  de  suivre  rigoureusement  l'ordre  de  la 
liste  de  classement,  il  en  résulte  que,  dans  bien  des  ca^,  elles  ne 
peuvent  satisfaire  au  désir  des  intéressés.  Les  sous-olficiers  agi- 
ront donc  sagement  en  acceptant  l'emploi  auquel  ils  sont  appelés, 
quelle  que  soit  la  résidence  à  eux  assignée,  sauf  à  solliciter  ulté- 
rieurement un  changement  de  résidence  auprès  des  administra- 
tions dans  lesquelles  ils  sont  nommés.  Ils  ne  doivent  pas,  en  effet, 
perdre  de  vue  qu'en  n'acceptant  pas  l'emploi  auquel  ils  sont  nom- 
més, ils  s'exposent  à  être  rayés  de  la  liste  de  classement,  et  à 
perdre  ou  à  ajourner  le  bénéfice  que  leur  confère  la  loi. 

NOMINATIONS. 

La  lettre  d'avis  de  nomination  du  sous-officier  en  activité  de 
service  est  transmise  au  général  commandant  le  corps  d'armée, 
qui  doit  la  faire  parvenir  à  l'intéressé  en  le  faisant  inviter  à  aviser 
d'urgence,  par  la  voie  hiérarchique,  le  Ministre  de  la  guerre 
{Cabinet,  Bureau  de  la  Correspondance  générale)^  s'il  accepte  ou  s'il 
refuse  l'emploi  auquel  il  est  appelé. 

La  lettre  d'avis  de  nomination  du  sous-officier  libéré  est  trans- 
mise au  général  commandant  la  subdivision  de  région  dans 
laquelle  le  candidat  a  son  domicile. 

Le  Ministre  de  la  guerre  doit  toujours  être  informé,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  la  date  de  l'envoi  de  la  lettre  de  nomi- 
nation, et  plus  tôt  s'il  est  possible,  de  la  détermination  prise  par 
le  sous-officier. 

DISPOSITIONS   TRANSITOIRES. 

Le  nouveau  mode  d'examen  primaire  prévu  à  la  présente  cir- 
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culaire  pour  les  emplois  des  Iroia  premières  catégories  sera  em- 
ployé pour  la  première  fois  au  mois  de  septembre  f891.  Les  sons- 
offioiers  qui  solliciteront  d'ici  ou  IS^ui'n  prochain  des  emplois  des 
(rois  premières  catégories  subiront  l'exampn  primaire  suivant  le 
mode  adopté  jusqu  u  ce  jour,  et  les  propositions  les  coDcernaoL 
seront  transmises  au  ministère  de  la  guerre  (Cabinet,  Bureau  de 
la  Corretpondanee  générale),  au  fur  et  à  mesure  de  l'établissement 
desdiles  propositions. 

DISroSlTIOHS  FIHALGE. 

Tontes  les  autorités  militaires  appelées  i  prêter  leur  concours 
à  l'exécution  de  la  loi  du  18  mars  1889  et  du  décret  du  4  juillet 
1890  sont  inviléfjs  &  se  conformer  1res  ilriciement  à  toutes  les 
prescriptions  édictées  dans  la  présente  iuslniction. 

Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  décisions ,  înstructioDs, 
notes,  etc.,  concernant  l'application  de  la  loi  du  94  juillet  1813, 
relative  aux  emplois  réservés  aux  sous-ofSciers  des  armées  de 
terre  et  de  mer. 

le  Prétident  du  Conseil,  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  G,  DE  PRBYanBT. 
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Liste  des  emplois  réservés  aux  sous-officiers  remplissant  les 
conditions  imposées  par  la  loi  du  iS  mars  1889  relative 
au  rengagement  des  sous^officiers. 


Aimti  1891.  N*  15.  99 
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ANNEXES 


ARRÊTÉ 

de  M.  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  approuTé 
par  M.  le  Président  du  conseil,  Ministre  de  la  guerre,  déterminant  le 
mode  d'examen  destiné  à  constater  l'aptitude  professionnelle  des  sons- 
officiers  candidats  à  l'emploi  de  commis  à  Tlmprimerie  nationale. 

Nous,  GAJUa  nJBB  SGXJLUXy  MUÎISTAK  DB  LA  JUSTICE  KT  DXS  CULTXS, 

Vu  le  décret  du  4  juillet  1890,  portant  règlement  d'administratioa  pu- 
blique pour  l'application  de  la  loi  relative  aui  emplois 'civils  ou  militaires 
réservés  aux  sous-officiers  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  déterminer  le  mode  d^examen  destiaé  à 
constater  l'aptitude  professionnelle  des  sous-officters  candidats  à  Teqiploi 
de  commistàVlmprimerie  nationale,  et  de  désigner  les  membres  de  la  com- 
mission qui  devront,  concurremment  avec  les  officiers  supérieurs  (colonel 
ou  lieutenant-colonel)  nommé  par  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  procédera  la 
correction  des  compositions,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  8 
du  décret  ci-dessus  visé  ; 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  notre  cabinet  et  du  personnel  et  du  direc- 
teur de  rimprimerie  nationale, 

ÀRldtTOKS  : 

Art.  l*'.  Les  sous-officiers  candidats  à  l'emploi  de  commis  réserva  à 
rimprimerie  nationale,  en  vertu  de  la  loi  du  18  mars  1889,  subiront  un 
examen  professionnel  dont  le  sujet  sera  envoyé  par  nous,  sous  pli  cacheté, 
dans  les  délais  ïî%és  par  l'article  6  du  décret  du  4  juillet  1890,  aux  préfets 
des  départements  sièges  de  corps  d'armée,  qui  les  remettront  aux  présidents 
des  commissions  régionales. 

Cet  examen  comprendra  des  épreuves  écrites  et  des  épreuves  orales. 

Art.  2.  Les  épreuves  écrites  porteront  sur  les  matières  suivantes  r  Page 
d'écriture  à  main  posée,  comportant  une  certaine  quantité  de  chiffres  ;  pro- 
blèmes d'arithmétique  typographique  ;  rédaction  sur  un  sujet  relatif  aux 
travaux  de  fonderie,  d'imprimerie,  de  reliure,  etc. 

Les  épreuves  orales  porteront  sur  la  grammaire  française,  Tarithmétique 
générale»  la  comptabilité  industrielle  ou  commerciale. 

Le  résultat  de  chacune  de  ces  épreuves  sera  constatéi  par  une  note  chif- 
frée de  0  à  10. 

Art.  3.  L'examen  prescrit  par  l'article  1*'  ci-dessus  sera  passé  devant  les 
commissions  régionales,  dans  les  formes  prévues  par  le  décret  du  4  juii« 
let  1890.  Les  compositions  écrites,  moins  les  en-tôtes  des  compositions  oui 
seront  transmis  directement  au  Ministre  de  la  guerre,  nous  seront  adressées 
pour  être  corrigées  par  la  commission  spéciale  instituée  par  rarlicle  8  de 
ce  décret  et  ci-après  désignée.  Les  procès-verbaux  de  l'examen  oral  seront 
adressés  au  ministère  de  la  guerre. 

Art.  4.  Sont  nommés  membres  de  la  commission  spéciale  siégeant  aii 
ministère  de  la  justice  ; 
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Le  directeur  du  personnel  au  ministère  de  la  justice,  prétidêni; 

Le  chef  du  service  des  travaux  tvpograplnque^  à  rimprimi^rie  nationale  ; 

Le  chef  du  service  intérieur  à  l'Imprimerie  nationale. 

Art.  5  Le  directeur  du  cabinet  et  du  personnel  rt  le  directeur  de  l'Im- 
primerie nationale  sont  chargeas  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  21  mars  1891 . 


ARRÊTÉ 

de  H.  la  Ministre  de  rintériaur,  approuTé  par  M  le  Président  du  conseil, 
M inisti  8  de  la  guerre,  déterminant  le  mode  d'ezamrn  destiné  à  consta- 
ter l'aptitude  professionnelle  des  sons-officiers  candidats  ans  emplois  de 
commissaire  de  police  dans  les  départements,  de  commissaire  spécial  de 
la  police  des  chemins  de  fer  et  d'inspecteur  spécial  de  la  police  des 
chemins  de  fer. 

Lb  Ministre  db  l'intérieur, 

Vu  la  loi  du  18  mars  1889,  sur  le  rengagement  des  sous*of)îciers  ; 
Vu  les  articles  6,  7  et  8  du  discret  du  4  juillet  1890,  portant  règlement 
d'admioistraliOn  publique  et  relatif  aux  emplois  réservés  aux  sous-ofliciers, 

Arrête  : 

'  Art.  1*'.  Les  examens  d^aptitude  personnelle  aux  emplois  de  commissaire 
de  police  dans  les  départements,  de  commissaire  snéctal  dn  la  police  des 
chemiiis  de  fer  et  d'inspecteur  spécial  di)  la  police  des  chemins  de  fer^  com- 
prennent des  épreuves  écrites  et  des  épreuves  orales. 

Les  «^p'^cuves  écrites  se  composent,  pour  chacun  des  emplois  précités,  de  : 

i«  Une  dicté  ?  ; 

2»  UiiK  composition  d'arithmétique  ; 

3*  Une  rédaction  sur  une  question  concernant  le  service  dans  lequel  le 
candiilat  désire  être  admis  et  portant  sur  les  matières  mentionnées  au  tableau 
annexé  au  décret  du  4  juillet  1890,  ci-dessus  visé  ; 

4^  Un  thème  sur  les  idiomes  étrangers  parlés  dans  les  territoires  limitro- 
phes des  frontières  de  la  France  (ce  thème  ne  sera  exigi^  que  d 'S  candidats 
aux  emplois  de  commissaire  spécial  ou  d'inspecteur  spécial  de  la  police  des 
chemins  du  fer). 

Les  (épreuves  orales  comportent  des  interrogations  sur  les  matières  sui- 
vantes : 

Notiom  de  droit  pénal.  —  Du  délit  en  général.  Définition  et  distinction 
des  crimes,  délits  et  contraventions.  Tentative  et  commencement  d'exécution. 
Des  peines  en  matière  ciminelle  et  correctionnelle  •  t  do  leur^  efi>*ls.  Notions 
sur  la  culpabilité  et  la  non-culpaiâlité.  Elémi-nis  cunslitulifs  du  délit. 
Girconst-Mices  aggravantes.  Excuses.  Circonstances  att'^nuanles.  Complicité. 
Connexiié.  Auteurs.  C'  auteurs.  Complice:^.  Des  faux  co  nmis  dans  h'S  passe- 
ports.  Fcnille  de  roule  et  certificats.  De  la  corruption  de^^  fouciionnaires 
publics.  Dos  abus  d*autorité  contre  les  particuli(*r.s.  Réb-l  ion.  outrages  et 
violence^  contre  les  dépositaires  de  Tautorité  ei  de  la  force  pnbli|ue.  Dégra- 
dation des  monuments.  Yngabondage  et  mendicité.  Di^lits  commis  par  voit* 
d'écrits,  images  et  gravures.  Des  associations  et  n^untons  illiciu*8.  Meurtres. 
Menaces.  Blessures  et  coups  volontaires  on  involontaires.  Attentats  aux 
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mœurs.  ÂrresUtions  illégales.  Faux  témoignage.  Calomnies.  Injures.  Vols. 
Escroqueries.  Abus  de  Cfinfiance.  Infraciions  commises  par  les  expéditeurs 
et  par  les  voyageurs.  Desiructioas,  dégradations,  dommages,  peines  de 
police. 

Noitom  d'instruction  eriminêUe,  —  Action  publique  et  a^t'on  civile. 
Délits  commis  sur  le  territoire  et  hors  du  territoire.  Police  judiciaire.  Offi- 
ciers de  police  judiciaire.  Moyens  d'instruction.  Procès  verbaux.  Constata- 
tions. Instruction  dans  les  cas  ordinaires,  dans  les  cas  de  crimes  ou  d«f  fia- 
grants  délits.  Atribuiions  et  devoir;!  des  commissHires  de  police.  Notions, 
générales  sur  l'ort^ani-ation  et  la  composition  des  juridictions  pénale^.  ^ 

Loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemius  de  fer.  Ordonnance  du 
15  novembre  1846  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  clieiuns  de 
ter.  Loi  municipale  du  S  avril  188 i,  notamment  les  articles  91  à  109.  Orga- 
nisation actuelle  du  contrôle  de  l'Etat.  Attributions  des  différents  fonc- 
tionnaires du  contrôle. 

Notions  sur  les  attributions  des  fonctionnaires  judiciaires,  administratifs 
et  militaires. 

Art.  2.  Les  examens  précités  ont  lieu  deux  fois  par  an,  du  15  au  ^  avril 
et  du  15  au  31  octobre,  en  France,  au  clief-lieu  de  chaque  corps  d'armée; 

En  Algérie,  au  chef-lieu  de  chaque  proviuce(Alger,  OranetConstantine); 

En  Tunisie,  à  Tuuis. 

En  France,  les  préfets  des  départements  où  se  trouve  le  siège  des  com- 
mandements militaires;  en  Algérie,  les  préfets  des  trois  provinc<^s  et  en 
Tunisie,  le  i>ayeur  générai  du  la  brigade  d'occupation  de  Tunis,  reçoivent 
directement  du  ministère  de  Tintérieur,  au  plus^ard  la  veille  de  la  date 
fixée  pour  Texamen,  des  plis  cachetés  contenaut  les  sujets  des  compositions 
écrites. 

Ces  plis  sont  remis  à  }*officîer  général,  président  de  la  commission  régio- 
nale prévue  à  l'article  7  du  déjn  t  du  4  juillet  1890  et  ne  doivent  être  ouverts 
qu*au  mo'nent  même  de  Texamcn  et  en  présence  des  candidats. 

Art.  4.  Un  délai  maximum  de  cinq  heures  est  accordé  aux  candidats  pour 
les  épreuves  éciites.  Une  demi-heure  supplémentaire  sera  accordi^e  pour 
chacun  des  thèmes  exigés  aux  candide' s  k  remploi  de  commissaire  spécial 
ou  d'inspecteur  spécial  de  la  police  des  chemins  de  fer. 

Les  candidats  ne  doivent  ni  communiquer  entre  eux  ni  se  servir  d'aucun 
livre  ou  document  quelconque. 

Art.  5.  L'un  des  officiers  et  l'on  des  fonctionnaires  civils  faisant  partie 
de  la  com'riission  régionale  doivent  surveiller  avec  le  plus  grand  soin  les 
candidats  pendant  la  durée  des  compositions  écrites. 

Art.  6.  Loptque  les  copies  sont  remisos  par  les  candidats,  Tofficier  et  le 
fonctionnaire  civil  surveillants  visent  chacune  d'elles,  en  coupent  l'en-tête 
et  inscrivent  sur  chaque  partie  un  même  numéro  d'ordre  et  l'indication  du 
corps  d'armée. 

Les  eu-iètes,où  le  candidat  aura  mentionné  ses  nom  et  prénoms,  aini  que 
le  numéro  du  corps  ou  l'indication  du  service  auquel  il  appartient,  sont 
envoyés  sous  enveloppe  cachetée  par  l'autorité  militaire  au  Ministre  de  la 
guerre. 

Quant  aux  copies  elles-mêmes,  ell^s  sont  remises  :  en  France,  aux  préfets 
des  départements  ;  en  Algérif,  aux  préfets  des  provinces  ;  et  en  Tonisi'',  au 
payeur  gén<^ral  qui  les  transmettront  immédiatement,  sous  pli  cacheté,  au 
ministère  d«>  l'intérieur. 

Art.  7.  Un;  eomminsion  spéciale  est  chargée,  au  ministère  de  l'intérieur, 
de  la  correction  des  épreuves  écrites. 
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Le9  membres  de  ces  commissions  sont  : 
Le  directeur  de  la  Sûreté  oublique,  président  ; 
..Deux officiers  supérieurs  (colonel  ou.  beatenat^eolonel)  désigoét  par  le 
Ministre  de  la  guerre  ; 
Deux  chefs  de  bureau  de  la  direelion  de  la  Sûreté  publique  ; 
Un  sous-chef  de  bureau  à  la  même  direction,  secrélaire. 

Art.  S.  La  commission  administrative  ei-dessu8  mentionnée  transmet, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  au  Ministre  de  la  guerre,  en  m^me  temps 
que  les  copies  corrigées,  les  procès- verbaux  de  ses  travaux  ei  ses  proposi- 
tions relativemeat  à  Tadmissioii  ou  à  l'élimination  des  candidats. 

Art.  9.  Les  épreuves  orales  ont  lieu  immédiatement  après  les  éprenves 
écrites  devant  chacune  des  comminsions  régionales. 

Pour  les  examens  oraux  des  candidats  aux  emplois  de  commissaire  spé- 
cial ou  dHnspecteur  spécial  de  la  police  des  chemins  de  fer,  il  sera  adjoint 
aux  membres  de  la  commission  régionale  un  ou  plusieurs  professeur  de 
langues  étrangères  avec  voix  eonsuTtative. 

La  valeur  des  réponses  est  cotée  d'après  une  échelle  de  0  à  10  (0  ntd,  10 
parfait). 

.  Les  procès-verbaux  des  examens  oraux  sont  transmis  au  Ministre  de  la 
gserre  par  Tautorité  militaire  avec  ses  notes  sur  chacun  des  candidats. 

Fait  à  Paris,  le  25  mars  1891. 


ARRÊTÉ 

de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  approuvé  par  M  le  Président  du  conieil, 
Ministre  de  la  guerre,  déterminant  le  mode  d'examen  destiné  à  consta- 
ter l'aptitude  professionnelle  des  sous-officiers  candidats  anx  emplois  de 
commis  greffier  dans  les  prisons  de  la  Seine  et  de  teneur  de  livres  dans 
ces  divers  établissements  pénitentiaires. 

Lb  MmiBTRB  DE  L'mrÊRIKUR, 

Vu  la  loi  du  18  mars  1889,  sur  le  rengagement  des  sous-officiers  ; 
Vu  les  articles  6»  7  et  8  du  décret  du  À  juillet  1890,  portant  règlement 
d'administration  publique  et  relatif  aux  emplois  réservés  aux  sous-offîciers, 

Arr^tb: 

Art.  1*'.  Les  examens  d'aptitude  professionnelle  aux  emplois  de  commis 
greffiers  dans  les  prisons  de  la  Seine  et  de  teneurs  de  livres  dans  les  divers 
étabUssemcnts  pénitentiaires  dépendant  du  ministère  de  rinléneur  consistent 
en  épreuves  écrites  et  en  épreuves  orales. 

Les  épreuves  écrites  comprennent  pour  chacun  des  emplois  précité  : 

1 0  Une  dictée  ; 

2°  Uue  composition  d'arithmétique  ; 

3^  Une  rédaction  sur  un  sujet  intéressant  de  manière  générale  le  service 
pénitentiaire,  l'organisation  de  cette  administration,  les  éléments  du  droit 
civil  et  de  la  législation  pénale*  la  tenue  des  livres  et  la  comptabilité. 

Les  épreuves  orales  comportent  des  interrogations  se  référaut  aux  mêmes 
matières. 

Art.  2.  Les  examens  ont  lieu  deux  fois  par  an  :  du  15  au  30  avril  et  du 
15  au  31  octobre,  savoir  : 
Bn  France,  au  chef-lieu  de  chaque  corps  d'armée; 
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En  Algérie,  au  chef-lieu  de  chaque  département  ou  province  (Alger, 
Oran,  Gonstantine). 
En  Tunisie,  à  Tunis. 

Art.  3.  En  France*  les  préfets  des  départements  où  se  trouve  le  siège  des 
commmidements  militaires;  en  Algérie,  les  préfels  des  trois  départements 
on  piwifiees,  et  en  Tunisie  le  payeur  {générai  de  la  brigade  d'occupation  à 
Tunis,  iieçoi¥ent'direetem«nl  du  ministère  de  Ilntérieur,  au  plus  tard  la 
veille  de  la  date  fixée ipottr  f^Bamee,  des  pKs  caehetéa  oontenaiit  les  sujets 
des  compositions  écrites. 

Ces  plis  sont  remis  à  l'officier  général  président  de  la  oommission  régio- 
nale prévue  à  Tartiele  7  du  décret  du  4  juillet  iS90  et  ne  doivent  être 
ouverts  ^u*au  moment  même  deréxamea  et  en  présence  des  candidats. 

Art.  4.  Un  délai  maximum  de  cinq  heures  est  accordé  aux  candidals 
pour  les  trois  épreuves  écrites. 

Les  candidats  ne  doiveut  ni  communiquer  entre  eux,  ni  se  sepvlr  d'aucun 
livre  ni  de  documents  ou  notes  quelconques. 

Art.  5.  La  surveillance  devra  être  assurée,  de  manière  stricte,  à  Pég^d 
des  candidats  pendant  la  durée  des  compositions  par  Tun  des  officiers  et 
Tun  des  fonctionnaires  civils  faisant  partie  de  la  commission  régionale. 

Art.  6.  Au  moment  où  les  copies  sont  remises  par  les  candidats,  Fofficier 
€ft  k  fonctionnaire  civil  chargé  de  la  surveillance  mettent  le  visa  sur 
chacune  d'elles,  en  coupent  Ten-tête  et  inscrivant  sur  chaque  partie  un 
même  nwnéro  d'ordre,  avec  rindicstion  du  corps  d'armée. 


amsi 
sont 
de  la  guerre. 

Quant  aux  copies  elles-mêmes  elles  sont  remises,  savoir  :  aux  préfets  en 
France  et  en  Algérie,  et,  pour  la  Tunisie,  au  payeur  général  de  Isl  brigade 
d'occupation  à  Tunis,  qui  les  transmettront  immédiatement  sous  pli  cacheté 
au  ministère  de  rinténeur. 

Ultérieurement,  lorsque  les  candidats  auront  été  admis  par  la  commission 
de  classement,  la  date  et  le  numéro  d'ordre  de  leur  examen  écrit  seront 
mentionnés  en  regard  de  leurs  noms  dans  Tavis  de  classement  transmis  au 
Ministre  de  Tiniérieur. 

Art  7.  Une  commission  spéciale  es^  chargée;,  au  ministère  de  Tintérleur, 
de  la  correction  des  épreuves  écrites.  Elle  .est  compiosée  du  directeur  de 
l'administration  pénitentiaire  ou  de  sou  délégué,  président;  dé  deux 
officiers  supérieurs  (colonel  ou  lieutenant-colonel)  désignés  par  le  Ministre 
de  la  guerre  et  de  deux  chefs  de  bureau  dé  cette  direction,  d'un  sous-chef 
de  bureau  à  la  même  direction  remplissant  les  fonctions  de  secrétaire. 

Art.  8.  Cette  commission  transmettra,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
an  ministère  de  la  guerre,  en  même  temps  que  les  copies  corrigées,  les 
pTOcès-yerbaux  de  ses  travaux  et  ses  conclusions  relativement  à  l'admission 
ou  à  l'élimination  des  candidats,  pour  être  communiqués  à  la  commission 
de  classement  instituée  en  vertu  de  l'article  24  de  la  loi  du  iB  mard  1889. 

Art.  9.  Les  épreuves  orales  ont  lieu  immédiatement  après  les  épreuves 
écrites  devant  chacune  des  commissions  régionales. 

Les  notes  à  donner  aux  candidats  seront  cotées  de  0  à  10  répondant;  sa** 
voir  :  0  à  la  note  très  mal  et  10  à  la  note  très  bien.  Les  procès-verbaux  des 
examens  oraux  sont  transmis  au  Ministre  de  la  guerre  par  Tautorité  mili- 
taire, avec  ses  notes  sur  chacun  des  candidats. 

Fait  à  Paris,  le  8  avril  1891. 
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ARRÊTÉ 

De  M.  le  Ministre  des  finances,  approuTé  par  M.  le  Président  da  coaaefl. 
Ministre  de  la  guerre,  déterminant  le  mode  d'esamen  destiné  à  constater 
Taptitade  profsssionnelle  des  sonsH>fftciers  candidata  ans  empleia  de 
perceptenr  et  de  commia  de  la  trésorerie  d'Afrique. 

Lb  MlNlBTRI  DU  fihâiicbs. 

Vu  les  articles  6,  7  et  8  du  décret  du  4  juillet  i890,  portant  règlement 
d'administration  publique  et  relatif  aui  emplois  réseï  vés  ani  anciens  sons- 
officiers, 

AanÊTB  : 

Art.  i*.  L'examen  d'aptitude  professionnelle  aux  emplois  de  percepteur 
et  de  commis  de  la  Trésorerie  d'Afrique  comprend  des  épreuves  écnte  et 
orale. 

L'épreuve  écrite  se  compose  de  : 

1*  Une  dictée; 

f9  Une  composition  d'arithmétique; 

3®  Une  rédaction  sur  une  question  concernant  le  service  dans  lequel  k 
candidat  désire  être  admis. 

LVpreuve  orale  comporte  des  interrogations  soit  sur  les  impôts  direets 

i assiette  et  recouvrement),  £Oit  sur  le  régime  administratif  de  l'Algérie  et 
le  rindo-Chine. 

Art.  2.  Les  examens  auront  lien  deux  fois  par  an  :  en  France,  an  dief- 
lieu  de  chaque  corps  d*armée;en  Algérie»  au  chef-lieu  de  chaque  province; 
en  Tunisie,  à  Tunis. 

Art.  3.  En  France  et  en  Algérie,  les  préfets  des  départements  où  se 

j  1.  .        .  g.*néral  delà 

ministère  des 

Contenant 

les  sujets  de  composition. 

Ces  plis  seront  remis  au  jour  fixé  pour  l'examen  à  l'officier  général 
président  de  la  commission  régionale  prévue  à  l'article  7  du  décret  da 
4  juillet  1890,  et  ne  devront  être  ouverts  qu'au  moment  même  de  Texamen 
et  en  présence  des  candidats. 

Art.  4.  Un  délai  maximum  de  cinq  heures  est  accordé  aux  candidats 
pour  les  trois  épreuves  écrites. 

Les  candidats  ne  doivent  ni  communiquer  entre  eux  ni  se  servir  d'aocon 
livre  ou  document  quelconque. 

Art.  5.  L'un  des  officiers  et  l'un  des  fonctionnaires  civils  faisant  partie 
de  la  commission  régionale  devront  surveiller  les  candidats  pendant  la 
durée  des  compositions  écrites. 

Tout  canJidat  convaincu  de  fraude  sera  éliminé  du  concours. 

Art.  6.  Lorsque  les  copies  auront  été  remises  par  les  candiddts,  l'officier 
et  le  fonctionnaire  civil  surveillants  viseront  chacune  d'el'esy  en  eonueront 
l'en-tète  et  inscriront  sur  chaque  partie  un  même  numéro  d  ordre  et  rindi- 
cation  dn  corps  d'armée. 

Les  en-têtes  où  le  candidat  aura  mentionné  ses  nom  et  prénoms  ainsi 
que  le  numéro  du  corps  on  l'in'lication  dn  service  au<{uel  il  appartient 
seront  envoyés  par  l'autorité  militaire  au  Ministre  de  la  guerre. 
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Quant  aux  copies  elles-mème«,  elles  seront  remises  aux  préfets  ou  au 
payeur  général,  qui  les  transmettront  immédiatement,  sous  pli  cadietéi  au 
ministère  des  finauces  {Direction  du  Personnel), 

Art.  7.  Une  commission  spéciale  est  chargée  au  ministère  de^  finances 
de  la  correction  des  épreuves  écrites;  elle  est  placée  sous  la  présidence  du 
directeur  du  personnel. 

Les  membres  de  cette  commission  sont,  en  dehors  de  deux  ofiBciers 
supérieurs  (colonel  ou  lieutenant-colonel)  désignés  par  le  Minibtre  de  la 
guerre  : 

i  ^  Pour  les  candidats  à  la  trésorerie  d* Afrique  : 

Le  chef  du  bureau  des  trésoriers  coloniaux  à  laîlirection  générale  de  la 
comptabilité  publique; 

Le  chef  du  1*  bureau  de  la  direction  du  personnel  ; 

Le  sotts-chef  du  1*  bureau  de  la  direction  du  personnel,  eeeritaire, 

2*  Pour  les  candidats  percepteurs  : 
Le  chef  du  2*  bureau  de  la  direction  du  personnel; 
Le  chef  du  bureau  de  la  perception  à  la  direction  générale  de  la  compta- 
bilité publique; 
Le  sous*chef  du  2*  bureau  de  la  direction  du  personnel,  secrétaire. 

Art.  8.  Chacune  des  deux  commissions  ci-dossus  transmettra  au  Ministre 
de  la  guerre,  en  même  temps  que  les  copies  corrigées,  le  procès- v«rbal  de 
ses  travaux  «^t  s^es  propositions  relativement  à  l'admibsion  ou  à  l'élimination 
définitive  des  candidats. 

Art.  9.  L"s  épreuves  orales  auront  lieu  immédiatement  après  les  épreuves 
écrites  divaot  chaque  commission  ré^iionale. 

La  valeur  des  réponses  sera  cotée  d'après  une  échelle  de  0  à  10  (0,  nul; 
10,  parlait). 

Les  procès-verbaux  des  examens  oraux  seront  transmis  directement  au 
Ministre  de  la  guerre,  par  les  soins  de  Tofficier  générai,  président  de  la 
commission  régionale. 

Fait  à  Paris,  le  25  mars  1891. 


ARiiÉTÉ 

De  M.  le  Ministre  de  rinstrnction  publique  et  des  beanz-arts,  approuTé 
par  M  le  Président  du  conseil,  Ministre  de  la  guerre,  déterminant  le 
mode  d'examen  destiné  à  constater  l'aptitude  professionnelle  des 
sous-of&ciers  candidats  aux  emplois  d'employé  à  l'Institut,  de  commis 
et  de  commis  auxiliaire  à  l'Administration  académique  ot  d'employé  à 
rioadéfflio  de  médecine. 

Lb  MlIflSTRB  DB  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  BT  DBS  BBÀUX-ARTS, 

Vu  la  loi  du  18  mars  1889,  sur  le  rengagement  des  sous-ofBciers  ; 
Vu  les  articles  6,  7  et  8  du  décret  du  4  juilet  1890,  portant  règlement 
d'administration  publique  et  relatif  aux  emplois  réservés  aux  sous-otliciers, 

Arrêtb  : 

Art.  1*.  Les  examens  d'aptitude  professionnelle  aux  emplois  d'employé 
à  l'Institut,  de  commis  et  commis  auxiliaire  à  l'Administration  académique 
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et  d'employé  à  l'Académie  de  médecine  comprennent  des  épreuves  écrites 
et  des  épreuves  orales. 

Les  épreuves  écrites  se  composent,  pour  ebacnn  des  emplois  prédtés, 
de  : 

.  i«  Une  dictée; 

i^  Une  composition  d'arithmétique; 

3^  Une  rédaction  sur  une  question  concernant  le  service  dans  lequel  le 
candidat  désire  être  admis. 

Les  épreuves  orales  comportent  des  interrogations  sur  la  géographie 
administrative  et  judiciaire  de  la  France  et  sur  Torganisalion  des  divers 
services  du  ministère  ée  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts. 

Art.  2.  Les  examens  précités  auront  lieu  deux  fois  par  an,  du  iS  au 
30  avril  et  du  i  5  au  31  octobre  :  en  France j  au  cheMieu  de  chaque  corps 
d'armée;  en  Algérie,  au  cheMieu  de  chaque  province  (Alger,  Oran  etCoos- 
tantine);  en  Tunisie,  à  Tunis. 

Art.  3.  En  France,  les  préfets  des  départements  oi!L  se  trouve  le  siège  des 
commandements  militaires,  en  Algérie,  les  préfets  des  trois  provinces  et, 
en  Tunisie,  le  payeur  général  de  la  ori^^ade  d  occupation  à  Tunis,  reçoivent 
directement  du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  au 
plus  tard  la  veille  de  la  date  fixée  pour  1  examen,  des  plis  cachetés  con- 
tenant les  sujets  des  compositions  écrites. 

Ces  plis  sont  remis  à  l^fficier  général  président  de  la  commission  régio- 
nale prévue  à  Farticle  7  du  décret  du  4  juillet  1890,  et  ne  doivent  être 
ouverts  qu'au  moment  même  de  l'examen  et  en  présence  des  candidats. 

Art.  4.  Un  délai  maximum  de  cinq  heures  est  accordé  aux  candidats 
pour  les  trois  épreuves  écrites. 

Les  candidats  ne  doivent  ni  communiquer  entre  eux,  ni  se  servir  d'aucun 
livre  on  document  quelconque. 

Art«  5.  L*un  des  officiers  et  Tun  des  fonctionnaires  civil  faisant  partie  de 
la  commission  régionale  doivent  surveiller,  avec  le  plus  grand  soin,  les 
candidats  pendant  la  durée  des  compositions  écrites. 

Art.  6.  Lorsque  les  copies  sont  remises  par  les  candidats,  Tofficier  et  le 
fonctionnaire  civil  surveillants  visent  chacune  d'elles,  en  coupent  ren4ète 
et  inscrivent  sur  Tune  et  Tautre  partie  un  même  numéro  d'ordre  et  l'indi- 
cation du  corps  d'armée. 

Les  entêtes,  où  le  candidat  aura  mentionné  ses  nom  et  prénoms  ainsi  que 
le  numéro  du  corps  ou  l'indication  du  service  auquel  il  appartient,  sont 
envoyés,  sous  enveloppe  cachetée,  par  Tautorité  militaire,  au  Miuistredela 
guerre. 

Quant  aux  copies  elles-mêmes,  elles  sont  remises  :  en  France,  aux  préfets 
des  départements  ;  en  Algérie,  aux  préfets  des  provinces  ;  et,  en  Tunisie,  au 
payeur  général,  qui  les  transmettront  immédiatement,  sous  pli  cacheté,  au 
ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts. 

Art.  7.  Une  commission  spéciale  est  chargée,  au  ministère  de  Hnstruc- 
tion  publique  et  des  beaux-arts,  de  la  correction  des  épreuves  écrites;  elle 
est  placée  sous  la  présidence  d'un  directeur  à  ce  ministère. 

Les  membres  de  cette  commission  sont,  en  dehors  de  deux  officiers  supé* 
rieurs  (colonel  ou  lieutenant-colonel)  désignés  par  le  Ministre  de  la  guerre  : 
>  Deux  chefs  de  bureau  au  ministère  de  rinslruction  publique  et  des  beaux- 
arts; 

Un  sons-ohef  de  bnrea»  «u  même  ministère,  ieerétairs. 

Art.  8.  Ia  iiiwimiiniMi  rtiiiiuiiitrative  ci-dessui  meatîomié»  tnuttaiet» 
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dans  le  plus  bref  délai  possible,  au  Ministre  de  la  gnerre,  en  même  temps 
que  les  copies  corrigées,  le  procès-verbal  de  ses  travaux  et  ses  proposi- 
tions relativement  à  Tàdmission  ou  à  Télimination  des  candidats. 

Art.  9.  Les  épreuves  orales  ont  lieu,  immédiatement  après  les  iépreuves 
écrites,  devaat  chacune  des  commissions  régionales. 

La  valeur  des  réponses  est  co'tée  d'après  une  échelle  de  0  à  10  (0,  nul  ; 
10,  parfait). 

Les  procès-verbaux  des  examens  oraux  sont  transmis  au  Ministre  de  la 
guerre  par  l'autorité  militaire,  avec  ses  notes  sur  chacun  des  candidate» 

Fait  à  Paris,  le  3  avril  1891. 


ARRÊTÉ 

de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  approuvé  par  M.  le  Président  du 
conseil.  Ministre  de  la  guerre,  déterminant  le  mode  d'examen  destiné  à 
constater  l'aptitude  professionnelle  des  sous-officiers  candidats  aux  em^ 
plois  d9  conducteur  des  ponts  et  chaussées  et  de  contrôleur  des  mines  en 
France  et  en  Algéirie. 

Le  Ministre  râs  travaux  publics, 

Vu  la  loi  du  18  mars  1889,  sur  le  rengagement  des  ofificiers  ; 
Vu  les  articles  6,  7  et  8  du  décret  du  4  juillet  1890,  portant  règlement 
d'administration  publique  et  relatif  aux  emplois  réservés  aux  BOiis-offîciers  ; 
Sur  le  rapport  du  chef  du  cabinet,  du  personnel  et  du  secrétariat. 

Arrête  : 

Art.  1*'.  Les  fxamens  d'aptitude  professionnelle  aux  emplois  de  conduc- 
teur des  ponts  et  chaussées  et  des  coiktrAltiurs  des  mines  en  France  et  en 
Algérie  comprennent  des  épreuves  écrites  et  des  épreuves  orales. 

Les  épreuves  écrites  comportent  les  matières  suivantes  : 

POUR  L*E1IPL0I  SE  CONDUCTEUR  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES  : 

1^  Un  rapport  sur  une  affaire  de  service; 

2^  Le  calcul  d'un  triangle  donné  à  l'aide  des  logarithmes; 

3*  Un  dessin  graphique  ; 

4^  Un  croquis  à  main  levée. 

POUR  l'emploi  de  CONTRÔLEini  DES  MINES  : 

10  Un  rapport  sur  une  affaire  de  service  (exploitation  de  mines  oU  appa* 
reils  à  vapeur); 

i<>  Copie  d'un  plan  à  une  échelle  donnée  ; 

ti^  Application  numérique  d'arithmétique  ou  de  géométrie  se  rapportant, 
de  préférence,  à  une  question  d'exploitation  souterraine  ou  d'appareils  à 
vapeur. 

Les  épreuves  orales  comportent  des  intarrogations  sur  les  ipati^res 
ci-après  désignées  :  .   -  . . . 
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POUR  l'emploi  de  GONTRÔLSUE  DBS  PONTS  ET  CHAUSStBS  : 

i^  Géométrie.  —  Egalité  des  triangles.  Parallélogramme.  Polygones. 
TriaD«&les  semblables. 

Mesure  des  angles.  Contact  et  ioterseclion  des  cercles.  Tangentes  et 
sécantes  du  cercle.  Aire  dos  polygones  et  du  cercle. 

2®  Mèranique,  —  Composition  et  décomposa ition  des  forces  parallèles 
concourantes  ou  dirigées  dans  l'espace.  Détermination  des  centres  de  gra* 
vite. 

Mouvement  uniforme.  Mouvement  acc<^l(^ré.  Vitesse.  Forces,  inertie. 
Masse.  jMesure  des  forces.  CompObition  et  décomposition  des  forces.  Travail 
des  forces.  Kilogrammèire. 

Machines.  Froitemeut.  Plan  incliné.  Balance.  Treuil.  Vis.  Poulies  fixes  et 
mobiles.  Moufles. 

3®  Géométrie  descriptive,  —  Ligne  droite  et  plan. 

4^  Notions  sur  les  matériaux,  i Vutretien  des  routes,  la  construction  el  la 
pratique  des  travaux  en  général. 

Règlcmeittssurla  compiabiliié  du  conducteur.  Clauses  et  conditions  gêné* 
raies  imposées  aux  entrepreneurs.  Règlement  des  cantonniers. 

5^  Lever  d'un  plan  ^ur  le  terrain. 

6*  Nivellement  sur  le  terrain  au  niveau  à  bulle  d'air. 

POUE  L*B11PL01  DE  CONTEÔLBUE  DES  IIIIIBS  ; 

1^  Notions  sur  les  logarithmes  et  usage  des  tables. 

1®  Notions  sur  la  trigonométrie  n  ctihgne. 

3*  Notions  sur  les  principales  machiues  simples  et  composées.  Le  levier. 
La  poulie.  Le  plan  incliné.  Le  treuil.  Les  moufles  et  la  vis»  en  faisâDt 
abstraction  du  frottement  ; 

4®  Notions  générales  sur  les  appareils  à  vapeur. 

Définition  de  l'unité  de  pression,  de  l'unité  de  travail,  tension  effective. 
Formes  iii verses  des  chaudières  à  VN|ieur»  détermination  do  la  surface  de 
chaufie  et  de  la  capacité  d*un  général  ur  donné; causes  les  plus  fréquentes 
d*explo>ion  de  chaudières  à  vapeur.  Détail»  pratiques  de  IVprt'uve  légale 
des  chaudière»  à  vapeur  à  l'aide  de  la  pum^ie  de  pn  s»ions.  Nutioi>s  sur  les 
soupapes  de  sûreté,  les  manomètres,  lei  indicateurs  divers  du  niveau  de 
Teau  dans  les  géoéraieuis,  détermination  du  poids  qui  doit  former  U 
charge  d'une  soupape  de  sûruté.  Explication  bOiumaire  du  mode  d'action 
de  la  vapeur  cunsidérée  ^'omme  foi  ce  motrice;  description  succinte  de 
Tensemblc  d*uuf  machine  à  vapeur  (explications  sommaires  bur  des  modèles 
ou  des  dessins  d'appareils  à  vapeur)  ; 

5*  Lever  des  plans  superficiels  et  souterrains.  Tracé  d'une  ligne  droite 
sur  le  terrain.  Mesure  de  cette  ligne,  Bmploi  de  Téquerre  d'arpenteur. 
Lever  à  la  planchette,  à  la  boussole,  L<'Vrr  des  plans  souterrains  an  moyen 
des  instruments  usuels,  tel»  que  bous>oIe  H  demi-corcle  huspendun.  Boussole 
carrée.  Grapiiomèlre  et  ihéodoltte.  Orientation  des  plans  i<a(>erficiel8  et 
souterrains.  Tracé  graphique  des  plans  levés  par  les  différentes  niéihodes. 
Niveau  d'e^m.  Niveau  a  bulle  d'air.  Niveau  d'figault  et  de  baioir.  Mire  à 
coulisse.  Mire  parlante.  Opération  du  nivellemeut.  Carnet.  Calcul  des  cotes 
de  hauteur  rapport«>es  a  un  plan  g«^néral  de  comparaison. 

Mouvement,  emploi  et  vérification  des  instruments  avec  lesquels  sont 
levés  les  plans  superficiels  et  souterrains. 
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Art.  2.  Les  examens  précités  ont  lieu  deux  fois  par  an^  da  i5  au  30  avril 
et  du  i5  au  31  octobre  : 

£n  France,  an  chef-lieu  de  chaque  corps  d'armée; 
En  Algérie,  au  chef-lieu  de  chaque  province  (Alger,  Oran  ou  Constan- 
tine); 
En  Tunisie,  à  Tunis* 

Art.  3.  Eu  France,  les  préfels  des  déparfements  où  se  trouve  le  siège  des 
commandements  militaires;  en  Algérie,  les  préfets  des  trois  provinces,  et 
en  Tunisie,  le  payeur  général  de  la  brigade  d*occupaiion  à  Tuuis  reçoivent 
directement  du  ministère  des  travaux  publics,  au  plus  tard  la  veille  de  la 
date  fixée  pour  l'examen,  des  plis  cachetés  contenant  les  sujets  des  compo- 
sitions écriies. 

Ces  plis  sont  remis  à  Tofficier  généra!  président  de  la  commission  régio- 
nale prévue  à  Tarticle  7  du  décret  du  4  juillet  1890,  et  ne  doivent  être 
ouverts  qu'au  moment  même  de  Texamen  et  en  présence  des  candidats. 

Art.  4.  L*}  délai  accordé  aux  candidats  pour  les  épreuves  écrites  est 
indiqué  sur  clmque  sujet  de  compositions. 
Les  can'liddts  ne  doivent  pas  communiquer  entre  eux. 

Art.  5.  L*un  des  officiers  et  l'un  des  fonctionnaires  civils  faisant  partie  de 
la  commission  n^giouale  doivent  surveiller,  avec  le  plus  grand  soin,  les 
candidats  pendant  la  durée  des  compositions  écrites. 

Art.  6  Lorsque  les  copies  sont  remises  par  le  candidat,  Tofficier  et  le 
fonctionna  re  civil  nurveiliants  visent  chacune  d'elles,  en  coupent  l'en-téte 
et  inscriviut  sur  chaque  partie  un  même  numéro  d*ordre  et  l'indication  du 
corps  d'armép. 

Les  en-iêles  ot  le  candidat  aura  mentionné  ses  nom  et  prénoms  ainsi 
que  le  numéro  du  corps  ou  rind:cation  du  service  auquel  il  appartient  sont 
envoyés  sous  euveloppe  cachetée,  par  l'autorité  militaire,  au  Miuislre  de 
la  guerre. 

Quant  aux  copies  clles-mêmef>,  elles  sont  remises  :  en  France,  aux 
préfets  des  départements;  en  Alg<^rie,  aux  préfets  dos  provinc^'S,  et,  en 
Tunisie,  au  payeur  générai,  qui  ks  transmettent,  sous  pli  cacheté^  au 
ministère  des  travaux  publics. 

Art.  7.  Une  commission  sp(^ciale  est  chargée,  au  ministère  des  travaux 
publics,  de  la  correction  des  compositions  écrites.  Cette  commission  dresse 
également  le  procès-verbal  des  examens  écrits. 

Elle  est  compos^'e  de  : 

Un  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  on  des  mines; 

Un  ingénieur  en  chef; 

Un  ingénieur  ordinaire; 

Deux  ofrî^ciers  supérieurs  d'artillerie  ou  du  génie  (colonel  on  lieutenant- 
colone  )  désignés  par  le  Ministre  de  la  guerre. 

Le  chef  du  bureau  du  personnel  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
et  des  contrôleurs  des  mines,  secrétaire,  avec  voix  consultative. 

Art.  8.  La  commission  administrative  ci-dessus  mentionnée  transmet, 
dans  le  plus  bref  délai  possibL*,  au  Ministre  de  la  guerre,  en  même  temps 
que  les  copies  corrigées,  le  procès-verbal  de  ses  travaux  et  ses  propositions 
relativement  à  l'admission  ou  à  l'élimination  des  candidats. 

Art.  9  Les  éprouves  orales  ont  lieu,  immi^diatemcnt  après  les  épreuves 
écrites,  devant  chacune  des  commingions  régionales. 

La  valeur  des  réponses  e?t  cotée  d'après  une  échelle  de  0  à  10  (0,  nul; 
10,  parfait). 
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Le»  procè9>v«rbaiU[  des  examens  oraax  sont  transmU  au  Mimstrede  la 
lerre  avec  les  notes  données  par  Tautorité  militaire  sur  chacun  des  can- 
data. 

Fait  k  Paris,  le  23  mars  1891. 


Suerre 
idats. 


ARRÊTÉ 

de  M.  le  préfet  de  pelice,  appronTé  par  M.  le  Président  An  CoBS«il, 
Ministre  de  la  guerre,  déterminant  le  mode  d'examen  destiné  à  con- 
stater l'aptitude  professionnelle  des  sous -officiers  candidats  à  l'emploi 
d'inspecteur  de  la  navigation  et  des  ports. 

Lb  préfbt  de  pouck, 

Vu  la  loi  du  18  mars  1889,  sur  le  reagagement  des  sous-offlcîers  ; 
Vu  les  articles  6,  7  et  8  du  décret  du  4  juillet  1890,  portant  règlement 
d'administration  publique  et  relatif  aux  emplois  réservés  aux  soua-ouQciers, 

ÀRRfiTB   : 

Art.  i*'.  Les  examens  d'aptitude  professionnelle  à  remploi  d'inspecteur 
de  la  navigation  et  de  ports  comprennent  des  épreuves  écrites  et  des 
épreuves  orales. 

Les  épreuves  écrites  se  composent  de  : 

!•  Une  dictée; 

t^  Une  composition  d'arithmétique  ; 

3®  Une  rédaction  sur  un  sujet  administratif  (ville  de  Paris). 

Les  épreuves  orales  comporleni  des  inlerrogalioos  sur  la  géographie  de 
la  France,  sur  îe  régime  des  cours  d'eau,  sur  des  notions  très  élémentaires 
de  droit  administratif  concernant  la  police  et  la  navigation  des  rivières,  des 
canaux,  des  ports  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police  et  sur  des  no* 
tiens  élémentaires  sur  les  machines  à  vapeur. 

Art.  2.  Les  examens  ont  lieu  deux  fois  par  an,  du  15  au  30  avril  et  dn  15 
au  31  octobre  :  en  France,  au  chef-lieu  de  chaque  corps  d'armée;  en  Algé- 
rie, au  chef-lieu  de  chaque  province  (Alger,  Oran  etConstantine);  en  Tunisie» 
à  Tunis. 

Art.  3.  En  France,  les  préfets  des  départements  où  se  trouve  le  siège  des 
commandements  militaires;  en  Algérie,  les  préfets  des  trois  provinces»  et 
en  Tunisie,  le  payeur  général  de  la  brigade  d  occupation  à  Tunis,  reçoivent 
directement  de  la  préfecture  de  police,  au  plus  tara  la  veille  de  la  date  fixée 
pour  l'examen,  les  pHs  caehetéa  coetenani  les  sujets  des  compositions 
écrites. 

Ces  plis  sont  remis  à  l'officier  général  président  de  la  commissioa  régio- 
nale prévue  à  Tarticle  7  du  décret  du  4  juillet  1890  et  ne  doivent  être  ou- 
verts qu'au  moment  même  de  l'examen  et  en  présence  des  candidats. 

Art.  4.  Un  délai  maximum  de  cinq  heures  est  accordé  aux  candidats  pour 
les  trois  épreuves  écrites. 

Les  candidats  ne  doivent  ni  communiquer  entre  eux,  ni  se  servir  d'ancua 
livre  ou  document  quelconque. 

Art.  5.  L'un  des  officiers  et  l'un  des  fonctionnaires  civils  Dsisant  partie 
de  la  commission  régionale  doivent  surveiller,  avec  le  plus  grand  sein,  les 
candidats  pendant  la  durée  des  compositions  écrites. 
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du  corps  d'armée. 

Les  en^tétes,  où  le  candîdat  aura  mentlonmé  ses  Dom  et  préooms  ainsi 
que  le  numéro  du  corps  ou  l'indication  du  service  auquel  il  appartient  sont 
envoyés,  sous  enveloppe  cachetée^  par  Tautorité  militaire  au  Ministre  de  la 
guerre. 

Quant  aux  copies  elles-mêmes,  elles  sont  remises  :  en  France,  aux  préfets 
des  départements;  en  Algérie,  aux  préfets  d^es  proviDces;  en  Tanisie»  att 
payeur  général,  qui  les  transmettent  immédiatement,  sons  pli  cacheté,  au 
préfet  de  police. 

Art.  7.  Une  commission  spéciale  est  cliargée,  à  la  préfecture  de  potfee, 
de  la  correction  des  épreuves  écrites  ;  elle  est  placée  sous  la  présidence  du 
chef  de  la  2*  division  de  cette  préfecture. 

Les  membres  de  cette  commission  sont,  en  dehors  de  deux  officiers  supé- 
rieurs (colonel  ou  lieutenant-colonel)  désignés  par  le  Ministre  de  la  guerre  : 

L'inspecteur  général  de  la  navigation  et  des  ports  de  la  Seine; 
Le  chef  du  4"  bureau  de  la  2«  division  ; 
Un  soua^chet  du  même  bureau,  secrétaire. 

Art.  8.  La  commission  administrative  ci-dessus  mentionnée  transmet, 
dans  le  plus  bref  délai,  au  Ministre  de  la  guerre,  en  même  iexnps  que  les 
copies  corrigées,  le  procès-verbal  de  ses  travaux  et  ses  propositions  relati- 
vement à  l'admission  ou  à  l'élimination  des  candidats. 

Art.  9.  Les  épreuves  orales  ont  lieu  immédiatement  après  les  épreuves 
écrites  devant  chacune  des  commissions  régionales. 

La  valeur  des  réponses  est  cotée  d'après  une  échelle  de  0  à  10  <0,  nul; 
iO,  parfait). 

Les  procès-verbaux  des  examens  oraux  sont  transmis  au  Ministre  de  la, 
guerre  par  l'autorité  militaire,  avec  ses  notes  sur  chacun  des  candidats. 

Art.  10.  Le  secrétaire  général  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté* 
Fait  k  Paris,  le  26  mars  1891. 


^. 
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Formai  4a  fêfln  .* 

RtaUar Siéent. 

Larf  eor tt    — 


Esécolion  de  rinstruc- 
tioDduil«vriH881. 


MÉMOIRE  DE  PROPOSITION 

POUR  LÀ  IfOMiNATlON  AOX  DiTmS  EMPLOIS  QYILS  CONCÉDÉS  A  l'aRMÉB 

PAR  LA  LOI  DU  18  MARS  1889. 


Indication  du  corps  (4).  j 


MÉMOIRE  de  proposition  powr  Nrnploi  de  ^*) 
établi  en  faveur  de  (*)  ^'^ 

demeurant  à  (*) 


Lieu  (6)  et  date  de  naissance... .. 

Durée  des  services  (années»  mois 
et  joiir.«),  calculée  an  30  juin  ou 
au  31  décembre 

Nombre  d'années,  de  mois  et  de  î 
jours  dans  le  grade  de  sous-ofli- 
cier  calculé  an  30  juin  ou  au 
31  déccmbi  e 

Camiiagnes 

Q,  fdd  guerre 

Blessures  J  ^^  ^^^^^^  commandé. 

Décorations ^ 

Situation  du  sous-ofticier  lors  delà 
proposition  (7) 

Epoque  h  laquelle  cesse  le  serf  iee  1 
d'activité  auquel  le  sons-officier  > 
est  actuellement  lié ) 

Lieu  oh  il  se  retirera  à  l'époque  de  : 
sa  libération 

S*il  est  célibataire  ou  marié 

Coiidiiio 

Degré  d'inâtruciion 

Constitution  tt  santé 

Desigiiaiioo  du  département  où  il 
désire  être  placé  (8) 

S'il  paraît  apte  à  remplir  l'emploi 
qu'il  sollicite 

Langues  étrangères  (déclarer  si  le 
candidat  parle,  lit,  écrit  et  tra- 
duit)  } 

Position  de  fortune  pour  le  présent  j 
et  ponr  Ta? enir j 

OBSERVATIONS. 


miyoïs. 

(1)  o«  4«  u 
•uMlvUiflû  a« 
ré|l*oall«to«^ 
ofiiatr  Mt  rcB- 
tré  d«M  ••• 
fojan. 

tt)  uaiealtoB 
àê  r«apl*l  «t 
d«  ••  «atésorit. 

(a)  Hoa  tt 
préBoaa. 

(»)  G»4«. 

(S)  iadlcatlM 
4«  doaicU«  •« 

loaeal  o4  1« 
M«i*.«flci«r    M 

«!'•■  iMUacs 
a'MBpItti. 

(S)  ladlCâtiM 
d«  la  loaaltté  tt 
d«  départ  ««Mt. 

(T)  AcUvlté, 
ctaabvloaaé  , 
rrtraiié  (ladlcf 
liua  d«a  eai). 

(S)  Gatla  la- 
dlealloa  ddtar* 
■IM  la  préfé- 
raac*  d«  caBdl- 
dal,  mais  ••  Imi 
dosa*  pa«  aa 
droit  exdatir. 


e 

•t 


CL 

c 


XoTA  Cai  éUI  doit  »anrir  da  aodèla  poar  toua 
lea  BéBoiraa  da  propoaltlon  h  établir  «tdolt  étra 
adraaaé  aa  eabtact  du  Ulalaira  (Munmu  4ê  la  Car* 
raipondaiica  f/ntfrala)  aa  ploa  tard  la  to  a^ril  oa 
la  10  «ctfbr*  p«ur  laa  praailèraa  propo»lUoaa  at 
la  li  aai  ou  la  !•'  novaabra  po«r  laa  propoal- 
tloaa  rABoavaldaa. 


KoTA.  Ce  néaoira,  étabU  po«r  cAocun  d«« 
Miplaif  aaliia^l^.  dail  élra  acéoapainé  da  lowlaa 
l«  pUaea  ladiqvéas  dau  llMlncUoa  da  tl 
avril  ItSI. 


,1e 
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Le  Chef  de  carpe, 
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N®  172.  Instruction  ministérielle  contenant  certaines  disposi- 
tions spéciales  relatives  à  f  administration  des  militaires  de 
r armée  territoriale  convoqués  en  temps  de  paix.  (D.  Serv. 
adm.;  Solde  et  Indemnité  de  route.)  [B.  O.j  p.  r.,  p.  56Ïf.] 

Paris,  le  7  mai  1891. 

L'instruction  du  12  février  1878,  sur  Tadministration  des  corps 
de  troupe  de  l'armée  territoriale,  devait,  suivant  son  article  2, 
être  applicable  jusqu'à  la  révision  des  règlements  d'administra- 
tion et  de  comptabilité  des  corps  de  troupe  de  Tarmée  active. 
Cette  revision  est  maintenant  complète.  Les  décrets  du  14  jan* 
vier  1889  et  du  29  mai  1890  contiennent  les  dispositions  générales 
en  vigueur  pour  l'armée  territoriale. 

D'autre  part,  l'édition  refondue  de  1888  du  décret  du  12  juin 
1867,  sur  les  frais  de  route,  renferme  les  règles  d'allocations  de 
rindemnité  de  route  applicables  à  l'armée  territoriale. 

En  outre,  les  tarifs  de  solde  et  d'indemnité  de  route  ont  été 
également  remaniés  par  les  décrets  du  27  décembre  1890. 

Mais  certaines  dispositions  spéciales  applicables  à  l'armée  ter- 
ritoriale n'ont  pu  trouver  place  dans  ces  règlements  ;  elles  sont 
indiqu<^es  dans  la  présente  instruction.  Les  unes  ne  sont  que  la 
reproduction  des  règles  en  vigueur  ;  les  autres  constituent  une 
simplification  dans  la  comptabilité,  notamment  en  ce  qui  concerne 
l'admloistration  des  escadrons  territoriaux  de  cavalerie  et  des 
unités  administratives;  pour  ces  dernières,  les  modifications 
apportées  aux  modèles  aujourd'hui  en  vigueur  (bons  numériques, 
feuilles  de  prêt,  contrôles  nominatifs  remplaçant  le  livre  de 
détail,  situation  administrative,  feuilles  de  journées)  faciliteront 
considérablement  la  tâche  des  commandants  de  compagnie. 

Ces  dispositions  sont  les  suivantes  : 

I  icr.  «.  Transports  par  voies  ferrées. 

Art.  l^^  Les  hommes  qui  ont  à  faire  usage  des  voies  ferrées 
pour  se  rendre  à  leur  première  destination  sont  admis  à  voyager 
à  prix  réduit,  sur  la  présentation  de  leur  livret  contenant  la 
feuille  spéciale  ou  le  récépissé  tenant  lieu  éventuellement  de 
livret  ou  d'ordre  d*appel  individuel  ;  mais  ont  seuls  droit  à  ce 
transport  à  prix  réduit,  les  hommes  partant  de  leur  domicile 
légal  ou  de  la  résidence  régulièrement  déclarée  par  eux  à  la 
gendarmerie  ou  de  la  localité  où  ils  se  trouvent  quand  ils  ont  été 
régulièrement  autorisés  à  voyager  en  France. 

Tout  homme  se  présentant  en  gare  sans  l'une  des  pièces  ci- 
dessus  indiquées,  ou  partant  d'un  point  autre  que  son  domicile 
légal  ou  sa  résidence  déclarée,  ou  se  détournant  de  la  voie  la 
plus  directe,  ne  peut  prétendre  au  transport  à  prix  réduit  sur  les 

Âirate  1891.  K«  16.  44 
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chemins  de  fer.  Toatefois,1e  payement  de  Tindemnité  de  transport 
à  prix  réduit  lai  est  fait  pat-  rappel  à  son  arrivée  au  lieu  ds 
réunioTi,  ainsi  qu'il  e»tdit  an  1 2  ci-après. 

Les  nK'sures  nécessuires  sont  prises  pour  que  le  bénéâoe  da 
tarif  réduit  no  puisse  être  refusé  aux  militaires  retenus  sous  les 
drapeaux  pour  maladie,  punition,  etc.,  après  la  période  d'in- 
struciioQ. 

Le.s  ofticiers  ont  droit,  sur  la  présentation  de  leur  ordre  de 
c»nvi>catit>n,  au  transport  ù  prix  réduit  sur  les  voies  ferrées. 
Ceux  d'entre  eux  qui,  en  raison  d^  leur  grade,  seraient  montés 
s'ils  appartenaient  à  l'armée  active,  peuvent  être  autorisés  par 
les  commandants  de  corps  d^armée  à  emmener  un  seul  ctiCTal 
avec  eux,  quel  que  soit  leur  grade.  L'Ëtat  prend  àsaciiargele 
transport  de  ces  chevaux  par  voie  de  fer,  à  condition  que  l'auto- 
risation de  les  emmener  soit  spécialement  mentionnée  sur  Perdre 
de  convocation  des  officiers  auxquels  ils  appartiennent  (arec 
iodicafion  sommaire  du  signalement),  que  le  parcours  soit  d'au 
moins  60  kil*>mètres  par  U  voie  de  terre  et  que  lescbevaux  soîeni 
aecompHgfiés  d'un  militaire  ou  que  le  possesseur  voyage  dans  le 
mérne  train.  Les  ofGciers  doivt^nt  se  faire  d«'itvrer,  par  le  sous- 
int-eiids  ni  militaire,  une  ft^uiU*)  de  route  avec  un  bon  de  cheminde 
fer  destiné  à  assurer  le  transport  des  chevaux  aux  frais  de  l*£taL 

Les  militaires  de  l'armée  terril oriale  qui  accomp»gnent  sur  les 
voies  fériées  les  chevaux  des  oiiioiers  territoriaux  dûment  autori- 
sés à  emmener  leur  monture  reçoivent  Tindemnité  jourAaUàre 
esoeptionnelle  fixée  à  â  fr.  50  par  jour  (1). 

§  2*  —  Indemnité  de  route. 
Dreit  ^«B  «ffioierf . 

Art.  2.  Le  droit  des  oftlciers  à  l'indemnité  de  route  est  dëter» 
miné,  d'une  manière  générale,  par  le  règlement  du  1â  juin  1887, 
modifié  par  le  décret  du  19  juin  18S8  (<Hlition  de  t88^)>  sauf  en 
ce  qui  con  erne  Tallocation  de  l'indemnité  de  séjour  qui  ne  se 
cumule  JHmais'avec  la  solde.  Le  taux  des  allocations  est  le  même 

Îne  celui  fixé  par  le  tarif  du  27  décembre  1600  pour  les  ofQciers 
e  même  gradue  ou  assimilés  de  l'armée  active  absests  temporai- 
rement de  leurrésidenee. 

Otavoieatitmi  four  fiMoilos  d'iaalrietio««  ^tafos»  «onféfeiuM  êi  ooart  pratiqués  sur  le 
servMe»dei  étapes,  sraiHles  oisuœuvrcs»  eisrcices  k  lèu,  pour  élre  ioa|ie^é8,  etc. 

Art.  3.  Les  officiers  convoquée  pour  des  périodes  d'iastruc* 
tien,  etc.,  ne  cumulent  jamais  la  solde  avec  Tiademoité  ds  roule 
qui  l^ur  est  acquise  poar  les  journées  d'aller  et  de  retour. 

Indépendamment  du  cas  gé>ièrai  de  reatriciioa  pesé  par  le 


41)  Uir  lé4«cr«C  du  4i  juia  18i>7,  sur  le4erfice  des  trau  de  roots (édUWa  do  4888; 
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deoxiàme  alîûAa  de  Partîcle  19  du  règlement  précrté  daiâjaiii 
1867,  i  indt^mnité  fixe  ne  leur  est  jamais  allouée  lorsque,  d'après 
l'ordre  de  convocation,  ils  ne  doivent  pas  être  absents  plus  de 
iarots  jours  de  leur  résidence. 

En  coRséqiienoe,  roflicier  déplacé  pour  trois  jours  ne  reçoit, 
que  la  solde  pour  la  journée  de  séjour  passée  au  lieu  de  convo- 
cation, et  qne  l'indemnité  de  route,  à  Texclusion  de  riademnité 
fixe,  pour  lt?8  deux  autres  journées. 

Si  roflicier  est  convoqué  au  lieu  même  de  sa  résidence  pour 
assister  à  une  conférence  ou  être  inspecté,  il  n'a  droit  à  aueune 
allocation  de  route  ou  de  solde. 

Officiws  appelés. en  témoignage  devant  on  conseil  de  gaerre  on  d*enqaète,  on  tredniiB 

en  conseil  de  guerre  on  d'enqo^. 

Art.  4.  Dans  ce  cas  seulement,  l'indemnité  de  rente  due  pour 
les  journées  d'aller  et  de  retour  n'e^t  pas  exclusive  de  la  solde, 
lorsque  IcToyage  et  la  séance  ont  lieu  dans  la  même  journée. 

OIBciers  conroqnés  poar  subir  nne  punition  disciplinviiv. 

Art.  5.  Les  olûoiers  ont  droit  à  rin'lemnité  de  séjour  pour 
toute  la  durée  de  la  punition  et  à  l'indemnité  de  route  pour 
l'cdler  et  le  retour. 


~  :<v^  .p.^.^  t-> 


DISPOSITIONS  GélléRALES. 

Lorsque,  pour  rentrer  dans  leurs  foyers,  les  offîcîers  venant 
d'outre*mer  en  France  sont  obligés  d'attendre  plusieurs  jours  au 
port  d'embarquement,  ils  ont  droit,  pendant  ce  temps,  à  l'indem- 
nité de  séjour. 

Les  officiers  qui  demandent  à  faire  un  stage  dans  une  place 
autre  que  celle  qu'ils  doivent  rejoindre  en  cas  de  mobilisation 
n'ont  droit  qu'à  une  indemnité  de  route  au  plus  égale  à  celle  qui 
leur  serait  due  s^ils  se  rendaient  dans  cette  dernière  place. 

Les  ofGciers  ont  la  faculté  de  percevoir  Tindemnit^  qui  leuf  est 
due,  soit  devance,  soit  dans  toutes  les  résidences  de  sous-inten- 
dant militaire  ou  de  suppléant,  soit  par  voie  de  rappel,  par  le 
sous-infendant  militaire^  au  point  de  réunion.  Cette  indemnité 
leur  est  ordonnancée  sur  le  vu  de  leur  ordre  de  convocation  qui 
leur  lient  lieu  do  feuille  déroute.  Klle  doit  toujours  élre  réclamée 
dans  un  délai  de  quinze  jours  après  l'arrivée  à  destination.  Passé 
ce  délai,  le  rappel  ne  peut  être  autorisé  que  par  une  décision 
spéciale  dn  Ministre. 

Droit  des  faomnves  de  troope. 

Art.  6.  Ije  droit  des  hommes  de  troupe  est  déterminé  par  le 
décret  du  S^9  janvier  1879,  la  circulaire  du  8  avril  1879.  §§  i«'-à4, 
applicables  à  Tarmëe  territoriale  ;  la  circulaife  du  15  juillet  1881 
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cl  les  notes  minislérieUcs  des  9  mars  1888  (!),  12  avril  1889 
(Journal  militaire,  p.  898)  et  14décembre  1881)  (Journal  militaire^ 

^*  Pour  les  hommes  fixés  à  l'étranger,  les  parcours  effectués  sont 
calculés  comme  s'ils  partaient  du  chef-lieu  de  la  subdivision  de 
région  dont  fait  partie  la  localité  près  de  laquelle  ds  franchissent 
la  frontière  (en  suivant  Titinéraire  normal)  et  se  rendaient  au 
chef-lieu  de  la  subdivision  de  région  dans  laquelle  se  trouve  le 

point  à  rejoindre.  ...     »      •     ^ 

Pour  les  hommes  voyageant  à  l'étranger,  comme  s  ils  n  avaient 
Bas  quitté  leur  domicile  légal  ou  leur  résidence  déclarée,  le  dé- 
corante des  indemnités  s'établit  conformément  aux  prescriptions 
des  articles  !•',  2,  3  et  5  do  décret  du  29  janvier  1879  précité. 

Les  hommes  qui  se  sont  vu  retirer  le  bénéfice  du  transport  au 
Quart  du  tarif  et  ont  payé  place  entière  pour  les  motifs  énoncés 
au  §  1«'  ci-dessus  reçoivent  Tindemnité  kilométrique  comme  s  ils 
avaient  voyagé  à  prix  réduit,  dans  les  conditions  déterminées  au 
noint  de  vue  do  droit  par  les  règlements  en  vigueur. 

Par  conséquent,  tout  homme  partant  d'un  noint  autre  que  son 
domicile  légal  ou  sa  résidence  régulière  déclarée  n'a  droit  qu'à 
l'indemnité  calculée  d'après  la  situation  de  ce  domicile  ou  de 

cette  résidence.  41    u  - 

En  Algérie,  les  hommes  convoqués  cour  les  appels  sont  traites 
d'après  les  règles  adoptées  par  la  décision  ministérielle  du  29  jan- 
vier 4888  (7«  appendice  au  règlement  du  12  juin  1867). 

Les  allocations  de  route  auxquelles  les  hommes  ont  droit  leur 
sont  payées  par  rappel,  dès  leur  arrivée  à  leur  première  destina- 
tion. L'exception  à  ce  principe  est  déterminée  par  la  circulaire  du 
8  avril  1879  précitée. 

Étahlissemenl  des  listes  nominatîTCS  porloni  décompte  des  îndemmlcs  daes. 

Art  7.  Dès  que  le  Ministre  a  fait  connaître  les  corps  ou  frac- 
tions de  corps  et  les  classes  qui  doivent  être  convoqués,  les  com- 
mandants de  bureau  de  recrutement  font  établir,  par  le  person- 
nel chargé  spécialement  du  service  de  l'armée  territoriale ,  pour 
chaque  corps  ou  fraction  de  corps  deux  listes  nominatives  des 
hommes  appelés,  en  suivant  Tordre  des  numéros  d'inscription  au 

La  première  liste,  conforme  au  modèle  n»  139  A  des  imprimés 
de  la  nomenclature  de  la  guerre,  comprend  tous  les  hommes  qui 
doivent  rejoindre  directement  le  point  de  réunion.  Elle  est,  pour 
les  régiments  d'infanterie,  établie  en  double  expédition. 

La  seconde  liste,  conforme  au  modèle  n®  139  B,  porte  les 
hommes  qui  doivent  passer  par  le  bureau  de  recrutement. 


(4)  Voir  ces  difers  docum^înta  au  décret  du  M  juin  4867  (édition  de  4888,  annexe 
n«  4). 
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DestinalloQ  de  la  liste  n*  139  A  et  des  extraits  qui  en  sont  faits. 

l®  Infanteree. 

Art.  8.  Pour  les  régiments  d'infanterie,  le  capitaine-major  sub« 
divisionnaire  fait  établir,  pour  chaque  compagnie,  dea  extraits 
de  cette  liste.  II  remet  ensuite  ces  extraits  et  les  deux  listes  k  son 
officier  adjoint. 

Ce  dernier  remet  les  listes  au  sous-intendant  militaire  du  chef* 
lieu  de  la  subdivision  de  région  ou  à  son  suppléant,  qui,  la  veille 
du  jour  fixé  pour  la  réunion,  en  ordonnance  le  montant  au  titre 
du  régiment  et  au  nom  du  chef  de  corps  chargé  de  recevoir  les 
fonds. 

Les  extraits  de  la  liste  sont  adressés  directement  au  chef  de 
corps. 

2<>  Cavalerie,  artillerie,  génie  et  train  des  équipages  militaires. 

En  ce  qui  concerne  les  armes  autres  que  Tinfanterie,  le  capi- 
taine-major régional  dresse,  par  corps,  en  deux  expéditions,  à 
l'aide,  des  tableaux  nominatifs  établis  par  les  commandants  de 
recrutement,  une  liste  récapitulative,  conforme  au  modèle  n<*  139 
A,  des  hommes  qui  rejoignent  directement. 

II  en  fait  faire  des  extraits  par  compagnie,  escadron  ou  batterie 
et  envoie  les  deux  expéditions  de  ladite  récapitulation  par  corps 
au  sous-intendant  militaire  du  lieu  de  réunion  ou  de  la  résidence 
la  plus  voisine,  ou  à  sou  suppléant  ;  ce  fonctionnaire  en  ordon- 
nance le  montant  au  profit  du  corps  et  au  nom  du  commandant 
de  ce  corps. 

Quant  aux  extraits  de  la  liste,  ils  sont  envoyés  par  le  capitaine- 
major  rôgional  au  commandant  du  corps. 

Dispositions  spéciales  aux  hommes  mis  exceptionoellement  en  subsistance  dans  les  corps 
de  l'armée  active  et  aux  unités  de  l'armée  territoriale  administrées  par  les  mômes 
corps. 

Art.  9.  Les  extraits  de  la  liste  nominative  mentionnée  plus 
haut  sont  adressés  en  double  expédition  par  le  capitaine-major 
régional  au  commandant  du  corps  de  larmée  active  qui  reçoit  les 
subsistants  ou  qui  administre  les  fractions  de  corps  de  I  armée 
territoriale;  ces  corps  demeurent  chargés  de  payer  les  frais  de 
route  qui  sont  dus  aux  hommes  tant  pour  rejoindre  le  corps  que 
pour  rentrer  dans  leurs  foyers. 

Destination  de  la  liste  n?  139  B, 

Art.  10.  Pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  au  payement 
des  sommes  dues  aux  hommes  qui  passent  par  le  chef-lieu  de  la 
subdivision  de  région,  le  commandant  du  bureau  de  recrutement, 
dès  que  les  listes  n®  139  ^  sont  établies,  prépare,  en  deux  expé- 
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ditions, un  état  récapitulatif  modèle  n^  1  ci-annexé,  à  l'appui 
duquel  il  met  on  exemplaire  de  chncune  de  ces  listes. 

Cet  état  qui  indique,  pour  chaque  corps  de  troupe,  la  somme 
totale  à  payer  aux  hommes  qui  lui  sont  affectés,  esl  mandaté  la 
veille  du  jour  ûxé  pour  l'arrivée  des  hommes,  par  Je  fonctioMiaire 
de  rintendance  ou  son  suppléant,  au  titre  du  bureau  de  recrute- 
ment et  au  nom  du  commaudant  de  ce  bureau,  qui  en  perç<rii 
immédiatement  le  montant. 

Payement  des  indeniDilés  aux  hommes  qai  rejoignent  diicetemeot. 

Art.  l  i .  Dès  son  arrivée  au  centre  dMnstruction,  le  chef  de  corps 
:se  rend  chez  le  sous-intendant  militaire,  ou,  4  défaut,  chez  son 
suppléant,  de  Tarrondissement  administratif,  pour  recevoir  la 
deuxième  expédition  do  la  liste  nominative  et  le  mandat  dant  il 
perçoit  immédiatement  le  montant. 

Gela  fait,  le  chef  de  corps  ou  d'unité  constituée  remet  à  chacun 
dea  commandants  d'unilés  la  somme  qui  lui  est  nécessaire  pour 
payer  les  indemnités  dues  d'après  l'extrait  de  liste  qui  le  con- 
cerne. 

Toutes  ces  opérations  doivent  être  terminées,  au  plus  tard,  la 
veille  de  l'arrivée  des  hommes,  afin  que  ceux-ci  soient  payés  de 
leurs  frais  de  route  aussiièt  après  leur  arrivée.  Si,  pour  uq  moiif 
quelconque,  un  ou  plusieurs  hommes  n*ont  pas  élô compris  sur  la 
liste  nominative,  leurs  droits  sont  examinés  d'urgence  et  la  soname 
qui  leur  est  due  est  avancée,  au  besoin,  par  les- capitaines  ou  par 
la  caisse  du  corps.  Le  montant  en  est  prélevé  sar  les  resaoarees 
mises  à  la  disposition  des  capitaines,  soit  au  titre  de  la  solde. 
soit  au  titre  de  l'indemnité  de  route,  et  non  employées;  à  déCaiit 
de  ces  ressources,  les  avances  sont  faites  par  la  caisse  du  corps. 
Pour  le  remboursement  de  cette  somme,  il  est  établi  one  liste 
nominative  complémeataire. 

Dès  que  les  commandants  d'unités  ont  effectué  le  payement  des 
indemnité'^,  ils  remettent  au  trésorier  ou  à  TofÛcier  qui  en  remplit 
les  fonciians  Textrait  de  la  liste  nominative  et  la  sonnne  restée 
sans  emploi. 

Le  tré>orier  récapitule  les  sommes  ainsi  restées  disponibles 
dans  chaque  unité  et  en  opère  immédiatement  le  reversement  an 
Trésor.  Le  récépissé  constatant  cette  opération  est  envoyé,  sans 
retard,  au  sous-intendant  militaire  qai  a  foit  l'ordonnaneemeet  et 
qui  est  chargé  de  le  faire  parvenir  au  Ministre  {Direction  deêSer^ 
mees  admimstratift  ;  Bureau  de  ta  Solde  ei  de  f/ndemmté  de  romte). 

Pajerneot  des  indemoilés  aax  bomraes  passant  par  le  bareao  de  reeroleBcat. 

Art.  12.  A  leur  arrivée  au  bureau  de  recrutement,  les  hommes 
soBt.  classés  par  corpa  d'après  les  listes,  puis  fiarmét  ea  détache* 
monta. 


Après. avoir  indiqué,  sur  l'exemplaire  dé  la  liste  qui  doit  rei 
entre  aea  mains,  les  hommes  qui  ne  répondent.pas  à  l'appel»  et  les 
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avoir  biffés  sur  rexemplaire  destiné  au  chef  du  détachement,  le 
commandant  du  bureau  de  recrutement  fait,  sur  ce  dernier  exem- 
plaire, le  total  des  sommes  due:!  aux  hommes  présents.  Il  en 
remet  le  montant  au  chef  de  détachement,  y  joint  I  exemplaire 
de  la  liste,  la  feuille  de  route  collective  et,  s'il  y  a  lieu ,  les  bons 
de  chemin  de  ter  délivrés  par  le  suus-inteudant  militaire  ou  son 
aoppléant.  Le  chef  de  détachement  donne  reçu  de  la  somme  qui 
lui  est  remise  sur  Texemplaire  de  la  liste  qui  doit  rester  au  bu- 
reau de  recrutement. 

Le  chef  de  détachement  distribue  aux  intéressés,  séance  tenante, 
etsous  lasarveiilancedu  commandant  du  bureau  de  recjuitement, 
les  sommes  qui  leur  sont  dues  ju>qu'au  jour  inclus  où  ils  se  soiit 
présentés  audit  bureau. 

Les  hommes  reçoivent  ensuite,  chaque  malin,  pendant  la  route, 
de  leur  chef  de  détachement,  le  montant  de  leur  indemnité  jour- 
nalière (1  fr.  25). 

Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  aux  retardataires 
qui  sont  dirigés  sur  un  corps  déterminé  en  nombre  suDisant  pour 
former  détachement. 

Les  hommes  (présents  à  Tappel  ou  retardataires}  qui  se  rendent 
isolément  du  bureau  de  recrutement  à  leur  corps  reçoivent  du 
commandant  de  ce  bureau,  dès  leur  arrivée,  le  total  des  frais  de 
route  auxquels  iU  ont  droit  pour  aller  du  chef-lieu  de  canton  de 
leur  domicile  au  corps  cl'atfectatidu. 

Lorsque  la  période  dMnstruction  est  terminée,  le  commandant 
du  bureau  de  recrutement,  pour  justitier  des  payements  eifectués 
par  ses  soin;^,  remet  au  ftmctionnaire  de  l'intendance  ou  au  sup- 
pléant ordonnateur  les  différentes  listes;  l'ordonaaleur  prépare, 
s'il  y  a  lieu,  au  moyen  de  ces  éléments,  Tordre  de  reversement  au 
Trésor  des  sommes  restées  sans  emploi.  Dès  que  le  comman'lant 
du  bureau  dé  recrutement  a  opéré  ce  reversement,  il  envoie  le 
récépissé  au  sous-intendant  militaire,  qui  le  transmet  au  Ministre 
{Direction  des  Services  administratifs;  Bureau  de  ta  Solde  et  de  Cln^ 
demnité  de  route). 

Chaque  chef  de  détachement,  à  son  arrivée  au  corps,  justifle 
des  payements  qu'il  a  faits  pendant  la  route.  A  cet  effet,  il  remet 
au  trésorier  ou  à  l'officier  qui  en  fait  fonctions,  en  même  temps 
que  la  feuille  de  route,  la  liste  nominative  émargée  par  lui,  ainâi 
que  les  sommes  qui  n'auraient  pas  été  payées  aux  hommes  par 
suite  de  mutations  survenues  pendant  la  route.  Les  sommes  non 
employées  sont  immédiatement  reversées  au  Trésor,  à  la  dili- 
gence du  trésorier  qui  fait  viser  le  récépissé  constatant  cette  opé- 
i^tion  par  le  sous-intendant  militaire  chargé  de  la  surveillance 
"admiDiBirative  du  corps.  Ce  récépissé  et  la  liste  aominalive  sanit 
"ttisuite  adref^éa  au  commandant  du  bureau  de  recrutement  de 
la  subdivisioa  de  région  d'où  le  détachement  est  parti,  eixet  uffi- 
eier  remet  ces  documeats  à  l'ordounateuri  qui  transmet  les  récé*- 
pissés  au  Mmiâ^re. 
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Payement  des  iDdemoilés  pour  lo  retour. 

l®  Officier. 

Art.  13.  Le  chef  de  corps  ou  de  détachement  adresse  aa  sons* 
intendant  militaire  ou  à  son  suppléant,  la  veille  du  départ  des 
officiers,  une  invitation  de  feuilles  de  route. 

Ce  fonctionnaire  établit  sans  retard ,  pour  chaque  officier,  une 
feuille  de  route  et  un  mandat  portant  décompte  de  la  somme  due 
au  titulaire  à  titre  d'indemnité  de  route  et  renvoie  ces  documents 
au  corps. 

20  Hommes  db  troupe. 

Afin  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires  au  payement  des 
indemnités  dues  aux  hommes  de  troupe,  chaque  corps  de  troupe 
établit,  en  double  expédition,  au  moyen  des  listes  qui  lui  ont  été 
envoyées  par  les  commandants  de  bureau  de  recrutement,  une 
liste  générale,  modèle  n^  i4i  de  la  nomenclature,  de  tous  les 
hommes  présents. 

Cette  liste  est  remise  au  sous-intendant  militaire  ou  à  son  sup- 
pléant, Tavant-veille  du  jour  fixé  pour  le  départ  des  hommes.  Ce 
fonctionnaire  vérifie,  sans  retard,  les  indications  portées  sur  cette 
liste  et  en  ordonnance  le  montant,  au  plus  tard,  la  veille  da 
départ. 

Le  trésorier,  après  avoir  perçu  la  somme  ordonnancée,  remet 
&  chacun  des  commandants  d'unités  un  extrait  de  la  liste  et  la 
somme  qui  lui  est  nécessaire  pour  payer  les  indemnités. 

Les  sommes  non  employées  pour  cause  de  mutations  ou  pour 
tout  autre  motif  sont  reversées  au  Trésor,  ainsi  qu*il  est  dit  ci> 
dessus. 

Aucun  prélèvement  ne  doit  être  fait  sur  l'indemnité  de  route 
sous  le  prétexte  que  l'homme  a  été  nourri  au  corps  le  jour  de 
son  départ.  En  effet,  il  suffit  qu*un  homme  ail  été  renvoyé  après 
rheure  du  premier  repas  pour  qu*il  ait  droit  à  la  solde  le  jour  de 
son  renvoi. 

La  deuxième  liste  générale  (modèle  n^  14!)  est  jointe  à  ce 
récépissé. 

Registre  de  route. 

Art.  14.  II  n'est  pas  tenu  de  registre  de  route  dans  les  corps  de 
l'armée  territoriale. 

Les  corps  de  l'armée  active  qui  ont  des  territoriaux  en  subsis- 
tance  ou  auxquels  sont  rattachés,  pour  radministratton,  des  corps 
ou  fractions  de  corps  de  l'armée  territoriale,  établissent  un  état 
des  indemnités  payées  distinct  (extrait  du  registre  de  route)  et 
relatif  aux  sommes  avancées  par  la  caisse  du  corps  pour  le 
payement  de  l'indemnité  de  route  due  aux  intéressées. 
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i  3.  —  Solde. 

Décompte  da  droit. 

Art.  5.  Le  décret  du  29  mai  (890,  article  10,  positions  n^  54  et 
suivantes,  détermine  les  règles  d'allocation  de  la  solde  pour  les 
convocations  en  temps  de  paix. 

Les  officiers  venant  d'outre -mer  en  France  ont  droit  à  la  solde 
à  partir  du  lendemain  de  leur  arrivée  au  centre  d*instrnction, 
lors  même  qu'ils  s'y  trouveraient  avant  l'époque  déterminée  pour 
la  convocation. 

Les  tarifs  de  solde  du  27  décembre  1890  sont  applicables  à 
l'armée  territoriale  dans  les  conditions  déterminées  par  les  règle- 
ments. 

Les  officiers  touchent  la  solde  nette  prévue  au  tarif.  Cette  solde 
ne  figure  pas  dans  les  revues  avec  les  sommes  servant  de  base  à 
l'ordonnancement  du  5  p.  iOO  au  profit  du  Trésor. 

Gomment  est  perçue  la  solde. 

Art.  16.  La  solde  des  officiers  et  les  indemnités  qui  leur  sont 
dues  sont  perçues  par  le  trésorier  pour  toute  la  période  d'instruc- 
tion, la  veille  de  leur  départ  pour  rentrer  dans  leurs  foyers,  ainsi 
que  les  allocations  de  ceux  qui  sont  retenus  après  le  départ  nor- 
mal pour  rendre  leurs  comptes. 

La  solde  et  les  indemnités  des  hommes  de  troupe  sont  perçues, 
par  avance,  pour  toute  la  période  d'exercices,  mais  distinctement 
pour  chacune  des  séries. 

Le  conseil  d'administration  n'étant  pas  encore  formé  lors  de 
l'appel  de  la  première  série,  c'est  au  chef  de  corps  ou  de  détache- 
ment qu'incombe  le  soin  de  percevoir  les  prestations  allouées  aux 
hommes.  Pour  le  mettre  à  même  d'établir  l'état  collectif,  le  capi- 
taine-major régional  ou  de  la  subdivision  de  région,  suivant  le 
cas,  adresse  à  chaque  chef  de  corps  ou  de  détachement,  dès  que 
la  réunion  est  décidée  par  le  Ministre,  un  état  numérique  et  par 
grade  des  hommes  de  troupe  appelés  à  cette  réunion.  Dès  que  le 
chef  de  corps  ou  de  détachement  a  reçu  cet  état  numérique,  il 
prépare  l'état  collectif  nécessaire  pour  les  hommes  convoqués.  Le 
décompte  des  sommes  à  percevoir  est  détaillé  sur  l'état  de  solde 
modèle  n<>  10,  annexé  au  décret  du  29  mai  1890,  au  recto  de  ce 
modèle,  au  titre  :  «  Augmentations  ». 

Cet  état  est  soumis  à  l'ordonnancement  du  sous-intendant 
militaire,  soit  du  point  de  réunion,  soit  de  la  résidence  la  plus 
voisine  suivant  le  cas,  et  par  celui-ci  au  visa  du  trésorier-payeur 
général,  dans  la  matinée  de  l'avant- veille  du  jour  fixé  pour  l'ar- 
rivée des  cadres,  de  manière  que  la  perception  puisse  en  être  faite, 
sur  l'acquit  des  officiers  précités,  la  veille  ou  ao  plus  tard  le  jour 
de  l'arrivée  de  ces  cadres. 

Le  chef  de  oorps  ou  de  détachement  remet  le  montant  de  l'état 
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de  solde  au  conseil  dans  la  séance  d'installalion  de  celui-ci. 
Mention  en  est  faite  par  le  souti-intendant  militaire  au  procès- 
verbal.  Jusqu'à  ce  moment,  le  chef  de  corps  ou  de  détachement 
demeure  seul  responsable  du  montant  dudit  état  de  solde. 

Dans  le  ctis  où  les  fonds  peiçns  d'après  l'état  collectif  préparé 
par  le  chef  de  corps  ou  de  déiachemeut  ne  seraient  pas  sufGsants 
pour  payer  la  solde  et  les  indemnités  dues  aux  hommes,  il  est 
âtabli  un  deuxième  état  collectif,  s'il  y  a  nécesi>itô  absolue  ;  dans 
ie  cas  contraii*e,  la  somme  peiçue  ea  moins  est  comprise  sur 
Vétat  deft  officiers. 

Il  est  fait  un  état  de  solde  unique  pour  toutes  les  parties  d'un 
corps  réunies  sous  une  même  administration. 

Le  tréscdrier  restant  le  même  pour  les  séries  convoquées,  les 
sommes  qui  n*auraient  pas  été  employées  à  la  fin  d'une  série 
seront  conservées  et  viendront  en  déduction  des  besoins  de  la 
«éne  suivante. 

CoDtrAle  oAminatif. 

Art.  (7.  Dès  que  le  Ministre  a  fixé  la  date  de  la  réunion,  les 
capitainea-majors  remettent  ou  envoient,  en  temps  opportun, 
les  livrets  matricules  des  hommes  convoqués,  soit  au  chef  de 
<;orps  pour  les  portions  de  corps  réunies  dans  une  même  garnison 
et  placées  sous  leur  commandement,  soit  aux  commandants  des 
fractions  de  corps  s'administrant  séparément.  Ces  livrets,  qui 
doivf  ni,  en  tout  temps,  èire  classés  par  compagnie,  escadron  ou 
l^attene,  sont  accompagnés  d'une  liste  nominative  également  par 
compagnie,  escadron  ou  batterie,  destinée  à  faire  connaître  à 
chaque  capitaine  commandant  les  noms  des  hommes  qui  doivent 
être  placés  sous  ses  ordres. 

Aussitôt  l'arrivée  des  capitaines  commandants,  les  chefs  de 
corps. leur  remettent  les  livrets  matricules  des  hommes  convoquée 
de  leur  unité  et  la  liste  nominative  de  ces  hommes.  De  son  c6t6y 
le  trésorier  leur  remet  les  imprimés  de  contrôle. 

A  l'aide  de  ces  documents,  chaque  capitaine  fait  établir  le  con- 
trôle nominatif  des  hommes  de  son  unité. 

Les  capitaines -majors  doivent  faire  parvenir  aux  corps  de 
l'armée  active  les  livrets  matricules  des  hommes  de  l'armée  terri- 
toriale que  ces  corps  reçoivent  en  subsistance;  eeux«-ci  leur  ren- 
voient ensuite  les  livrets. 

Situatioat  ftdministralNtt. 

Art.  Î6.  Les  situations  administratives  sont  "envoyées,  le  jour 
même  de  leur  établissement,  au  sous-intendant  militaire. 

Feailles  de  Journées. 

Art.  19.  Les  feuilles  de  journées  sont  remises  au  trésorier  le 
Jour  du  départ  des  hommes;  elles  sont  envoyées  immédiatement 
an.soos-iiBteadant  militaire* 
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I  4.  —  Adminutration. 
Feaille-  d'émarg/Bmeiit. 

Art.  20.  Lorsque  ta  période  chevairch*)  sur  doDX  mois  dS^éreitt9y 
il  n'est  néanmoins  établi  qu'une  seule  feuille  d'émargement  pour 
le  payement  du  traiteroenldeft  officiers^  Hk)rs  môme  qoe  eesrdeux 
mois  appartiennent  à  deux  trimestres  différents. 

Registre -jonrDal  des  recettes  et  dépenses. 

Art.  SSi.  A  la  (in  de  la  dernière  période  d'exercices,  le  rc^'streh 
journal  des  recettes  et  dépenses  est  arrê>é  ne  voriiemr  et  le  restant 
^  eaisAC  est  versé  immédiatement  au  Trésor. 

Timbres.  —  Caisses  de  forids.  —  Registres  de  comptabilité. 

Art.  %%  Les  timbres  des-  coaseils,  les  caisses  'de  fondsy  les 
l)Oites  à  livrets  et  les  divers  re^i^lres  de  complabililèsont  remis 
ou  adressés  aux  corps  intéressés  par  les  capitaines-majors  régio- 
naux ou  Mibdivisioonaiperi  ou  par  les  corps  de  Tarmée  activci,  si 
ceux-ci  en  sont  restés  détenteurs  à  la  clôture  de  la  réunion  prÀséh 
dénie. 

Les  registres  délivcés  aux  corps<  de  l'armée  territoriale  pour  y 
inscrire  les  opérations  auxquelle^^  donnent  lieu  leur  adminis- 
iration  et  leur  comptabilité  peudaot  les  a^ppels  annuels  sont  les 
auivants.  : 

Par  régiment  d'infanterie  ou  pour  choque  corps  orgtmisé  *ows  le 
titre  de  latailton  au.  escadron  ;.  par  porif&n  de  corps  composée  au 
moins  de  six  compagnies  ou  de  trois  escadrons  et  administrées  par 
un  conseil  :. 

des  délibérations  ; 
journal  des  recettes'  et  dépense»  ; 
Re  'atre  )  des  distrîbutit)ns<  de  vivres  et  fouPTRfe»; 
negisire  {  ^^  correspondance  ; 

d'officier  de  casernement  ; 
de  vaguemestre. 
Un  carnet  de  caisse. 

Pnr  bataillon  formant  eorpT administré jmr  Vof/ieier  commandemt  : 

journal  des  recettes;; et  dépenses; 
des  distributions  de  vivres. et  fourrages; 
Registre  {   de  correspondance  ; 

d^offîcier  de  casernement; 
de  vaguemestre. 

Par  baiterte  d*artillerie,  par  emnpngnié  au  génie  ou  du  iram,  par 
section  de  commis  et  ouvriers  d'administration  ou  d*infirtniers  : 

Un  registre-journal  des  recettes  et  dépenses  ; 


~  632  — 

Un  registre  de  vaguemestre. 

En  outre,  chaque  compagnie  d'infanterie,  chaque  escadron  de 
cavalerie,  chaque  batterie  d  artillerie,  chaq|ue  compagnie  du  génie 
ou  du  train  et  cbaqne  section  doit  recevoir  : 

Un  livret  d'oidinaire  ; 

Un  regbtre  d'ordres  et  ane  couverture  de  carnet  de  compta- 
bilité. 

Cette  couverture  n'est  pas  renouvelée  lors  de  sa  mise  hors  de 
service  ;  elle  est  remplacée  par  une  couverture  en  papier  bulle 
fournie  par  le  trésorier. 

Les  chefs  de  corps,  majors  et  officiers  payeurs  se  procurent,  au 
moyen  de  leur  indemnité  pour  frais  de  bureau,  les  imprimés  qui 
leur  sont  nécessaires. 

Les  trésoriers  ou  les  officiers  en  remplissant  les  fonctions  ont 
à  leur  charge  les  imprimés  nécessaires  aux  compagnies  et  esca- 
drons (situations-rapports,  s'il  y  a  lieu,  et  les  modèles  3,  4,  5  et  6 
ci-annexés^.  Us  payent  à  chacun  des  sergents-majors  ou  maré- 
chaux des  logis  chefs  une  indemnité  de  frais  de  bureau  fixée  à 
0  fr.  10  par  jour. 

Les  corps  de  Tarmée  active  fournissent  les  registres  nécessaires 
à  l'armée  territoriale.  Pour  le  remboursement  de  leurs  dépenses 
soit  d'achat,  soit  de  transport  de  registres,  ils  établissent,  sans 
relard,  un  état  présentant  le  relevé  de  ces  dépenses.  Cet  état,  vé- 
rifié par  les  fonctionnaires  de  l'intendance,  est  adressé  au  Minis- 
tre {Direction  de  F  Infanterie  j  Bureau  des  Réserves  et  de  F  Armée 
territoriale). 

Inscription  de  I«  période  d'nercices. 

Art.  23.  Il  est  fait  mention  de  la  période  d'exercice,  savoir  : 

i^'Sur  les  feuillets  matricules,  par  les  capitaines-majbrs,  faisant 
fonctions  de  major,  pour  tous  les  hommes  réunis  dans  un  même 
corps,  à  l'exception  de  ceux  qui  ne  leur  appartiennent  pas; 

2^*  Sur  le  répertoire  général  des  corps,  par  les  capitaines- 
majors  faisant  fonctions  de  majors; 

3^  Sur  les  contrôles  spéciaux  et  sur  les  registres  matricules  du 
recrutement,  par  les  mêmes  officiers  faisant  fonctions  d'officiers 
de  recrutement  ; 

40  Sur  les  livrets  matricules  et  individuels,  par  les  comman- 
dants d'unités  qui  ont  administré  les  hommes. 

En  ce  çui  concerne  les  hommes  instruits  dans  un  autre  corps 

Îue  celui  auquel  ils  sont  atfectés,  l'inscription  de  la  période 
'instruction  est  faite  sur  les  feuillets  et  livrets  matricules,  ainsi 
ue  sur  le  répertoire  général,  par  les  capitaines-majors  chargés 
e  l'administration  des  corps  d'affectation  et  sur  les  livrets  indi- 
viduels, par  le  corps  instructeur,  comme  il  a  élô  dit  plus  haut. 

Les  livrets  matricules  et  individuels  pour  les  soldats  font  men- 
tion des  dispenses  ou  ajournements  obtenus,  avec  les  motifs  som- 
maires. 


î 
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§  5.  —  Subsistaneet  militaires  et  chauffage. 

m 

Fourrages. 

i^  Droit  des  chevaux  emuenés  far  les  officiers. 

Art.  24.  Le  droit  aux  rations  de  fourrages  pour  les  chevaux 
emmenés  par  les  officiers  ne  commence  que  du  jour  de  l'entrée 
en  solde  de  ces  officiers.  Il  cesse  en  même  temps  que  le  droit  à  la 
solde  des  possesseurs  de  ces  animaux. 

Par  modification  à  ces  dispositions,  les  rations  de  fourrages 
sont  acquises  pour  le  cheval  amené  par  les  lieutenants-coJonels 
des  régiments  d'infanterie,  lorsque  ce  cheval  sera  laissé  dans  la 
garnison  pendant  l'intervalle  de  deux  séries  d'unités  convoquées, 
que  le  possesseur  de  l'animal  soit  ou  non  présent  au  lieu  de  con- 
vocation pendant  cet  intervalle. 

2o  Chevaux  prêtés  par  les  corps  de  troupe  de  l'armée  active. 

Les  chevaux  prêtés  par  les  corps  de  l'armée  active  continuent 
d'être  nourris  par  les  soins  des  corps  de  l'armée  active  qui  les  ont 
prêtés,  de  telle  sorte  crue  les  corps  de  l'armée  territoriale  n'ont, 
pour  ces  chevaux,  ni  Dons  à  établir,  ni  perceptions  à  faire,  ni 
justifications  à  produire. 

Chauffage. 

Art.  25.  Le  chauffage  auquel  ont  droit  les  corps  de  l'armée 
territoriale  leur  est  fourni  par  le  corps  actif.  Le  corps  actif  se 
crédite  dans  sa  feuille  de  journées  de  cnauffage,  des  droits  acquis 
par  le  corps  territorial  et  fait  mention,  à  Tarrété  de  cette  feuille, 
de  la  somme  comprise  dans  son  total,  applicable  à  l'armée  terri- 
toriale. 

§  6.  — -  Habillement,  grand  équipement,  effets  de  petit  équipement, 

de  cuisine  et  de  pansage, 

io    Mesures    générales. 

Art.  26.  £n  ce  qui  concerne  l'habillement  et  l'équipement  des 
hommes  convoqués,  les  corps  actifs  et  territoriaux  doivent  se 
reporter  et  se  conformer  aux  prescriptions  des  articles  68  à  76  du 
règlement  du  16  novembre  1887-18  mars  1889  et,  en  outre,  aux 
dispositions  suivantes  : 

Un  mois  au  moins  avant  la  convocation,  les  généraux  de  bri- 
gade désignent  les  corps  ou  fractions  de  corps  actifs  qui  seront 
chargés  de  fournir  les  effets  nécessaires  et  leur  indiquent  le  nom- 
bre des  hommes  de  chaque  grade  à  pourvoir,  ainsi  que  les  points 
sur  lesquels  les  effets  doivent  être  réunis.  Ils  désignent,  en  même 
temps,  les  corps  ou  fractions  de  corps  actifs  qui  seront  chargés 
de  délivrer,  à  titre  provisoire,  des  effets  aux  gradés  de  l'armée 
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territoriale,  appelés  dans  les  bureaux  de  recrutement,  pour 
former  les  cadres  de  conduite  deft  détach^meots. 

LescnpitHÎnPS^nÎRJors  subdivisionnaires  et  les  capitaines-majors 
régionaux  font  connaître  directement,  et  le  plus  tôt  possible,  aux 
chef;*  de  «orps  actifs  désigné;*,  le  nombre  d'hommes  de  chaqae 
grade  qui  doivent  arriver  muni^^  d'effets.  Ils  fournissent  ces  ren- 
seignements d'après  les  indi^'alions  portées  sur  les  livrets  matri- 
culeâ  et  distinctement  pour  chaque  compagnie,  escadron  ou  bat- 
terie. 

Les  chefs  de  corps  ou  de  détachement  de  l'armée  active,  dési- 
gnés comme  il  vient  d'être  dit,  arrêtent  la  répartition  numérique 
des  hommes  à  pourvoir  contre  les  fractions  de  leur  troupe  (ar- 
tlcle  71  de  Tinstruclion  du  16  novembre  1887-18  mars  1889). 

Les  commandants  de  compagnie,  d'escadron  ou  de  batterie 

S  rélèvent  les  efiets  h  livrer  sur  les  ressources  de  la  collection 
'instruction  de  leur  unité.  Les  effets  destinés  aux  sous-officiers 
doivent  être  choisis  parmi  les  meilleurs  de  cette  collection  et,  si 
cela  est  possible,  parmi  ceux  de  la  collection  d'extérieur. 

Dans  tous  les  cas,  les  effets  doivent  être  convenables  et  en  bon 
état  (observations  préliminaires  et  article  46  de  l'instruction  du 
16  novembre  188718  mars  1889). 

Pour  tenir  compte  des  difficultés  d^essayage,  il  est  remis  aux 
corps  territoriaux  un  nombre  d'effets  supérieur  d'un  dixième  à 
l'effectif  des  hommes  à  pourvoir.  Les  chefs  de  corps  actifs  pren- 
nent, d'ailleurs,  pour  assurer  l'habillement  des  homme»  de  taille 
exceptionnelle,  les  dispositions  prescrites  par  l'article  73  de  Tin- 
struction  du  ib  novembre  1887-18  mars  1889. 

Les^cussons  au  numéro  du  corps  actif,  qui  sont  cousin  sur 
les  etfets,  ne  sont  pas  changes.  Les  commandants  des  unités 
actives  remettent  aux  unités  territoriales  les  galons  el  autres 
insignes  distinctifs  nécessaires  pour  en  pourvoir  les  etfets  destinés 
aux  sous  officiers,  aux  caporaux  ou  brigadiers,  aux  tambours, 
clairons  ou  trompettes.  Ces  marques  distinotives  de  grade  oa 
d'em|iloi  sont  prélevées  sur  les  ressources  de  la  collection  d'in- 
struction des  unités  actives.  Celles-ci  sont  chargées  de  les  faire 
coudre. 

Les  commandents  des  unités  territoriales  font  imprimer  sur  la 
doublure  des  effets  le  numéro  matricule  de  l'homme.  Ils  reçoiveot 
des  oornsNtndants  des  unités  actives  les  bottes  à  marques  néoss- 
sairea. 

Lors  de  la  réintégration,  le  numéro  matricule  est  biffé  par  les 
soins  de  lunité active  qui  a  fourni  les  effets. 

Les  gradés  de  l'armée  territoriale,  désignés  comme  cadres  de 
conduiie,  doivent  être  pourvus  d'effets  militaires,  munis  des 
iD9if(t*es  de  lenr  grade.  S'ils  ne  sont  pas  détenteurs  d'effeto,  il  levr 
est  déMvre  4in  pantalon,  une  tonique  (une  capots  ou*  un  dolman) 
eiwiki^pi  par  un  corps  de  troupe  stationné  dans  la  place  où  te 
détafebenienl  est  formé  ou  par  un  corps  stationné  à  proximîtéëd 
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cette  place  et  désigné  par  le  général  commandant  le  corps 
dîArmée.  Ces  effets  sont  délivrés  sur  ta  présentation  d'un  iMn, 

Suiestroins  aax  gradés  A  habiller  par  le  commandant  du  bureau 
e  recrutemi^nt.  A  l'arrivée  de  ces  gradés  dans  la  place  où  ils 
doivent  acconiplir  leur  pérrndi^  d'instruction,  les  eUets  dont  ils 
ont  été  pourvus  provisoirement  sont  remplacés  par  d'autres  et 
renvoyés,  aux  frais  de  TËlat,  aux  corps  qui  les  ont  prêtés,  par  les 
soins  du  corps  territorial  auquel  ces  gradés  appartiennent. 

Des  effets  d'habillement  neufs,  du  modèle  réglementaire, 
peuvent  être  remis  aux  homtnps  qui  en  font  la  demande  et  qui 
consentent  à  en  verser  immédiatement  la  valeui^  la  masse  d'ha- 
billement du  corps  actif.  Ces  et^ets  snnt  prélevés,  soit  «ur  l'appro- 
vision nrm«*.nt  du  corps,  soit  sur  ceux  des  compagnies,  escadrons, 
oa  balrtereis.  Dans  le  premier  cas,  leur  valeur  est  remboursée  an 
fonds  commun  ;  dans  le  8PCon<l,  au  fonds  particulier  des  uniléi 
qui  les  ont  fournis.  Ces  efft^is  sont  inscrits  sur  les  livreis  raatri- 
oïdes  des  hommes  et  emportés  par  eux  après  la  période  d'iaatj:«to- 
tion. 

2^  Habillcment. 

Art.  27.  Les  hommes  de  Tarm^e  territoriale  qui  ont  ^té  ren- 
voyés dans  leurs  foyers  avec  des  effets  militaires  sont  tenus  de^ 
les  rapporter  en  bon  état  au  moment  des  périodes  d'instruction. 
Les  commandants  des  unités  territoriales  s'assurent  que  cette- 
obligation  est  observée  et  que  les  effets  sont  inscrits  sur  les  livrets 
matricules  des  hommes.  Si  cette  Inscription  n'a  pas  été  faite» 
l'omission  est  réparée  pendant  la  période  de  convocation. 

Ceux  de  ces  effets  dont  les  pointures  ne  sont  plus  à  la  taille 
des  hommes  sont  échangés  à  l'arrivée  au  corps  contre  d'autres* 
effets  convenant  à  cette  taille.  Ces  d^Tiiiers  effets  sont  laissés  aux 
hommes  lors  de  leur  renvoi  dans  leurs  foyers,  et  ceux  qii*its  ont 
remplacés  sout  remis  à  l'unité  active  qui  a  fourni  les  effets  de 
retnpiacement. 

Les  hommes  qui  ont  servi  dans  des  corps  d'Afrique  et  qui,  con- 
voqués dans  un  régiment  de  France,  apportent  des  etfets  ^  Toni- 
forme  de  leur  corps  d  origine  reçoivent,  si  le  général  commandant 
la  briga'le  le  prescrit,  des  vêtements  à  l'uniforme  du  corps  dans 
lèqael  ih  accomplissent  leur  pôHode  d  instruction.  Les  etists 
qu'ils  ont  apportés dear  sont  >reni lus  au  moiaent  du  départ. 

Tous  les  hommes  de  i'année  iHiritoriale  doifent.  être  amuia,, 
pendant  la  période  d'appel^  des  etfd^  dont  Is  détail  sait  : 

lafanterie,  génie  (Mpeim4BiiMun),  ote*  (  Ga|>9i(Q,  fctit  «o  loviqua, 
tionft  de  coiumis  et  oarriers  et  d*infir-c  Patitaloa  d'ordoouaace, 
mten f  Képi. 

I  Veste  et  gilet, 
Vu 'liai an  de  toile, 
Ouéires-jnratiières  ea  drap, 
Cbéchia  aiec  glaud. 
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(  Veste,  taniqoe  on  dolman. 


CaTderie.  génie  (sapcurs^onducleurs) . . .  ]  g'Ma  m^'gUnd  pour  les  ebasseort 

(    dV"      ' 


'Afrique). 
ti^«»i..     i  Veste  ou  dolman, 

Artillerie  «I  twin <  {  Veite  ou  dolmtn, 

ÎTunioue, 
Pantalon  d'ordonnance, 
Képi. 

Tous  les  sous-officiers,  caporaux  et  brigadiers  fourriers  reçoi- 
veut  une  tunique  ou  un  dolman,  suivant  l'arme.  Les  képis  délivrés 
aux  sous-officiers  de  toutes  armes  sont  pourvus  de  la  fausse  jugu- 
laire en  métal. 

Indépendamment  des  efifets  ci-dessus,  il  est  remis  à  chaque 
sous-officter,  caporal  ou  brigadier,  des  effets  de  rechange  de  la 
collection  dlnstruction  (1). 

Les  effets  civils  (k  l'exclusion  de  la  coiffure)  apportés  par  les 
hommes  non  grades  leur  sont  laissés.  Ces  militaires  peuvent,  en 
cas  de  nécessité,  être  autorisés  à  les  porter,  mais  seulement  à 
Tintérieur  des  casernes  et  comme  vêtements  de  rechange.  Cette 
tolérance  ne  doit,  dans  aucune  circonstance,  élre  accordée  aux 
gradés. 

Les  militaires  du  train  des  équipages  sont  habillés  et  équipés  en 
hommes  à  cheval,  dans  la  mesure  des  ressources  de  l'escadron 
dans  lequel  ils  accomplissent  leur  période  d'instruction. 

Les  territoriaux  de  toutes  les  régions  convoqués  à  Tarriôre- 
saison  reçoivent  toujours  une  capote  ou  un  manteau  en  sus  de  la 
veste,  de  la  tunique  ou  du  dolman.  La  même  mesure  est  appli- 

Juée,  en  toute  saison,  aux  territoriaux  convoqués  dans  les  places 
e  Montlouis,  Prats-de-MoUo  et  Mende. 

Elle  peut  l'être  également  dans  d'autres  cas,  sur  Tordre  du  gé- 
néral commandant  la  brigade,  qui  est  juge  des  circonstances 
dans  lesquelles  il  est  nécessaire  de  faire  délivrer  un  double 
vêtement. 

3<>  Grand  équipement. 

Art.  28.  Les  hommes  et  les  gradés  de  l'armée  territoriale  sont 

{pourvus  de  tous  les  efiets  de  grand  équipement  en  rapport  avec 
'instruction  militaire  qui  leur  est  donnée.  Toutefois,  ik  ne  reçoi- 
vent qu'une  seule  poche  à  cartouches  ou  cartouchière,  ou  giberne. 
Les  hommes  à  pied  de  l'artillene  ne  sont  pourvus  d'un  havresac 
que  si  le  général  commandant  la  brigade  le  prescrit. 


(4)  EnoQtre,  lorsque  les  ressources  du  corps  actif  le  permettront,  le  général  com- 
mandant la  brigade  pourra  aulori«er  la  distribution  d'effets  de  toile  (bourgerons,  pan- 
talons). 
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Le  ceintaron  d'épée  délivré  aux  sergents-majors  du  génie  est 
celui  des  sous-offlciers  de  leur  arme. 

Les  cordons  de  trompette  on  de  clairon  sont  remplacés  par  des 
courroies  en  cuir. 

Tous  ces  effets  sont  prélevés  sur  la  collection  d'instruction  des 
unités  actives,  et,  à  défaut  seulement,  sur  la  collection  d'extérieur. 

40  Petjt  équipement  et  chaussure. 

Art.  29. Les  effets  de  cette  nature  à  distribuer  sont  limités  à  une 
paire  de  chaussures,  une  paire  de  bretelles  de  pantalon,  une  che- 
mise, un  caleçon,  une  cravate  de  coton,  une  gamelle  individuelle, 
une  fourchette,  une  cuiller,  un  quart  et  un  petit  bidon  avec  sa 
courroie,  pour  chaque  homme,  ainsi  qu'un  jeu  de  brosses  par 
groupe  de  quatre  à  cinq  hommes. 

Les  chaussures  des  hommes  de  troupe  à  cheval  doivent  être 
pourvues  d'éperons;  ceux-ci  sont  posés  par  les  soins  des  unités 
actives,  qui  les  retirent  au  moment  du  départ  de  Thomme. 

Tous  ces  effets  sont  fournis  par  les  unités  actives  et  prélevés 
sur  la  collection  d'instruction. 

Les  hommes  de  l'armée  territoriale  sont  libres  de  faire  usage, 
pendant  la  période  d'appel,  des  effets  qu'ils  apportent,  mais  ils 
n'ont  droit,  de  ce  chef,  à  aucune  indemnité. 

Lorsque  la  température  l'exige,  l'autorité  militaire  peut  pres- 
crire le  port  du  couvre-nuque. 

Cet  effet  est  délivré  par  les  unités  actives. 

En  Afrique,  le  commandement  est  autorisé  à  faire  distribuer 
des  ceintures  de  laine,  quand  les  conditions  sanitaires  rendent 
nécessaire  le  port  de  cet  effet. 

50  Effets  de  cuisine  et  de  pansage. 

Art.  30.  Les  unités  actives,  désignées  par  les  chefs  de  corps, 
prêtent  aux  unités  territoriales  les  bourgerons  de  toile,  pantalons 
de  toile,  sacs  à  distribution,  nécessaires  pour  le  service  des  cui- 
sines et  des  ordinaires,  ainsi  que  les  effets  pour  le  pansage  des 
chevaux,  dans  les  corps  de  troupes  h  cheval. 

6"^  DlSPOSmONS  SPÉCIALES  AUX  ADJUDANTS  ET  ASSIMILÉS. 

Art.  31.  Les  adjudants  reçoivent  des  effets  de  drap  neufs  ou 
très  bons  prélevés  sur  les  approvisionnements  des  unités  des  corps 
actifs  ^collection  de  guerre  ou  de  parade).  Ces  effets  sont  munis 
des  galons  de  grade  de  l'arme,  par  les  soins  de  ces  unités. 

Les  adjudants  des  bataillons  de  zouaves  sont,  d'après  les  ordres 
du  général  commandant  le  corps  d'armée  où  ils  sont  convoqués, 
soit  laissés  en  possession  de  la  tenue  de  leur  arme,  s'ils  arrivent 
habillés,  soit  pourvus  d'une  tenue  de  sous-officiers  à  l'uniforme 

ÂNNtB  1891.  N»  16.  45 
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du  corps  dans  lequel  ils  sont  appelés,  s'ils  arrivent  sans  être 
habillés. 

Les  médecins  et  pharmaciens  auxiliaires  sont  pourvus  de  la 
même  tenue  que  les  adjudants,  mais  avec  les  insignes  spéciaux 
du  corps  de  santé. 

Les  effets  de  grand  équipement  distribués  aux  adjudants  et  assi- 
milés sont  choisis  parmi  ceux  des  collections  d'instruction  ou 
d'extérieur. 

Ces  sous- officiers  conservent  s'ils  le  désirent,  pendant  la  durée 
de  la  période  d'appel,  les  effets  de  petit  équipement  et  de  chaus- 
sures qu'ils  apportent.  S'il  est  nécessaire  de  les  pourvoir  de  ces 
effets,  il  leur  en  est  délivré  de  neufs  ou  de  très  bons. 

Tous  les  effets  distribués  aux  adjudants  et  assimilés  sont  réinté- 
grés à  la  fin  de  chaque  période.  Ils  sont  repris  par  les  unités 
actives  au  classement  bon. 

Il  est  tenu  compte  à  ces  unités  de  la  perte  résultant  de  ce  déclas- 
sement. Dans  ce  but,  les  fonds  particuliers  sont  crédités  par. le  fonds 
commun  de  la  dill'érence  entre  le  prix  de  ces  effets  au  classement 
neuf  et  leur  prix  au  classement  bon.  Les  conseils  d'administration 
poursuivent  ensuite,  et  dans  la  forme  ordinaire,  le  remboursement 
de  cette  moins-value  par  le  budget  de  Thabillement.     . 

7^^  Dispositions  spéciales  aux  officiers  et  assimilés. 

Habillement. 

Art.  32.  Il  est  délivre  gratuitement  des  effets  d'habillement  en 
drap  de  sous-oificier  (dolman  ou  tunique,  pantalon  d'ordonnance 
et  képi)  ainsi  qu'un  ceinturon  en  cuir  verni  avec  dragonne  en 
cuir,  aux  officiers  qui  en  font  la  demande. 

Toutefois,  la  dragonne  n'est  pas  délivrée  aux  officiers  apparie- 
nant  aux  services  dans  lesquels  cet  insigne  n'est  pas  réglemen- 
taire. 

Les  officiers  qui  ont  servi  dans  l'armée  active  et  ceux  qui  ont 
reçu  l'indemnité  de  première  mise  d'équipement,  comme  officiera 
de  réserve,  n'ont  pas  droit  à  cette  livraison  à  titre  gratuit. 

Les  effets  sont  livrés  neufs  et  sont  prélevés  sur  les  ressources 
de  l'approvisionnement  des  corps  actifs  ou  sur  celles  de  la  collec- 
tion no  i  (guerre  et  parade)  des  unités  de  ces  corps.  J^e  fonds 
commun  ou  les  fonds  particuliers,  suivant  le  cas,  sont  remboursés 
de  1a  valeur  des  efiets,  dans  la  forme  ordinaire,  par  le  budget  de 
l'habillement. 

Les  effets  ainsi  délivres  sont  inscrits,  au  moment  de  l'appel»  aar 
le  livret  matricule  de  Tofficier  (feuillet  de  mutations);  en  oiiti^ 
les  corps  actifs  livranciexs  font  connaître  aux  capitaines-majors 
subdivisionnaires  et  aux  capitaines^majors  réf^onaux  les  noms 
des  officiers  auxquels  des  effets  ont  été  délivra.  Les  corps  el  éta« 
bliss^ments  qui  ont  fourni  les  effets  les  pocteat  en  sortie  défiBÎ- 
tive  dans  leurs  comptes. 


—  639  — 

Les  officiers  emportent  ces  effets  après  la  période  d'exercices; 
ils  sont  tenus  de  les  représenter  en  bon  état  aux  appels  suivants 
et  de  les  conserver  pendant  tout  le  temps  de  service  auquel  ils  sont 
a^lreints  par  la  loi  du  recrutement. 

Lorsqu  un  officier  est  rayé  des  cadres,  les  effet  qu'il  a  reçus 
sont  réintégrés  dans  les  magasins  de  l'Etat,  à  la  diligence  des 
capitaines- majors  et  par  les  soins  delà  gendarmerie.  En  cas  de 
décès  d'un  officier,  ses  héritiers  doivent  opérer  la  réintégration 

de  ces  effets.  • 

Toutefois,  les  officiers  qui  ont  accompli  le  temps  de  service 
exigé  par  la  loi  conservent,  de  plein  droit,  les  effets  qu'ils  ont 
reçus  (Décret  du  i4  janvier  1889,  art.  197). 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  médecins, 
pharmaciens,  vétérinaires,  officiers  d'administration,  gardes  d'ar- 
tillerie, adjoints  du  génie,  archivistes,  etc.,  de  l'armée  territo- 
riale. 

Les  officiers  ayant  droit  à  une  tenue  de  sous-officier  à  titre  gra- 
tuit et  qui  le  demanderont,  pourront  recevoir  des  effets  confec- 
tionnés sur  mesure  en  drap  de  tenue  de  ville  de  sous-officier 
rengagé  (1);  mais  ils  devront  subir,  sur  leur  solde,  une  retenue 
égale  à  la  différence  entre  le  prix  de  la  tenue  en  drap  de  sous- 
officier  rengagé  et  le  prix  de  celle  en  drap  ^de  sous-officier  non 

rengagé.  ^     ^ 

Le  montant  de  cette  retenue  sera  versé  au  fonds  commun  du 

corps  actif. 

La  tenue  en  drap  de  sous-officier  rengagé  n  est  pas  due  aux 
officiers  déjà  pourvus  d'une  tenue  en  drap  de  sous-officier  non 

rensafiré. 

Une  tenue  en  drap  de  sous-officier  rengagé  peut  leur  être  déli- 
vrée mais  non  échangée  contre  l'ancienne;  cellp-ci  sera  conservée 
par  l'officier  et  le  prix  de  la  tenue  en  drap  fin  de  sous-offlcier 
rengagé  sera  entièrement  à  la  charge  de  la  partie  prenante,  qui 
en  acquittera,  directement  et  préalablement  à  la  confection,  le 
montant  au  profit  du  fonds  commun  des  corps  livranciers. 

Les  galons  de  grade,  brides  d'épauleltes,  numéros  brodés  du 
corps  territorial,  collet  brodé  et  boutons  dorés  sont  apposés  sur 
les  effets  aux  frais  des  officiers.  Ils  supportent  également  la  dé- 
pense résultant  de  l'échange  des  galons. 

Pour  permettre  aux  corps  actifs  d'assurer,  en  temps  utile,  l'habil- 
lement des  officiers  de  l'armée  territoriale,  il  est  indispensable 
que  les  officiers  convoqués,  ayant  droit  à  la  délivrance  d'effets, 
fassent  connaître  leurs  besoins  aux  corps  actifs,  autant  que  possible 
un  mois  à  l'avance,  et  leur  envoient  leurs  mesures. 


<1)^an9  les  tronpes  à  pied,  dont  la  tenue  des  ofQcier»  comprend  ledohnan,  il  sera 
confectionné  un  dolman  et  non  une  tunique. 
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8^  RÉINTÉGRATION  DES  BFFETS  ET  OBJETS  DE  TOUTE  NATURE 

Àrl.  33.  Les  effets  et  objets  de  toute  nature  sont  réintégrés 
dans  les  conditions  déterminées  par  rarticie  75  du  règlement  du 
16  novembre  1887-18  mars  1889. 

Les  commandants  d'unités  ou  fractions  d'unités  territoriales 
sont  astreints  à  faire  eux-mêmes  celte  remise.  Cette  prescription 
doit  être  strictement  appliquée. 

9*  Pertes  ou  dégradations. 

Art.  34.  Les  commandants  des  unités  territoriales  sont  respon- 
sables des  pertes  ou  dégradations  d'effets  imputables  à  un  manque 
de  surveillance  de  leur  part.  Le  montant  dé  ces  pertes  est  inscrit 
sur  un  bulletin  d'imputation  modèle  n<>  49  du  décret  du  14  jan- 
vier 1889;  il  sera  versé  à  la  masse  d'babillement  du  corps  actif 
(fonds  particuliers  ou  fonds  commun^. 

Lorâque  la  perte  d'un  effet  provient  du  fait  du  détenteur, 
celui-ci  peut  être  l'objet  de  l'une  des  mesures  suivantes  : 

10  Peine  disciplinaire  déterminée  par  le  général  commandant 
le  corps  d'armée  ou  l'officier  supérieur  délégué,  et  subie  dans  un 
corps  de  l'armée  active  ; 

2"*  Traduction  devant  un  conseil  de  guerre. 

Les  pertes,  mises  hors  de  service  et  dégradations  (réparables), 
provenant  du  fait  des  territoriaux,  sont  régularisées  au  moyen  de 
procès-verbaux  prescrits  par  l'article  176  du  décret  du  14  janvier 
1889,  dans  lesquels  les  mots  «  cas  de  force  majeure  »  sont  rem- 
placés par  ceux-ci  :  «  résultant  de  l'appel  des  hommes  de  l'armée 
territoriale  », 

.   Une  expédition  de  ces  procès-verbaux  est  remise  aux  corps 
actifs  qui  avaient  fourni  les  effets  perdus  ou  détériorés.  Le  fonds 

{particulier  des  unités  livrancières  est  immédiatement  crédité  par 
e  fonds  commun  du  montant  des  pertes  ou  dégradations.  Les 
conseils  d'administration  en  poursuivent  ensuite  le  rembourse- 
ment par  le  budget  de  rhablllement. 

IL  n'est  pas  établi  de  procès-verbaux  pour  la  régularisation  des 
dépenses  provenant  de  la  mise  en  état  du  matériel  ayant  servi 
aux  territoriaux,  lorsque  les  détériorations  ne  résultent  pas  d'un 
cas  de  force  majeure. 

10<»  Mode  de  justification  d'effets  délivrés. 

Art.  35.  Les  corps  territoriaux  n'ont  pas  à  tenir  de  comptabilité 
pour  le  service  de  l'habillement.  Les  effets  ne  sont  délivrés  qu'à 
titre  de  prêt  aux  commandants  de  compagnie,  d'escadron,  de 
batterie  ou  de  section  de  l'armée  territoriale  par  le  corps  de 
l'armée  active.  Les  commandants  de  ces  unités  se  bornent  à 
signer  les  bons. 

Ces  bons  ne  sont  que  numériques. 
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11»  Expériences  d*hab]Llemsnt  a  faire  pendakt  les  convocations 

annuelles. 

Art.  36.  AfiQ  de  pouvoir  vérifier  si  les  lots  destinés  à  Thabille- 
ment  des  unités  territoriales  sont  composés  d'effets  corref^pondant 
à  la  taille  des  hommes,  les  généraux  de  brigade  prescrivent,  lors- 
qu'ils le  jugent  nécessaire,  de  faire  des  expériences  pendant  les 
périodes  de  convocation.  Ils  donnent  à  ce  sujet  des  ordres  au 
corps  actif  qui  a  les  approvisionnements  en  charge,  ainsi  qu'aux 
unités  territoriales  appelées  à  essayer  les  effets. 

Pour  les  expériences,  on  constitue  des  unités  complétées  à 
Teffectif  de  guerre,  à  Taide  des  hommes  convoqués,  et  on  livre 
à  chacune  de  ces  unités  un  lot  d'effets  tel  qu'il  est  préparé  dans 
les  magasins  du  corps  (1). 

Après  la  période  d'appel,  un  rapport  spécial,  rédigé  par  le  chef 
de  corps  de  Tarmée  territoriale,  est  adressé  au  Ministre  sous  le 
timbre  de  l'état-major  de  Tarmée  (1^'  Sureau). 

I  7.  —  Couchage. 

Art.  37.  Les  territoriaux,  même  non  gradés,  recevront  toujours, 
pour  leur  couchage,  à  quelque  époque  de  l'année  qu'ils  soient 
convoqués,  lorsqu'ils  seront  casernes  ou  baraqués,  les  fournitures 
de  soldat  du  service  des  lits  militaires  qui  resteront  disponibles 
après  que  tons  les  hommes  de  troupe  de  l'armée  active  casernes 
ou  baraqués  en  auront  été  pourvus  (instruction  du  31  mars  1887, 
pour  l'application  de  l'article  TiO  du  règlement  du  30  septembre 
1886,  et  note  ministérielle  du  âO  février  1890). 

Cette  distribution,  toutefois,  ne  devra  jamais  être  faite  par  pré- 
lèvement sur  les  fournitures  de  lit  qui,  d'après  l'article  70  du 
règlement  du  30  septembre  1886,  doivent  se  trouver  dans  les 
magasins  du  service  des  lits  militaires  pour  cause  de  réparation 
périodique  ou  accidentelle. 

Il  est  formellement  interdit  de  dédoubler  les  fournitures  des 
lits  militaires  pour  le  couchage  des  hommes  de  l'armée  territo- 
riale. 

En  cas  d'insuffisance  de  couchettes  ou  de  cbâlits,  les  paillasses 
sont  placées  directement  sur  le  plancher. 

A  défaut  de  fournitures  des  lits  militaires,  les  territoriaux  caser- 
nes ou  baraqués  utilisent,  pour  leur  usage,  les  couchettes  et  châ- 
lits laissés  à  demeure  par  l'armée  active  dans  les  casernes  ou 
baraques  qu'ils  viennent  occuper.  Leur  couchap^e  est  assuré  au 
moyen  de  fournitures  auxiliaires  de  campement  composées  cha- 
cune d'une  enveloppe  de  paillasse,  d'une  enveloppe.de  traversin, 
d'un  sac  de  couchage  et  d'une  grande  et  d'une  petite  couverture. 

(1)  Il  est  bien  entenda  qo'il  s'agit  d'un  simple  essayage  de  ces  effets  et  que,  coosé- 
qaemment,  ils  ne  doiTent  pas  être  portés  par  les  hommes. 
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La  paille  de  couchage  est  délivrée  par  les  soins  du  service  de 
rhabillement  et  da  campement,  à  raison  de  : 

10  kllog.  par  paillasse; 

2  ikilog.  par  traversin. 

Les  corps  perçoivent  cette  paille  sur  un  extrait  de  Tétat  d*effec* 
tif  arrêté  par  le  sous-intendant  mililaire  pour  le  nombre  d'hommes 
annoncé.  Toutefois,  comme  ce  nombre  d'hommes  peut  ne  pas 
être  atteint,  une  partie  de  la  paille  (6  p.  iOOdes  quantités  totales 
allouées)  n*est  pas  distribuée,  afin  que  le  sous-intendant  militaire 
puisse  lui  donner  une  destination  ultérieure,  si  elle  n'est  pas  uti- 
lisée. 

La  paille  de  couchage  est  renouvelée  intégralement  pour  cha- 
que série  d*appel. 

A  défaut  de  grandes  couvertures,  on  fait  emploi  d'un  nombre 
double  de  petites  couvertures. 

Lorsque  l'état  de  la  température  l'exige,  la  composilioa  des 
fournitures  auxiliaires  de  couchage  peut  être  améliorée  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Si  les  châlits  font  défaut,  ces  fournitures  sont  isolées,  soit  au 
moyen  de  paillassons  dont  la  confection  est  prescrite  par  la  note 
minist'  rielle  du  20  mars  1K91  {Bulletin  officiel^  partie  réglemen- 
taire, no20);  s'il  n'existe  pas  de  paillassons,  au  moyen  d'une  allo- 
cation supplémentaire  de  paille  calculée  à  raison  de  2  kilog.  500- 
par  fourniture. 

Les  commandants  de  corps  d'armée  restent  juges  de  l'oppor- 
tunité de  ces  distributions  supplémentaires  de  couvertures  et  de 
paille  de  couchage. 

Les  intendants  militaires  donnent  aux  corps  de  troupe  telles 
instructions  qu'ils  jugent  convenable  pour  que,  conformément 
aux  dispositions  de  la  circulaire  du  i3  janvier  18H0,  il  soit  tiré  le 
meilleur  parti  possible  de  la  paille  provenant  des  paillasses  et  des 
traversins,  à  la  fin  de  chaque  série  d'appel. 

Les  effets  de  couchage  auxiliaire  sont  réintégrés  conformément 
aux  règles  indiquées  par  Tinstruction  du  2  mai  1884  et  complé- 
tées par  la  note  du  2  février  1888.  Cette  réintégration  est  faite 
par  les  commandants  d'unités  ou  fractions  d'unités  territoriales^ 
comme  il  est  prescrit  pour  les  effets  d'habillement. 

§8.  —  Eclairage  des  escaliers  et  des  corridors  des  casernes. 

Art.  38.  L'éclairage  des  escaliers  et  corridors  des  casernes  dans 
lesquelles  sont  logées  les  troupes  de  l'armée  territoriale  est  assuré 
par  les  soins  et  aux  frais  de  l'armée  active  (masse  du  harnache- 
ment et  ferrage). 

§  9.  —  Ordinaires. 

Art.  39.  —  Le  chef  de  corps  ou  de  détachement  de  Tarmëe  ter- 
ritoriale détermine,  d'après  les  ressources  locales ,  comment  les 
sous-otBoiers  doivent  fine.  Si  ana  $nfion  ne  peut  être  consti- 


—  643  — 

tuée,  il  règle  le  nombre  d'ordinaires  de  sous-officiers  à  former 
pour  l'ensemble,  en  tenant  compte  de  la  contenance  des  marmites 
mises  à  sa  disposition. 

Les  hommes  de  troupe  vivent  à  l'ordinaire.  Il  est  tenu  dans 
chaque  unité  un  ordinaire  qui  est  dirigé,  tenu  et  surveillé,  confor* 
mément  aux  prescriptions  du  règlement  du  23  octobre  1887,  sur 
la  gestion  des  ordinaires  de  la  troupe.  Les  eflets  de  cuisine,  les 
ustensiles  de  cuisine  et  ceux  nécessaires  pour  les  chambrées, 
dont  l'énnmération  se  trouve  à  l'article  40  dudit  règlement,  sont 
prêtés  par  les  unités  actives  désignées  par  les  chefs  de  corps. 

Les  unités  territoriales  n'ont  donc  à  faire,  pour  le  fonctionne- 
ment des  ordinaires,  d'autres  achats  que  ceux  concernant  les  den- 
rées de  diverses  natures,  le  chauffage  leur  étant  fourni  par  les 
corps  actifs. 

Pour  indemniser  les  unités  actives  de  l'achat,  de  l'entretien  et 
de  l'usure  des  différents  ustensiles,  les  unités  territoriales  versent, 
dans  la  caisse  du  corps  actif,  une  somme  prélevée  sur  les  recettes 
des  ordinaires  fixée  à  0  fr.  50  par  homme  convoqué  comptant  à 
l'effectif,  sous-officiers  non  compris. 

Les  chefs  de  corps  répartissent  cette  somme  entre  les  fonds 
particuliers  ei  les  fonds  des  ordinaires  des  différentes  unités  ^  qui 
auront  fourni  des  effets,  objets,  etc. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  possibilité  et  avantage  pour  les  ordi- 
naires de  Tarmée  territoriale,  on  les  fait  participer  aux  marchés 
passés  pour  les  ordinaires  de  l'armée  active.  A  cet  effet,  une  men- 
tion spéciale  est  inscrite  dans  les  marchés. 

§  10.  —  Surveillance  administrative  et  arrêté  des  comptes. 

Sanreillance  administrative. 

Art.  40.  L'administration  et  la  comptabilité  des  corps  de  troupe 
de  l'armée  territoriale  sont  soumises  à  la  surveillance  de  Tinten- 
dance  militaire. 

Les  fonds,  les  registres  et  les  pièces  à  l'appni  sont  représentés 
aux  fonctionnaires  de  l'intendance  toutes  les  fois  qu'ils  le  requiè- 
rent pour  leur  vérification. 

Situations  administratiyes. 

Art.  41.  Contrairement  aux  dispositions  de  l'article  96  du  décret 
du  29  mai  1890,  les  situations  administratives  doivent  être  ren- 
voyées, sans  délai,  aux  corps  pour  leur  permettre  de  clore  leur 
comptabilité  en  temps  utile. 

Arrêté  des  comptes  par  le  sons-intendant  militaire. 

Art.  42.  Dès  que  la  période  d'instruction  est  terminée,  le  sous- 
intendant  militaire  ayant  la  surveillance  administrative  du  corps 
de  l'armée  territoriale  procède,  sans  aucun  retard,  à  l'arrêté  de 
la  comptabilité  de  ce  corps. 
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Dès  que  le  décompte  de  libération  est  établi,  si  la  revue  de 
liquidation  fait  constater  des  trop-perçus  dont  le  montant  excède 
le  restant  en  caisse  déjà  versé  au  Trésor,  le  conseil  d'administra- 
tion responsable  est  mis  en  demeure  d'opérer  le  remboursement 
à  l'Etat  de  cet  excédent. 

Deslinalion  des  regisfres  et  docoments  de  comptabilité. 

Art.  43.  Les  registres  et  documents  sont  remis  ou  envoyés, 
après  avoir  été  arrêtés  comme  il  est  dit  ci-dessus,  savoir  : 

Les  registres  et  pièces  à  l'appui,  au  capitaine-major  subdivi- 
sionnaire pour  les  régiments  d'infanterie  et  au  capitaine-major 
régional  pour  les  autres  armes.  Toutefois,  les  registres  et  docu- 
ments de  comptabilité  des  escadrons  de  cavalerie,  des  batteries 
d'artillerie  et  des  compagnies  du  train  des  équipages  sont  pris  en 
charge  par  les  unités  de  l'armée  active  qui  ont  concouru  à  leur 
instruction,  chaque  fois  que  le  lieu  de  mobilisation  est  en  même 
temps  le  lieu  désigné  pour  les  réunions  d'exercices  du  temps  de 
paix  de  ces  escadrons,  batteries  ou  compagnies. 

Les  minutes  des  feuilles  de  journées  et  les  pièces  à  l'appui  sont 
conservées  dans  les  archives  du  sous-intendant  militaire  qui  a 
établi  la  revue, 

§  il.  —  DUpoîUions particulières  aux  escadrons  territoriaux 

de  cavalerie. 

Art.  /i4.  Par  modification  à  l'article  46  de  l'arrêté  ministériel 
du  30  mai  1884,  relatif  à  l'organisation  et  au  fonctionnement  des 
escadrons  territoriaux  de  cavalerie,  il  ne  sera  plus  établi  de 
revues  de  liquidation  distinctes  pour  les  escadrons  convoqués. 
Les  corps  actifs  chargés  de  leur  administration  se  conformeront 
aux  dispositions  suivantes  : 

La  solde  nécessaire  pour  assurer  le  payement  du  prêt  sera  pré- 
levée sur  les  ressources  de  la  caisse  du  corps  actif  jusqu'à  réta- 
blissement du  plus  prochain  état  de  solde.  La  perception  à  faire 
pour  ces  escadrons  figurera,  au  recto  de  cet  état,  au  titre  :  «-Aug- 
mentations »,  avec  le  détail  des  eCfeclifs  qui  motivent  la  percep- 
tion. Ce  ne  sera  qu'en  cas  d'insuffisance  de  ressources  pour 
assurer  le  payement  du  prêt  que  le  corps  actif  établira  un  état  de 
solde  supplémentaire.  11  en  sera  de  même  pour  le  payement  du 
traitement  des  officiers. 

La  feuille  de  journées  du  chauffage  fera  ressortir,  à  l'arrêté,  la 
somme  incombant  à  l'armée  territoriale,  ainsi  qu'il  est  dit  au  §  5 
ci-dessus. 

Afin  de  permettre  au  trésorier  du  corps  actif  d'établir  les  états 
comparatifs  en  temps  opportun  pour  régler  les  trop-perçus  avec 
les  commandants  d  unités,  il  sera  établi  des  bordereaux  récapitu- 
latifs distincts  pour  les  feuilles  de  prêt  concernant  ces  escadrons. 
11  en  sera  de  même  de  la  feuille  d'émargement  pour  le  payement 
du  traitement  des  officiers. 
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Gomme  conséquence  de  ces  dispositions,  le  moins-perçu  pour 
la  troupe,  qui  résultera  du  droit  constaté  par  les  feuilles  de  jour- 
nées comparé  aux  perceptions  faites  sur  feuilles  de  prêt,  sera 
repris  au  profit  du  Trésor,  par  diminution  au  tableau  n^  4  de  la 
revue  trimestrielle  de  liquidation  des  corps  actifs,  en  en  expli- 
quant les  motifs. 

Le  trop  ou  moins-perçu  qui  ressortira  du  décompte  de  libéra- 
tion de  la  revue  du  corps  actif  sera  considéré  comme  applicable 
à  ce  corps  et,  conséquemment,  porté  en  diminution  ou  en  aug- 
mentation sur  le  premier  état  de  solde  qui  sera  établi  pour  ses 
propres  besoins. 

§  12.  —  Dispositions  particulières  aux  régiments  mixtes 

dHnfanterie, 

Art.  45.  Les  unités  de  l'armée  territoriale  entrant  dans  la  com- 
position du  régiment  mixte  d'infanterie  seront  administrées  par 
le  régiment  subdivisionnaire  auquel  appartient  le  quatrième 
bataillon.  Conséquemment,  il  ne  sera  pas  formé  de  conseil  pour 
l'administration  des  régiments  mixtes  d'infanterie. 

Pour  la  perception  et  le  payement  de  la  solde  et  la  régularisa- 
tion des  comptes,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  au  paragraphe 
qui  précède  pour  les  escadrons  territoriaux  de  cavalerie. 

§  i3.  —  Dispositions  finales. 

Art.  46.  Les  modèles  n^s  2, 3, 4, 5  et  6  ci-annexés  remplaceront, 
pour  les  unités  de  l'armée  territoriale,  les  modèles  actuellement 
en  usage  (1)- 

Ces  modèles  sont  applicables  aussi  bien  aux  unités  administrées 
par  les  régiments  actifs  qu'à  celles  administrées  par  un  conseil 
d'administration  ou  un  commandant  de  l'armée  territoriale. 

Le  modèle  n^  i  reste  en  vigueur. 

Art.  47.  L'instruction  du  i2  février  1878  sur  l'administration 
des  corps  de  troupe  de  l'armée  territoriale,  est  abrogée. 

Art.  48.  En  temps  de  guerre,  Tarmée  territoriale  est  administrée 
d'après  les  règles  déterminées  pour  l'armée  active,  conformément 
a  l'article  35  de  la  loi  du  24  juillet  1873. 

Art.  49.  La  présente  instruction,  applicable  en  temps  de  paix, 
entre  en  vigueur  à  dater  ce  jour. 

Paris,  le  7  mai  1891. 

Le  Président  du  Conseil^  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  C.   de  Fretcinet. 


(4)  Les  corps  qui  ne  pourront  être  pourras  des  oouTeaux  modèles  pour  la  première 
période  d'inslructiou  utiliseront  les  modèles  actoellrment  eu  usage. 


CORPS  D'ARMÉE. 


D^ARTEMEHT 
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INDEMNITÉ  DE  ROUTE. 


BUREAU  DB  RBGRUnilEMT 


SUBDITI810IC  DE  RÉGION     d 


ARMBB 

TERRITORIALE. 

Modèle  n^  1. 

annexé  è  Tinstraction 

ministérielle 

du  7  mai  1894  . 

roaiUT:0n,st6  «ur  0*^110» 


ETAT  récapitulatif  des  listes  nominatives  destinées  à  servir  au 
payement  de  Findemnité  de  route  des  hommes  de  farmée  terri- 
toriaie  convoqués  pour  exercices,  qui  doivent  se  pf^senter  au  bureau 
de  recrutement  désigné  ci-dessus,  pour  être^  de  là,  dirigés  sur  les 
lieux  de  réunion. 


DÉSIGRATIOX  DES  CORPS. 


Total.... 


MOKTAXT 

DB    CBAQOB    LISTE. 


OBSERVATlOîfS. 


Certifié  le  présent  état  récapitulatif  montant  à  la  somme  de 

A  ,  le  189  . 


Le  Commandant  du  bureau  de  recrutement, 


N*       d'enredstrement 
au  registre  de  roate. 


MANDAT 


La  somme  de                ^  formant  le  montant 

du  présent  état  récapitulatif»  sera  payée,  par  M.  le  Trésorier-payeur 

général  de                      à  M.  commandant  le  bureau 
de  recrutement  et  sur  son  acquit. 


DÉtlTRt  à 


,1e 


189  . 


Le  Sous-Intendant  militaire, 


BON  numérique  (I) 


MoDbLi  n'  S 

lansié  1  l'IùsInictioD 

miniiUritlIc 

du7m*H8W. 


DÈ<\-;-!l~1IOt 

,1 
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SOLDE 
et 

LCCEaSOIKES  DE  SOLDE. 

PRÊT 

du         au       189   • 


le  corps 


le 


•{ 


Désl-  /  bataiUoD, 
gntr  \  la  eoaapA- 
fuie, 
TeacadroB 

ou  la 
batterie. 


ABMÉE 

TEaRITOHIALE. 

Modèle  n<*  3 

annexé  à  rinstnictioa 

ministérielle 

du  7  mai  1891. 

POUR  TOUTES  AIMES. 


roiHAT  : 

Baatenr, OB,t80 

Larf  enr 0",tSO 


FEUILLE  DE  PRÊT  du 


au 


189    . 


IRDBimiTÉS 


GRADES. 


Adjadanl [Col.  î(2) 

Sergent-major (p.,  « 

Maréchal  des  logis  chef. j  ^^'*  ^ 

Sergent  et  sergent  fonrrier....  ) 
Maréchal  des  Toçm  et  maréchal  >  Col.  4.. . 

des  logis  fourrier ) 

Caporal  fourrier )  p^i  ■ 

Brigadier  fourrier f^**** 


Caporal. 
Brigadier 

Soldat  {îSi^^; 


Col.  6 

Col.  7(3).. 
Col.  8 


Totaux 


Augmentation  d'après  les  mutations  du 


Diminution  d'après  les  mutations  du 


au 


au 


(voir  au  rerso) 

Ensimbli 

(roir  au  rerso) 

Momtaut  de  la  feuQle  de  prêt.. 


3 

M 


I 


II 


(i)  Indiqaer  la  nature  de  l'i&dem» 

(S)  Cet  ]iaiii4ro«  correspondent  i 
;eux  de  la  aitaation  administrative 
3t  de  la  feuille  de  Joumdee  oà  aont 
inscrites  les  Journéee  de  aolde  cor- 
respondantee. 

(S)  Les  tambours  et  ddrons  des 
:orp8  d'infanterie  et  du  finie  et  les 
ironpettes  de  l'arUUerie  à  pied,  qui 
n'ont  droit  qu'à  U  solde  à  pied, 
tf  urcat  tel. 


Certifié  par  nous.  Capitaine  commandant  Tunité,  la 
présente  feuille  de  prêt  montant  à  la  somme  de 

dont  quittance. 

A  ,  le  189    i 


MUTATIONS  du  au  189     iaclui  et  décûmple  y  relatif. 


ICGMIiSTATlOSS  : 


Total  in  «ngineniniiorn, . 


^ISmnLiM  A 
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Période  d*instractioD 
du  au 


Dési- 
gner 


le  corps. 


le 

baUiUon,! 
la  compa- 

gnie, 
Tetcadron 

ou  la 
fritterie. 


ARMÉE 

TERRITORIALE. 

Modèle  jh^  4 

annexé  à  l'InstructioB 

miDisiérielle 

da  7  mai  4894. 

POUR  TOUTES  ARMES. 
Formit:  0",tl6  far  0",9 1 0. 


ÉTAT  PRÉSENTANT: 

lo  Le  contrôle  nominatif  des  officiers,  sous-officiers,  capo- 
vaux  ou  brigadiers  et  soldais  ayant  compté  à  t effectif 
pendant  ladite  période  dHnstructiony  indiquant,  en 
outre,  les  armes  qui  ont  été  distribuées; 

20  Venregistrement  des  situations  et  mutations  Journal 
Hères  ; 

3®  L' enregistrement  de  la  solde  de  la  troupe  et  des  rations 
diverses  perçues. 


INSTRUCTION  POUR  LA  TENUE  DU  PRÉSENT  ÉTAT 


1*  Contrôle.  —  Tous  les  militaires  comptant  à  l'effectif  soldé  y  figurent 
ainsi  que  les  chevaux  que  les  oHlciers  ont  été  autorisés  à  emmener. 

Les  hommes  de  troupe  sont  inscrits  par  grade  on  emploi  et,  dans  chaque 
grade  ou  emploi,  par  numéro  matricule. 

On  laisse  Tacant,  après  chaque  grade,  un  nombre  de  cases  suffisant  pour 
l'inscription  des  retardataires. 

On  indique  par  le  chiffre  4  Terme  de  chaque  nature  dont  l'homme  est  déten- 
teur. 

2*  Enregistrement  des  situations  et  mutations  journalières.  — 

L'effectif  des  présents  à  inscrire  journellement  ne  doit  comprendre  que  les 
hommes,  qui  ont  eu  droit,  pour  cette  journée,  à  la  solde  de  présence  à  Tunilé. 
Le  total  des  prést^nts  de  la  situation  militaire  et  celui  de  la  situation  admi- 
nistratiye  (modèle  n*  5)  produites  au  même  rapport,  pour  la  journée  de  la 
Teille,  doifent  présenter  une  corrélation  absolue. 

3»  Solde  de  la  troupe  et  rations  diverses  pergues.  —  Les  prestations 
en  deniers  et  en  nature  sont  inscrites  au  fur  et  A  mesure,  des  perceptions  et 
totalisées  à  la  fin  de  la  période  d'instruciion.  Le  capitaine,  après  avoir  arrêté  la 
feuille  de  journées,  inscrit  les  allocations  au-dessous  des  totaux  relatifs  aux: 
perceptions  et  opère  la  balance  des  unes  avec  les  autres  pour  faire  ressortir  les 
trop  ou  les  moins-percus. 

Nota.  —  la  préient  état  eit  utilité  par  Ut  trétariert  pour  le  e<mirôîe  «omt- 
noHf  dêt  of/ieiêrt  d$  Vétat-major  et  pour  Ut  chevaux  qu*iU  auraient  été  auto- 
ritét  à  emmener  avec  eux. 
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)MINATIF. 


Nota.  —  Les  inUrealairM 
De  comportent  que  le  modèle 
de  U  troupe. 


TROUPB. 


«iioe 

latri- 
nlee. 


noMi. 


«KA»U 

et 
emploie. 


KUTATIOXe. 


ABHBS  PORTATIVES 

BMTtUViBS     XVX     HOKIUS. 


Armée  i  feu. 


m» 


•M 

e 


I  U' 


Armes 
blanclMB. 


AnnfiB  1891.  N«  16. 
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I-^SmiATlONS  ET  MUTATIONS  JOURNALIÈRES. 


3»  SOLDfi  DE  LA  TRjODPE  ET  RATIONS  DIVERSES  PERÇUES 

itfzH 

pnr 

fi 

TÏB 

- 

jS 

i. 

d.  pct> 

1.  U..p.. 

h 

lïtï! 

- 

5 

Armprm.. 

n'm 

TOTIBI 

AUoMtJoa.... 

Sav.v.: 

- 

- 

- 

- 

- 

_ 
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5  §•  «  I  JS  "5 

'—  "i   a  a  7i  a  s 


I 

"51 


^   o  «" 
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»N 

«S 

«S 


MUTATIOHS  AFFECTANT  L'EFFEaiF  DES  PRÉSENTS  DU  {()  80  MAI  <8W.- 

mnitioa 

KOHI. 

aimu 

H>T4.  -  Lm  oHcL»!  l«mt  •>  Ou  Ji  n  Mm 

KUdlUsllIlIt  BIlUlilE. 

CanriA  par  nous,  CommandaDt  (S) 
A  .  le  (S) 


TÉunI  par  Dona,  SouB-Ialendanl  militaire,  la  pr^nte  ritaatioa  de  ïtifad'.!: 
réaolte  qne  le  toUl  des  jonm^es  de  présence  s'élève  : 

Pour  les  hommes  de  l'anité  b 
Pour  les  cheTSax  à 
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•  CORPS  D'ARMÉE. 

DÉPÀMTBMBRT 
d 

Place  d 

Période  d'instruction 
du  an 


(1)  Caporaux   oa  briga- 
dier!. 


l'arlne 


•{ 

le  corps.  < 


Détl- 

gnar 


le 

bataiUon, 

la  compa- 
gnie, 

reeeadroB 
ou  la 

batterie. 


ARMÉE 

TIIRITOIIILI. 

Modèle  n«  6 

annexé  à   l'instroctioD 

ministérielle 

du  7  mai  4894. 

POUR  TOUTES  AI1IE8. 
Foivat:  O.ili  rar  o.iio. 


FEUILLE  DE  JOURNÉES  NUMÉRIQUE 

Présentant  journellement  les  allocations  en  deniers  awc- 

quelles  ont  eu  droit  "pendant  la  'période  d'instruction  du 

au  189   ,  les  sous-officiers  (4),  et 

soldats  de  ladite  unité  ainsi  que  les  allocations  en  nature 

attn})uées  aux  mêmes  militaires. 


OBSERVATIONS 

POUR  LA  TENUE  DE  LA  FEUILLE  DE  JOURNÉES  MUMÉRIQUE. 

Les  militaires  ont  droit  aux  allocations  le  jour  du  départ  ponr  rentrer  dans  lenrs 
foyers  si  ce  départ  a  lien  après  le  repas  da  matin.  (Article  iO,  tableau  i,  position  54  du 
décret  du  29  mai  1890.) 

Aox  termes  de  Tarticle  23  da  décret  précité  snr  la  solde  et-  les  revues,  les  militaires 
qni  entrent  à  Tbôpital  après  avoir  pris  le  repas  dn  matin  ont  droit:  à  la  soldftjropre* 
ment  dite;  à  la  demi-indemnité  de  viande;  à  la  demi-indemnité  représentatllrwrix 
et  de  sel  ;  à  la  demi-ration  de  pain  ;  à  la  ration  qui  leor  est  normalement  alloviren 
sacre  et  café. 

Ponr  Texécation  de  cette  disposition,  les  hommes  seront  compris  sar  la  feaille  de 
joaroées  namérigae,  poor  les  allocations  de  la  journée  entière,  mais  les  demi-indemnités 
on  rations  alloaees  amsi  en  trop  seront  portées  en  diminntion. 


ALLOCATIONS  EXTRAORDINAIRES 
1»  Indemi^xUi: 


(2) 


En 


de  viande  fraîche. 


rempla-  i  de  rix,  légumes,  sel. 
cément  Jj^^i^ ! 

d*eau-de-Yie 


%•  Fowmitwrei  en  nahêr9  : 


{ 


Sacre  et  café 


(1)  In(ll<[ncr  la  natva  de  rindeaiaité. 


^lljndlqner  lâ  nâtnw  de  rindeanlté. 


1. 


DE  SOLDE 


MOIS 


et 


Dirsf. 


h 


•  B 


ffOTiUX. 

titions  : 


ITOTAIIX. 

limlnii- 
Ittons: 


3 

3 

3 

a 

«s 
8 


•fi' 

11 


0  « 


1 


A 
O 

a. 


-9 

•a 

e 

Pi 


Soldat 


8 

4S 


H 
H 


IZCDEMJftTÉS 


.M 

O 

S 


10 


(0 


en 
ramplt- 

OBmenl 

de 
•tfandi 
firHehe 


»-? 


I 


o  00 


2 
'i2 


11 


11 


M 

I 


18 


14 


'3^ 


a 

a 
te 


en 

fbce- 
menl 

de 

Tin 


en 
rem- 


■B 

e 
« 

e 

.m      « 

a. 
f 

6 
1»  le 


17 


18 


«eot 
d^eanp 
d»>Tle 


NOMBRE  DE  RATI05S 


•acre 


19 


to 


sa 

m 

î 
I 


Si 


ai 


9 


is 


ti 


IS  !• 
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DÉCOMPTE   EN   DENIERS  DES  AUOCATIONS  d)E  WSefiDE 


GRAD'frS. 


■  j 

DK  SOLDE    . 

"I 

de 
présence. 


g  l«r.  —  SOLDE  (1). 


Totaux. 


DECOMTTB 
an 

osai  us 

SOS  JCW1I068 

de  solde 

.et  des 

lodemnités. 


§  2.  -  INDEMNITÉS. 


(«) 


AdjadaDts . 

Soas-officiers  des  autres 
grades 

f'Caporaax  on  brigadiers 
^;sikfalals 


â 

S) 

a 

«> 

a 

b 

a 
H 


de  viande  (  ^  0»    •  •  •  • 
fraîchB    làr.O,    «..< 

|.de  :rn,  Vgonest  fltktf I 
(Algérie) 

de-Tie....Uo,    .... 


ie^Tin. 


■••{' 


NOHSn 

de 
journées. 


■icovrc 

en 
deniers. 


NTbiAL-liniitiki'to  ééiiityiia''xn|iikiine  o«ms 


inm&daat 


1" 


OBSERVATIONS. 


(( 


EXPLICATIONS 

sur  des  différences. 9n  plus  ou  en  moins 
^ui  résultent  de  la  comparaison  des 
journées  de  présence  avec  le  nombre 
de  rations  de  vivres-pain  allouées  par  la 
présente  feuille. 


Nombre  de  journées  de  présence.. 


Ù 


:l 


71 

* 

II 


^A  «augmenter. 


Total. 


A  diminuer 


Beats. 


Nombre  âe  rations  de  TÎYres-pafn 
aSloaéipar'la  priBOOfte  feoNie.: 


j^i.Enphis...... 


DlFFÉRXlfCB.. 


l 


Bn  moins.*. . 


MOTIFSifiiUJBOP.OUJfOINS-PERCU. 


lit  ■ fc»».».^— ^*i».»*^«^-^>»< 


fl}  Indiquer  à  la  main,  selon  l'arme,  les  ^ades-portét  anx'Céloilires *»  à'S  dn  téMean- ei^eontre. 
(1)  Indiquer  la  nature  de  l'indemnité. 


asa 


ttsâ 


,é-,  *■ 


de 
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GuTiFit  par  nons^  capitaine  commandant,  la  présente  feuille  de  journées, 
de  laquelle  il  résulte  : 
i^  Que  le  décompte  des  allocations  en  deniers  s'élève  à  la  somme  de 
2^  Qae  les  allocations  en  nature  se  montent  à  : 

rations  de  TiTree-pain  ; 
idem 

idem  de  suera  et  eafé  aTee  percolateur  ; 
idem 
idem 

idem  de  sucre  et  café,  vin  ou  ean-de-Tie  (Algéne); 
idem 
idem  de  fourrages  à  la  composition  de  : 

foin; 

paille  ; 

afoine. 

A  ,  le  189    . 

Certifié  Texaclitude  des  inscriptions  et  celle  des  décomptes. 
Lé  Trésorier, 

Vu  ET  YÉRIFIÉ  : 

Le  Sous-Intendant  mUitaire, 


N^  113.  Décret  portant  réorganisation  du  cadre  auxiliaire 
de  t intendance  militaire.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  535.] 

Paris,  le  ttayrU  4894. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  articles  40,  41,  45  et  58  de  la  loi  du  13  mars  1875,  rela- 
tive à  la  constitution  des  cadres  et  des  effectifs  de  l'année  active 
et  de  l'armée  territoriale; 

Yo  la  loi  du  16  mars  1882,  sur  l'administration  de  Tarmée; 

Vu  l'ordoimance  da  16  mars  1838,  portant  règlement  snr  ravao- 
,  cément; 

Va  le  décret  du  31  août  1878,  portant  règlement  sor  l'état  des 
officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale  ; 

Vu  la  loi  du  26  juin  1888,  sur  le  recrutement  des  sons-lieote- 
nants  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale  ; 

Vu  le  décret  du  25  juin  1888,  sur  l'ayancement  des  ofBciers  de 
réserve,  et  celui  du  31  juillet  1881,  sur  l'avancement  des  officiers 
de  l'armée  territoriale; 

Vu  le  décret  du  2  février  1889 ,  sur  l'avancement  dans  le  cadre 
auxiliaire  de  Pintendance  militaire  ; 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1889,  sur  le  recrutement  de  l'armée; 

Sur. le  rapport  du  Président  du  conseil,  Ministre  de  la  goerre« 
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DÉCRÈTE  : 

Constitution  du  cadre  auxiliaire. 

Art.  i^r.  Le  cadre  auxiliaire  de  rintendance  militaire  com- 
prend : 

10  Des  foDctionnaires  des  divers  grades,  depuis  celui  d'adjoint 
à  l'intendance  jusqu'à  celui  de  sous-intendant  militaire  de 
l'«  classe; 

2^  Des  attachés  de  l'<^  et  de  2«  classe  à  Tintendance  militaire. 

Ces  deux  derniers  grades  correspondent  à  ceux  de  la  hiérarchie 
militaire,  savoir  : 

Le  grade  d'attaché  de  1'^  classe  à  l'intendance,  à  celui  de  lieu* 
tenant; 

Le  grade  d'attaché  de  2®  classe  à  l'intendance,  à  celui  de  sous- 
lieutenant. 

Art.  2.  Les  fonctionnaires  et  les  attachés  à  l'intendance  sont 
nommés  au  titre  de  la  réserve  ou  de  l'armée  territoriale,  suivant 
leur  classe  de  recrutement  ou  de  mobilisation  ;  néanmoins,  ceux 
qui  ont  atteint  l'époque  de  leur  passage  légal  dans  l'armée  terri- 
toriale peuvent  continuer  à  servir  au  titre  de  la  réserve,  dans  les 
conditions  prévues  par  les  règlements  en  vigueur. 

Ceux  qui  n'ont  pas  servi  comme  officiers  dans  l'armée  active 
ne  peuvent  obtenir,  dans  la  réserve,  un  grade  supérieur  à  celui 
d'adjoint  à  l'intendance. 

Art.  3.  Les  adjoints  à  l'intendance  remplissent,  en  temps  de 
guerre,  les  fonctions  de  chef  de  service,  lorsqu'ils  sont  pourvus 
d'une  commission  spéciale.  Les  attachés  à  l'intendance  sont  em- 
ployés en  sous-ordre. 

Art.  4.  A  grade  égal,  les  fonctionnaires  de  l'armée  active  ont 
autorité  sur  ceux  du  cadre  auxiliaire;  toutefois,  ceux  de  ces  der- 
niers qui  ont  déjà  servi  dans  l'armée  active  conservent  les  droits 
Que  leur  conférait  leur  ancienneté  au  moment  où  ils  ont  quitté 
1  armée.  Les  fonctionnaires  et  attachés  servant  dans  le  cadre 
auxiliaire  avec  un  grade  correspondant  à  celui  dont  ils  étaient 
pourvus  dans  Parmée  active,  ont  autorité  sur  les  autres  fonction- 
naires et  attachés  du  cadre  auxiliaire  ayant  le  même  grade. 

Recrutement  des  fonctionnaires. 

Art.  5.  Sont  nommés  de  droit  fonctionnaires  de  l'intendance 
militaire  du  cadre  auxiliaire,  s'ils  réunissent  les  conditions  phy- 
siques et  morales  exigées  : 

a)  Les  anciens  fonctionnaires  du  cadre  actif,  retraités  dans  les 
conditions  de  la  loi  du  22  juin  4878,  durant  une  période  de  cinq 
ans  après  leur  admission  à  la  pension  de  retraite  ; 

b)  Ceux  des  fonctionnaires  désignés  ci-dessus  qui  désireraient 
être  maintenus  au  delà  de  la  période  durant  laquelle  ils  sont  assu- 
jettis an  service  militaire; 

c)  Les  anciens  officiers  du  commissariat  de  la  marine,  dans  les 


cas  prévus  aux  alinéas  a  et  6  ci-dessus,  sur  leur  demande,  et  si  le 
Ministre  de  la  marine  renonce  à  utiliser  leur  concours; 

d)  Les  anciens  fonctionnaires  de  Fintendance  ou  officiers  da 
commissariat  démissionnaires  sur  leur  demande. 

Les  fonctionnaires  de  ces  quatre  catégories  sont  nommés  à '9es 
grades  égaux  à  ceux  dont  ils  étaient  pourvus  dans  Tarmée^active. 

Art.  6.  Peuvent  être  nommés  fonctionnaires  de  TiniendaDce 
militaire  4u  «cadre  auxiliaire,  sur  leur  .demaxMle .; 

e)  Les  anciens  officiers  de  l'aronée  active  retraités,  Aepuâs  le 
grade  de  capitaine  jusqu'à  celui  de  lieutenant-colonel,  encore 
assujettis;  les  mômes. non  .assujettie  au  dômiseionnairee.  Ib  raçoî- 
vent  dans  Tintendance  le  grade  équivalent  à  celui  dont  ils. étaient 
pourvus  dans  l'armée  active;  exceptionnellement, -ils  peuvent 
recevoir  le  grade  immédiatement  supérieur  ; 

f)  Les  anciens  officiers  d'administration  principaux  ou  de 
V^  classe  des  divers  services  de  l'intendance  et  du  service  des 

.hôpitaux  retraités  ou  démissionnaires.  Les  officiers  d'administra- 
tion principaux  reçoivent  le  grade  de  sous-intendant  mflîtâire  9e 
3«  classe;  les  officiers  d'administration  de  1"  classe  reçoivent  le 
grade  d'adjoint  à  l'intendance; 

!^)  Les  capitaines  ude  la  réserve  oudeTarmée  territoriale,  les- 
!iquels  sont tadmis. avec  le.grade.d'adjoint.à  l'intendance. 

Le  Ministre  de  la  guerre,  d'après  les  besoins. généra ux.de  Tar* 

.mée,  limite  le  nombre  des  officiers  des  catégories  eeig  suscep- 

iihles  d'être  nommés  dans  le  service  de  Pintendance.:  il  &re,  "ponr 

ces  catégories,  ainsi  que  pour  la  catégorie  f,  le  mode  et  tes  con* 

ditions  de  proposition. 

h)  Les  anciens  élèves  de  l'Ecole  polytechnique,  attachés  aux 
services  des  manufactures  de  l'Etat,  des  ponts  et  chaussées  ou 
des  mines,  et  qui  pourraient,  sans  inconvénient,  cesser  d'être  em- 
ployés parles  services  de  l'artillerie  ou  du  génie,  reçoivent,  dans 
le  corps  de  Tintendance,  le  grade  équivalent  à  celui  dont  ils  sont 
pourvus  dans  l'armée,  en  exécution  du  décret  du  3  septembre 
•1888. 

Art.  7.  Peuvent  encore  être  nommés  dans  le  cadre  des  Conc- 
tionnaires,  avec  le  grade  d'adjoint  à  l'intendance  les  attachés 'de 
ire  classe  à  l'intendance  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  II 
cir^près. 

Recruieffleat  îles  attachés  i  rintendance. 

Art.  8.  Les  attachés  de  2*  classera  l'iotendanoe  aeraosutent 


'daaui.lesioondièiotta  pré^aae  par  Ja  loi  .âu:26  juin  i888»  parmi  les 
^militaipes  ide  la  réserve  ou^de  Tarmée  ierrilorkle,  4MMicviiê.do 


grade  de  sous^offiûier,oa  parmi  vlestancîena  engagés  oonditioaiiels 
iqniiaaipaîeDit  -satisfait  ta  jm-'^KamenidoDt.le  pn)gEamme  ^est  fixé 
'par  le  MinBbietdedaigaerre. 

Les  attachés  de  V^  classe  à  rintendaiiee*aD/iiecEaiaat„|»ar«iie 
d'avancament,  tpArmi  laSfatta6hés.deâ«  classe  à  rintABdiance. 


Peuvent  également  êtreott«iiHiiéfr,aittachés  de  i''^  ou  de  ^2<»  classe 
à.IliQtandancQi,ies»lieiitajiaats3t  les  saus-lieutenanls  dû  toutes 
armes,^ ainsi^çae^lâs  .officiers  ïï!admmistratiaQ  adjoints  de  'i'^.ou 
ae42^tcUsâ§,49pa£tanant  ta  la.rôser;Ke.oji  Ji  rarmétà.temtonàle. 
Le' Ministre  de  la  guerre  fixe  le  mode  et  les  conditions  dejjro- 
.position. 

~Fixâtioa  du  cadre. 

•Art.  '^••'Le JHiaiBtue  AeJA  gueroe^ idlaprèsrles .besoins. du  servicp, 
(détermine'  I«affeoiif  rdaiiâ ries .diveté^grades  et  4an&  i'anfiemble^u 
cadre  des  fonctionnaires  6i  des  attaûh6s>À  l'intândanae. 

'AyancemeiSt. 

:Art.JlO^«'L'avancement.àIijeu,aur.rjen8emI)le  du  cadre  auxiliaire 
*(riS8flrYa,éit,armée.territofialQ). 

Art.  11.  Le  Ministre  de  la  guerre  spécifie  les  conditions  à  exiger 
^pixur  jette,  l'objet  jl'one  proposition  ou.  pour  Jguser  «ur  .les  listes 
.â^avancemâot. 

Les  attachés  de  2^  classe  à  l'intendance  peuvent  être  nommés  à 
la  l'«  classe,  lorsqu'ils  ont  accompli  deux  années  de  grade. 

Les-fifttach'és  dé  f®  classe  à  IHtrtendanceTJOTrverit^tre*  nommés 
adjoîîfts  à  Pintenaancedu  xîadre  auxiliaire  après  deux'arniées'fle 
•grade. 

i'IîM'adfMiite'  pfeuvent^ê  tre  naffmmés'  soiH-î&tendaâts  «militaivtsîde 
B^olaase/'appès  quatre*anfi  dcgrade. 

^  Ces  nominalions  sont  faites  aa'(ylK>îx,  sar'despropoeitioBS'spé- 

[jd^sdu'xiirecàauff^^fienriee'jde  lUntBndttleetdeilaTégioii^  approu- 

fvà»B  partie  jgânécatbofflnsmiiâaalt  Jbe.  .091^  \ôcsrmée,  fet  réuniefrdajas 

des  listes  où  les  officiers  reconnus  aptes  à  passereau gvade  aapé- 

rieur  sont  inscrits  par  ordre  d'anciûBneté. 

Art.  ilâ/ifiBr fonctionnaires  du  cadre  auxiliaire  ne  sont  nommés 
au  grade  supérieur  qu'après  tous  les  fonctionnaires ^u  cadre  actif 
d'une  ancienneté  égale  ou  supérieure  à  la  leur.  Toutefois,  lorsque 
l'avancement  à  ce  gratie^  lieu  exclusivement  au  choix  dansée 
cadre  actif,  la  comparaison  d'aoefeoneié  ne  s'établit  qu'à  l'égard 
des  fonctionnairesxLu  cadce^AcIiLinsciits  au  tableau  d'avancement. 

Art.  13.  L'ancienneté  de  grade  des  fonctionnaires  et  des  atta- 
^^tlés'^u  t^adre  -amdrteaîre 'de  l^iittendance  «est  déterminée  par  la 
•idaéeida  décret  de  noinrB^ioiltà'Oe\gcadeyVBaîtdansl^arBi6e  attive, 
«oltulans  laiséservB^iffoîtidfflia.llaiimô&lemiarittle. 

Le  temps  passé  dans,  leursi  foyer»  compte  potor.llABciennetô  de 
grade,  déduction  faite  du  temps  passé  dansla  position  hors  cadre 
ou  en  suspension  'B'emploi. 

Ail.  p14.'»En  temps  de  «guerna,  dfiir  f a]i0tieiinaireBfdnr0adrenanixi- 
.iwre  de  ràniendance  peuvent  ùbtemr.'iiel'B^iiaiMefmfiiïtAUiAhsiK, 
Kdaas.  lesanânea  -  conditions  ^e  obus  da  tf  jumiée  «Btixe . 

.£As.iiiDndBàtkai0.^flie)GDéeflt<  aiiAim:dr0it«BiUii)Mdifiytiai]kidanSiUar- 
mée  active. 
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Stages  d'instraetion. 

Art.  15.  Sont  astreints  à  des  stages,  les  fonctionnaires  des  caté- 
gories e,  fy  g,  h  de  Tarticle  6,  les  adjoints  à  l'intendance  nom* 
mes  à  ce  grade  par  avancement  (art.  7),  et  les  attachés  à  Tinten- 
dance. 

La  durée  de  chaque  stage  est  d'un  mois  poar  les  officiers  nou- 
vellement entrés  dans  le  cadre  des  fonctionnaires,  ainsi  que  pour 
les  attachés  à  l'intendance  nouvellement  nommés.  Cette  aarée 

{»eut  toutefois  être  abrégée,  selon  ce  qui  est  jugé  nécessaire,  pooir 
es  fonctionnaires  des  catégories  e  et  f. 

Les  stages  sont  renouvelés  de  deux  en  deux  ans  environ,  selon 
les  ressources  budgétaires.  A  partir  du  deuxième  staffe,  la  dorée 
de  la  convocation  peut  être  réduite  selon  le  degré  ainstmetion 
acquise,  Taffectation  à  la  mobilisation  ou  des  considérations  finan- 
cières. 

Art.  16.  Le  Ministre  de  la  guerre  fixe,  au  mieux  de  Tinstrae* 
tion  et  des  intérêts  du  service,  le  lieu  où  devront  se  faire  les 
stages. 

Art.  17.  Des  stages  volontaires  pourront  être  faits  dans  les  con- 
ditions prévues  par  les  instructions  du  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  18.  A  partir  de  la  date  du  présent  décret,  les  lieutenants 
et  sous-lieutenants  du  cadre  auxiliaire  de  Tin  tendance  militaire 
prendront  respectivement  la  dénomination  d'attachés  de  l**  et  de 
2^  classe  à  Tintendance  militaire. 

Art.  19.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  da 
présent  décret,  qui  abroge  celui  du  2  février  1889  et  tontes 
sitions  contraires. 

Fait  à  Paris,  le  S2  avril  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  Républiqae  : 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  guerre^ 

Signé  :  G.  de  Fretonet. 


N*  174.  Noie  ministérielle  relative  à  tapplicatian  des  artkUs 
24  et  47  de  la  loi  du  IS  juillet  1889,  sur  le  reeruiemeni  de 
Formée,  à  certaines  catégories  de  militaires.  (C.  Hin«;  Cor- 
resp.  générale.)  [B»  0.,  p.  r.,  p.  544.] 

Paris,  le  26  avra  4891. 

Le  Président  du  conseil,  Ministre  de  la  j^erre ,  consulté  sur 
Tapplication  à  certaines  catégories  de  militaires  des  articles  i4  et 
47  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  sur  le  recrutement  de  Tannée, 
après  avoir  pris  l'avis  du  Conseil  d^Etat  (section  de  la  gaerre,  de 
la  marine,  etc.),  a  décidé  ce  qui  suit  : 
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«  Art.  24. 

(Paragraphes  5  et  7.) 


«  Les  jeunes  gens  visés  par  les  articles  21 ,  22  et  23,  qui  n'au- 
raient pas  satisfait,  dans  le  cours  de  leur  année. de  service,  aux 
conditions  de  conduite  et  d'instruction  militaire  déterminées  par 
le  Ministre  de  la  guerre. 

«  Seront  tenus  d'accomplir  les  deux  années  de  service  dont  ils 
avaient  été  dispensés.  » 


QUESTIONS  A  RÉSOUDRE. 

i^  L'article  24  (paragraphes  5  et 
7)  peut-il  être  appliqué  aux  jeunes 

Sens  visés  à  l'article  39  (2«  portion 
a  contingent}? 


2«  Les  jeanes  gens  visés  à  l'arti- 
cle 81  de  la  loi  (3*  paragraphe) 
doivent-ils  être  assimilés,  en  ce 
qui  touche  l'application  de  l'article 
24,  aux  jeunes  gens  visés  aux  arti- 
cle 21,  22  et  23? 


SOLUTIONS. 

Non.  Les  jeunes  gens  appelés  éven* 
tuellement  k  faire  partie  delà  2«  por- 
tion du  contingent  ne  doivent  pas 
nécessairement  être  maintenus  sous 
les  drapeaux  pendant  deux  ans  si 
leur  conduite  et  leur  instruction  lais- 
sent à  désirer^ 

Les  gouverneurs  militaires  et  les 
commandants  de  corps  d*armée,  sta- 
tuant par  délégation  des  pouvoirs  du 
Ministre,  fixent,  le  cas  échéant,  la 
durée  du  maintien  de  ces  militaires 
sous  les  drapeaux,  sur  le  vu  de  l'avis 
émis  par  le  conseil  de  discipline  du 
corps  (arrêté  ministériel  du  13  mars 
1891). 

Non.  Ces  jeunes  gens  doivent,  au 
contraire,  être  assimilés,  dans  cette 
circonstance,  à  ceux  visés  à  l'article 
39>  et  il  y  a  lieu  de  suivre  à  leur 
égard  la  règle  tracée  par  la  solution 
à  la  question  i^  ci-dessus. 


«  Art.  47. 

((  Les  militaires  oui,  i^endant  la  durée  de  leur  service,  auront 
subi  des  punitions  de  prison  ou  de  cellule,  seront  maintenus  au 
corps  après  le  départ  des  hommes  de  leur  classe ,  pendant  un 
nombre  de  jours  égal  au  nombre  de  journées  de  prison  ou  de  cel- 
lule qu'ils  auront  subies. 

m  Cette  disposition  ne  sera  pas  applicable  aux  militaires  qui^  au 
moment  du  départ  des  hommes  de  leur  classe,  seront  en  posses- 
sion du  grade  oe  sous*officier  ou  de  celui  de  caporal  ou  brigadier. 

«  Si  le  total  de  ces  journées  de  prison  ou  de  cellule  aépasse 
soixante ,  la  durée  du  maintien  au  corps  sera  ûxée  par  le  conseil 
de  discipline  statuant  en  dernier  ressort;  elle  ne  pourra  être  infé- 
rieure à  trois  mois,  ni  supérieure  à  un  an,  » 


6WÎ)- 


i^  L'article  47  est-il  applicable, 
aux  engagés  volontaires  liés  au 
service  en  vertu  de  la  loi  da.27 
inillet  1872,  encore  présents  sons 
leis  drapeaux  et  qui  de^mdeKahwt 
à  êtrf  rtnvoyér  danv  h  ré^ertm 
api^  «ffveh"  aeoompil  tfais*  ans  de 
sirricr?^ 


2^  L'article*  4V"  eB^lc.  applicable 
aux.  engagés  volontaires  liés   an 
seivicflt  en:  vertu,  dé.  l^&rticla  59'  de. 
la-bi  du  15  juiUet:1889.?, 


3^  L'artiole-  47  esrtil  afipiioable 
aux  jeunes  gens  visés  aux  articles 
n,  22  et  23  de  la  loi  du  15  juillet 
1889? 


#•  17&nicl9'  4V  e8t-îl*<  api^ioabl» 
a«if  jeoies  gen*<?i8ë&ètru'tiola»3i' 
de  la  loi  sur  le  recratemttat;?. 


b 


Oui.  Les  diqM>sition&  combinées 
1  dœ  articles  88  et  93  de  la  lai  ne  lais- 
sent à  ce  sujet  ancun  doute.  Profitant 
'dës^  effets  favorables  de  la  noavéUe 
Lt)i  sur  le  Tecniténrent,  cesmilitAùres' 
'  en  aceeptenrnéee«sairemeiU  leschlu^ 
>  gm  I7aKiUé'471eur  eei  dtmc  açpP  - 
j  cajolé  dam  som  intégralitén 

Par  coatra^JoMQgafféB'voiontaiÉesi 
,  incorporés. sous  Fempire  de  la  loi  de 
^iB13L^eAJop^xA  ^uaidf  troiftannâ» 
de  service,  ne  :  doiventi.  pia&.  recéf  oir. 
application  de  l'article  47: 

Outi.Bhjeercpii  oftneenndteeiga* 

g^s  volontaires  ppur.  troia  ansi . 

Nom  Ea  4^&qui  ooncarna  Instefif  a^* 
g^ivolonlttirer  p<Hir  q^iafiwhei^oio^ 
ans. 

Les  premiers  se  libèrent  seulement 

de  l'obligation  générale  imposée  à 

tous  par  la  loi  sur  le  recrutement. 

<  Le  législateur,  d'ailleurs,  n*a  établi 

'  aucune  distinction  entre  les  engagés 

'  volontaires  et  les  hommes  servant 

comme  appelés. 

I     La  date  de  l'expiration  de  la  durée 
légale  du  service  de  ces  engagés  vo- 
'  lontaires  est  celle  gix  expire  leur  enga- 
gement. 

'  Les  engagés  volontaires  pour 
quatre  et  cmq  ans  ne  sauraient  être 
traitési  de*'  môme)  car  le  lëgMblttir 
n'aiemvav  que<des  honmw  bteôfl-* 
ciant^de  larédvwtlon'de serriiN^ad^ 
mise  par  ia^  loi  cta>45  JtillMt  iM9i' 

Non.  Si  ces  jeunes^- gens^' ne*  sont 
maintenus  qu'une  seule  année  sous 
les  drapeaux. 

Qui,  Lorsque  ces  mêmes  jeunes 
gens,  ayant  reçu  application  de  Tar- 
ticle  24*  de  la  loi,,  ont  accomplf  inté- 
gralement le  temps  de serviceimposé' 
aux  homme»  de  leiirt>là96e. 

Dans  le- premier  casy  atêcwwB*dm 
ditimiêèDn$\  à»  Tartiole  47  ne  peut 
leur  élre« appliqua;;. dam  le  second 
cae,  ledit>article  doit  leur  ôtre  appli» 
qudjdanse  son  entier. 

Non*  Si  ces  militaires  ont  aeoomplB 
moina  dei  troii.  années  -de  seivice. 
Otêki 
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qualuLc^nfèce  lalûi,.aanainteQUAU 
rappelé  ces  hommes  sons  les  dfa- 
peauxr  jusqu!àa  moment  dir  départ 
.des  homimes  de  lémr -classe. 

19%n\  LefiMii&p|osîtlon9  do  3#  para- 
graphe de  rartiele  8t)  eeratilaenf > 
pour  la  catégorie  doictto^us  MBéa^ 
audits  paragcapber  de  cet  ariicle  un 

^  véritable  allégement  des  charges  mili* 
taireet;  ce:n!est  qu*en  cas  d^ncondaite 
ou  d'Insuffisance  d!instruction^ mili- 
taire que  ces  hommes  peuTeirt  êtl^ 

'astreitits-  à  un"*  serviee^  sappléhnoi- 

•  taim. 

Lai  durée  de  %e  service  supplémen- 
taire  esl.  fixée  par  less  gouyerneur». 

tmilitttices.  et  les  commandants  •  de 
corp&  d'armée  dans,  les  conditionst 
indiquées  par  la  solution  à  la  ques- 
tion 1^  ci-aessus,  article  21'. 

Ba^préeente 'décision' antmle  lo^paTagrapiies  3  et  4  de* là. partie 
numét'otéé'ia  de'la^déoi9Î<nar  à^  âS-mablftOO  {EtiatHnajor  de  rttr^ 
mé^  i^'-Bureau)  y  relatt^iv'aax  conditions  âe>  condaîid-  àirempdirf 
après  une  année- dé <seml^e,  par*le9  jeunes  gensL) visés  aux.aDticiQ^> 
2tS.âg^et28ide>]a'lord6d5  juillet  1889t. 


N^  iliSt*^  ImLrucÂwn^ppur  ràdmissian.  au, grade  d'archiviste: 

principal.  €ki .2f  cla$&e\  et . à-  ceiui .  d'archivisXe  deA^  classe^, 

[A  Oi, .pî,r2,-p.  6d7.1 

Paris,.le4«mal189i. 

Aax. ternes  da^.dé&rjsi  du  1^  mai  1^91,, les  capitaines  de  toutes 
armes  sont  admis  à  concourir  pour  remploi  d'archiviste  principal 
dâ  2f  clasAft)  e4  les  lieutenants. de. tooies  armes  pour  celui  d'arcni- 
yi^teida  if  ^classa. 

Les  offiûiemkM(aa^itaùias^refe  lieutenants)  qui  désirent  prendre 
pa£t/à.ce-con£ours  dâvront  étire  proposés  à  rinspecUon  générale. 

LôSiliâtttenaniadavront  compter  quatre  ans  de  grade  au.dl.dé- 
cembre  de  l'année  de  la  proposition. 

Loue  demande  devra^étre  accompagnée  de  l'état  des  servicesret 
d'uni,  estrait.  du.  reglstce  du< personnel  et.  apipuyée,  en.outrei  de 
note&  détaidlôeB  du«  chef,  de  corps  oa  de  service»  du  général  de 
hj^fLdeet^.&'il'y  adieu,. du  général  de  division. 

liéfrdemaJbdoB»?  rémaee» .  eaaaninées .  et  .admises  par  le&.commanr 
dMAfrde  ooiip8-<l'ana4e>  seconL «envoyées  ajuMiniâtre  dela:gueiH*e 
{J&tûtrfnafinf  délrû/rméi^.  Sâctian,  du  Persûnoel..du  Service  d^iat- 
nuyair)  ave»  untétatinfltfninatifjBur  lequel  ils  porteront.: 
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lo  Toutes  les  demandes  reçaes  par  eux  ; 

2®  Celles  :iu*ils  admettent  et  transmettent; 

3^  Celles  qu'ils  ont  cru  devoir  rejeter,  avec  motif  de  refus  ; 

40  Des  observations  personnelles  sur  chaque  candidat. 

Le  Ministre  prononcera  alors  sur  l'admission  définitive  des  can- 
didats aux  concours  et  en  renverra  la  liste  aux  commandants  de 
corps  d'armée. 

Les  épreuves  consisteront  en  une  épreuve  écrite  et  un  examen  oral. 

La  composition  écrite  se  fera  aux  chefs-lieux  de  tous  les  corps 
d'armée  et  de  la  brigade  d'occupation  de  Tunisie,  où  les  can- 
didats devront  être  réunis  dès  la  veille  du  jour  fixé. 

Toutefois,  les  officiers  détachés  hors  de  leur  corps  d'armée 
feront  cette  composition,  savoir  : 

|o  Ceux  détacnés  ou  employés  régulièrement  dans  un  autre 
corps  d'armée,  au  chef-lieu  de  ce  corps  d'armée  ; 

20  Ceux  employés  régulièrement  dans  les  gouvernements  de 
Paris  ou  de  Lyon,  à  Pans  ou  à  Lyon. 

La  composition  écrite  consistera  en  une  rédaction  sur  un  sujet 
choisi  dans  le  programme  de  l'épreuve  orale. 

Ce  sujet  sera  le  même  pour  tous  ;  il  sera  envoyé  par  le  Ministre 
à  chaque  commandant  de  corps  ainsi  qu'au  général  commandant 
la  brigade  d'occupation  de  Tunisie,  sous  une  double  enveloppe 
cachetée  qui  sera  ouverte  en  présence  des  candidats. 

Dans  chaque  corps  d'armée,  un  officier  supérieur  de  rétai>major 
sera  chargé  de  la  surveillance  de  cette  épreuve  pour  laquelle,  tout 
compris,  il  sera  accordé  quatre  heures,  sans  interruption  ni 
communication  avec  l'extérieur,  sans  secours  de  livres  ni  notes 
d'aucune  sorte.  Toute  fraude  devra  entraîner  immédiatement  la 
mise  hors  de  concours  du  candidat  qui  l'aura  commise. 

Le  jour  même,  les  commandants  des  corps  d'armée,  les  goa- 
vemeurs  de  Paris  et  de  Lyon  et  le  général  commandant  la  brigade 
d'occupation  de  Tunisie,  adresseront  au  Ministre  ces  compositions 
également  sous  double  enveloppe  et  avec  la  susoription  :  pina^  le 
Ministre  seul. 

Les  compositions  seront  examinées,  notées  et  classées  par  la 
commission  d'examens  composée  comme  il  est  dit  à  l'article  14 
du  décret,  laquelle  est  chargée  du  choix  de  ces  épreuves. 

Les  candidats  reconnus  admissibles  auront  à  subir  devant 
ladite  commission  les  épreuves  orales  et,  à  cet  effet,  seront  con- 
voqués  à  Paris. 

Les  candidats  auront  à  répondre  sur  trois  questions  qu'ils  tire- 
ront au  sort  :  une  question  dans  chaque  partie  du  programme. 

Les  capitaines  classés  pour  archiviste  principal  de  2^  classe  et 

Sromus  au  grade  de  commandant  ne  pourront  plus  être  admis 
ans  le  corps  des  archivistes  et  seront  rayés  de  la  liste  de  concours. 
Les  lieutenants  classés  pour  archivistes  de  V^  classe  et  promus 
capitaines  seront  portés  sur  la  liste  de  concours  pour  le  graoe  d'ar- 
chiviste principal  de  2^  classe,  à  la  suite  de  ceux  qui  y  figureront. 
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Si  un  concours  devenait  nécessaire  avant  i'inspection  générale 
prochaine,  des  propositions  seraient  demandées. 

Ze  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  guarre^ 

{signé  :  C.   0B  ^^REYCHfBT. 

— ^— — 


N^  176.  Programme  des  connaissances  emoées  pour  r.en^loi 
<r archiviste  principal  de  2^  classe  et  d'arxAivisie  deV^  claséte. 

Pacis,  le 4 •'mai  4894. 

Nota.— Les  candidats  aux  divenes  classes  d'arcfainste  seront  interrogés  sur  le  même 
programme,  nutis  ils  devront  traiter  les  questioas  avec  plas  de  détails,  selon-  qnlils 
seront  euaniaés  poor  l'emploi  d'archiriste  de  i'*  classe  ou  cL'archiviâte  prineipaU 

PBEUIÈKE  PARTIE. 

V^  Question.  —  De  la  force  publique  :  son  objet,  ses  éféments, 
ses  circonscriptions.  —  Du  ministère  de  la  guerre;  hiérarchie  et 
subordination. 

2®  Question,  —  Des  troupes;  des  corps  de  ligne;  des  corps  hors 
ligne. 

3«  Question.  —  De  la  constitution  des  corps  de  troupe  ;  organi- 
sation d'un  corps  de  troupe;  opérations  d'organisation  dans  Tin- 
térieur  d'un  corps;. fonctionnement  du  service  militaire  dans  les 
corps  de  troupe. 

4«  Question.-^  De  Tétat-majoT  de  l'armée;  des  servitses  généraux 
de  l'armée;  des  états-majors  particuliers  et  des  établissements 
de  Tartillerie  et  du  génie. 

5<^  Question,  — *  Des  services  particuliers  et  des  établissements  de 
l'armée  :  intendance,  officiers  de  santé,  officiers  et  troupes  d'ad- 
ministration, magasins,  service  de  santé.  —  Du  recrutement  et 
de  la  mobilisation.  — De  la  remonte.  —  Des  différents  personnels  : 
vétérinaires,  interprèles,  trésorerie  et  postée,  télégraphie  et  che- 
mins de  fer. 

6«  Question,  —  Des  écoles  militaires  :  te  Prytanée,  Ecole  pély- 
technique,  Ecole  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr,  d'application  de 
Tartillerie  et  du  génie,  d'application  de  cavalerie.  —  Écoles  supé- 
rieure de  guerre;  de  médecine  et  de  pharmacie.  —  Ecole  d'admi- 
nistration; du  gymnase  militaire.  —  Ecoles  régionales  de  tir. 

7«  Question.  — Ecoles  de  sous-offtciers;  de  Uhretitution  des 
enfants  de  troupe,  des  écoles  d'artillerie.  —  Ecole  centrale  dîe 
jpyrotechnie.  —  Ecoles  régimentaires  du  génie.  —  Des  écoksTégi- 
mentaires  proprement  dites.  —  Ecole  vétérinaire  d'Alfort. 

8*  Question.  — De  la  justice  militaire;  peraonnelîs  et  éteblisse- 
ments;  des  grandes  sections  d^armécr;  composition  d'une  >armée  ; 
de  la  réserve;  de  Tannée  active;  de  Farmiée  ierritoriale. 

9^  Question.  —Tixi  service  militaire;  règles  générales;  excep- 

Annéb  4891.  N«  46  47 
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lions;  corps  étrangers;  exclusion;  exemption;  dispenses;  services 
auxiliaires;  ajournements;  élèves  des  écoles;  seconde  partie  du 
.  contingent. 

iO®  Question.  —  Du  recrutement  de  i' armée  active;  appels 
annuels,  recensement,  conseils  de  revision,  leurs  altributions, 
leurs  opérations,  registres  et  contrôles,  pénalités,  composition  de 
l'armée  active,  répartition  du  contingent,  arrivée  au  corps. 

ii^  Question. —  Des  engagements  volontaires;  des  rengage- 
ments, des  commission  nés,  immatriculation  de  la  2®  portion  du 
contingent  ;  disponibilité. 

iâ®  Question.  —  Causes  de  réduction  de  l'effectif  de  Tarmée 
active  ;  de  la  réserve  de  Tarmée  active,  de  l'armée  territoriale  et 
de  sa  réserve,  des  situations  d'effectif  et  de  la  mobilisation. 

13^  Question.  —  De  Tavancement  dans  l'armée  active;  des 
tableaux  et  listes  pour  l'avancement;  règles  applicables  aux 
hommes  de  troupe;  dispositions  concernant  les  officiers;  non- 
activité;  dérogation  aux  règles  ordinaires;  changement  de  fonc- 
tions de  corps  ou  d'arme. 

14«  Question.  —  De  l'avancement  dans  l'armée  territoriale; 
récompenses  diverses  ;  état  légal  des  militaires;  des  actes  de  l'état 
civil;  du  grade  et  des  positions  de  l'officier;  causes  de  la  perte  du 
grade  ou  emploi  pour  les  officiers,  pour  les  hommes  de  troupe. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

15^  Question,  —  Des  pensions  militaires;  différentes  sortes  de 
pensions  :  pensions  de  retraite,  pension  de  réforme.  Du  payement 
des  pensions  et  des  réclamations,  de  la  solde  de  réforme,  des  gra- 
tifications de  réforme,  secours,  admission  aux  Invalides. 

16®  Question,  —  De  la  répression  des  fautes  ;  des  crimes  et  des 
délits.  —  Moyens  de  répression  des  fautes  contre  la  discipline  r 
officiers,  troupe;  conseils  d'enquête;  conseils  de  discipline;  des 
compagnies  de  discipline. 

17®  Question.  —  De  l'organisation  des  tribunaux  militaires  :  à 
l'intérieur,  aux  armées,  sur  le  territoire,  en  état  de  siège,  dans 
les  places  de  guerre  assiégées  ou  investies. 

18®  Question.  —  De  la  compétence  des  tribunaux  militaires  ;  de 
la  procédure,  de  la  contumace  et  des  jugements  par  défaut,  de 
l'exécution  des  jugements. 

19®  Question.  — >  Des  crimes,  des  délits  et  di  s  peines  ;  insoumis- 
sion, désertion,  de  la  prescription. 

20^  Question.  —  Des  prisons  militaires,  des  pénitenciers  et  des 
ateliers  de  travaux  publics,  des  bataillons  d'infanterie  légère 
d'Afrique,  des  compagnies  disciplinaires  des  colonies. 

21®  Question.  —  Définitions  et  notions  préliminaires  sur  l'admi- 
nislration  ;  des  voies  et  moyens,  du  budget,  des  services  adminis- 
tratif;}, des  marchés,  des  ordonnances  et  mandat^  de  payement, 
des  comptables. 
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22«  Question.  -—  De  l'administration  intérieure  dçs  corps  de 
troupe,  des  conseils  d'administration,  des  agents  des  conseils, 
des  commissions,  de  la  police  administrative  des  corps,  revues 
trimestrielles  et  inspections  générales. 

23^  Question.  —  De  l'administration  des  établissements  mili- 
taires :  écoles  militaires,  écoles  régimentaires,  d'escrime,  de  gym- 
nastique, de  tir,  etc. 

24*  Question. — Dépôts  de  remonte  :  établissements  de  Tartillerie 
et  du  génie,  établissements  des  services  administratifs ,  adminis- 
tration des  officiers  sans  troupe,  des  positions,  de  la  responsabilité 
et  des  réclamations  en  matière  d'administration  militaire,  du  con- 
trôle. 

25*  Question.  — Du  service  de  la  solde  et  de  la  solde  proprement 
dite  :  activité,  absence,  disponibilité,  non-activité,  du  cadre  de 
réserve. 

26®  Question.  —  Des  accessoires  de  solde  :  hautes  payes,  indem- 
nités diverses,  primes  de  travail,  gratifications. 

27®  Question.  —  Des  masses  :  individuelle  pour  les  sapeurs- 

{pompiers,  les  spahis  et  la  gendarmerie,  de  petit  équipement  pour 
es  écoles  et  établissements  pénitentiaires,  d'habillement  et  a'en- 
tretien  pour  tous  les  autres  corps  de  troupe,  harnachement  et 
ferrage,  d'entretien  des  équipages  de  campagne,  de  remonte;  des 
positions  et  cas  particuliers  entraînant  privation  de  la  solde. 

28®  Question.  —  Des  subsistances  militaires  :  du  service  et  de 
son  exécution  en  général,  dispositions  spéciales  aux  dififérentes 
branches  du  service. 

29®  Question.  —  Des  comptabilités  ;  détails  concernant  les  par- 
ties prenantes;  du  service  en  campagne;  du  tabac  de  cantine. 


TROISIÈME  PARTIE. 

30®  Question.  — >  Du  chauffage;  mode  d'exécution;  droits  aux 
prestations;  distributions;  dispositions  spéciales  aux  corps  de 
garde  ;  division  du  temps  d'hiver  dans  chaque  région  ;  de  l'éclai- 
rage à  l'entreprise  ;  à  la  charge  des  corps  ;  des  règlements  de 
compte. 

31®  Question.  —  Habillement;  grand  équipement,  petit  équipe- 
ment, harnachement  et  campement  ;  notions  générales  sur  les 
règlements  qui  régissent  ces  services. 

32®  Question.  —  De  l'armement  dans  les  corps;  des  munitions. 

33®  Question.  —  Du  casernement;  but  du  service,  etc.;  du  per- 
sonnel et  de  ses  attributions,  etc.;  du  baraquement. 

34®  Question.  —Des  lits  militaires;  du  logement  chez  l'habitant; 
des  réauisitions. 

33®  Qttestùm.  —  Du  service  de  marche  et  des  transports  ;  des 
frds  de  route;  feuilles  de  route  ;  délais;  militaires  voyageant  iso- 
lément, indemnités,  avances,  malades  en  route,  etc. 
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36*  Question.  —  Des  conrois  milîtaîreff;  transports  par  cbemins 
de  fer;  conrvois  par  terre;  voyages  par  mer. 

3T»  Question.  —  Da  service  des  transports  en  campragne;  dca 
vaguemestres;  des  transports  généraux  ae  la  gnerre. 

3è^  Question.  —  Du  service  de  santé;  du  service  hovpîlafier; 
voies  et  moyens;  personnel;  établissements;  autorité" de  Tinten- 
dance;  de  l'admission  et  de  la  sortie  des  malades. 

3^^ Question,  —  Des  hospices  civils;  des  hôpitonx  tbemaux; 
du  service  de  santé  dans  les  corps  ;  de  l'hôtel  des  Invalides. 

40*  Question.  —  De  la  remonte;  objet;  organisation;  exécution 
dutrervice;  détails  d'administration  et  de  gestion  ;  de  la  remonte  à 
titre  gratuit  et  à  titre  onéreux  ;  dispositions  concernant  la  remonte 
de  la  gendarmerie. 

41*  Question,  —  Du  service  vétérinaire;  du  personnel;  exécution 
du  service  de  la  ferrure  des  chevaux. 

4â^  Question,  —  De  l'administration  intérieure  des  compagnies, 
escadrons  et  batteries;  attributions;  différentes  sortes  de  con- 
trôles; registres  de  compagnie;  du  prêt;  de  l'ordinaire;  jardins 
potagers. 

43^  Question.  —  Perception  des  prestations  en  nature;  gestion 
dès  masses  individuelles  par  les  capitaines  pour  certains  oorps; 
surveillance  da  major;  détachements  n'ayant  pas  d^admioistra- 
tion  séparée. 


N*  177.  Instruction  pour  fadmission  au  grade  d'arckwisie 

de  3*  classe, 

Paris,  le  1«mai4S91. 

Aux  termes  du  décret  du  l^^  mai  1801,  les  sous-officiers  de 
toutes  armes  ayant  au  moins  deux  années  de  grade  sont  admis 
à  concourir  pour  remploi  d'archiviste  de  3*  classe. 

Les  exameos  auront  lieu  suivant  les  besoins  en  service  ;  ils 
comprendront  des  épreuves  écrites  et  des  épreuves  orales. 

Les  candidats  subiront  les  épreuves  écrites  au  chef-lien  ixx 
corps  d'armée  de  leur  résidence  ;  ceux  qui  auront  été  recommis 
admisBibles  seront  convoqués  à  Paris  devant  la  commission 
d'examen,  composée  comme  il  est  dit  k  Parlicle  9  du  décret,  1a« 
quelle  est  chargée  du  choix  et  de  la  correction  des  épreuves 
éci'ites. 

Les  propositions,  accompagnées  de  Tétai  der  services  et  da 
folio  des  punitions  <des  candidats»  sont  envoyées  par  la  voie  biérar- 
cfafNfue,  après  avoir  élé  annotées- par  les  différents  elteft  des  inté- 
ressés. 

Si  un  eoneenrs  devenait  nécessaire  avant  WtispeeBon  généraje 
proehaine,  deepropositien^  seraient  «denumMee. 

Les  notes  sur  la  evndaite  habituelle  et  hi  mersiilé  seront  ap- 
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préciéé»  par  un  cfaiVre  oonypris  entre  0  et  20;  on  n*adfaiettea  an; 
conctmTB  que  cens  <fui  anront  obteira  an  moins  la  oott  12. 

Pour  le  classement  définltSf  des  candidats  après  les  difTérentes 
éprenyesvles  noiefrâ^'OonduiCe  recevront  le  eoeffteienft  10. 
Les  épreaves  éorifes'coiirp  rendront  : 
f  •  "CFne  dictée,  — coefficient  3  ; 
^^  Un  problème  d'ariUhmôtrqtie,  —  coefficient  2; 
3^  Une  rédaction  sur  un  sujet  choisi  dans  les  progranmiesdeB» 
épreuves  orales,  — *  coefficient  4  ; 
40  Le  tracé  d'un  état,  —  coefficient  1. 

Les  compositions  auront  lieu  le  même  jour  en  deux  séances. 
Celle  du  matin  comprendra  les  deux  premières  épreuves  pour 
lesquelles  seront  accordées  : 
Une  heure  pour  la  dictée;  —  une  heure  pour  le  problème. 
A  la  séance  de  Faprès-midi,  trois  heures  seront  accordées  pour 
la  rédaction  et  une  heure  pour  le  tracé  de  l'état. 

Les  sujets  de  composition  seront  arrêtés  par  la  commission  et 
envoyés  sous  pli  cacheté. 

Les  candidats  feront  leurs  compûntlons  sons  la  surveillance 
d'un  offîcier  supérieur  assisté  de  deux  capitaines. 

À  la  fin  de  chaque  séance,  les  compositions  seront  enfermées 
sous  doubJe  enveloppe  en  présence,  des  candidats  et  envoyées 
immédiatement  à  l'adresse  du  Ministre  de  la  guerre  (Etat-majar 
de  formée;  Section  du  Personnel  du  Service  d'état-mc^ar) 

La  première  enveloppe  (iatôrienre)  poTtena.I!iiidii(rsLiioa  de  la 
sature  du  oonGOurs,  de  la  composUien  et  la  mention.  «  Pour  le 
Ministre  seul  ».  La  seconde  enveloppe  (extérieure), portera  unique* 
ment  l'adreese  do  Ministre  {Eiat^mtijer  de  f armés;,  Secti9n  du 
Personnel). 

Les  sujets  de  eomposition  seronl  traités  sans,  iexonoours  d'au- 
cun livre,  règlement  ouïnetruetion. 

Les  candidats  seront  munis  seulement  de  papier,  pliunes,  règles 
eLerayonfl.  Toute  fraude  devra  entraîner  immédiatement  ht  mifie 
hors  de  concours  du  candidat  qui  l'aura  commise. 

Les  compositions  écrites  seroat  corrigées  jpar  les  membres  de 
la  commission  spéciale  d'examens  et  elles  donneront  lieu  à  une 
première  élimination. 
Les  compositions  seront  notées  de  0  à  20. 
Les'Oandidats  dont  les  compositions  auront  obtenu  au  moins  la 
C9(iel2,  correspondant  à  la  note  B(en,  seront  seulsadmis  à  passer 
les  examens  oraux. 

Kes  candidate  reoeanus  admissibles  seront  ultSrieurement  con- 
vomés  à  Faris*. 

Ils  seront  interrogés  sur  l'histoire,  la  géographie,  Parithiiidtt(}u:e, 
l^odminîflttation  et  la  législation  militaires  dont  les=  programmes 
sont  joints  à  la  présente  instruction;  les  questions  soot  tirées  ont 
sert. 
Les  réponses  seront  appréciées  par  une  cote  eomprise  eiytre 
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0  et  20;  elles  recevront  en  oatre  les  coefficients  suivants  :  2  poor 
rhistoire,  2  ponr  la  géographie,  2  pour  Tarithmétique,  et  4  pour 
Tadministratioa  et  la  législation  militaires. 

Les  examens  terminés,  la  liste  des  candidats,  établie  par  ordre 
de  mérite,  sera  adressée  au  Ministre  par  la  commission  spéciale 
d'examen,  qui  y  joindra  ses  propositions.  Les  compositions  écrites 
et  toutes  les  pièces  relatives  aux  examens  lui  seront  paiement 
envoyées. 

Ia  Président  du  Conteil^  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  C.  DE  Fretcinet. 


N®  178.  Programme  des  connaissances  exigées  ponr  Femploi 
d'archiviste  de  3«  classe.  [B.  O.  p.  r.,  p.  624.] 

Paris,  le  4«iiMi4S94. 

EXAMEN  ORAL. 
HISTOIRE  (coefficient  2). 

i*  Organisation  militaire  de  la  France  sons  Louis  XIV. —-Fron- 
tières successives  de  la  France. 

^  Louis  XY .  —  Ck)nséqnences  des  gnerres  faites  sons  son  r^^e. 

3^  Louis  XYI.  —  La  Ck>nvention  et  le  Directoire. 

4^  Etat  de  Tannée.  —  Indication  des  campagnes  faites.  —  En 
développer  une  au  choix  du  candidat. 

5^  Institutions  militaires  du  Ck>nsnlat.  —  L^on  d*honneiir. 

6*  Campagnes  de  1800.  — •  Marengo  et  Hohenlinden. 

7^  Empire.  —  Indiquer  les  principales  campagnes. 

8'^  En  développer  une  an  choix  du  candidat. 

9*  Guerres  de  Grimée,  de  Chine  et  du  Mexique. 

10*  Guerre  du  Danemark.  —  Campagne  de  1866.  —  Gaerre 
de  1870. 

efioGiAFHiB  (coefficient  2). 

i*  Définitions  et  notions  préliminaires.  — >  Grandes  divisions  du 
globe  terrestre. 

2*  Généralités  sur  l'Asie,  l'Afrique,  l'Amérique  et  rOcéanie. 

3«  Europe.  —  Principales  puissances  de  l^urope.  —  Lear  éUl 
militaire. 

4*  France.  —  Frontière  du  nord-est.  —  Portion  française  des 
bassins  de  TEscant,  de  la  Meuse  et  du  Rhin.  —  Principales  plaoes 
fortes  françaises  el  étrangères. 

5*  Frontière  des  Alpes  et  du  Jura.  —  Bassin  dn  Rhdoe.  — 
Plaeas  fortes. 

6*  Frontière  des  Pyrénées.  ^  Bassins  de  l'Adoor  ti  de  Va 
—  Piaoes  fortes 
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70  Côtes  de  l'Océan.  —  Bassin  de  la  Garonne.  —  Bassin  de  la 
Loire.  —  Ports. 

8^  Côtes  de  la  Manche.  —  Bassin  de  la  Seine.  — >  Bassin  de  la 
Somme.  —  Ports. 

9*  Côtes  de  la  Méditerranée.  —  Corse.  —  Algérie. 

10*  Principales  routes  et  voies  ferrées  coupant  les  frontières. 

AmTHMÉTiQUE  (coefficient  2). 

1^  Révision  des  principes  élémentaires  de  l'arithmélique.  — 
Addition.  —  Soustraction. 

2^  Multiplication  des  nombres  entiers.  — •  Principes  ayant  trait 
à  la  multiplication. 

3<^  Division  des  nombres  entiers. 

4«  Divisibilité  des  nombres.  —  Généralités  sur  les  fractions 
ordinaires. 

5^  Nombres  fractionnaires.  —  Addition  et  soustraction  des 
fractions. 

G<>  Multiplication  et  division  des  fractions. 

70  Fractions  décimales.  —  Addition,  soustraction  et  multipli- 
cation des  fractions  décimales. 

8^  Division  des  fractions  décimales.  —  Transformation  d'une 
fraction  ordinaire  en  fraction  décimale,  et  réciproquement. 

9^^  Système  métrique.  —  Mesures  de  longueur  et  de  surface. 

10*  Système  métrique.  ~  Poids  et  volumes.  —  Système  moné- 
taire. 

llo  Méthode  de  réduction  à  l'unité.  —  Règle  de  trois. 

12®  Règles  d'intérêts.  —  Partage  d'une  somme  en  parties  pro- 
portionnelles. 

13*  Notation  algébrique.  —  Règles  des  signes. 

ADMINISTRATION   ET  LÉGISLATION  MILITAIRES  (coefficient  4). 

lo  Recrutement  :  Des  appels;  recensement;  tirage  au  sort; 
conseils  de  revision;  exclusion;  exemption;  dispense. 

2^  Engagements  volontaires.  —  Rengagements.  '—  Commis^ 
sionnés. 

30  Réserve  de  l'armée  active  et  armée  territoriale.  —  Disposi* 
tiens  prises  pour  les  réunions  du  printemps  et  de  l'automne. 

4<>  De  la  réforme  des  hommes  de  troupe  ;  des  différentes  sortes 
de  congés  de  réforme.  — -  Effets  de  la  réforme.  —  Comptabilité 
des  imprimés  de  réforme. 

50  De  la  remonte  des  officiers  à  titre  gratuit  et  à  titre  onéreux. 
—  Droits  des  officiers.  ~  Contrôles  à  tenir  dans  les  états-majors 
de  corps  d'armée. 

6®  Délivrance  d'armes  et  de  munitions.  —  Demandes  de  revol- 
vers pour  les  officiers  de  l'armée  active,  de  la  réserve  et  de 
l'armée  territoriale. 

1^  Sociétés  de  tir.  —  Formalités  qu'elles  doivent  remplir  pour 
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se  conalittter,  poar  obtenir  des  armes  ou  des  munlLions,  des  prix 
du  Ministre  de  la  guerre. 

80  Service  -des  piaoes.  —  Fonetions  dM  commandants  d'armes 
et  des  majors  de  garnison.  —  Casernement,  —  Goiip»  de  garde.  — 
Etats  à  fournir;' 

9^  Commission  de  oasernemenl,  sa  eomposiition,  son  rôle; 
assiette  du  casernement.  —  Etablissement.  — >  Modifications. 

IQo  Nomenclature  du  personnel  du  coymmandement  dans  un 
corps  d'armée.  —  Etat-major  d'un  corps  d'armée.  —  Correspon- 
dance avec  les  troupes  et  les  services,  avec  le  Ministre.  —  Regis- 
tres à  tenir. 

lio  Division  du  territoire.  —  Brigades  et  subdivisions.  —  Bri- 

fades  et  établissements  d'artillerie.  — Génie.  —  Personnel  d'un 
ufeau  de  recrutement;  son  rôle. 

12°  Permissions  et  congés.  —  Congés  temporaires,  de  conva- 
lescence, de  soutien  de  famille.  —  Pièces  exigées.  —  Formalités 
à  remplir.  —  Avis  à  donner. 

i^^  Revues  trimestrielles  et  inspections  générales,  leur  objet. 
— Nécessité  de  connaître  les  instructions  sur  Jes  inspections  géné- 
rales, dont  Tapplication  est  fréquente. 

140  Pensions  militaires^  de  réforme.  ~  Gratifications  et  secours  ; 
pièces  à  fournir. 

IS"*  Mariage  des  officiers  et  des  hommes  de  troune;  formalités; 
.pièces  à  fournir.  —  Décès  des  militaires;  mort  violente. 

16®  Conseils  d'enquête  et  conseils  de  discipline.  —  Composi- 
tion, formalités,  etc. 

170  Conseils  de  guerre  et  conseils  de  revision;  composition.  — 
"Prévôtés.  —  Conseils  de  guerre  aux  armées.  —  Contrôle  des  offi- 
ciers et  sous-officiers  capables  de  remplir  des  fonctions  judi- 
ciaires; nomination  d'un  juge.  —  Autorités  à  prévenir. 

180  Ce  que  devient  une  plainte  en  conseil  de  guerre. 

iQo  Nomenclature  des  situations  établies  dans  un  état-major; 

Sièces  pônodiquHs;  leur  but.  —  Brcnfieignements  sur  la  manière 
e  les  établir. 

200  De  la  mobilisation  du  corps  d'armée,  son  but;  idées  géné- 
rales. —  Nomenclature  des  états  que  comporte  le  plan  de  mobili- 
sation du  corps  d'armée* 
210  Des  barèmes;  leur  utilité. 
220  Réquisitions. 

230  Fonctionnement  des  commisaions  .de  dassement  des  che- 
vaux de  réquisition. 

240  Mouvtment  de  tfoiipes  daaia  rintérieur  da  corps  d'armée. 
'<—  Ordres  de  mouvement,  par  qui  omioBnéB.  «-  A.uiovi8AtioQS  de 
transport  par  voies  ferrées.  <—  Avis  à  donner  auai  diffécentM  aiilo- 
*rités. 


«. 
k 
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N"*  179.  Décret  qui  autorise  Faccepta^ion  (fun  legs  fait  par 
M.  BouRDi^NCHON  à  la  brigade  de  gendarmerie  de  Culan 
{Cher).[B.  O.,  p.  r.,  p.  628.] 

Pari8je24aYriM894. 

Le  Président  de  la  Répobuque  française. 

Vu  l'article  910  du  Code  civil  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

Décrète  : 

Art.  l^i*.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  aatorisé  à  accepter  le  legs 
de  cinq  cents  francs  fait  par  feu  M.  Bourdanghon  (Jean-Baptiste- 
Auguste),  en  faveur  de  la  brigade  de  gendarmerie  de  Culan  (Cher). 

Art.  2.  Cette  somme  sera  employée  suivant  le  vœu  du  testa- 
teur. 

Art.  3.  Le  Ministre  de.  la  guerre  «st. chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois, 

Fait  à  Paris,  le  U  avril  1891. 

Signé  :  CARNOT. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Président  du  Conseil^  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé:  C.  dé  Fretcinet. 


N""  180.  FeuiUe  additionnelle  n^  5  au  tari f  provisoire  des  prix 
des  réparations  aux  armes  portatives,  approuvé  le  6  sep-» 
tembre  1887  [B.  O.,  p.  s.,  p.  373.] 


Paris,le45avriH891. 


Carabine  de  cavalerie  et  de  cuirassier  modèle  1890. 

Nota. — Les  pièces  d*armes  poor  carabines  de  caTalerie  modèle  4890  seront  fournies  • 

Par  la  manafactnre  d'armes  de  Saint-Etienne  aux  corps  de  troupe  stationnés  dans  les 
4",  a»,  6%  7«,  13»,  U«  et  45«  régions; 

Par  la  manufacture  d'armes  de  Ghâtellerault  aux  antres  corps  de  troupe  stationnés  à 
rinlérieur;  .... 

Par  les  directions  d'artillerie  d'Alger,  Constantine,  Oran  et  Tunis  aux  corps  de  troupes 
de  l'Algérie  et  de  Tunisie. 

Les  pièces  d'armes  pour  carabines  de  cuirassier  modèle  4890  seront  fournies  exclu- 
sirement  par  la  manufacture  d'armes  de  Ghâtellerault. 

ANivfiB  1891.  N*  17.  48 
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CARABINE  MODÈLE  1890. 


PIÈCES  U'ÀBHES 


1^^D1CATI0^  des  réparations. 


Remplacvr  un  rutan  dvcc  boite  du  culasse, 
hausse  compltle  cl  gaidou  (Ut) 

RcmplMcr  nn  Fanoa  avec  bollc  de  culaaie 
d  guidon  sans  hiuisG  (Hs) .    

Remplurcr  ua  caaou  ivec  Louïie  el  gui- 
don, uni  balle  de  eolatis  (Ma) 

Remplaci^r  un  canon  atec  guidon,  sans 
hDusso  ni  bolle  de  culaasc  \Mi) 

Polir  la  cliambre  i  l'émrri 

N^tUjj'ijr  un  canon     i  à  l'huila 

rouillé  intérieurement  t  au  gratle-brosH. 

Ali'ser  et  polir  le  canon  ml^Ticanmenl, 
non  CDiDpriE  rtbronzer  (Ha) 

Hapauer  les  rayures,  non  compris  rr- 
brouiof  (Ma) 

Relerer  un  enfoncepiDul  dan.''  un  plein  ou 

dans  une  rayure  (Ma) 

Réparer  un  canon  goullé  dans  k  lir  (Mal. 

Redrosser  le  canon 

Bedresier  Is  eaniin  fau^!^  t  court  pli  (Ma), 

Buleisr  ne  Jlui  ou  un  corps  lUraoger 
T<i»té  ùiu»  le  canoB 


.   „  \    raïuta.   »!*■ 

'    "O      .     rik»H,r 


IMre-titiu 
tragncitad't- 


—  679  — 


CARABINE  MODELE  1880  {mte). 


PIÈGES  D'ÀRMKS 

ra  UCHâJIM. 


Eut  de  fabrieatlon 

iufl  lef  oel 

ellei  lont  litrées 

tu  corps 

par  les  mtnofaclirw 

d^trmes. 

i 


Ctaûlon,  usiié 


\ 


Hausse  iiaie,  trem- 
pa*  


Pied  uni. 


Planeka  finie,  trem- 
pée et  ^aduée... 


«  a  S 

M    S   a 

£»2 


fr.  c. 


0  45 


2  20 


K  05 


l  0  65 


IMDICAIION  DBS  RÉPlRàTIONS. 


Guidon. 


CAMOH  {tuite). 
Remplacer  un  guidon  mo- 

Ressouder  un  guidon  sur 

son  embase .  • 

Rafraîchir  un  guidon .... 


TOTIL 

dei 

répi- 

ratioas. 


fr.  c. 


0  25 

0  05 
0  04 


OMltTlTIONS. 


Rempia(îer     un     guidon  i 
quand  le  tenon  de  l'em- }  0  60 
base  a  été  arraché  (Ma). 


HÂU88S. 


Remplacer  une  hausse  complète 


T  compris  re- 
broDser. 

Si  la  répara- 
tion est  pos- 
sible sans  en- 
tailler le  ca- 
non. 


, 


Reflsoader  et  réparer  une  hausse  en  ser- 
f  ice 

Réparer  une  hausse  an  serrice 

Rebronzer  le  pied  et  passer  au  bleu  toutes 
las  pièeas 

Mettre  au  bleu  toutes  les  pièces  sans  re- 
brauer  1«  pied« 

Remplacer    un   pied    de 
hausse 

Réparer  un  pied  non  dcs- 

Pied         i     soudé 

de  haïuse...»  ^Réparer  un  pied  non  des- 
soudé, sans  rebronzer. . 
Adoucir  et  rebrenser  le 
pied  non  dessoudé .... 

Remplacer    une   planche 
tans  curseur f 


\ 


Réptrec  me  plaoche  de 

Planche      )     hausse 

de  hausse. , . ,  ]  Redresser   et    retremper 

une  planche  de  hausse. 
Regraduer  uoe  planche  de 

haaaee 

Rafraîchir  bb  cren 


2  80 

0  66 
0  25 

0  12 

0  04 

4  66 

0  45 

0  05 
0  40 

0  80 

0  08 

008 

0  04 
0  04 


T  compris  re- 
bronzer et 
bieair,  s'il  y 
alieo. 

Id. 
Id. 


T  compris  re- 
bronaar  le  ca- 1 
noi* 

T  compris  re-{ 
bronier. 


Y  compris  re- 
passer aa 
bleu,  s'il  est| 
Béfiaasain. 


T  compris  pas-] 
ser  au  bleu. 
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CARABINE  MODÈLE  1890  (iuiie). 


PIÈCES  D*ARMES 

DE   RBCHAHOB. 


Eut  de  fabrication 

dans  leqael 

ellea  aont  iifrées 

aai  corps 

par  les  mannfactvres 

d'armes. 

1 


«•2  . 

•    fl    S 

H    S    M 

"3 

9 


Garseur  fini,  trempé 


Ressort  fini,  trempé. 


Vis  -  arrétoir   finie, 
trempée 


Ressort   de   hausse 
fini,  trempé 


Vis  de  ressort  finie» 
trempée 


Goupille  finie,  trem- 
pée   


INDICATION  DBS  RÉPARATIONS. 


fr.  c. 


0  20 


0  05 


0  02 


0  30 


HAUSSE  (tuite). 

Remplacer  un  curseur. . . 
Réparer  un  curseur. . . .  • . 


Curseur 


Ressort 
de  curseur. 


it 


Vis- arrête  jir 
de  curseur. 


Retremper  un  curseur  . . . 
Rafraîchir  le  cran 

Remplacer  un  ressort  de 
curseur 

Retremper  et  rajuster  un 
ressort  de  curseur 

Remplacer  une  vis-arré- 
toir  de  curseur 


Remplacer  une  Tis-arré- 
toir  cassée  dans  son 
trou 


^Réparer  une  vis-arrétoir. 


PRIX 

TOTAL 

des 
répa- 
rations. 


fr.  c. 

0  35 
0  05 

0  08 
0  04 

0  10 

0  04 

■ 

0  07 


T 


OmiTATIOItS. 


( 


Ressort 
de  hausse. 


i 


Remplacer  un  ressort  de 

hausse  

I  Retremper  un  ressort  de 

hausse '. . . . 

Réparer  et    rajuster   un 

ressort  de  hausse 

Remplacer  une  Tis  de  res- 
sort de  hausse 

0  03  i^'^  ^^  ressort  1  Remplacer  une  vis  de  res- 
de  hausse.    ]    sort  de  hausse  cassée 

f    dans  son  trou 

\Réparer  la  vis 

!  Remplacer  une  goupille. . 
Réparer  et  rajuster  une' 
goupille 


0  01 


I 


Goupille 
de  hausse. 


0  11 

0  04 

0  40 
0  08 
0  06 


T  compris  re- 
passer aa  bleu 
s'il  est  néeei-, 
saire. 

Y  cooprii 
passer  aa 
bien. 


Y  comprir 
passer   ii' 

bien. 

Y  ecapris  rt- 
tarsttder  le-, 
croo»  8*U  7  i  ' 
Uen. 

Y  coapru' 
passer      lo 
bleu  et  retj' 
raader     i'^- 
croQ.  I 

Y  compris 
passer  aa 
bien. 


Id. 


0  08^  \  Y  compris  rt- 
f  tarander  i'e- 
I   croH,  s'il  ;  a 

0  12  )  lien. 

0  04 


BOITE  DB  CULASSE. 


Remplacer  une  boite  de  culasse  arec  gou- 
pille (Ma) 


0  04 
0  03 


Y  compris  re- 
irempcr,  l'i- 
y  a  lien. 


790 


I 


—  6S1  — 


CARABINE  MODÈLE  1890  (suite), 


PIÈGES  D*ARMES 

Dl  ftBCHAMaK. 


Eut  de  fibrieation 

dint  lequel 

elles  sont  linées 

aux  corps 

par  lea  mannfaclures 

d'armes. 

1 


Goupille  finie. 


S 


tt     tm  Jt 

oi  S. 

01  0  s 

M    S  M 

CL,  JS  " 

"3 

9 


fr.  c. 


0  OS 


Calasse  mobile  com- 
plète, finie,  trem< 
pée 


INDICATION  DES  RÉPARATIONS. 


PRIX 

TOTAL 

des 
répa- 
rations. 


BOITE  DB  CULASSE  {tuUé), 


Polir  iatérieurement  la  botte  de  culasse. . 


Réparer  la  rampe  hélicoïdale  de  la  botte. . 

Réparer  la  rampe  de  dégagement 

Resserrer  la  fente  sopérieore  de  la  botte.. 
Réparer  les  rainures  pour  le  passage  des 

tenons 

Réparer  l'entaille  pour  le  passage  de  Tex- 

tracteur 

Réparer  la  queue  de  culasse 

Adoucir  et  polir  lea  bords  de  la  fente  su- 
périeure et  de  récbittcrure 


Adoucir  et  polir  le  passage  du  chargeur 
et  celui  de  la  partie  antérieure  des  car 
touches 


Enlever  les  bavures  à  la  butée  des  tenons 

de  tôte  mobile 

Limer,  polir  extérieurement  et  rebronzer 

la  boité  de  culasse 

Polir  extérieurement  et  rebronzer  la  botte 

de  culasse 

Remplacer  la  goupille  du 
crochet  de  support  d'é- 

lératour 

Réparer  la  goupille 


560 


Goupille 
de  crochet 

de 
support. 


CULASSE  MOBILS. 


Remplacer  une  culasse  mobile  complète. . 

Faire  marcher  une  culasse  mobile  en  ser- 
vice   


fr.  c. 


OBSBaVATIOMS. 


0  20 


0  06 
0  05 
0  06 

0  08 

0  02 
0  iO 

0O4 


0  06 


T  compris  la 
rraisare  da 
manchon,  et, 
s'il  y  a  lieu, 
le  logement 
des  tenons. 


Y  compris  re 
bronzer. 


f  compris, 
8*11  y  a  lieo, 
les  bords  de 
l'entaille 
pour  le  dé- 
montage de 
la  tête  mo- 
bile. 


0  40 
0  9.0 
0  15 


0  45 
0  02 


5  85 
0  15 


—  6M  — 


CARABINE  MODÈLE  1890  (iuiu}. 


PIÈGES  D'ARHBS 

Dl   EKBlMffV. 


État  de  fabrication 

dtDt  lequel 

elles  sont  lirrées 

aux  corpi 

par  les  mannfietares 

d'armes. 

1 


Tôle  mobile  fioia, 
trempée,  la  pro- 
fondeur de  la  en- 
vette  de  0"»,2  à 
O^^jd  en  dessoQA, 
les  tenons  avec  on 
excès  de  O^-.S  è 
0"»",4  de  longueur 
à  l'arrière 


Exlractenr 
trempé.. 


fini, 


Cylindre  fini,  trom- 
pa  


t'  S  »^ 

9 


fr.  c. 


KNDIGÀTIOrf  DBS  RÉPIRITIONS. 


4  20 


035 


CULASSE  HOBILB  (tuite). 

/Remplacer  une  tète  mo- 
/     bile 


2  10 


Réparer  une  tête  mobile. . 

Fraiser  )a  cofette  de  la 
tète  mobile 

Rajuster  le  colM  de  tète 
mobile  dans  le  cylindre. 

Réparer  et  adoucir  la  bou- 
ton   

Réparer  la  fente 

Réparer  le  logement  de 

rextractenr 

Réparer  le  trou  orale  et 
polir  le  canal  du  percn- 

toor 

▲doQcir  et  polir  extérieu- 
rement et  intérieure- 
ment la  tète  mobile . . . 
{Remplacer  on  ei tracteur. 
Retrenper  uo  extracteur. 
Réparer  et  rajuster  un  ex- 
_  tracteur 

eniiilacer  na  eyliadre. . . 

Réparer  un  cylindre. .... 

Retremper  complètement 

un  cylindre 

Réparer  la  rampe  bélicoî- 

Cylindre ^Réparer  et  retremper  la 

rampe  hélicoïdale 

Réparer  l'arrondi  do  ren- 
fort antérieur 

Réparer  et  retremper  l'ar- 
rondi du  renfort  anté- 
rieur  


PBIX 

10TAL 

des 

fépa- 

ratleif. 

4 
fr.  e. 

4  50 


0  12 

iD  08 

0  H 

0  03 

0  02 
0  03 

0  04 
0  04 


0  08 
0  38 
0  12 

0  08 
2  20 
0  12 

0  20 


0  08 
0  22 

0  04 

0  18 


«fino:». 


T  compris  ré» 
gler  la  pro- 
fondeur de  la 
fenillore  et 
i^aster  l'ex- 
traelevr. 

T  compris  re- 
tremper, s'il 
y  a  lien. 

Sans  reeolre. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 


T  compris 
rectifier  la 
raioare  de 
départ  et  le 
cran  de  l'ar- 


mé, 
lia». 


s'il  y  s 


—  683  — 


CARABINS  HODÈLB  1890  (suiêe), 


PIÈCES  D'ARMES 

DI   aBGHAMV. 


État  de  fibricatl3n 

dui  teqvel 

elles  sont  lifrées 

aux  corps 

par  les  manufaelttitt 

d'armes. 

1 


Chien  fini,  trempé. . 
Coin    d'arrêt    fiai, 

non  percé 

Goupille . 

Noix  rapportée  finie, 

non  percée 

Vis  de  noix  filetée. . 
Etouteau  fini,  trem- 
pé  


0 


0*  3  • 


flr.  c 


1  00 

0  35 
0  04 

0  4& 
OOK 

0  05 


mmcAnos  ses  iépaiations. 


Cylindre... 
{Suite.} 


Xkien 


CULAS9B  vonLC  (tuUe). 

(Réparer  et  retremper  la 
'     rampe  et  l'arrondi .... 

Réparer  et  adoucis  one 
lejiie.  .......'..••.•• 

Réparer  et  adaaeir  le  le- 
vier et  son  mforl .... 

Réparer  et  adoucir  le  lo- 
gement du  bouton  de 
têle  mobile 

Réparer  les  tranches  an- 
térieure et  postéiieure 
du  cylindre 

Adoucir  et  polir  intérieu- 
rement  et   extérieure- 
I     ment  le  cylindre 

Remplacer  on  chien 

Réparer  un  cbien 

Réparer  le  coin  d'arrêt. . . 

Réparer  et  retrentpec  le 
coin  d'arrêt 

Réparer  les  crans 

Réyu-er  et  retremper  les 
crans 

Réparer  et  retremper  le 
coin  d'arrêt  et  les  crans. 

Remplacer  le  coin  dTarrêt 
par  une  goupille  rap-, 
portée ; 

Remplacer  la  goopille 
d'an  coin  d'arrêt  rap- 
porté  

RÛoplacer  un  coin  d'arrêt 
rapporté 

Rajuster  un  coin  d'arrêt 
rapporté 

Réparer  ks  crans  à  l'aidej 
d'une  noix  rapportée . .) 

Remplacer  um  noix  rap- 
portée  

Remplacer  une  tîs  de  noix 
rapportée 

R«}Mter  UM  V»  de  noix 
rapportée 


fr.  e. 

0  26 
0  03 
a  05 

002 

0  04^ 


0  08 
1!  10 
0  08 
0  04 

0  48 
0  04 

0  48 

029 


Sans  recuire. 
M. 

Id 

Id. 


Id. 


^  ^   \  goipnie. 


0  04 
0  50 
0  04 


Id. 

Y  compris  re- 

i  tremper,  s'il  y 
a  lieu. 

Y  compris   la 
0  46  î   vis,  s'il  y  a 

liea. 


0  08 
a  03 


--  684  — 


CARABINE  MODÈLE  1890  (suite). 


PIÈGES  D'ARMES 

DB  BKCHANQI. 


Eut  de  rabricition 

dans  leqael 

ellei  loot  livrée! 

anx  eorps 

par  lea  manufaetiirea 

d'armes. 

1 


Sis 

"S 


INDICATION  DES  RÉPARATIONS. 


S 


(t.  c. 


Percutear    fini, 
trempé 


Manchon  fini,  trem- 
pé  


Ressort  fini,  trempé. 


0  50 


0  30 


0  40 


Vis      d'assemblage ,    tï  ak 
finie,  trempée.:.      ^^ 


Mécanisme       fini ,  i   «  -^ 
bronié .}   ^^ 


CULASSE  MOBILB  (iUiU), 

[Réparer  le  renfort  et  la 
crête  du  chien , 


PRIX 

TOTAl 

des 

répa- 

ratioBi. 

4 

1^.  c. 


0  05 


r 


OBSiaTATIOda, 


Chien 

(SuUê.) 


Réparer  les  coulisses  croi- 
sées da  chien 


Percntour 


|Adoocir  et  polir  intérieu- 
rement et  extérieure- 
ment le  chien 

[Remplacer  l'étottteau 

Remplacer  un  percutenr. . 
Réparer  le  T  du  percuteur. 


'Réparer  la  poiotc  du  per- 
cuteur  


Manchon  . . . . 


Ressort 
h  boudin. 


Vis 
d'assemblage 
de  cylindre 

et  de 
tète  mobile. 


'Redresser  le  percuteur. . . 

Adoucir  et  polir  un  per- 
cuteur   

I  Remplacer  un  manchon. . 
Réparer  un  manchon 
Adoucir  et  polir  un  man- 
chon   

Remplacer  un   re£8ort  h 

boudin 

Réparer  et  retremper  on 

ressort  h  boudin 

Remplacer  une  tIs  d'as- 
semblage  

Remplacer  une  vis  d'as- 
semblage cassée    dans 

son  trou 

Réparer  une  ?is  d'assem- 
blage   


T  compris  re-j 
faire,  s'il  y  i 

iliev,  la  feai« 
de  repire. 
I  Y   compris  II 
0  04  l    tranche  pot- 
térienre. 


0  08 

0  H 

0  53 
0  04 

0  04 

0  04 


0  03 
0  34 
0  04 

0  03 

0  U 

0  04 

0  40   \ 

ï  compris  re- 
taraader  Té- 
croo,  s'il  7  I 
lie..  I 

T  eompris  re-i 
tremper  le  T»  ' 
s'il  y  a  lien. 

T  compris  re- 
tremper U 
poiote,  s'il  ; 
a  liea. 

T  compris  re- 
tremper, s*r 
y  a  lien. 


Id. 


VéCAHISME. 

Remplacer  un  mécanisme  complet, 


0  U 
0  04 

760 


T  compris  re- 
taraader  ré- 
créa, s'il  y  a 
lies. 


Saot  t!s  de 
mécaolame  m 
vis  de  poBtet. 
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CARABINE  MODÈLE  1890  {suite). 


PIÈGES  D'ARMES 

DI   IICHAHSE. 


État  de  (ibricatioQ 

dans  lequel 

elles  sont  livrées. 

aux  corps 

par  les  mannfactores 

d'armes. 

1 


—  •S 

s^  s 

H   s  H 

£5  - 

"S 

2 


INDiaTION  DES  RÉPARATIONS. 


3 


fr.  c. 


SupportbroQzé,fini. 

Crochet  rapporté, 
non  percé  ni  trem- 
pé  

Goupille 


4  26 


0  25 
0  04 


PRIX 

TOTAL 

des 
répa- 
rations. 


UÉCANISME  (tuite).  . 

rRemplacer  aa  support  d'é- 
lévateur   


Réparer  ud  support  d'élé- 
vateur  


fr.  c. 


OBSERVATIONS. 


Support 
d'élévateur. 


Réparer  le  crochet  de  sup- 
port d'élévateur 


Vis  de  support  finie,  )   q  Qg 
trempée I 


i  Vis  de  support 
(   d'élévateur. 


Elévateur  complet, 
fini 


Planche  supérieure, 
finie,  trempée. .. 


Ressort  fini,  trempé. 


4  55 


Remplacer  le  crochet  è 
l'aide  d'une  pièce  rap- 
portée  

Adoucir  et  polir  intérieu- 
rement et  extérieure - 
ment  le  support 

Remplacer  une  vis  de  sup- 
port d'élévateur 

Remplacer  une  vis  de  sup- 
port cassée  dans  son 
trou 

Réparer  la  vis 


Remplacer  un  élévateur  complet 


0  30 


Planche 
supérieure 
d'élévateur. 


0  25 


Planche  inférieure,  )   a  55 
finie,  trempée. . .  j 


Ressort 
do  planche 
supérieure. 


Planche 

inférieure 

d'élévateur. 


Remplacer  la  planche  su- 
périeure  

I  Réparer  la  planche  supé- 
rieure   

Redresser  et  rajuster  la 
planche  supérieure. . . . 

Adoucir  et  polir  la  plan- 
che supérieure 

Remplacer  un  ressort  de 
la  planche  supérieure. . 

Réparer  et  rajuster  le  res- 
sort  

Retremper  le  ressort 

Remplacer  la  planche  in- 
férieure  

I  Réparer  la  planche  infé- 
rieure  

Redresser  et  rajuster  la 
planche  inférieure. . . . 


4  35 
0  40 

0  45 

0  60 
0  42 
0  10 


0  44 

0  04 

1  65 


0  35 

0  04 

0  08 

0  03 

0  30 

0  06 
0  04 

0  65 

0  05 

0  40 


T  compris  re- 
broozer,  s'il 
y  a  Heu. 

T  compris  re- 
tremper, s'iï 
y  a  llco,  et 
rajuster  le 
support. 

T  eomprii  la 
goupille. 

Y  compris  re- 
broDzer. 

Y  compris,  s'il 
y  a  lieu,  re- 
tarander  l'é- 
crou. 

Sans  vis-pivot. 


Y  compris  re- 
tremper, s'il 
y  a  Ueu. 


Id. 


Id. 


—  686  — 
CARABINE  MOD&LE  1890  (tmite). 


1 


PIÈGES  LARMES 

Dl    BBCBAn. 


Eut  de  fibrieatioii 

dm  l«qael 

ellea  sont  li?rées 

MX  eorps 

par  1m  minufietuift 

d'trmef. 

1 


Ressort  Goi,  trempé. 


Gttlet  fni,  trempé.. 

{Goupille finie,  trem- 
pée  


Vis  de  planche  fiaie, 
trempée 


*>      •«      M 

a  fS  S. 

.a  s  g 

-s 
i 

tr,  c. 


MiCAïasME  (suite). 


Remplacer  an  resstrt  de 

I  R«»ortàg.Iel\    Pl»»*»  inférieur. 

0  30  )    de  planche    ^Réparer  et  rajuster  le  res- 
sort  


0  02 


0  02 


0  03 


Vîsrpirot  finie,  trem-  ' 
pee 


ioférieuro. 


Gtlet 


Retpemper  le  ressort . . . . 

I  Remplacer  un  galet 

i  Polir  un  galel». 


Goupille 
de  galiet 


Remplacer  ooe  geupille  de 
ilet 


m 


Vis 

de   plancbe 
d'élerateift. 


Pontet  fini,  bronzé.. 


Crochet  fini,  trempé. 


Ressort  fini,  trempé. 


0  06 


8  45  l 


Réparer  et  rajuster  la  gou 
pille 

Remplacer    une    vis    de 
planche  d'élérateor.. . . 

Remplacer  la  vis  cassée 
dans  son  trou 

Réparer  la  vis 

I  Remplacer   one  vis-pivot 
«félévetevr 
Remplacer  la   vis  cassée 
dkns  son  trou 
Réparer  la  vis 

Remplacer  un  pontet-sup- 
port de  mécanisme .... 


,Ponlet-8apportP^P«'«''^°P«°*^' 


de 
mécanisme. 


0  50 


Crochet 

de 
eliargear. 


Adoucir  et  poKr  u«  pon- 
tet  

Réparer  le  logement  du 
crochet,  de  la  gâchette 
et  de  réjecteur 

Remplacer  le  crochet .... 

Réparer  et  rajuster  le  cro- 
ciiet 


fr.  e. 

0  38 

0  06 

0  04 
0  07 
0  02 

0  06 

0  03 
0  08 

0  12 
0  04 

0  40 

0  44 
0  04 

«  70 

0  20 

0  45 

0  42 
056 
0  08 


OMnvAiioiis. 


T  compris  la 
l   goopille. 
T  compris  re- 
tremper, l'i: 
y  a  Ueo. 


I 


T  compris  !i 
ftmpiHe. 


( 


T  eomprii  re- 
tariadcr  Té- 
eroa,  s'il  j  t 
lien. 


I  - 


T  compris  re- 
broaxer,  s'il  t 
a  lien. 

T  eampéi  n-\ 


040 


[Rafraîchir  le  bec 

Donner  de  la  saillie  an 

bec 

Ressort      /Remplacer  ua  ressort  de 

de  crochet    I     crochet  et  de  gAchette. . 

et  i  Retremper  le  ressort .... 

de  gâchette.  Vfiéparer  le  ressort 


0  04 
0  06 


048 

006 
004 


T  compris  ri-| 
jaster  l'éjec- 
tear. 

T  comprit  re- 
tftmper»  l'U 
y  a  liea. 

I  Id. 

^Y  compris  re* 

I    tremper. 

T  eamprls  li 
fiOfille. 
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CARABINE  MOBÈLB  1890  (suite). 


PIÈGES  D'ARMES 

Dl  HBCBAiraB. 


Étit  de  fibricition 

daM  le4|iel 

elles  lont  liTréea 

iQX  corpi 

par  les  manufactures 

d'arflues. 

i 


Goupille  finiOi  trem- 
pée   


n^  8 

0.  8  • 


fr.  e. 


INDICiTION  DBS  lEFABATIONS. 


PRIX 

TOTAL 

des 
répa- 
rations. 


OaSUTAXIOllS. 


5 


MBCAIOSMB  (tuUe). 


\ 


Gâchette  finie,  trem 
péo 


Détente  Gnie,  trem- 1   o  30 
pée f 


0  0» 


Goupille 
de  ressort 
de  eroehft 

et 
de  gâchette. 


Remplacer  une  goupille 
de  ressort  de  crochet 
et  de  gâchette 


tt,  c. 


0  05 


Réparer    et   rajuster    la    q  Ag 
goupille \ 


Ejecteur  fini,  treoh  î  a  ok 
pé j  V  w> 


Remplacer  une  gâchette. . 

Réparer  une  gâchette. . . . 

0  46     Gâchette { Retailler  la   tôle  de  gâ- 
chette  

Retailler  et  retremper  la 
tête  de  gâchette 

!  Remplacer  une  délente. . . 
Réparer  et   rajuster  une 
déteste 

I  /  RomplaceiQ  la  goopille  . . . 

Goupille  de  détente  (  n  ao  i      GoopUle      I  „,„„„      .    ,.;„..^,    i« 
finie,  trempée....?  ^  ^^  \  de  détente.   ("^Po"pnie     /!.^^^^^^ 

t  L  Remplacer  un  électeur. . . 

Ejecteur <  Réparer    et   rajuster    un 

(     ejecteur 

iRemplaeer  une  tu  de  cro- 
chet   
Remplacer  une  ris  de  cro- 
chet cassée  dans  son 
trou 
Réparer  une  ris  de  cro- 
chet  

Remplacer  une  ris  de  gâ- 
chette  

Remplacer  une  vis  de  gâ- 
CMtte  cassée  dans  son 

trou» 

Réparer  la  ris 

Remplacer  une  ris  d'éjec- 

teur 

Vis  1  Remplacer   une   vis    d*é- 

d'éjecleur.     ]    jecteur  cassée  dans  son 

trou 

Réparer  la  ris 

Remplacer  une  entretoîse. 
0  02     Entretoisc . . .  {  Réparer  et  polir  une  en- 

tretoise 


Vis  de  crochet  finie, 
trempée 


Vis  de  gâchette  finie, 
trempée 


Vis  d'éjecteor  finie, 
trempée 


Entretoîse  finie. . . . 


0  05 


> 


0  05 


Vis 
de  gâebette. 


003 


0  5i 
0  05 

0  04 

0  40 
0  36 

0  03 
0  05 


T  conyrn  re> 
tremper,  s'il 
y  a  lieo. 

Y  compris  la 
goupille. 


0  03 

0  30 

0  05 

0  40 

0  44 

0  04 

0  40 

Id. 


Y  compris  re- 
tremper, s'il  y 
a  lien. 


U. 

Y  compris  re- 
tarauder ré- 
crou,  s'il  y  a 
lieu. 


0  14 
0  04 

0  08 


0  4? 
0  01 
0  07 

0  03 


i 


Id. 


Id. 


Bois  fini  méeaaiijua 

meal,  non  pali.. . 

Bois  brul 
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CARABINE  MODÈLE  1890  (suile). 


ISDICAKON  DES  RÉPARATIONS. 


Canblnç 
Cb  cabine 

Eeinpl»cer  un    hoi»    par 
un  bois  fait  i   la  m* 

3  7Ii 

Remplii^r  a 
bois  Ci  il 
i'armurie 

n  hais  pK  un 
Il  m»in  par 

1  7H 

ID    bois    par 
it  h   la   mo 
mont    Je   la 
cuir  (MHS  les 

an 

/     boîs  rail 

GnUrr  e[  polir  cnliJ^romant 
lir.tUrel|.Dlit  DUS  partie  d 
(llpr  du  liols  Jj(.<  te  [.igMiao 

n  bois  par  un 
«  Il  maiu  p 
a  plaqne  en 
les  via].... 
le  bois.... 

u  bois 

Idu  canon., 
(ni  du  m*(n 

Mm. 

0  16 
D  05 

D  ia 


0  75 
0  20 
0  iS 


GARABINE  MODÈLE  1890  (tuile). 

PIÈCES  D'ARMES 

INDICATION  DES  HÉPAHATIONS. 

TRII 

Téf- 

......„,..„ 

É>«1  Je  fabrluOoD  ' 

d>o.  lequel 

tlUt  snor  \iniei 

•ni  torp. 

d-irniM. 

1 

Re«H)rlfini,lr('iii|iï. 

Grea«diinivM  an- 

hmu.  Bot»,  hfon. 

0  30 
020 
0  70 

0  <s 

y  Remplacer  une  «le  do  bo- 

0  35 
0  03 
0  03 
OOi 

- 

0  03 
0  35 
0*0 
0  03 
OOV 
0  06 
Oîi  ■ 
0  Ot 
0  08 

ooi 

0  75 
0  10 
0  01 
0  00 
0  30 
0*0 

i«7"'  """" 

ï        comprl» , 
.■il  ï  a  Itea, 
uui    de    ré- 
croB. 

bronisr. 
'  IJ. 

Y  coïKprii 

bitii,  s'il  ;  • 
litu. 

Y  comprii  M- 
bromer. 

Sioi   rebrou- 

Teompril  r.- 

broBvr. 

1  Rtporcr  une  i»e  ie  U- 

iHïEsoaderune  Idle  de  ha- 

1    e"elle  aur  la  tige 

Rajiiielln /Fsire  joner  une  baguetle 

(i'uiK.)     S    flan»  6011  canal 

llclarauderlaGlelsd'uue 

Adoucir  tl  (.nlir  une  bo- 

/Renspjacer     un     embou- 
Répïrer':cl    rojusl'cf    un 

Baittsler  un  emhouchoir. . 
Polir  m  rebronzer  uticm- 

Remplocer     un      rcMorl 

nép.rer  un  resîorl  d'cm- 

r«39orl  d'enibouclioir.  . 
Hïltre  su  bluu  un  rcssorl 

EeiDplacpr  une  grcnodière 

Képorer  «  «iDsKr  une- 

Rajuster  une  greoidiÈfc. 
Polir    el    rebronzer   une 

«    1  tl«  Kri»»- 

Remplacer  un  snoeau  de 

de  gtenjJiito.    Réparer    un    .nneau    de 

CARABINE  MODÈLE  1890  (jmik). 


PIÈGES  D'ARMES 

DB  BlCBâMI. 


Eut  de  fabricaUon 

iinj  lequel 

ellêf  sont  U?réei 

lu  corpi 

par  lea  manufactorai 

d'armea. 

1 


Ressort  fini,  trempé. 


TaqoeifiQi,  bronzé. 


Vis  de  taquet  finie, 
trempée 


Ecroa -support  fini. . 


Vis  finie,  trempée.. 


_  S 

5  ••  e 

•  a  « 

M   S  M 


fr.  e. 


0  45 


0  40 


0  05 


0  S5 


0  05 


Sooport     complet ,     ^  ^ 
Ecroa   de    8oppûrt,|  ^  ^^ 


Support     comptai , 

fini 

VisdesQçporl^fiaie. 
Ecrott  fiai 


I 


0  46 
0  40 
0  05 


ClUaHON  DBS  répieations. 


GARNITURES  (iuitê). 


Ressort 

de 

grenadière. 


Taquet 

de    support 
d'éléTateor. 


Yis  à  bois 
de  taqaet. 


EcroU'Support 

de  ris 

de  culasse. 


Yis  I  bois 
d'écrou- 
support. 


Support 
d'oreilles- 

éCflQ 

de  bagneite. 


Sup^rt 
d'oreilles. 


Remplacer  un  ressort  de 

grenadière 

Réparer    un   ressort   de 

grenadière 

Rqparer  et  retremper  un 

ressort  de  grenadière.. 
Sfeltre  au  bleu  un  ressort 

de  areuadière 

ÎRempTaeer  on  taquet. . . . 
Réparer  nn  taquet 
Idoucir  et  polir  un  taquet. 
'  Remplacer  une  Tis  de  ta- 

qoet 

Bemplacer  une  vis  de  ta 

quet  cassée  dans    son 

trou 

Réparer  une  tîs  de   la 

quet 

Remplacer  un  écrou-sup- 

yùTi  de  rô  de  culasse.. 
Réparer  un  écrou-support 

ae  Tis  de  culasse , 

Remplacer  une  Tis  d'éerou 

support , 

ftem  placer  une  Tis  d'éerou 

support  cassée  dans  son 

trou 

Réparer  la  m 

RemjUaeer  un  support  d'o 

reilles-écrou  de  baguette 

complet 

Réparer  un  support-éerou. 
ftemplacer  une  vis  de  sup- 

Dort 

Réparer  une  Tis  de  sup- 
port   

Remplacer  on  écron 

Réparer  nn  écrou 

Remplacer    un    support 

complet 

Réparer  on  support. . .. 
Remplnearnae TIS  de  sop- 

psrt 

Réparer  noe  Tis  de  sop-; 

port 


PRIX 


des 

répi- 

raiiens. 


fr.  c. 


0  08 

0  42 
0  04 

oaB 

0  04 
0  08 


0  41 
004 


035 
006 

025 

0  04 

0  46 

0  03 

030 
004 


004 


TATM*. 


; 


tamdfr 
cron,  s*:  V 


CARI^BIME  MOntLE  1890  (ui«). 


PIÈCES  D'IRK 
Ëul  de  ritirlulloi 

cllu  Ktl  llTTiu 

va  tort* 
piTlMDiiiuhcInni 

es 

Pi 

morcmon  bbs  répautious. 

PRIX 

TOTÀI. 

répi- 
rillui. 

»„..™... 

Via   de  mécanisme, 
finie,  trempée . . . 

(r.  c. 
0  10 

0« 

Vis 
dtmiuusma. 

Vis 
Je  ponlet. 

Vis 
d«  caiaue. 

Biilaat 

Bemplacernn  éetou 

Bépam  un  éerou 

Hamplacer  une  yis  de  ait- 

fr.  c. 

0  15 
003 

OIS 

0  19 
0  04 
0  IS 

0  Itf 

0  04 

0  1î 

0  16 
0  04 
0S8 
0  08 
0  33 
OOi 

0  23 
006 

0  03 
0  04 

T  compris,  s'il 
j  ■  lien,  re- 
lirander  Vi- 

IJ. 

W. 

IJ. 

Uni  anieau. 

T   tomprU  i« 
ritel. 

T    eomprli    ]> 
roadelle      on 
le  pliel  el  1. 

V      c'en  pris 
raiierrer  les 

rosetU»    de 

l       iLiel, 
ï»mprl.r«.. 

e»nisme  cassée  dana  son 

Béparer  une  tis  de  méea- 

Remplacer    uoe    vis    de 

Via  de  pontel,  finie.  1    . 
iremp*» (   ^  <*> 

Visdei:ul»8M,ani«i, 
iranpë* OVr 

Bem placer    une    ïia    de 
pontet  cassée  dans  ran 

Eépereronetiïdeponiot 
Bemplacer  une  lia  de  cu- 

Bemplacer  une  yia  de  cu- 
lasie  casBée  dans   son 

Ballant  camplet,fiDi. 
Embase  floie,   per- 

0  65 

0(0 
009 

Remplacer  un  ballant  da 

Réparer    uq    battant   de 

RemplKBi    une    embase 

ayeepÎTM  et  rondelle.. 

Eéptretune  embaïa.... 

Remplacer   un    pitol    ou 
lue  rondelie 

Bandelia  de   plvol, 
fiiùa.pMri..... 

iDUcnaDt. 

Resserrer  nn  pirot 

Rajuster   le   riret   de    ta 

Àdoneir  et  potir  nu  bat 
tant 
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CARABINE  MODÈLE  1890  {iuité). 


PIÈGES  D'ARMES 

Dl  RBCBAMOI. 


Eut  de  fabrieaUoo 

dans  l«qael 

elles  lont  livrées 

aux  corps 

par  les  maDofaclares 

d*armes. 

I 


Anneau  fiai,  percé.. 
Rivet 


Vis  de  battant  finie, 
trempée .  .^ 


Plaque  de    couche,, 
finie 


Vis  finie,  trempée.. 


Plaque  en  cuir. 


Via  en  laiton , 


2.E  S. 

"(  d  S 

M   S   H 

ft*jS  • 

-s 

9 


fr.  c. 


0  30 
0  ùi 


0  05 


045 


0  03 


0  32 


0  08 


: 


INDICATION  DES  R6PâBATI0NS. 


3 


GA1NITI7RE8  (#aitle). 

Remplacer  un  anneau  de 

battant 

Réparer  un  anneau 


0  36 
003 


Anneau 
do  battant. 


Resserrer  les  rosettes  d'uni  ^  ^ 
anneau ^  ^ 


Vis  à  bois 
de  battant 
de  crosse. 


Plaque 
de  couche 

(cavalerie). 


Remplacer  un  rivet 

Rajuster  le  rivet  et  l'an- 
neau sur  le  pivot 

Remplacer  une  vis  de  bat- 
tant  

Remplacer  une  vis  de 
battant  cassée  dans  son 
trou 

Réparer  une  vis  de  bat- 
tant   

Remplacer  une  plaque  de 
couche  

Réparer  une  plaque  de 
couche 

Adoucir  et  polir  une  pla- 
que de  couche 


v:.  k  kaî.  f  Remplacer  une  vis  i  bois 

deplaS  )_  de  Dleque  de  couche. 

de  couche      ^'S'Jf^^'^J^  ?"*  ^"  «^«^ 

(cavalerie).  [^^^^^  j,  ^j 


trou 
vis.. 


Remplacer  une  plaque  en 

cuir i 

Plaque  en  cuir  ï  Recoller  la  plaque 

,  (cuirassiers),  j  _  ,.         ^      ,.    , 

'  Relimer  et  polir  le  con- 
tour  


I 


Vis 

de  plaque 
(cuirassiers). 


Remplacer  une  m  de  pla- 
que en  laitou 

Remplacer  une  vis  cassée 
dans  son  trou 

Réparer  la  vis 


( 


005 
0  03 

008 

0  42 

0  04 

055 
004 
0  03 

0  08 

0  48 
0  04 


0  60 
0  10 


T    coBprti  h 
rivet. 

T  eeapris  p^ 
serrer  le  pv« 
et 
le  rivet. 


Sais  ksTifl. 


U. 


" 


coller,  t^î  ta 


0  U 

0  45 
004 
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CARABINE  MODÈLE  1890  {suite). 


PIÈCES  D*ARlftES 

Dl  BICBÀHGI. 


Eut  de  fibricitioo 

dans  lequel 

elles  eost  lÎTrées 

aoi  corps 

parles  manufaeiares 

d'armes. 

1 


trzi  g. 

s^  s 


fr.  e. 


INDICATION.  DES  RÉPARATIONS. 


KDIIÂROTAGB. 


HUX 
TOTAL 

des 

répa- 

ratioos. 


fr.  c. 


Renaméroter  one    pièce   quelconque  dej 
Tanne  (y  compris,  s'il  y  a  lien,  effacer  ^   0  04 
l'ancien  naméro) 


GRAISSAGE. 


Graissage  complet  d'ane  arme  en  maga- 
sin  


NETTOYAGES. 

Grand  nettoyage  de  la  carabine, 
de  tonte  l'arme. 


Moyen 
nettoyage 


Léger 
nettoyage 


du  canon,  de  la  boîte  de 
culasse  et  du  mécanisme. 

de  la  culasse  mobile  .... 

de  tonte  l'arme 

du  canon  et  de  la  botte  de 
culasse 

du  mécanisme 

^de  la  culasse  mobile 


AAMES  COMPLÈTES. 

Carabine  de  cavalerie  modèle  4890 . . 

Carabine  de  cuirassier  modèle  4890  . 
{Chargeur 


005 


0 
0 

0 
0 
0 

0 
0 
0 


76 

65 

50 
40 
35 

45 
08 
05 


38  00 

38  00 
0  07 


0B8ERYATI0M8. 


Ka  eM  de  rem- 
plaeement 
d'ane  pièce  nu- 
méro tée,  le  Bu- 
méroUge  de  la 
noavella  pièce 
Cbt  toojottn 
compris  dans 
le  remplace  - 
ment  et  ne 
donne  pas  lien, 
par  suite,  à  une 
allocaUoB  spé- 
ciale. S'il  j  a 
divergence  en- 
tre les  numéros 
des  différentes 
pièces  de  l'ar* 
me,  les  pièces 
sont  numéro- 
tées an  numéro 
du  canon. 


YcomprisUdé* 
monter  com- 
plètemeot,  la 
nettoyer,  s'il 
y  a  lieo,  et  la 
reanooter. 

Y  compris  re^ 
brooxer. 


Id. 


T  compris  re- 
broDzer,  s'il  y 
a  lieu. 


Sans    char- 
geur. 
Id. 


AifRti  i891.  N«  17. 


49 
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NM81.  Feuille  additionnelle  et  rectificative  «•  6,  au  tarif  pro- 
visoire  du  prix  des  réparations  aux  armes  portaiweSy 
approuvé  le  6  septembre  1887  {inséré  au  Journal  maîtaîre, 
2«  sem.  1887,  p.  927).  [B.  0.,  p.  s.,  p.  390.] 

Paris,Ie15svriH89i. 

FUSIL  MODÈLE   1886. 

Compléter  le  tarif  par  l'inscription  des  réparations  suivantes 
qui  seront  insérée»  à  leur  plaee  sou»  l'accolade  correspûadamt  à 
le  pièce  de  fusil  à  laquelle  elles  s'appliquent. 

FUSIL  MODÈLE  1886. 


PIÈCES  D'ARMES 

DK  BEGBANGB. 


État  d«  fftbriation 

dans  lequel 

elles  sont  lirrées 

aux  corps 

par  lai  maoEf  actures 

dfarMcs. 

i 


w 
— >  «A 

:a  ••  Q 
es   a  S 

H    s    s 

£38 

"S 

3 


fr.  c. 


INDICATION  DES  RÉPARATIONS. 


CANON. 

Réparer  le  logement  de  rextracleor  dans  le 
canon  et  l'aminci  fortement  dégradés 
(Ma) 

HAUSSE. 

Pied         \  ^^P^^^r  ^^  P'^^  ^®  hausse 
de  hausse,    j     br'onzcT'."'^.^:.'*"^^ 

CULASSE  «OULE  (#tttle). 

Tète  mobile  [Ajuster  le    collet  de   la 
{jmik).      \     tète  mobile 

MÀCAHISHE  D£  RÉPÉTITION. 


Régler  Is  marche  dv  mécanisme 


PRIX 

TOTAL 

des 
répa- 
rations. 

4 

fr.  c. 


0  25 


0  Oo 


0  42 


•  \b 


I 


OBSXaVATIOSS. 


I 


Qoand  le  dt- 
fant  de  font- 
tioanement  bc 
proTieot  pai 
spécialement! 
de  Tarrét  de 
cartoache, 
mais  de  pin  - 
siears  caaaes 
révftiat» 
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FUSIL  M0D6LB  i886  {suite). 


PIÈGES  rARMES 

ni  nicBiiiai. 

lâtat  de  fabrication 

Prix  auquel 
elles  sont  liTTées  y 
aux  corps.    ^ 

dans  ItqneJ 

elles  sont  livrées 

aux  corps 

par  les  manufactoreft 

d'armes. 

1 

3 

INJHCiLTlON  DES  KÉPAKATIONS. 


PRU^ 

des 

ripa- 

TlliOBS. 


«ISIRfjrffOKS, 


fr.  c. 


Emboaeboir  à  quil- 

Ion  fini 

Quillon  fini 


MÉCAMISMB  OE  RÉPÉTITION  (SUtto). 

Régler  le  plan  d'appai  du\ 
Batoir(faoget.  {     gradin  contre  le  leTierj 

de  manoaarre / 


Butoir  d'aaget.  f  Resserrer  la  griffe 


Vis         /Allonger  le  corps  de  vis^ 
de  ressN>ri    «     en  dioiinuant   répais-| 
de  géchaUe.  |     seur  de  la  têCe 

■ONTURE. 


'Redresser  le  fût 

Gratter  et  polir  one  partie 
du  fût 

Limer  la  saillie  du  bou- 
chon de  magasin 

[Raccourcir  le  fût  et  ajus- 
ter Temboachoir  y  com- 
pris, s'il  y  a  lieo,  re- 
rcmler  le  ressort,  le  re- 
tremper et  le  passer  au 
bleu 

Mettre  une  dw^fille  dans 
le  logement  de  goupille 
de  tube-arrét 


Fût. 


GAUIITURES. 


;  ?g  i  Emboucheir. 
0  i5  > 


Remplacer  un  embouchoir 
à  quillon 

Réparer  un  embouekoir. . 


.Remplacer  un  quillon  . . . 
[Réparer  le  quillon  et  le 
redresser  . . 


Réparer  le  quillon .... 
. .  I  Réparer  une  grenadière. 


fr.  c. 


Pour  faciliter 
rabaissement 

0  Oi  <  de  raoget 
dans  le  tir 
coup  par  conp. 

0  04    I  Sans  recuire. 

IDans  le  cas  où 
le  piTot  de 
rouleau  de 
ressort  sort  de 
son  logement. 


0  45 
0  05 

0  02 

Quand  le  dé 
faut    d'ajus- 
tage provient 
d'un  allonge- 
ment du  fût. 

0  45 

0  20 


0  85 

0  02 

0  25 
0  48 

0  06 
0  02 


Sans  rebron  - 
zer. 

T  compris  dé- 
monter ,  re- 
monter, river 
le  quillon  et 
rebronzer  s'il 
7  a  lieu. 

rSans   démon - 

(   ter. 

?Sans  rebroB- 

(  zer. 
I 
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FUSIL  MODÈLE  1886  (suite). 


PIÈGES  D'ARMES 

DB  RBCHAKOB. 


État  de  fabrication 

dans  leqnel. 

elles  sont  llirées 

au  corj» 

par  les  mannfactnres 

d'armes. 

1 


B.Jt  S. 


m  a 

"S 

3 


8 

H 


fr.  e. 


INDICATION  DES  RÉPARATIONS. 


3 


ÉPÉE-BAÎONRETTE. 

Remplacer  une  lame. . .  . 


Lame. 


Réparer  la  lame  mutilée. . 
Crois! ëre . . . .  |  Resserrer  la  fente 


Virole 
de  poignée . 


Agrandir  l'échancrure  de 
la  yirole  pour  consolider 
l'assemblage  de  Tépée- 
baïonnette 


u< 


Remplacer  une  poignée . . 


Poignée 

'Resserrer  l'écrou   de   la 
poignée 

Mettre  un  ou  deux  disques 
de  laiton 

BA60STTB. 

Redresser  une  tige  de  baguette 

NBTT0TA6E8. 

Page  4008.  Bâtonner  (comme  pour  les 
fusils  modèles  4884  et  4885). 

de  toute  l'arme,  y  compris 

l'épée-baîonnette 

Grand.  ^  de   1^ arme,  sans   l'épéc- 

baïonnette 

de   répée  •  baïonnette,   j 
compris  le  fourreau... 


PRIX 

TOTAL 

des 
répa- 
rations. 

4 

fr.  c. 

2  65 

0  06 
0  08 

0  05 


200 


006 


0  40 


003 


4  05 
0  75 
0  30 


OBSBaVATlÛRSi 


'  T  compris  péri 
cer  les  tr«iM 
de  la  soie  e| 
remplacer  M 
rifet. 

I 

(  Sans  déflBOBlej 
{  et  I  frtiid. 
Y  compris  r^c^ 
placer,  s'il  3 
a  liea,  l«r«s* 
sort  de  pou 
soir. 

T  compris,  l'ij 
y  a  lien,  res- 
placer  le  rint 
de  croisièr*  <t 
la  vis  de  poi- 
gnée. Rraip 
on  rivet  dm 
la  soie  et  rec^ 
tifler  la  \^ 
gaear  de  U 
Tiroie  et  àt 
son  empUtti 
\  ceaent. 


*Po«r  rajnj- 
tag e  de  la  poil 
gnée  on  1^ 
mise  en  plM 
d*one  poifrà 
neuTe. 
Sans  retrea 
p«r. 


iQaaad  les  iMè- 
ces     Boat 
retiner, 
compris   n^ 
bronser. 
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FUSIL  MODÈLE  1886  (suite), 


PIÈCES  D'ARMES 

Dl  HCHANGI. 


État  de  fabrication 

daos  lequel 

elles  tont  livrées 

anx  corps 

par  les  manafactores 

d*araies. 

i 


S 


s 


H    s    H 


S 


fr.  c. 


INDICATION  DES  RÉPARATIONS. 


Moyen 


Léger .... 


NETTOYAGES  {iuUe), 


de  loote  l'arme,  y  compris 
répée-baïonnette 

de  Tarme,  sans  Tépée- 
baïonnette 

Idn  canon,  y  compris  le 
nettoyage  intérienr  au 
gratte-brosse  ou  à  Thui- 
le,  de  la  boîte  de  cu- 
lasse, de  U  culasse  mo- 
bile et  du  mécanisme 
de  répétition 

de  l'épée-baîonnette ,  y 
compris  le  fourreau .  .*. 


PRIX 

TOTAL 

des 
répa- 
rations. 


fr.  c. 


0  86 
0  65 


'de  toute  l'arme,  y  compris 
l'épée-baîonnette 

de  larme,  sans  Tépée- 
baîonnelte 


0  46 
0  80 

0  45 
0  35 


[du  canon  et  de  la  boîte  de  i 
culasse f 


0  40 


Ide  la  boîte  de  culasse  et 
de  la  culasse  mobile. . . 

du  mécanisme  de  répéti- 
tion   

de  l'épée-baîonnette,  y  : 
compris  le  fourreau ... 


OBSIETATIORS, 


5 


Sans  relimer 
les  pièces,  y 
compris  re  - 
bronzer. 


0  08 
0  05 
0  40 


T  compris  re- 
bronzer, s'il  y 
a  lien. 

Y  compris  le 
nettoyage  In- 
térieur de 
l'âme  et  de 
la  chambre  an 
gratte -brosse 
on  à  l'boile, 
sniTant  le 
cas. 


f 


Y  compris  re- 

*  bronzer,  s'il  y 

a  Heu. 
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^ge  1067. 

Remandriner  un  fourreau.  —  Au  lieu  de  :  0  fr.  30,  inscrire  0  fr.  ^. 
Redresser  «i  fourreau.  —  Àullieu  de  :  0  fr.  SO,  iuscrire,  0  fr.  45. 


Page  1018. 

Remplacer  un  filigrane  (sabres  modèles  4889,  4822  de  cavalerie  légère,  4854,  Irans- 
(^tméê^  —  Au  4ieu  fte  :  ^  fr.  -25,  iusiiiie  ^  fr.  35. 

Rajuster  un  filigrane  en  service  (mêmes  modèles).  —  Au  lieu  de  :  0  fr.  45,  inscrire 
0  fr.  20. 

Pages  958,  1008. 

Après  l'article  :  Tfettoyagev,  inscrire  Tartide  suivant  : 

T  compris  dé- 
GRAlSSàOE.  {     Bonter  Tir- 

me,  eoleyer 
Graisser  nne arme  en  magasin. ...  0  fr.  05^     la   vieille 

gralsie  et  re- 
monter après 
graissage. 


Pages  1020,  i027. 

Afirès  rarticte  :  Nettoyages,  inscrire  Farticle  suivant  : 

GRAISSAGE. 

Graiser  un  sabre  (ou  nne  épée)  en  a  r.  as> 
magasin T....    ^"-^^ 


T  compris  en-  i 
lever  la  vieil- 1 
le  graisse  et  , 
essojer     la 
poignée. 


Page  1031. 

Après  l'article  :  Nettoyages,  inscrire  l'article  suivant  : 

CRAlSSftGE. 

Graisser  oae  cuirasse  en  magasin. . 


T  compris  en- 
0  fr.  05  {     leverla  vieil- 
le graisse. 
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N""  182.  Note  ministérielle  modifiant  et  complétant  les  articles 
13, 17  et  23  dt  rtmiructian  du  7  aciobre  1889,  relative  à  la 
remmte  par  abonnement  des  officiers  générawTy  supérieurs 
et  assimilés  (D.  Cav.;  Remontes.),  [ff.  O.  p.  t.,  p,  641.] 

Paris,  le25avriH994. 

Le  Président  da  conseil,  Ministre  de  la  guerre,  a  décidé  qne  les 
capitaines  et  assimilés  promus  au  grade  supérieur  qui  useront  de 
la  faculté  de  conserver  au  titre  de  1  abonnementles  montures  dont 
ils  sont  détenteurs  au  titre  gratuit,  et  qui  obteront  pour  ce  mode 
de  remonte  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  date  du 
décret  de  promotion,  subiront  sur  leur  indemnité  de  monture  la 
retenue  de  15  francs  par  mois  et  par  cheval  prescrite  par  le  décret 
du  10  septembre  1889,  à  partir  de  la  date  du  décret  de  promotion 
au  grade  supérieur,  quelle  que  soit  la  date  de  l'établissement  du 
procès* verbal  de  livraison. 

A  cet  effet,  le  procès-verbal  (modèle  n«  1  de  l'instruction  du 
7  octobre  1889)  devra  indiquer,  colonne  10  :  1^  pour  mémoire,  la 
daU  4e  la  ramlAe  da  la  moulura  à  titra  gratuit  ;  â^  la  data  du 
décret  de  promotion. 

Cette  décision  n'aura  pas  d'effet  rétroactif. 


N^  183.  Décision  présidentielle  portant  suppression  de  remploi 
de  professeur  au  cours  d'art  militaire  et  création  de  deux 
classes  dans  l'emploi  de  directeur  des  études  à  P Ecole  poly^ 
technique.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  628.] 

Paris,  le25aYriH894. 

Rapport  au  Pkésidbnt  db  la  Râpubuotte  fbanqaisb. 

Monsieur  le  Président, 

Pour  satisfaire  aux  dispositions  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  sur 
le  recrutement  de  l'armée,  relatives  aux  élèves  de  l'École  poly- 
technique, rinstruction  militaire  donnée  à  cette  école  doit  revêtir 
un  caratère  plus  pratique.  Examinant  les  mesures  à  prendre  à 
cet  effet,  les  conseils  de  l'école  ont  été  d'avis  qu'il  appartenait 
désormais  au  personnel  militaire,  déjà  chargé  des  exercices  pro- 
prement dits,  de  donner  aux  élèves  l'instruction  militaire  complète 
en  substituant  aux  aperçus  généraux  du  cours  d'art  militaire  des 
conférences  dans  lesquelles  les  officiers  de  Tétat-major  de  l'école 
développeraient  aux  élèves  les  règlements  militaires  et  s'attache- 
raient à  leur  donner  les  connaissances  les  plus  essentielles  pour 
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les  mettre  en  mesure  de  remplir  éventaellement  dans  les  troupes 
les  fonctions  d'officier  dès  leur  sortie  de  l'école.  .  déià 

Comme  congéquence  de  ces  nouvelles  dispositions,  qni  on'  •*  J 
donné  Us  meilleurs  résnltats,  il  y  a  lieu  de  supprimer  l'empio» 
professeur  du  cours  d'art  militaire.  _  .  i    -, 

D'autre  part,  en  raison  de  l'importance  de  la  ™''"°"l,'^'i„g  * 
est  confiée,  il  me  paraît  équitable  que  ie  directeur  des   ^'"    -  _- 
cotte  école,  s'il  se  consacre  assez  longtemps  à  ces  fonctions,  P*^' 
ôlre  miî,  après  un  certain  nombre  d'années,  an  point  de  ^^^ 
traitement,  sur  le  même  pied  que  les  membres  du  haut  ^'^*^'^'Ji^ 
ment  de  l'État.  Or,  la  suppression  de  l'emploi  de  professeur  a 
cours  d'art  militaire  permettrait  d'améliorer  le  traitement    o 
directeur  des  études,  sans  cependant  augmenter  le  crédit  anecie 
au  personnel  enseignant  de  1  Ecole  polytechnique.  . 

Si  vous  acceptez  ces  diverses  propositions,  j'ai  l'bonnear  o^ 
voua  prier  de  vouloir  bien  décider  que  l'emploi  de  directeur  oot 
études  à  l'Ecole  polytechnique  comprendra  à  l'aTcnir  deux  *''**^^ : 
et  que  le  tarif  ci-après  remplacera  pour  ce  fonctionnaire  ceio 
fixé  par  le  tableau  annexé  au  décret  du  27  décembre  1890,  sur  le 
service  de  la  solde. 


DireeUar     des     i;tudF 


de   1"°" 


Veuilles  agréer,  Monsieur  le  Préaîdenl,  V'hon>i«'*S^ 
respectueux  dévouement. 

ja  fnO»'*''*' 
Le  Président  du  Comcil,  Af  inUt«  «« 


SiRuô  :  C.  V.V.   PRï.\a^^'f- 


ArrnouvÈ  : 
Xc  Présidcnl  de  (fi  tlfpuMiqve, 


r 
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N^  184.  Circulaire  du  Ministre  de  la  marine  relative  à  P appli- 
cation^ dans  les  troupes  de  la  marine^  des  dispositions  prévues 
par  tarticle  47  de  la  loi  du  15  juillet  1889.  [B.  0.,  p.  r., 
p.  396.] 

Paris,  Ie25ayriH894. 

Messieurs^  j'ai  été  consulté  sur  ]a  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
de  rappeler  au  corps,  en  application  des  dispositions  prévues  par 
rarticle  47  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  les  militaires  des  troupes 
de  la  marine  ayant  subi  des  punitions  de  prison  et  de  cellule,  qui 
se  trouveraient  en  congé  de  convalescence  au  moment  de  leur 
libération. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  le  renvoi  à  leur  corps 
à  l'expiration  de  leur  congé  de  convalescence,  des  militaires 
appartenant  à  la  catégorie  visée  par  le  paragraphe  i^^  de  Tar- 
ticle 47  précité  (militaires  ayant  subi  moins  de  60  jours  de  prison 
ou  de  cellule^  constituerait  pour  TEtat  une  dépense  hors  de  pro- 
portion avec  les  intérêts  de  la  discipline,  en  raison  du  chiffre  peu 
élevé  des  punitions  de  prison  encourues. 

Quant  aux  militaires  dont  il  est  question  au  paragraphe  3  du 
même  article  47  (militaires  ayant  subi  plus  de  60  jours  de  prison 
ou  de  cellule),  il  est  au  contraire  indispensable  de  les  rappeler  au 
corps,  afin  que  le  conseil  de  discipline  puisse  statuer  à  leur  égard, 
conformément  au  troisième  paragraphe  |de  l'article  47  de  la  loi  du 
15  juillet  1889^  susmentionné. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  assurer,  chacun  en  ce  qui  vous  con- 
cerne, l'exécution  des  prescriptions  contenues  dans  la  présente 
circulaire. 

Signé  :  E.  Barbey. 


N®  185.  Note  ministérielle  déterminant  les  prix  auxquels  seront 
décomptés  les  objets  et  accessoires  d'arçons  de  selles  cédés  aux 
régiments  de  cavalerie  par  C atelier  d'arçonnerie  de  Saumur 
pendant  tannée  1801.  (D.  Cav.;  Remontes.)  [B.  0.,  p.  r., 
p.  641.] 

Paris,  le28aTriM894. 

Les  objets  ou  accessoires  d'arçons  livrés  par  Tatelier  d'arçon* 
nerie  aux  régiments  de  cavalerie  pour  les  réparations  courantes 
seront  décomptés  aux  prix  du  tarif  du  29  décembre  1887  jusqu'au 
!«' janvier  1892. 

Le  Ministre  autorise  en  conséquence  les  régiments  de  cavalerie 
à  décompter  sur  leurs  procès-verbaux  de  détérioration  par  cas 
de  force  majeure  les  objets  et  accessoires  dont  il  s'agît  aux  prix 
auxquels  ils  leur  auront  été  livrés. 
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A  partir  du  1^^  janvier  1892,  on  appliquera  pour  ces  objets  et 
accessoires  les  nouyeaux  prix  approuvas  par  le  Ifiiiiâie  le 
5  février  1891. 


M^  186.  Allocation  (Tune  deuxième  ration  de  fourrages  aux 
capitaines  des  régiments  de  cavalerie  de  nouvelle  farmaimL 
(D.  Gav.  ;  Cavalerie.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  642.] 

Ptrisje  29  avril  1891. 

La  solution  n^  4  de  la  note  niinistérieUe  du  9  février  1891  porte 
qu'une  seule  ration  de  fourrages  doit  être  attribuée  aux  capi- 
taines des  régiments  de  cavalerie  de  nouvelle  formation  en  temps 
de  paix« 

Par  modification  à  cette  solution  et  en  rsdson  des  nécessités  da 
service,  le  Ministre  fait  connaître  que  les  capitaines  des  régiments 
de  cavalerie  de  nouvelle  formation  ont  droit  à  deux  rations  de 
fourrages  sur  le  pied  de  paix,  aussi  bien  que  les  officiers  du  même 
grade  des  anciens  régiments  placés  sous  l'empire  de  la  loi  do 
13  mars  1873,  sur  les  cadres. 


N®  187.  Note  ministérieUe  j^elative  à  la  désignation  doffidtrs 
de  cavalerie  ou  d'artillerie  pour  compléter  éventuellement  le$ 
comités  d'achat  des  dépôts  de  remonte.  (D.  Cav.  ;  Remontes.) 
[B.  0.,  p-  r.,  p.  645.] 

Pirifi,  16  30  tvrU  4891. 

D'après  les  instructions  générales  du  30  décembre  dernier  sur 
le  fonctionnement  du  service  des  remontes  {Journal  militaire 
1890,  page  669),  les  officiers  détadiés  à  titre  temporaire  dans  les 
dépôts  de  remonte  acheteurs  doivent  rentrer  à  leur  corps  après 
la  période  active  des  achats  de  chevaux  (du  i^'  octobre  au  15  maC. 

Pour  les  achats  à  effectuer  en  dehors  de  cette  période  (foires, 
concours,  primes,  tournées  éventuelles,  etc.),  le  comité  est  com- 
plété, s'il  est  nécessairCi  par  des  officiers  du  grade  de  capitaine 
ou  de  lieutenant,  pris  dans  des  régiments  de  cavalerie  on  a'artîl* 
lerie,  autant  que  possible  voisins  du  lieu  d'achat. 

En  conséquence,  le  Ministre  autorise,  le  cas  échéant,  les  com* 
mandants  de  circonscriptions  ou^de  dépôt  de  remonte  à  demander 
directement  aux  chefb  de  corps  de  cavalerie  on  d'artillerie  les  offi- 
ciers nécessaires  pour  compléter  le  comité  d'achat  opérant  dans 
la  région  voisine  de  leurs  garnisons. 


Os  demandas  pourront  être  failes  ooiainalivement  et,  daoa  ce 
cas,  les  (^efs  de  corps  devront  toujours  accorder  les  ofOciers  qui 
leur  seront  demandés,  à  moins  de  maladie  ou  d'absence. 

Dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  si  la  demande  n'indique  pas 
Jfl  DOiB  des  offîeien  o«  si  lea  ot&eierB  demandés  aominaliv«m«Qt 
Bont  empêchés,  les  colonels  devront  désigner  des  officiers  ayant 
servi  daas  les  remontes  ou  ayant  suivi  avec  fruit  un  cours  d'in- 
struction k  l'Ecole  de  cavalerie,  ayant  été  sous-écuyers  on  sous- 
mettres  de  manège,  ou  enilo  possédant  notoirement  le  goflt  et  la 
connaissance  du  cheval. 


N"  188.  Décision  ministérielle  attribuant  un  bourgeron-vesie  en 
toile  aux  hommes  de  troupe  des  régiments  de  pontonniers, 
(D.  Serv.  adm.;  Habill.,  Camp.,  Lits,  milit.  et  Invalides.) 
[B.  0.,p.  r.,  p.  642.] 

Taris,  )edaiivriH891. 

Le  Ministre  a  décidé  qoe  les  hommea  de  troupe  des  régiments 
d'artillerie- pontonniers  feront  emploi,  en  remplacement  du  bour- 
geron  dn  modèle  générai,  d'un  boai^eron-veste  décrit  ci-après  : 

Cet  effet  est  oonfeetioimé  en  forte  toile  de  lin  décruée,  dite 
d'Armentiëres,  présentant  un  tissu  régulier  de  17  à  18  fils  ronds 
en  chaîne  comme  en  trame  par  centimètre  carré  et  fournissant 
au  dynamomètre  une  résistance  de  40  kilogrammes  an  chaîne  et 
de  140  Icilogrammes  en  trame. 

Il  se  ferme  droit  sur  la  poitrine  Jk  l'aide  de  sept  gros  boutons 
en  zinc,  à  quatre  trous,  de  15""°  de  diamètre,  dont  le  premier 
est  à  30"""  au-dessous  de  l'encolure  et  le  dernier  à  130""  du  bord 
inférieur  de  l'effet  ;  le  devant  droit,  qui  porte  tes  boutons, 
s'engage  sons  celui  de  gauche  de  SS'"'". 

Suri  épaule  et  è  l'estérieiir  est  appliquée  une  pièce  de  renfort, 
de  même  toile,  mesurant  ISO'oi»  de  largeur  à  la  couture  de  la  man- 
che et  50"""  k  celle  du  collet. 

Le  collet  (hauteur,  35'»'°),  fermé  par  une  agrafe  et  une  porte  en 
métal  solidement  cousues,  est  arrondi  et  échancré  d'environ  20°"° 
de  chaque  cété  par-devant. 

Une  poche  horizontale  est  placée  en  dehors  sur  chaque  cété,  et 
son  bord  sopàrieur,  mesuré  du  milieu,  arrive  à  170°^  de  la  cou- 
ture d'encolure;  son  ouverture  est  de  150°"°  de  langueur  el  sa  pro- 
fondeur de  170°"°.  Elle  se  ferme  par  un  gros  bouton  en  zinc  placé 
aTi  mi'i.  I  ivl'i.  li'ii:|iifj:];L  re  i..iri  l'-j'undaDta  ;  le  bouton  est  couso- 
liilû    1  l.rikTJuui'  par  uiio  roiiJelie  en  toili;  de  30"""  d«  dianiélfe 

l  1  (Jo  de  loilo  (largeur  apparente,  30""°/  est  placée  sur  le 

bu*  vïuldroU  de  l'effet,  en  ayant  de  la  ligne  des  boutons; 


I 
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C6tte  bande  est  repliée  sur  elle-même  pour  former  un  parementage 
intérieur  de  W™°*  de  largeur.  Le  parementage  intérieur  en  toile 
du  devant  gauche  mesure  70™"*  en  haut  et  90™°>  au  bas. 


TYPES. 


A 

B 

c 


MESnaSS  DE  L*HOiniB. 

OBOSMUB 

LONSOIOB 

LONODIOB 

•ou                   à  la 

du 

de  la  unie. 

les  bras. 

eelntare. 

collet. 

49 

108 

88 

45 

46 

i(m 

86 

4V 

43 

96 

84 

43 

tONOVBDB 

des  mtnebtt 

«BMarée 

•«  mllleo 

da  dos. 


88 
88 
S6 


La  veste  eonfectionaée  doit  sTOlr,  salTtat  le  type  euqnel  elle  •pparlleiit,  les  dlneaslons  suiTtotcs 
tu  pIiM  des  meenres  prises  snr  rhonme  : 


SO 


80 


24 


Manière  de  poser  les  galons  de  grade  en  laine  sur  le 
bourgeron-veste  des  brigadiers. 

Les  galons  de  grade  en  laine,  de  12™"*  de  largeur  et  de  70™™  de 
longueur  apparente,  sont  couwa  sur  les  devants  du  bourgeron- 
veste,  entre  les  deux  premiers  nouions. 

L'intervalle  laissé  entre  deux  galons  posés  parallèlement  est 
de  3™™. 

L'exlrémité  antérieure  des  galons  doit  arriver  à  S™™  du  bord  du 
devant  gauche  de  l'effet  et  à  50™™  du  bord  du  devant  droit  gui 
comporte  les  boutons. 


Manière  de  poser  les  galons  de  grade  et  la  soutache  d'ancien- 
neté sur  le  bourgeron-veste  des  sous-ofQciers  et  brigadiers 
fourriers. 

Les  galons  de  grade  de  i2™™  de  largeur  et  la  sou  tache  d'ancien- 
neté de  4™™,  dont  la  longueur  apparente  est  de  70™™,  sont  cousus 
sur  des  pattes  en  drap  de  soldat,  de  forme  rectangulaire,  placées 
horizontalement  sur  les  devants  de  l'effet  entre  le  premier  et  le 
deuxième  bouton. 

La  patte  à  fixer  du  côté  des  boutonnières  doit  arriver  à  5™™  du 
bord  du  devant  gauche;  celle  du  côté  des  boutons,  à  50™™  du  bord 
du  devant  droit.  Deux  petits  boutons  en  zinc  sont  cousus  en  des- 
sous et  aux  extrémités  de  chaque  patte  ;  les  boutonnières  pour  les 
recevoir  sont  percées  sur  les  devants  de  l'effet  à  la  place  voulue. 


i 
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Les  dimensions  des  pattes  sont  les  suivantes  : 
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Allocations  de  galons  de  grade  et  de  soutache  d^ancienneté  et 
de  drap  pour  les  pattes  destinée^  A  les  recevoir  avec  indica- 
tion des  prix  de  pose  ou  de  confection  de  ces  accessoires 

(main-d'œuTre  militaire). 
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Le  prix  d'achat  maximum  da  bourgeron-teste  est  fixé  à  3  francs 
(prix  de  nomenelaittre)»  mais  cet  effel  pourra  être  ooafectionaé 
aans  les  corps  par  la  main-d'œuvre  militaire,  au  prix  de  2  fr.  25. 

Le  bourgeron-veste  sera  classé  an  n*  4-2  bis  de  la  nomeacla- 
ture. 

Les  pattes  mobilea  avec  galons  de  grade  seront  classées  au 
no  34-45. 


N^  189.  Note  mirmiérielle  relative  aux  versements  à  faire  aux 
ordinaires^  par  suite  d'économies  réalisées  sur  le  pain  de 
repas  et  de  prêts  d^ustensiles  aux  unités  territoriales.  (D. 
Serv.  adm»;  Subsista  milit.)  [B^  O.,  p.  r»,  p.  641.] 

Paris,  le  3  mai  4894. 

Les  corps  de  troupe  n'opèrent  pas  tous  de  la  même  manière 
pour  arrêter  la  répartition  des  recettes  provenant  des  moins-per- 
çus  en  pain,  lorsque  des  unités  ont  des  trop-perçus. 

Le  Mmistre  rappelle  à  ce  sujet  que,  pour  Tapplication  exacte 
des  dispositions  de  la  décision  présidentielle  du  30  janvier  1887, 
lorsque  le  décompte  de  libération  delà  revue  du  4®  trimestre  fait 
ressortir,  sur  l'ensemble  des  perceptions  des  corps,  un  moins- 

Serçu  donnant  lieu  à  rappel  en  argent  de  la  moitié  de  la  valeur 
es  rations  perçues  en  moins,  chaque  unité  administrative  doit 
bénéficier  de  la  moitié  de  la  valeur  des  économies  réalisées  par 
elle  sur  le  pain  ;  les  compagnies,  escadrons  ou  batteries  qui  ont 
des  trop-perçus  restant,  dans  ce  cas,  redevables  de  la  moitié  de 
la  valeur  de  ces  trop-perçus. 

Lorsque,  au  contraire,  la  balance  se  traduit  par  un  trop-perça, 
aucun  remboursement  n'est  effectué  au  profit  des  unités  qui  ont 
un  moins-perçu  et  la  valeur  du  trop-perçu  imputable  au  corps 
est  reversée  au  Trésor  pour  le  compte  des  unités  qui  ont  eu  ua 
trop-perçu  et  au  prorata  des  quantités  de  pain  que  chacune  d'elles 
i  perçues  en  trop. 

Toutefois,  le  chef  de  corps  peut,  s'il  le  juge  utile,  proposer  au 
général  commandant  le  corps  d'armée  de  faire  une  répartition 
des  bonis  entre  les  différentes  unités,  conformément  aux  prévi- 
sions de  l'article  9,  5«  alinéa,  du  règlement  du  23  octobre  1887, 
sur  la  gestion  des  ordinaires  de  la  troupe. 

Le  Ministre  rappelle,  en  outre,  que  les  versements  provenant 
de  prêts  aux  unités  territoriales,  des  ustensiles  et  autres  objets 
de  cuisine  ou  de  chambre,  doivent  être  répartis  entre  les  fonds 
particuliers  et  les  fonds  des  ordinaires,  selon  que  les  objets  i»^6s 
sont  achetés  par  les  uns  ou  les  autres  de  ces  fonds. 
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N^  190.  Modifications  à  Vinstruction  du  5  avril  1890  relative 
aux  cantonnements  et  aux  marches  dans  les  Alpes.  [B.  O., 
p«r.,  p«  648*] 

Paris,  le  4  mat  4894. 

10  Modifier  comiae  il  suit  le  texte  des  alinéas  3»  7,  8  et  9  de 
l'article  29  : 

Alinéa  3. 

«  L'officier  chargé  delà  reconnaissance 

Il  classe  par  ordre  de  mérite,  de  concert  avec  les  maires,  les  res* 
sources  de  chaque  commune  en  quatre  catégories  (1  fr.  50,  I  fr., 
0  fr.  20,  0  fr.  (^).  Les  locaux  classés  en  première  catégorie  sont 
affectés  aux  officiers  supérieurs  ;  ceux  de  deuxième  catégorie, 
aux  officiers  subalternes  ;  les  locaux  de  troisième  catégorie  sont 
en  principe  réservés  aux  sous-officîers  ;  ceux  de  la  quatrième 
catégorie  demeurent  affectés  aux  brigadiers,  caporaux  et  soldats, 
qui  sont  toujours  cantonnés.  Il  en  forme  une  liste » 

Alinéas?,  8  et  9. 
«  Que  le  montant  de  Tindemnilé  sera  décompté  comme  il  suit  : 

«  Par  journée  d'occupation  d'un  logement  de  première  caté- 
gorie, 1  fr.  50;  de  deuxième  catégorie,  1  fr.;  de  troisième  caté- 
gorie, Ofr.  20;  de  cantinière,  1  fr. 

«  Par  journée  de  cantonnement  de  brigadier,  caporal  ou  soldat, 
Ofr.  05.  » 

2<>  Remplacer  les  en-têtes  des  colonnes  de  Pétat  de  payement 
annexé  à  l'instruction  du  5  avril  1890,  par  ceux  inmqués  ci- 
dessous  : 
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N""  191.  Note  ministérielle  relative  à  une  concession  de  fran- 
chise télégraphique  accordée  aux  commandants  des  dépôts 
de  remonte  et  des  établissements  hippiques  militaires  et  aux 
présidents  des  comités  d'achat  de  chevaux.  (C.  Min.  ;  Cor- 
respondance générale.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  649.] 

Paris,  les  maH 891. 

Sur  la  demande  du  Président  du  conseil,  Minisire  de  la  guerre, 
le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  a  pris,  à 
la  date  du  25  avril  1891,  une  décision  en  vertu  de  laquelle  les 
commandants  des  dépôts  de  remonte  et  des  établissements  hip- 
piques militaires  et  les  présidents  des  comités  d*achat  de  chevaux 
(service  des  remontes),  d'une  part,  et  les  chefs  de  corps  de  toutes 
armes,  d'autre  part,  sont  autorisés  à  échanger,  en  franchise,  par 
la  voie  télégraphique,  la  correspondance  de  service  urgente 
destinée  à  assurer  la  conduite  des  chevaux  achetés. 


m 


ERRATUM. 


JOURNAL  MIUTAIRE,  2«  SBMBSTRB  1890,  N**  49. 

Décret  du  27  décembre  1890,  modifiant  certaines  dispositions 

du  service  de  la  solde  et  les  tarifs. 

TARIF  NO  30. 


Nombre  de  rations  de  fourrages  à  allouer  aux  officiers 

de  tous  grades. 

Page  127. 

CORPS  DE  TROUPE. 

Au  Heu  de  : 

I  d'infanterie  (à  l'exception  du  trésorier  et  da  eapitaÎDe  d'habillemeol)  ; 
du  géoie  (à  l'exception  du  trésorier  et  du  capitaine  d'habillemenO  ; 
de  eafalerie  ; 
d'artillerie  ; 
d'une  compagnie  d'oQTriers  d'artillerie,  etc. 

Lire  : 

I  d'infanterie  (à  l'exception  du  trésorier  et  du  capitaine  d*habillement)  ; 
du  génie  (i  i'eiception  du  trésorier  et  du  capiuine  d'habillement)  ; 
de  caTalerie  ; 
d'arlinerie(4); 
d'uQe  compagnie  d'ourriers  d'artillerie,  etc. 

et  dans  la  colonne  d'observations  : 

(4)  Les  capitaines  détachés  dans  les  établissements  n'ont  droit  qu'à  un  choTtl. 


1 

m 
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N®  192.  Circulaire  ministérielle  au  sujet  des  élèves  des  écoles 
de  médecine  navale.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  646.] 

Paris,  le  4 «mai  4894. 

Messieurs,  aux  termes  de  Tarticle  12  du  décret  du  23  novembre 
1889,  les  jeunes  gens  qui  poursuivent  leurs  études  en  vue  d'obtenir 
le  diplôme  de  docteur  en  médecine  ou  de  pharmacien  de  i^^  classe 
doivent,  pour  obtenir  la  dispense  de  service  prévue  par  Tarticle  23 
de  la  loi  du  15  juillet  1889,  présenter  un  cerlifîcat  du  doyen  de  la 
faculté  ou  du  directeur  de  l'école  de  pharmacie  ou  de  médecine  et 
de  pharmacie  à  laquelle  ils  appartiennent,  constatant  qu'ils  sont 
régulièrement  inscrits  sur  les  registres  et  que  leurs  inscriptions  ne 
sont  pas  périmées. 

Après  entente  avec  M.  le  Ministre  de  la  marine,  j'ai  décidé  que 
ce  certificat  serait  délivré  aux  étudiants  des  écoles  de  médecme 
navale  de  Brest,  de  Rochefort  et  de  Toulon  par  les  directeurs  du 
service  de  santé  de  ces  ports.  Il  devra  être  revêtu  du  visa  de  M.  le 
Ministre  de  la  marine. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  assurer  d'urgence,  chacun  en  ce 
qui  vous  concerne,  l'exécution  de  cette  décision. 

Signé  :  C.  de  Freyginet. 


N®  193.  Note  ministérielle  relative  à  la  tenue  d^un  carnet^ 
journal  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  masse  de  caserne^ 
ment.  (D.  Gén.;  Matériel  du  Génie.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  651.] 

Paris,  le  6- mai  1894. 

Le  Ministre  a  décidé  que  les  corps  de  troupe  chargés  de  l'en- 
tretien de  leurs  casernements  tiendront  dorénavant  un  carnet- 
journal  des  recettes  et  dépenses  de  la  masse  de  casernement.  Ce 
carnet  contiendra  Tindication  de  la  nature  et  de  la  quantité  des 
travaux  exécutés  et  des  matériaux  employés,  ainsi  que  de  la 
main-d'œuvre  qu'ils  ont  exigée  ;  il  permettra  ainsi  aux  corps  de 
se  rendre  compte  des  prix  de  revient  des  travaux  exécutés,  et  de 
prévoir  la  dépense  des  réparations  qu'ils  pourront  entreprendre 
pendant  un  trimestre  avec  leurs  allocations. 

Il  sera  du  modèle  ci-après  : 

AiwÉE  1891.  NO  18.  50 
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N^  194.  Décision  ministérielle  portant  modifications  au  règle- 
ment du  20  juin  1888,  sur  ^entretien  des  casernanents  par 
les  corps  occupants.  (D,  Gén.;  Matériel  du  Génie.)  [B.  0., 
p*  r.,  p*  683.] 

Paris,  le  9  mai  4891. 

Le  Ministre  a  décidé  aue,  dans  le  but  d'éviter  toute  confusion 
eiltre  les  dépenses  incombant  à  ta  masse  de  casernement  et  celles 
imputables  à  la  masse  des  écoles  ou  autres  fonds  spéciaux,  les 
textes  de  Tarticle  4  (note  1)  et  de  la  nomenclature  du  règlement 
du  20  juin  1888,  sur  Tentretien  des  casernements  par  les  corps 
occupants,  seraient  modifiés  de  la  façon  suivante  : 

Article  4  (note  1). 

» 

<(  Les  dépenses  relatives  à  l'achat,  à  Tentretien  et  au  renouvel- 
lement du  matériel  des  champs  de  tir,  stands,  gynmases,  écoles 
de  natation,  etc.,  continueront  à  être  supportées  par  les  fonds 
spéciaux  afférents  à  ce  matériel,  d'après  les  dispositions  :en 
viguAur. 

«  Nomenclature  (Rubrique  :  Divers). 

«  Entretien  des  cours  (matériaux  et  main-d'œuvre),  des  plan- 
tations (y  compris  Tachât  et  la  taille  des  arbres),  des  champs  de  * 
manœuvres,  des  chainps  de  tir,  des  stands,  des  gymnases  et  des 
écoles  de  natation.  (Travaux  d'appropriation  en  dehors  du'ma- 
tériel.)  » 


N*  195.  Note  ministérielle  relative  d  F  admission  des  riz  de 
Cochinehine  dans  les  fournitures  destinées  au  service  des 
vivres.  (D.  Serv.  adm.  ;  Subsistances  militaires.)  [B.  0.,  p. 
r.,p.  683.] 

Fttrïs,  le4Sf»ii'l89f. 

Le  Ministre  fait  connaître  que  les  riz  de  Cochinehine  devront, 
à  l'avenir,  être  admis  dans  les  fournitures  destinées  au  service  des 
vivres,  sous  la  réserve  que  ces  produits  réuniront  les  diverses 
conditions  de  qualité  indiquées  à  la  notice  faisant  suite  au  règle- 
ment sur  le  service  des  subsistances  militaires. 
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N®  196.  Pratique  des  vaccinations  et  des  revaccinations  dans 
tarmée.  (Appendice  à  la  notice  n®  3  du  règlement  sur  le 
Service  de  santé  à  Tinlérieur.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  653.] 

Parisje43mâi  1894. 

Le  comité  technique  de  santé  a  appelé  l'attention  du  Ministre 
sur  la  nécessité  absolue  de  veiller  à  la  propreté  individuelle  des 
sujets  à  vacciner  et  à  revacciner;  déjà,  ils  doivent  avoir  lavé  leurs 
bras  pour  se  présenter  aux  médecins  qui,  avant  de  pratiquer 
l'opération,  font  encore  laver  avec  de  Teau  bouillie  la  région  à 
inoculer.  Le  comité  propose  d'étendre  cette  prescription  aux 
mains  qui,  chez  les  cavaliers  surtout,  sont  si  fréquemment  souil- 
lées de  matières  de  toute  nature,  et  au  linge  de  corps,  la  chemise 
par  exemple.  Gelle-ci  devrait,  autant  que  possible,  être  fraîche- 
ment blanchie,  et  il  y  aurait  lieu  de  faire  coïncider  de  préférence 
les  opérations  de  la  vaccination  avec  lesjours  où  se  fait  l'échange 
du  linge  de  corps.  Il  est  extrêmement  important  de  pratiquer  les 
piqûres  ou  scarifications  à  la  face  externe  et  moyenne  du  bras, 
som  la  saillie  du  deltoïde,  afin  d'éviter  les  compressions  doulou- 
reuses qui  ne  manqueraient  pas  de  se  produire  si  les  pustules 
avaient  à  se  développer  au  niveau  de  la  saillie  de  ce  muscle. 

Le  Ministre  a  approuvé  ces  propositions. 


N*  197,  Programme  des  connaissances  exigées  des  lieutenants 
et  sous-lieutenants  proposés  pour  les  fonctions  de  trésorier 
et  d'officier  d^ habillement  {exécution  de  la  décision  ministé- 
rielle du  30  novembre  1882).  (Cabinet  du  Directeur  des  Ser- 
vices administratifs.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  654.] 

Paris,  le  U  mai  4894. 

Le  Ministre  a  arrêté  ainsi  qu'il  suit,  à  la  date  du  14  mai  1891, 
les  programmes  des  connaissances  exigées  des  lieutenants  et  sous- 
lieutenants  proposés  pour  les  fonctions  de  trésorier  et  d'officier 
d'habillement.  Ces  programmes  annulent  ceux  du  25  mai  1889. 

10  POUR  LES  FONCTIONS  DE  TRÉSORIER. 

Examen  oral. 


COMPOSITION   ET  ORGANISATION  DE  l'aRHÉE. 
Organisation  de  Tarmée. 

Loi  du  24  juillet  1873,  sur  Torganisation  de  l'armée.  —  Loi  du 
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13  mars  1875,  sur  les  cadres  deTarmée,  et  modifications  y  appor- 
tées par  diverses  lois  ne  concernant  que  certaines  armes.  —  Loi 
du  16  mars  1882,  sur  radministration  de  Tarmée. 

RECRUTEMENT. 

Loi  du  46  juillet  1889.  —  Décret  du  28  septembre  1889,  sur  les 
engagements  et  les  rengagements.  —  Lois  des  23  juillet  1881  et 
18  mars  1889,  sur  les  rengagements  des  sous-officiers.  —  Décret 
du  26  janvier  1891,  sur  les  engagements. 

RÉQUISITIONS  MILITAIRES. 

Loi  du  3  juillet  1877  et  décrets  des  2  août  1877  et  23  novembre 
1886  sur  les  réquisitions  militaires. 

AVANCEMENT. 

Loi  du  14  avril  1832.  —  Ordonnance  du  16  mars  1838.  —  Loi  du 
23  juillet  1847.  —  Loi  du  5  janvier  1872.  —  Loi  du  26  mars  1891. 

PENSIONS  ET  SECOURS,   CONGÉS  DE  RÉFORME. 

Pensions. 

Loi  du  11  avril  1831.  —  Loi  du  25  juin  1861.  —  Loi  du  20  juin 
1878.  —  Loi  du  22  juin  1878.  —  Loi  du  18  août  1879.  —  Loi  du 
23  juillet  1881.  —  Loi  du  15  avril  1885.  —  Décision  et  instruc- 
tion du  23  juillet  1887.  —  Loi  du  18  mars  1889.  —  Loi  du  15  no- 
vembre  1890. 

Secours. 

Instructions  du  27  août  1886  et  du  l^r  août  1890.  —  Circulaire 
du  26  décembre  1890. 

Congés  de  réforme. 

Instruction  du  6  novembre  1875.  —  Circulaire  du  12  août  1884, 
^  Circulaire  du  22  avril  1885. 

ÉTAT  DES  OFFICIERS. 
Aclirité,  disponibilité,  non-activité,  réforme. 

Loi  du  19  mai  1834.  —  Décret  du  29  juin  1878,  organisant  le 
fonctionnement  et  la  composition  des  conseils  d'enquête. 

ÉTAT  CIVIL, 
État  ciTïl  des  militaires. 

Instruction  ministérielle  du  8  mars  1823.  —  Dispositions  rela- 
tives au  mariage  des  officiers  (décisions  ministérielles  des  19  avril 
1844,  14  avril  1875,  14  juillet  1875,  17  avril  1886,18  juillet  18S7, 
26  juin  1888,  26  octobre  1888). 


—  714  — 

ADMINISTRATION  ET  COMPTABILITÉ  DES  CORPS  DE   TROUPE. 

Dispositions  générales. 

Règlement  da  3  avril  1869  sur  la  comptabilité- finances  du  de 
parlement  de  la  guerre. 

Règlement  du  9  septembre  1888  et  instruotion  du  23  décembre 
1888,  sur  la  comptabilité-matières  en  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment  le  matériel  des  corps  de  trouçe. 

Annexe  n*  2  du  règlement  du  li  janvier  1889  surradminislra- 
tion  et  la  comptabilité  des  corps  de  troupe,  portant  instruction 
pour  la  tenue  des  registres  (dispositions  relatives  aux  registres 
malricules). 

Instruction  du  28  décembre  1879  sur  Tadminislration  des 
hommes  de  tous  grades  de  la  disponibilité,  de  la  réserve  et  de 
l'armée  territoriale  (partie  relative  au  service  du  trésorier). 

Décret  et  instruction  du  16  novembre  1887,  sur  le  service  de 
l'habillement  dans  les  corps  de  troupe. 

Décret  et  instruction  du  18  mars  1889,  portant  modiâ cation  au 
règlement  et  à  Tinstruction  du  16  novembre  1887,  sur  le  service 
de  l'habillement  dans  les  corps  de  troupe. 

Décret  du  27  novembre  1887  et  instruction  du  22  décembre 
1887,  portant  création  d'une  masse  des  écoles. 

Masse  d'entretien  du  harnachement  et  fejrage  (dispaaitiûnB  qui 
régissent  cette  masse  suivant  l'arme). 

Décret  du  15  janvier  1890,  portant  règlement  sor  le:  service 
du  chauffage  dans  les  corps  de  troupe. 

Décret  du  14  janvier  1889,  portant  règlement  sur  l'administra- 
tion et  la  comptabilité  des  corps  de  troupe. 

Décret  du  10  juin  1889,  sur  la  comptabilité  des  corps  de  Irouj^e 
en  campagne. 

Règlement  du  30  août  1884,  sur  le  service  de  l'armement. 

SOLDE   ET  REVUES'. 

DéfiailioDs  générales.  —  Positions.  —  Prestalîoos  en  deniers  et  en  nature.  — 
Contrôles.  —  Feuilles  de  journées.  —  Rerues  générales  de  liquidation. 

Règlement  du  29  mai  1890,  sur  le  service  de  la  solde  et  sur  les 
revues. 

Décret  du  9  février  1889,  réglementant  les  délations  de 
solde. 

Lois  des  23  juillet  1881  et  18  mars  1^89  sur  le  rengagement  dt*$ 
sous-officiers.  —  Décret  du  1^'  mars  1890,  portant  règlement  scr 
la  concession  des  congés  et  des  permissions. 

Décret  du  27  décembre  1890,  modifiait  certaines  dispositions 
qui  régissant  le  service  de  la  solde  et  les  tarib, 

SUBSISTANCES  MIUTAIKES. 

Règlement  du  26  mai  1866,  sur  le  service  des  subsidiuiees  mili 
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taires  et  du  chaulîage.  Titre  IV,  chapitres  1,  2,  3,  4  et  5.  — 
Instruction  du  12  avril  1889,  sur  les  attributions  de  l'officier  d'ap- 
provisionnement. 

CASEHNEUBNT.. 

Règlement  du  30  juin  1856  sur  le  casernement.  Titres  4,  5,  6, 
7,  8  et  9.  —  Règlement  provisoire  du  20  juin  1888,  sur  l'entretien 
des  casernements  par  les  corps  ocoopaDtâ. 

LITS  MILITAIRES. 

Règlement  du  30  septembre  1886;  sur  le  couchage  des  troupes. 
Titre  IV. 

SERVICE  DE  HARCHE. 
Fraifl  de  route. 

Règlement  du  ii  juin  1867,  sur  les  frais  de  route  des  militaires 
isolés  (édition  de  1888  mise  à  jour  et  annotée  de  toutes  les  dispo- 
sitions intervenues  pour  Tapplication  de  ce  décret  depuis  la  date 
de  sa  publication).  —  Décision  présidentielle  du  27  décembre  1890. 

Composition  écrite. 

Le  sujet  de  la  composition  écrite  sera  pris  dans  Tune  des  par* 
ties  de  service  indiquées  au  présent  programme. 

Ce  sujet,  qui  sera  le  même  pour  tous  les  candidats,  sera  envoyé 
clos  et  cacheté,  du  ministère,  à  chacun  des  présidents  des  com- 
missions régionales.  Il  sera  décacheté  en  séance  et  immédiate- 
ment dicté  aux  candidats. 


20  POUR  LES  FONCTIONS  D'OPFICIBH  D'HABILLEMENT. 

Bz9men  oraJl., 


COMPOSITION  ET  ORGANISATION  DK' L'AilMéE. 
Or^^nisatioD  de  Tarmée. 

Loi  du  24  juillet  187^,. sur  l'organisation  deFarmée.  — «Loi  du 
13  mars  1875,  sur  les  cadres  de  l'armée,  et  modifications  7  apport- 
tées  par  diverses  lois  ne  concernant  que*  certaines  armes»  *«•  Loi 
du  l'6  mars  1M2,  sur  L'administration  de  l'armée.. 

RECRUTEMENT. 

.  i4oi  da  15  juillet  1S89..—  Décret  du  28  s^tembre  1889,  sur  les 
engagements  et  les  rengag;ement&.  —  Lois  des  23  juillet.  1881  et 
Ift^mars  1889.,  sur  les  rengagpmeat»  des  sous-oXâclcffs.  -^  DéiU'et 
du  26  janvier  1891 ,  sur  lea  eni^agaments., 


I 


1 
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RÉQUISITIONS  MILITAIRES. 

Loi  du  3  juillet  4877  et  décrets  des  2  août  1877  et  23  novembre 
1886  sur  les  réquisitions  militaires. 

AVANCEMENT. 

Loi  du  14  avril  1832.  —  Ordonnance  du  16  mars  1838.  —  Loi  du 
23  juillet  1847.  —  Loi  du  5  janvier  1872.  ^  Loi  du  26  mars  1891 . 

PENSIONS  EX  SECOURS,  CONGÉS  DE  RÉFORME. 

Pensions. 

Loi  du  11  avril  1831.  —  Loi  du  25  juin  1861.  —  Loi  du  20  juin 
1878.  —  Loi  du  22  juin  1878.  —  Loi  du  18  août  1879.  —  Loi  du 
23  juillet  1881.  —  Loi  du  15  avril  1885.  —  Décision  et  instrucUon 
du  23  juillet  1887.  —  Loi  du  18  mars  1889.  —  Loi  du  15  novembre 
1890. 

Secours. 

lostructions  du  27  août  1886  et  du  l^**  août  1890.  —  Circulaire 
du  26  décembre  1890. 

Congés  de  réforme.    "^ 

Instruction  du  6  novembre  1875.  —  Circulaire  du  12  août  1884. 
—  Circulaire  du  22  avril  1885. 

ÉTAT  DES  OFFICIERS. 
Activité.  Disponibilité.  Non -activité.  Réforme. 

Loi  du  19  mai  1831.  —  Décret  du  29  juin  1878,  organisant  le 
fonctionnement  et  la  composition  des  conseils  d'enquête. 

ADMINISTRATION  ET  COMPTABILITÉ  DES  CORPS  DE  TROUPE. 

Dispositions  générales. 

Règlement  du  3  avril  1869  sur  la  comptabilité-finances  du  dépar- 
tement de  la  guerre. 

Règlement  du  9  septembre  1888  et  instruction  du  23  décembre 
1888  sur  la  comptabilité-matièreSi  en  ce  qui  concerne  spécialement 
le  matériel  des  corps  de  troupe. 

Annexe  n^  2  du  règlement  du  14  janvier  1889,  sur  l'administra- 
tion et  la  comptabilité  des  corps  de  troupe,  portant  instruction 
pour  la  tenue  des  registres  (dispositions  relatives  aux  registres 
matricules). 

Instruction  du  28  décembre  1879,  sur  l'administration  des 
hommes  de  tous  grades  de  la  disponibilité,  de  la  réserve  et  de  l'ar* 
mée  territoriale  (partie  relative  à  Tofficier  d'habillement]. 

Décret  du  27  novembre  1887  et  instruction  du  22  décembre  1887 
portant  création  d'une  masse  des  écoles. 
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Masse  d^entretien  da  harnachement  et  ferrage  (dispositions  qai 
régissent  cette  masse,  suivant  l'arme). 

Décret  du  15  janvier  1890,  portant  règlement  sur  le  service  du 
chuffage  dans  les  corps  de  troupe. 

Décret  du  14  janvier  1889,  portant  règlement  sur  l'administra- 
tion et  la  comptabilité  des  corps  de  troupe. 

Décret  du  10  juin  1889,  sur  la  comptabilité  des  corps  de  troupe 
en  campagne. 

SOLDES  ET  REVUES. 
Prestations.  —  Payements.  —  Comptabilité. 

Décret  du  29  mai  1890. 

!'«  partie.  —  Positions.  —  Prestations  en  deniers  et  en  nature. 

2«  partie.  — Dispositions  relatives  au  payement  de  la  solde.  — 
Retenues. 

3«  partie.  —  Contrôles.  —  Feuilles  de  journées.  —  Revues  de 
liquiaation. 

HABILLEMENT. 

Dispositions  géne'rales  relatiTes  an  fonctionnement  do  serfice  de  l'habillemeat 

dans  les  corps  de  troupe. 

Description  des  uniformes  du  15  mars  1879  (partie  afiérente  à 
l'arme). 

Instruction  du  3  avril  1879,  sur  la  vérification  des  effets  (partie 
afférente  aux  vérifications  qui  incombent  aux  corps). 

Décret  et  instruction  du  16  novembre  1887,  sur  le  service  de 
l'habillement  dans  les  corps  de  troupe. 

Décret  et  instruction  du  18  mars  1889,  portant  modifications  au 
règlement  et  à  l'instruction  du  16  novembre  1887,  sur  le  service 
de  rhabillement  dans  les  corps  de  troupe. 

Instruction  du  23  novembre  1887,  relative  à  la  fixation  et  à  l'em- 
ploi des  approvisionnements. 

Instruction  du  15  janvier  1888,  sur  la  manière  de  manutention- 
ner et  d'entretenir  les  effets  dans  les  magasins. 

Instruction  du  20  mars  1888,  relative  au  marquage  des  effets  ou 
objets  du  service  de  rhabillement  dans  les  corps  de  troupe. 

Gontexture  des  tableaux  de  pointures. 

Dispositions  générales  des  cahiers  des  charges  du  service  de 
rhabillement  pour  la  fourniture  des  draps  de  troupe,  des  toiles  et 
de  la  confection  d'effets  de  toute  nature  (31  juillet  1883, 4  janvier 
1884,  3  mai  1884). 

ARMEMENT. 

Règlement  du  30  août  1884,  sur  le  service  de  l'armement.  — 
Note  ministérielle  du  6  janvier  1887,  relative  à  la  suppression  du 
régime  de  l'abonnement  et  à  l'application  du  régime  de  clerc  à 
maître  pour  l'entretien  des  armes  dans  les  corps  de  troupe,  et 
note  ministérielle  du  17  mars  1889,  relative  au  maintien  de  ce 
dernier  régime. 
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SUBSISTANCES  MILITAÏRES. 

Règlement  du  26  mai  1866  sur  le  service  des  subsistances  mili- 
taires et  du  chauffage.  Titre  4,  chapitres  1,  2,  3,  4  et  5.  —  In- 
struction du  12  avril  1889  sur  les  attributions  de  TofScIer  d'appro- 
visionnement. 

CASERMEUEMT. 

Règlement  du  30  juin  1856,  sur  le  casernement.  Titres  4,  5,  6, 
7,  8  et  9.  — Règlement  provisoire  du  20  juin  1888,  sur  l'entretien 
du  casernement  par  les  corps  occupants. 

LITS  MILITAIRES. 

Règlement  du  30  septembre  1886,  sur  le  couchage  des  troupes. 
Titre  4. 

SERVICE   DE  MARCHE.. 
Frais  de  route. 

Règlement  du  12  juin  1867  sur  les  frais  de  route  des  militaires 
isolés  (édition  de  1888  mise  à  jour  et  annotée  de  toutes  les  dispo- 
sitions intervenues  pour  Tappiication  de  ce  décret  depuis  la  date 
de  sa  publication).  —  Décision  présidentielle  du  27  décembre  1890. 

TRANSPORTS  GÉNÉRAUX. 

Traité  du  22  décembre  1879  et  instruction  du  31  décenibre  1879» 
sur  le.  service  des  transports  généraux. 

Composition,  ôerite. 

Le  sujet  de  la*  composition  écrite  sera  pris  dans  Tune  des  par- 
lies  de  service  indiquées  an  présent  programme. 

Ce  sujet,  qui  sera  le  même  pour  tous  les>  candidats,  sera  envoyé 
clos  et  cacheté,  du  ministère ,  à  chacun  des  présidents*  des  com- 
missions' régionales.  l\  sera  décacheté  en  séanœ  et  immédiate- 
ment dicté  aux  candidats. 

Observation.  —  MM.  les  fieutenants  et  soas-IieateoaQts  proposés  poar  les  fonctions 
de  trésorier  et  d'offîeier  d'habillement  sont  pré?ena»au6  Ie&  noofeaui  doeomenl^ofli- 
ciels  relatifs  aux  différentes  malièrea  indiqDéea^daaa  tes  programme»  ei^dasBiiB^  feront 
partie  de  ces  programmes,,  frotf  moU  après  leur  publicatioa.  au  BuUeUn  ofUfiitl,. 


N^  198.  Noie  ministérielle  relative  à  une  modifinaiion  des  eut" 
rasses  de  cuirassier  modale  1855.  (D.  Art.  ;  Matériel  de 
rArtillerie  et.  des  Equipages  naililaioes,  4'  Section.  [B..  O., 
p».  r.,  p.. 6fii.) 

6ari«,  le4o  mal  46^.1. 

Le  Ministjsa  a  décidé,  à.  la  date.  do.  ce  jonr,  qua:  les^  cuiraaea»  de 
cuirassier  modèle  1855,  en  service,  recevront  uda  modificOLioD 
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destinée  k  faciliter  le  tir  en  cuirasse  de  la  carAbine  modèle  1800. 

Cette  modification  consiste  : 

10  A  rapprocher  les  breteUes  da  milieu  du. corps,  eo  déplaçât 
les  deuK  boutons  de  bretelle  de  i25<°°>  Tisr8>le  buse; 

2^  A  supprimer  les  deux  clous  liTéaplaoéftauimilieuidefs  entour- 
nures du  plastron  ; 

3®  A  diminuer  la  saillie  de  la  lête  ronde  du  clou  extérieur  de 
chaînette,  sur  la  plaque  à  boutonnières  de  la  bretelle  droite. 


Maniàre  d'exéenter  la»  mûdlficatlon. 

Plastron,  —  Enlever  les  deux  boutons-  de  bretelle  et  les  deux 
clous  rivés  placés  au  milieu  des  entournures.  Du  centre  des  trous 
des  boutons  de  bretelle,  avec  une  ouverture  de  compas  de  âo'""^, 
tracer  un  trait  sur  le  plastron  ,  du  côté  du  buse.  Sur  le  bord  des 
épaulières  et  au  milieu  de  leur  largeur,,  marquer  un  point  de  re- 
père ;  prendre,  aveo  un  pied  à  couUsse  ou  un  compas^  la  longueur 
en  ligne  droite  de  ce  point  aoi  centre  du  trou,  du  bouton  do  bre- 
telle. Avec  cette  longueur  comme  rayon,,  et  en  prenant  comme 
centre  un  second  point  marqué  sur  le  bord  det  chaquâ  épaulière 
h  25"^>°  du  premier,  du  côté  de  Tencolure,  décrire  un  arc  de  cercle 
dont  l'intersection  avec  celui  qui  a  été  décrit  précédemment  dér 
termine  le  centre  des  nouveaux,  trous  de  boulon  de  bretelle; 
percer  ces  deux  trous  au  diamètre  de  6"^°>. 

Ghaafreiner  sur  La  face  extérieure  du  plastron  les  troua  des-  deux 
clous  rivés  et  des  anciens  boutons  de  bi]eteile,le  chanfrein  devant 
avoir  Gn»",S  de  largeur  environ  sur  une  profondeur  de  l"^"**;  bou- 
cher ces  quatre  trous  avec  des. rivets  en  acier  qui  conserveront  à 
rintérifflu  du:  pla6tr.on  des  têtes  en  goutte  de  suif;  river  soUcLe- 
ment  ;  affleurer  à  la.  lime;  les  rivures-  avec.  la.  surface  extéarienire 
du  plaskon»  et  polir  dje.  manière  à. faire  disparaître  toute,  trace  de 
l'opération. 

Plaoei:  les  nouveaux  bouiona  de  bretelle. 

Dos.  —  Araser-  à*  Ife  lime,  suivant  une  direction  légèrement 
oblique,  la  Vêt*' ronde  du  clou  extérieur  de  chainetto-sur  la  plaque 
à  boutonnières  de  la  bretcHte* droite,  de  manière  à  ne  oonrserverà 
la  tête  qu'une  épaisseur  de  0«^»™,5  vers  le  dehors  et  de  2»*  vers 
le  dedans  ;  arrondir  légèrement  Tàréte  du  méplat  ainsi  formé. 
Cette  modification  a  pour  but  d'éviter  des  dégradations  à  la  joue 
gauche  de  la  crosse. 

Le  déplacement  dies  boutons'dë  bretelle  du  pDastron  a  pour  effet 
de  faire  bâiller  légèrement  les  bretelles  du  c6té  du  buse*.  Cefkit 
est  sans  importance;  toufrefois^  en»  cas  de  remplacement'  d'une 
bretelle,  il  y  aura  lieu  de  modifier  légèrenvent  VorientatLon  du 
cuir  de  bretelle  dans  la  partie  comprise  sous  le  porte-chaînette, 
de  manière  à  faire  porter  la  nouvelle  bretelle  à  plat  sur  le  plas- 
tron. 

La  modification  qui  fait  l'objet  de  la  présente  note  ne  sera  exé- 
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cutée,  jusqu'à  nouvel  ordre,  que  sur  les  cuirasses  affectées  à  l'ar- 
mement des  régiments,  et  non  sur  les  cuirasses  disponibles. 

Des  instructions  particulières  seront  adressées  aux  corps  de 
troupe  et  aux  établissements  d'artillerie  intéressés  au  siyet  du 
payement  du  prix  de  cette  modification. 


N'  i99.  Circulaire  contenant  les  instructions  complémentaires 
pour  renvoi  au  Ministre  de  l'état  nominatif  et  trimestriel 
des  officiers  détachés.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  663.] 

P«ris,lel7inu4891. 

Mon  cher  Général,  afin  d'apporter  une  uniformité  complète 
dans  l'établissement  des  états  trimestriels  demandés  par  la  note 
ministérielle  du  25  janvier  1891  (5.  0-,  p.  r.,  p.  36),  je  vous  invite 
&  veiller  à  ce  que  l'état  dressé  par  chaque  corps  d'armée  com- 
prenne tous  les  ofâciers  détachés  des  corps  ou  fractions  de  corps 
et  des  services  stationnés  dans  la  région,  et  qu'il  ne  comprenne 

3ue  ceux-là  ;  en  consôqnence,  les  officiers  détachés  des  fractions 
e  corps  qui  sont  elles-mêmes  en  détachement,  ne  doivent  pas 
être  compris  dans  le  relevé  de  la  portion  centrale. 

L'état  sera  dressé  successivement  pour  chaoue  arme  ou  service 
(infanterie,  cavalerie,  artillerie,  génie,  train  aes  équipages,  gen- 
darmerie, Intendance,  service  de  santé,  service  vétérinaire); 
dans  chaque  arme,  par  corps  ou  établissement;  dans  chaque 
corps  ou  établissement,  par  grade.  Les  ofQciers  et  vétérinaires 
militaires  des  corps  de  troupe  seront  reportés  h  la  fin ,  dans  le 
relevé  du  service  corresponaant,  aveo  indication  de  leur  corps 
d'affectation. 

Les  lieutenants  ou  aous-lientenants  surnuméraires,  les  officiers 
détachés /wursuitire  les  courid'uneécole,  pour  accomplir  an  stage 
dans  une  manufacture  ou  ponr  compléter  l'higtorique  du  corps, 
les  officiers  détachés  près  les  tribunaux  militaires  ne  seront  pas 
portés  sur  l'état. 

Les  officiers  brevetés  seront  signalés  par  ta  lettre  B  ajoutée 
dans  la  colonne  du  grade. 

Pour  les  capitaines  des  corps  de  troupe  de  la  cavalerie,  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie,  on  indiquera  s'ils  sont  capitaines  comman- 
dants ou  capitaines  en  second. 

L'état  nominatif  sera  complété  par  un  toblean  récapitulatif  nu- 
mérique du  modèle  ci-aanexâ. 

^nô:  CaKFaKïciNET. 
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N®  200.  Note  ministérielle  rendant  réglementaire  le  port  du 
sabre  à  la  selle  pour  tous  les  officiers  du  génie  (D.  Géo.  : 
Matériel  du  Génie.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  662.] 

Paris,  le  47  mai  4891. 

La  décision  da  17  mars  1888,  qui  a  rendu  réglementaire  le  port 
du  sabre  à  la  selle  dans  tous  les  services  à  cheval  pour  les  sapears- 
conducteurs  du  génie  {officiers  et  troupe)  est  étendue  à  tons  UÙi  offi- 
ciers du  génie  montés  indistinctement. 


N®  201.  Programme  du  concours  pour  t admission  d  remploi 
(faide-vétérinaire  stagiaire  d  f  Ecole  d'applieaiion  de  oavU" 
leriCf  en  1891.  (D.  Cav.  ;  Remontes.)  [B.  O.,  p.  s.  p.  413.] 

Paris,  le  47  mal  4894. 

Le  corps  des  vétérinaires  militaires  se  recrute  parmi  les  vété- 
rinaires  civils  qui  réunissent  les  conditions  déterminées  par  le 
décret  du  14  janvier  1860.  Avant  d'être  définitivement  adinis  dans 
l'armée,  ils  sont  envoyés  en  qualité  d'aides-vétérinaires  stagiaires 
à  l'Ecole  d'application  de  cavalerie  pour  y  recevoir  pendant  an 
an,  à  partir  du  1^'  octobre  de  chaque  année,  des  principes  d*éqai- 
tation,  et  être  initiés  à  la  pratiqua)  de  la  médecine  vétérinaire 
militaire  et  au  service  régimentaire. 

Le  concours  comprend  : 

1©  Une  épreuve  écrite  ; 

20  Une  épreuve  orale  et  un  examen  pratique. 

CONDITIONS  d'admission  AU  CONCOURS. 

Nul  ne  peut  être  admis  à  concourir  pour  l'emploi  d'aide-vétéri* 
naire  stagiaire,  s'il  ne  remplit  les  conditions  suivantes  : 

10  £ire  Français  ou  naturalisé  ; 

£0  Avoir  obtenu  le  diplôme  de  vétérinaire  dans  une  des  trois 
écoles  vétérinaires  de  France  ou  être  oandidat  à  ce  diplôme  ; 

3*  'Justifier  de  sa  moralité  ; 

'Â9  Béunir  les:quaUtés  physiques  requises  pour  le  service  milî* 
taire; 

^0  [N'avoir  pœ -dépassé  l'&ge  de  Su  ans  dans  Tannée  da  con- 
cours  (1)  ; 

16^  ^Ëtre  célibataire  ou  veuf  sans  enfants  ; 


(i)  Toutefois,  ane  tolérance  est  accordée  aox  caoJidals  ayant  été  militaires,  ooliff 
tûRiaoce  est  caUolée  joiqa'à  cooeorreoee  do  lao^ps  passé  sous  Us  dnpMui. 
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70  Soaeorire  un  engagement  d^honneur  de  servir  comme  vétéri- 
naire militaire  pendant  six  ans  à  partir  de  l'expiration  du  stage 
(art.  1«'  du  décret  du  14  janvier  1860). 

PIÉG8S  A  PRODUIRG  FAR  LES  CANDIDATS. 

Les  candidats  qui  sollicitent  l'autorisation  de  concourir  aux 
emplois  d'aide- vétérinaire  stagiaire  doivent  adresser  leur  demande 
au  Ministre  de  la  guerre  (Bureau  des  Remontes)  avant  le  ^  juin 
18âi,  délai  de  rigueur,  en  ayant  soin  d'indiquer  l'Ecole  dans 
laquelle  ils  ont  obtenu  leur  diplôme  ou  auront  termiiné  leurs 
études  et  le  chef-lieu  de  corps  d'armée  dans  lequel  ils  désirent 
faire  leur  composition  écrite. 

ILs  y  joignent  les  pièces  suivantes  : 

10  Leur  acte  de  naissance  dûment  légalisé; 

2<>  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par  l'autorité 
civile,  ou  l'autorité  militaire  si  le  candidat  fait  partie  deTaTmée. 

Dans  le  premier  cas,  cette  pièce  doit  être  visée  par  le  préfet  du 
département,  et  dans  le  second  par  le  chef  de  corps; 

3^  Une  attestation  des  autorités  ci-dessus  spécifiées  que  le  can- 
didat est  célibataire  ou  veuf  sans  enfants; 

4^  Un  certificat  d'aptitude  au  service  militaire,  délivré  par  un 
officier  de  recrutement; 

50  Un  certificat  délivré  par  le  même  service,  et  indiquant  la 
situation  du  candidat  au  pomt  de  vue  militaire  ; 

%o  Leur  diplôme  ou  une  attestation  du  directeur  de  l'école  vété- 
rinaire qu'ils  sont  candidats  à  ce  diplôme  ; 

7<'  Leurs  titres  antérieurs  (baccalauréats,  «ic). 

ÉPOQUE,   NATURE  >irr  FORME  DES  lÉPRRU^BSi. 

Les  épreuves  consistent  en  : 

10  Uae  composition  écrite  sur  un  sujet  de  pathologie  médicale 
au  chirurgicale,  de  physiolqgie  ou  d*hygiène  ; 

2^  Lue  épreuve  orale  sur  une  partie  quelconque  de  la  médecine 
vétérinaire; 

30  Un  examen  pratique  sur  un  cheval  sain  ou  malade. 

La  composition  écrite  a  lieu  le  13  juillet,  à  11  heures  du  matin, 
à  Paria,  à  Lyon,  à  Toulouse  et,  &'l\  y  a  lieu,  dans  d'autres  chefs- 
liaax  de  ressorts  vétérinaires  qui  peuvent  être  désigné?  par  le 
Ministre  pour  les  candidats  déjà  .sortis  des  écoles  vétérinaires 
dans  les  années  précédentes. 

Les  candidats  sont  réunis  dans  un  local  désigné  par  l'autorité 
militaire  sous  la  surveillance  du  vétérinaire  prmcipal,  directeur 
du  ressort,  ou  d'un  vétérinaire  en  premier  de  la  garnison.  Il  est 
aceordé  quatre  heures  pour  rédiger  la  ooaipoaiUan  écrite,  sans 
livres,  *ni  notes.'  Le  «ujet  «est  le  >même  ipour  tons. les  ottudidats.  Il 
'est  iMivqyé  sous  pli  oackelé,  -quelques  jours  awant  d''épMuve,  au 
génréral  commandant  le  eorps  d'armée  qui  le  rem^  le  jour  de 
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cette  épreaye  soit  au  vétérinaire  principal,  soit  au  vétérinaire  en 
premier,  délégué  à  cet  effet. 

Chaque  composition  non  signée  porte  un  numéro  d'ordre  1res 
visible  que  le  candidat  reproduit  sur  une  feuille  de  papier  en  le 
faisant  suivre  de  ses  nom  et  prénoms  et  de  la  désignation  de  la 
ville  où  il  concourt. 

Ces  renseignements,  mis  sous  enveloppe  fermée,  sont  transmis 
au  Ministre  de  la  guerre  (^Direction  de  la  CavakriCy  Bureau  des 
Remontes)  avec  les  compositions,  immédiatement  après  la  séance, 
par  les  soins  du  vétérinaire  principal  ou  du  vétérinaire  délégué  et 
sous  le  couvert  du  général  commandant  le  corps  d'armée  dn 
cheMieu  où  a  eu  lieu  le  concours. 

Les  compositions  écrites  et  les  titres  antérieurs  seront  appréciés 
par  les  vétérinaires  principaux  de  la  section  technique  de  la 
cavalerie,  réunis  en  commission  sous  la  présidence  d'un  général 
désigné  par  le  Ministre  de  la  guerre. 

L'appréciation  des  candidats  pour  chacune  des  épreuves  qu'il 
a  à  subir  et  pour  les  titres  antérieurs  est  exprimée  par  chaque  exa- 
minateur par  un  chiffre  de  0  à  20. 

L'importance  relative  des  diverses  épreuves  dans  le  classement 
est  déterminée  par  les  coefficients  suivants  : 

10  Composition  écrite 10 

20  Épreuve  orale 7 

30  Examen  pratique 3 

40  Titres  antérieurs 10 

Tout  candidat  n'ayant  pas  obtenu  dans  la  composition  écrite 
les  deux  tiers  du  maximun  des  points  n'est  pas  admis  à  sobir 
les  autres  épreuves. 

Il  en  est  donné  communication  aux  intéressés  le  t*^  août. 

Sont  également  éliminés  du  concours  les  candidats  qui  n'au- 
raient pas  obtenu  leur  diplôme  aux  examens  de  fin  d'études. 

L'épreuve  orale  et  Pexamen  pratique  commencent  le  6  août, 
à  8  heures  précises  du  matin,  au  ministère  de  la  guerre,  poor 
tous  les  candidats  admis  à  continuer  le  concours  devant  la  com- 
mission nommée  par  le  Ministre. 

La  question  orale  est  tirée  au  sort  par  chacun  des  candidats  : 
il  est  accordé  quinze  minutes  de  réflexion,  et  quinze  antres 
minutes  pour  la  traiter  devant  la  commission  et  répondre  à  des 
questions  incidentes  sur  toutes  les  parties  do  la  médecine  vétéri- 
naire  se  rapportant  au  sujet  traité. 

La  durée  de  l'examen  pratique  est  fixée  à  quinze  minutes  an 
plus. 

CLASSEMENT  DÉFINITIF  DES  CANDIDATS. 

Après  la  dernière  épreuve,  la  commission  procède,  en  séance 
particulière,  au  classement  des  candidats  par  ordre  de  mérite. 

A  égalité  de  points  dans  le  classement,  la  priorité  est  acquise 
au  candidat  qui  a  obtenu  la  supériorité  dans  l'épreuve  écrite* 
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Le  nombre  des  points  exigés  pour  être  classé  admissible  à 
l'emploi  d'aide-vétérinaire  stagiaire  est  fixé  aux  deux  tiers  du 
maximum  qui  permet  d'atteindre  Ja  cote  totalisée  de  tous  les 
membres  de  la  commission,  et  l'admission  a  lieu  d'après  Tordre  du 
classement  jusqu'à  concurrence  du  nombre  d'emplois  à  pourvoir. 

Après  la  proclamation  du  résultat  du  classement,  les  candidats 
déclarés  admis  sont  invités  à  signer  un  engagement  d'honneur  de 
servir  pendant  six  ans  dans  Tarmée  comme  vétérinaires  à  partir 
de  l'expiration  du  stage  à  l'École  de  cavalerie. 

DISPOSITIONS  GÉNiRALES. 

Les  aides-vétérinaires  stagiaires  sont  classés  à  l'École  d'appli- 
cation de  cavalerie  d'après  le  numéro  de  mérite  qu'ils  ont  obtenu 
à  Texamen  d'admission. 

Ils  sont,  à  leur  arrivée  à  l'École,  soumis  à  une  contre-visite 
des  officiers  de  santé,  pour  bien  constater  qu'ils  réunissent  toutes 
les  qualités  physiques  requises  pour  le  service  militaire. 

Pendant  leur  séjour  à  l'École,  ils  sont  soumis  à  la  discipline 
militaire  et  reçoivent  la  solde  afférente  à  leur  emploi,  telle  qu'elle 
est  déterminée  par  les  tarifs  en  vigueur. 

Ils  ont  droit,  en  outre,  à  une  indemnité  de  première  mise  d'équi- 
pement, fixée  à  350  francs,  et  qui  leur  est  payée  à  leur  arrivée 
à  l'École. 

Les  aides-vétérinaires  stagiaires,  qui  ont  subi  d'une  manière 
satisfaisante  l'examen  de  sortie,  sont  nommés  aides-vétérinaires 
dans  les  corps  de  troupes  à  cheval  et  reçoivent  une  indemnité  de 
première  mise  d'équipement  de  400  francs. 

Ceux  qui  ne  satisfont  pas  à  l'examen  de  sortie  sont  licenciés  et, 
s'ils  appartiennent  à  Tarmée  comme  soldats^  sont  envoyés  immé- 
diatement dans  les  régiments  pour  y  faire  leur  temps  de  service. 

Toutefois,  les  aides-vétérinaires  stagiaires  qui  n'ont  pas  satis- 
fait aux  examens  de  sortie  par  suite  de  maladie  régulièrement 
constatée,  peuvent  être  autorisés  à  faire  un  nouveau  stage. 

La  position  des  vétérinaires  militaires  est  réglée  par  les  décrets 
des  30  avril  1875,  â6  décembre  1876  et  8  juillet  1884. 

Les  vétérinaires  militaires  qui  demandent  à  quitter  le  service 
par  démission  avant  d'avoir  pu  accomplir  la  durée  de  leur  enga- 
gement d'honneur,  sont  tenus  de  rembourser  au  Trésor  la  somme 
de  750  francs,  montant  de  la  première  mise  d'équipement  allouée 
tant  au  commencement  qu'à  l'issue  du  stage.  Ces  offres  de  démis- 
sion ne  seront  d'ailleurs  acceptées  que  dans  des  cas  tout  à  fait 
exoeptioonels. 

Ils  sont,  en  outre,  exclus  des  emplois  d'aide^vétérinatre  dans  la 
réserve  de  Tarmée  activa  ou  dans  l'armée  territoriale* 

Approuvé  : 
Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  G.  de  Freycinist. 


>NÉB  18^1.  N»  18.  51 
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N^  202.  Instruction  pour  F  admission  des  sous-officiers  à 
PEcole  militaire  d'infanterie.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  667.] 

Paris,  le  47  mai  4891. 

RÈGLES  D'ADMISSION  DES  ÉLEVÉS. 

Art.  i''*.  Chaque  année,  les  chefs  de  corps  présentent  à  Tinspec- 
teur  général,  pour  être  admis  à  subir  les  examens  d'admission  à 
l'Ecole  militaire  d'infanterie,  les  sous-officiers  qu'ils  jugent  dignes 
d*ètre  proposés  pour  le  grade  de  sous-lieutenant. 

Les  sous-ofQciers  du  cadre  fixe  des  écoles  militaires  sont  pré* 
sentes  par  les  commandants  de  ces  écoles. 

Peuvent  être  également  présentés  les  sons-officiers  des  sections 
de  secrétaires  d'état-major  et  du  recrutement,  d'infirmiers  mili- 
taires, de  commis  et  ouvriers  d'administration  qui  sont  l'objet 
d'une  proposition  régulière  pour  le  grade  de  sous-lieutenant. 

Pour  être  admis  à  concourir,  les  candidats  doivent  avoir  deux 
ans  de  grade  de  sous-officier  au  31  décembre  de  l'année  de  la 

Eroposition,  et  produire  un  certificat  d'instruction  militaire,  dé- 
vré  par  une  commission  régimentaire,  constatant  qu'an  point 
de  vue  de  l'instruction  professionnelle,  ils  sont  susceptibles  d'être 
proposés  pour  TEcole  militaire  d'infanterie. 
Le  modèle  de  ce  certificat  est  annexé  à  la  présente  instraotloa. 

Art.  2. 11  est  établi  pour  chaque  sous-officier  un  mémoire  de 
proposition,  conforme  au  modèle  contenu  dans  le  livret  d'inspec- 
tion générale,  sur  lequel  le  mérite  du  candidat  est  constaté  et 
apprécié  successivement  par  le  chef  de  corps  ou  de  service,  le 
général  de  brigade  et  l'inspecteur  général.  Chacun  d'enx  résume 
son  opinion  dans  une  seule  cote  numérique,  représentée  par  un 
nombre  entier  pris  dans  l'échelle  de  0  à  20  et  qualifiant  à  la  fois 
la  conduite,  la  capacité  et  l'aptitude  au  commandement. 

Tout  sous-officier,  dont  les  notes  multipliées  par  les  coefficients 
indiqués  ci-après,  à  l'article  24,  formeront  une  somme  inférieure 
à  240  points  correspondant  à  la  note  12,  sera  définitivement  éli- 
miné, et  le  mémoire  de  proposition  qui  le  concerne  ne  sera  pas 
transmis  au  Ministre. 

Le  mémoire  de  proposition  comprend  : 

{0  Le  relevé  des  services  ; 

^  Le  relevé  des  punitions  infligées  au  sons-officier  depnis  son 
entrée  au  service; 

3^  Les  notes  particulières  du  chef  de  corps; 

4^  Le  relevé  des  points  attribués  au  candidat  pour  les  notas  da 
chef  de  corps,  du  général  de  brigade  et  de  l'inspecteur  général, 
ainsi  que  pour  les  différentes  majorations  auxquelles  il  a  droit  en 
raison  de  ses  services. 
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Il  est  accompagné  da  certificat  dUnstruction  militaire  délivré 
par  la  commission  régimentaire. 

Les  dossiers  doivent  être  remis  à  inspecteur  général  avant  son 
arrivée»  afin  qull  paisse  examiner  d'une  manière  spéciale  les  can- 
didatSy  et  les  apprécier  pendant  le  cours  de  ses  opérations. 

Art.  3.  Le  concours  comprend  des  compositions  écrites,  des 
examens  oraux,  un  examen  d'instruction  militaire  pratique  et  un 
examen  d'aptitude  physique. 

COMPOSITIONS  ÉCRITES. 

Art.  4.  Les  compositions  écrites  servent  à  établir  un  premier 
classement  destiné  à  exclure  des  examens  oraux  et  de  Texamen 
d'instruction  militaire  pratique  les  candidats  insuffisamment 
instruits,  puis  à  déterminer  concurremment  avec  ces  examens  le 
classement  pas  ordre  de  mérite  des  candidats. 

Art.  5.  Dans  les  derniers  jours  de  novembre,  les  candidats  sont 
convoqués  pour  subir  les  épreuves  écrites  au  lieu  où  se  trouve 
l'état-major  de  la  division  sur  le  territoire  de  laquelle  ils  sont  sta- 
tionnés (1).  Ils  doivent  y  être  rendus  la  veille  du  jour  fixé  pour 
ces  épreuves,  et  sont  placés  en  subsistance  dans  un  corps  de  la 
garnison. 

Les  compositions  sont^surveillées  par  des  officiers  d'infanterie 
du  grade  de  capitaine,  au  nombre  de  deux  au  moins,  désignés 
par  MM.  les  généraux  commandant  les  corps  d'armée;  chacun  de 
ces  officiers  reçoit  un  exemplaire  d'une  instruction  spéciale  con- 
cernant sa  mission. 

Les  sujets  des  compositions  et  les  imprimés  nécessaires  sont 
envoyés  sous  plis  cachetés,  par  le  Ministre,  à  tous  les  comman- 
dants de  corps  d'armée. 

Les  sujets  des  compositions  sont  tirés  du  programme  du  règle- 
ment du  31  juillet  1879,  sur  le  service  des  écoles  régimentaires 
des  corps  d'infanterie. 

Les  compositions  écrites  comprennent: 

i^  Une  dictée  (la  ponctuation  ne  sera  pas  dictée  aux  can- 
didats); 

2^  Une  narration  française  (lettre,  rapport  ou  étude  historique)  ; 

3^  Résolution  de  problèmes  d'arithmétique; 

4^  Résolution  de  problèmes  de  géométrie. 

Art.  6.  L'enveloppe  renfermant  chaque  sujet  décomposition  est 
décachetée  par  un  des  officiers  délégués,  en  présence  des  candi- 
dats réunis  pour  subir  les  épreuves  écrites. 

^»^— "^-^  •  •  •  III  ....  ^^._^,„^ 

(1)  EoAlgérie,  les  candidats  sont  convoqués  au  centre  de  chaque  subdivision  et,  en 
outre,  dan»  les  places  suivantes  :  Laghouat,  Bou-Saada,  Tiaret,  Géryville,  Mecheria, 
Bougie,  Tebessa,  Bisiira.  En  Tunisie,  les  candidats  sont  convoqués  dans  Tune  des  places 
suivantes,  la  plus  rapprochée  du  point  où  ils  sont  stationnés  :  Tunis,  Sonsse,  Gabès, 
Gafsi. 
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Le  procès-verbal  de  la  séance  deyra  constater  si  le  cachet  était 
intact. 

Art.  7.  Tontes  les  compositions  sont  faites  snr  des  fèoilies  à 
en-tète  imprimé,  délivrées  ans  sons-officiers  au  commencement 
de  la  séance  et  revètnes  alors  de  la  sigaatnre  de  Tnn  des  officiers 
chargés  de  la  surveillance;  chaque  candidat,  en  les  recevant, 
appose  son  nom  sur  la  tète  imprimée  de  chacune  de  ces  feaiUes  et 
signe  à  Tendroit  indiqué  sur  cette  tête  avant  de  remettre  la  com- 
position an  délégué. 

Art.  8.  Il  est  accordé  aux  candidats  : 

10  Pour  relire  la  dictée,  un  quart  d'heure; 

2^  Pour  la  composition  française,  quatre  heures  ; 

3^  Pour  les  proDlèmes  d'arithmétique,  trois  heures  ; 

4*  Pour  les  problèmes  de  géométrie,  trois  heures. 

Art.  9.  A  l'expiration  du  temps  accordé  pour  chaque  composi* 
tion,  celles-ci  sont  remises  séance  tenante  a  Tun  des  ofQclers  sur- 
veillants. 

Tout  candidat  qui  ne  remet  pas  l'une  quelconque  des  composi- 
tions ou  qui  ne  se  présente  pas  à  l'une  des  épreuves,  est,  par  cela 
seul,  exclu  du  concours. 

Mais  les  compositions  inachevées  n'entraînent  pas  l'exclusion. 

Art.  10.  Toutes  les  compositions  des  candidats  qni  ont  pris  part 
aux  quatre  épreuves  sont  adressées  au  Ministre  de  la  guerre, 
réunies  dans  une  grande  et  solide  enveloppe,  portant  en  soscrip- 
tion  l'indication  de  son  contenu,  scellée  par  les  délégués  et  contre- 
signée de  leurs  noms. 

Art.  11.  Les  compositions  sont  soumises  an  jugement  de  cor- 
recteurs nommés  par  le  Ministre  de  la  guerre,  sous  la  surveillaiice 
de  la  commission  d'examen  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Art.  12.  Avant  de  remettre  aux  correcteurs  les  compositions  des 
candidats,  les  examinateurs  détachent  la  partie  de  chacune  des 
feuilles  sur  laquelle  se  trouvent  le  nom  et  la  signature  du  can- 
didat. 

Les  noms  sont  remplacés  par  des  numéros  d'ordre. 

Les  parties  enlevées  restent  sous  scellés. 

Art.  13.  Les  compositions  sont  cotées  par  les  correcteurs  d*nn 
numéro  de  mérite  compris  dans  l'échelle  de  0  à  20. 

Toute  note  inférieure  à  10  pour  l'orthographe  déterminera  à 
elle  seule  rexclusion,  qui  atteindra  également  tont  candidat  con- 
vaincu de  fraude. 

La  cote  donnée  à  une  composition  est  portée  sur  la  composidon 
même,  puis  multipliée  par  le  coefficient  correspondant  à  la  nature 
de  la  composition  (art.  24),  ce  qui  détermine  le  nombre  de  points 
attribués  au  candiaat  pour  cette  composition. 

Art.  14.  Les  corrections  terminées,  la  commission  d'examen 
dresse  un  état  général  portant  les  numéros  d'ordre  des  compo- 
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sitions,  avec  rinclicatioQ  des  cotes  données  à  chacime  d'elles, 
de  leurs  produits  par  les  coefficients  et  de  la  somme  de  ces 
produits. 

Toutes  les  copies  d'un  même  catididat  ont  le  même  numéro 
d'ordre,  qui  correspond  au  nom  de  ce  sous-officier. 

On  dresse  une  liste  de  tous  ces  numéros  par  ordre  de  mérite, 
d*après  la  somme  totale  des  points  obtenus. 

Cette  liste»  sur  laquelle  les  candidats  ne  sont  représentés  que 
par  des  numéros,  est  soumise  au  Miaistre,  qui  détermine  pour 
l'année  le  nombre  des  admissibles  aux  épreuves  orales. 

Art.  15.  Immédiatement  après  ladécîâion  du  Ministre,  les  noms 
des  candidats  sont  portés  sur  la  liste  de  classement  à  Taide  des 
numéros  d'ordre  inscrits  sur  les  en-têtes  imprimés. 

La  liste  des  candidats  admis  aux  épreuves  orales  est  publiée 
dans  le  Journal  officiel  et  adressée  à  MM.  les  généraux  comman- 
dant les  corps  d'armée. 

Celte  liste  est  établie  dans  Pordre  des  corps  d'armée  et,  dans 
chaque  corps,  dans  Tordre  numérique  des  régiments. 

EXAMENS  ORAUX  ET  EXAMEN  D'INSTRUCTION 

MILITAIRR  PRATIQUE. 

Art.  16.  La  commission  chargée  de  faire  passer  les  examens 
oraux  et  Texamen  d'instruction  militaire  pratique  est  composée 
de  quatre  membres  nommés  par  le  Ministre  delà  guerre,  savoir  : 
un  colonel  ou  lieutenant-colonel  d'infanterie,  président;  trois 
chefs  de  bataillon  d'infanterie  (1). 

(1)  Les  sous-officiers  des  corps  stationnés  en  Algérie  ou  en  Tanfsie  subissent  les 
mêmes  examens  que  leurs  camarades  des  corps  de  France,  devant  la  même  commission. 

Les  sous-ofliciers  d'infanterie  appartenant  aux  troupes  du  Tonkin  et  de  l'Ânnam, 
proposés  pour  le  grade  de  sous-lieutenant  doivent  satisfaire  aux  conditions  imposées 
par  le  décret  du  49  juin  1886  et  la  présente  instruction  ministérielle  en  ce  qui  con- 
cerne l'ancienneté  dans  le  grade  de  sous-officier  et  l'obtention  du  certificat  d'instruction 
militaire. 

Le  mémoire  de  proposition  est  conforme  au  modèle  contenu  dans  le  livret  d'inspec- 
tion générale  ;  le  mérite  de  chaaue  candidat  y  est  constaté  et  apprécié  successivement 
par  le  général  de  brigade  et  te  général  commandant  ta  division  d  occupation  :  les  coeffi- 
cients affectés  à  ces  notes,  ainsi  que  les  diverses  majorations  auxquelles  le  candidat  a 
droit  pour  ses  services,  sont  indiqcés  à  l'article  24. 

Les  sous-officiers  proposés  ne  sont  astreints  qu'à  des  épreuves  écrites. 

Le  général  commandant  la  division  d'occupation  donne  le  sujet  des  compositions,  fixe 
la  date  de  ceâ  épreuves  et  Us  localités  dans  lesquelles  elles  sont  subies. 

Les  pr<:scriptions  contenues  dans  les  articles  5,  6,  7,  8  et  9  sont  scrupuleusement 
observées. 

Toutes  les  compositions  des  candidats  qui  ont  pris  part  aux  quatre  épreures  sont 
adressées  au  général  commandant  la  division  d'occupation,  qui  les  soumet  à  l'examen 
des  correcteurs  nommés  par  lui. 

Les  compositions  sont  corrigées  et  cotées  comme  il  est  prescrit  aux  artieles  \%AZy 
U  et  24. 

Le  général  commandant  la  division  d'occupation  établit  le  classement  par  ordre  de 
mérite,  qui  est  déterminé  par  : 

1«  Les  notes  du  cbef  de  corps  et  des  généraux  ; 


I 
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Les  examens  portent  sur  les  matières  ci-après  : 

lo  Arithmétique  et  géométrie  (programme  du  règlement  du 
31  juillet  1879); 

20  Fortification  et  topographie  (programme  du  31  juillet  1879); 

3«  Histoire  de  France  (programme  du  31  juillet  1879); 

40  Géographie  (programme  du  31  juillet  1879); 

50  Instruction  militaire  pratique  (1'®  partie  de  l'école  de  com- 
pagnie et  mouvements  de  la  section  en  ordre  dispersé); 

6*  Service  intérieur.  —  Service  en  campagne.  —  Service  des 
places.  —  Tir  ; 

7<>  Comptabilité  de  la  compagnie  ; 

S^  Gymnastique  et  escrime. 

Art.  17.  La  commission  siège  d'abord  à  Paris,  pnis  se  trans» 
porte  successivement  à  Lyon,  Marseille,  Bordeaux  et  Nantes,  ou 
inversement,  à  Nantes,  Bordeaux,  Marseille  et  Lyon,  en  alternant 
tous  les  ans. 

En  1892,  la  commission  commencera  ses  opérations  en  province 
par  le  centre  de  Nantes. 

Sont  convoqués  à  Paris^  les  candidats  stationnés  dans  le  gou- 
vernement militaire  de  Paris  et  sur  le  territoire  des  1«%  2«,  3®,  4*, 
5*  et  6®  corps  d'armée. 

Sont  convoqués  à  Lyon,  les  candidats  stationnés  dans  le  gou- 
vernement militaire  de  Lyon  et  sur  le  territoire  des  7^,  S^',  13^  et 
14«  corps  d'armée. 

Sont  convoqués  à  Marseille,  les  candidats  stationnés  sur  le  ter- 
ritoire des  15®,  16®,  19*  corps  d'armée  et  en  Tunisie. 

Sont  convoqués  à  Bordeaux,  les  candidats  stationnés  sur  le  ter- 
ritoire des  12®,  17®  et  18^  corps  d'armée. 

Sont  convoqués  à  Nantes,  les  candidats  stationnés  sur  le  terri- 
toire des  9®,  10®  et  11®  corps  d'armée. 

Le  Ministre  fait  connaître  en  temps  opportun  la  date  à  laquelle 
doivent  commencer  les  examens  dans  chacun  des  cinq  centres 
indiqués  ci-dessus. 

Les  candidats  sont  placés  en  subsistance  dans  nn  corps  de  la 
garnison  pendant  la  durée  des  examens. 

Art.  18.  Le  tour  d'examen  des  sous-ofBciers  admis  aux  épreuves 
orales  est  déterminé  dans  chaque  centre  par  l'ordre  alphabétique 
de  la  première  lettre  de  leur  nom  patronymique. 

La  veille  de  chaque  séance,  le  président  de  la  commission 
d'examen  fait  afficher  la  liste  des  candidats  qui  peuvent  être 
interrogés  dans  la  séance  suivante;  ceux  d'entre  eux  qui,  sans 

2*  Les  différentes  majorations  auxquelles  le  caodidat  a  droit  iH)ar  ses  serTices; 

3*  Les  notes  obtenues  pour  les  compositions  écrites. 

Il  indique  sur  cette  liste  de  classement  et  sous  sa  responsabilité  les  soos-ofliciers 
qu'il  juge  aptes  à  suivre  avec  fruit  les  cours  de  TCcole  militaire  d'inranterie. 

La  liste  définitive  d'admission  est  adressée  au  Ministre,  et  les  sous-onkiers  qui  7  sont 
portés  sont  mis  en  route  pour  la  France,  de  manière  à  y  arriver  pour  l'époque  de  l'on- 
verture  des  cours  de  l'Ecole. 
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motifs  valables,  ne  se  présentent  pas  lorsqu'ils  sont  appelés  peu- 
vent être  punis  disciplinairement  et  être  exclus  du  concours. 

Art.  19.  Les  examens  sont  publics,  mais  pour  les  candidats 
seulement,  l'entrée  des  salles  restant  interdite  à  toute  autre  per- 
sonne. 

Art.  20.  Les  examens  roulent  sur  les  matières  indiquées  à 
l'article  16,  et  les  examinateurs  posent  toutes  les  questions  qu'ils 
jugent  nécessaires  pour  s'éclairer  sur  le  degré  d'instruction  des 
candidats. 

Art.  21.  Pour  Texamen  d'instruction  militaire  pratique,  il  est 
constitué,  dans  chaque  centre,  une  compagnie  de  manœuvre  de 
64  files  (16  files  par  section),  fournie  par  un  corps  de  la  garnison. 
Les  candidats  expliquent  et  font  exécuter,  comme  instructeurs, 
un  ou  plusieurs  mouvements  de  la  première  partie  de  l'école  de 
compagnie  et  un  ou  plusieurs  mouvements  de  l'article'  1®^  du  cha- 
pitre 1^'  de  la  seconde  partie  de  cette  école.  Ils  remplissent  en 
outre  successivement  les  fonctions  de  guides  et  de  chefs  de  section. 

Art.  22.  Chaque  examinateur  attribue  aux  réponses  des  candi- 
dats, dans  les  diverses  parties  sur  lesquelles  il  les  a  interrogés, 
une  cote  numérique  comprise  dans  l'échelle  de  0  à  20.  Cette  cote 
est  multipliée  ensuite  par  le  coefficient  correspondant. 

Art.  23.  Immédiatement  après  la  clôture  des  opérations  dans 
chaque  centre  d'examen,  le  président  de  la  commission  en  fait 
connaître  le  résultat  au  Ministre. 

COEFFICIENTS  ET  MAJORATIONS. 
Art.  24.  Les  coefficients  et  majorations  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

1«  Coefficients. 

Note  d'ensemble. 

Conduite,  capacité,  i  Note  da  chef  de  corps 5  1 

aptitude  aa  com< } Note  da  général  de. brigade 5  (  ^0  \ 

man'lement . . . .  f  Note  de  l'inspecteur  général 40  (         ' 

(S'il  n'y  a  pas  de  note  du  général  de  brigade,  celle  du  cbef  de 
corps  ou  de  senrice  a  pour  coefficient  8  et  celle  de  Tinspecleur 
général,  42). 

Compotiliont. 

Dictée ")  \ 

Narration *J  l  on 

ArithméUque 3  f  ^" 

Géométrie 3  ) 

Exament  oraux.  }  400 

Arithmétique 4 

Géométrie 4  r   a^ 

Histoire ti  ^  *" 

Géographie  ....  * 6 

IntirucUon  militaire. 

Pratique 14 

Règlements  (service  intérieur,  des  places,  en  campagne,  tir) 10 

Comptabilité  de  la  compagnie o  \  40 

Fortification  et  topographie Ci 

Gymnastique  et  escrime 5/         / 


2"  Majorâtiots. 

1*  Tout«  annfe  compltlo  de  grade  de  soug-olliciisr  ï  li  dal«  du 
3i  dieemln>»  de  I'idd^e  de  la  proposiiion,  en  cicédcni  des  deoi  années 

eiigéss,  doDiie  droit  à  uae  majorttioii  dodii  pointa 10 

(Cette  lUJarotioQ  ii«  peut,  loDt^i»,  «udder  eiaqaiBtfi  points.) 

2°  Taule  e«inp«gDe,  entre  ^ae  les  eampegnes  ta  Âieéiit  et  eu 
Tunisie,  donne  droit  h  une  mijoralioo  de  du  points 10 

Ces  dernières  ne  donnent  droit  qn'à  une  majoraliaa  de  cinq  points.      5 
(Les  cempagnes  saut  toujours  compléei  simples.) 

3°  Toate  hlessora  reçue  i  l'ennemi,  toute  eilalion  donne  drait  i 

UM  majoralron  de  dii  points .'    10 

(PlnsienTs  bieisores  refaet   dans  une  mïma  alTairt   ne   sont 

Mmptées  qne  ponr  nna  seule.) 

4°  Tout  souB-o(Eder  ijrti.  n  3^  décembre  de  l'année  de  la  pTOpo- 
ùlien.  a  occupa  pendant  un  an  sa  maint  l'emploi  de  Hrgent^uiar. 
a  droit  ani  majocatious  suitintes  : 

Poor  une  année  complète,  tiogt-cinq  points i'' 

Pour  chacune  des  années  suiiantes  complètes,  dii  points 10 

(ADcime  majoration  spéciale  n'est  tllaehéa  au  grade  d'idjndant; 

n&innwins,  les  sous-eCQciera  de  ce  grade  eamplent  les  majorations 

acquises  dans  l'emploi  de  sergent-mijor.) 

IS*  Tant  sousHtfQcier  rengagé  a  droit  i  nue  majoration  de  dil  painl* 
pour  chaque  année  de  renga)(emeat  ayant  pour  eiïd  de  praiopger 
xa  deli  de  cinq  ans  la  durée  de  ses  seriices  eOeclirs. 

(La  majoration  ainsi  obtenue  ne  pourra  pas  dépasser  an  total  de 

trente  points,  quels  que  soient  le  nombre  et  la  dnrie  dea  r«ngage- 

ments  et  ne  sera  attribuée  ani  candidats  qu'après  einij  années  de 

serricB  elTeclif  au  31  déeembra  de  l'année  de  la  proposition  (1)...     30 

G°  Tout  lous-oiScier  décoré  de  la  médaille  militaire  a  droit  à  usa 
majoration  de  Tingl  points ÎO 

Tout  saus-aincier  décoré  de  la  Légion  J'honneur  a  droit  à  une  ma- 
joration de  quarante  points 40 

(Ces  deui  majorations  peurent  se  enmnler.) 

NotA.  ~  Il  ne  sera  tenu  compte,  dans  anean  cas,  des  points  de  Dnjsralion  etcédan 
le  chilTre  de  cent  cinquanic  (lûo). 

Art.  25.  La  liste  définitive  d'admiuion  est  publiée  dans  le  Jutir 

nal  officiel. 

Fait  il  Paris  le  t"  mat  |S9I. 

_  Api'BOuvé  : 

',  Mmistre  de  la  gutn-f. 


—  733  — 
CORPS  D'ARMÉE. 


•  division. 

•  briga.de. 


e   RÉGIMENT    D'INFANTERIE. 


CONCOURS 

POUR 

L'ADMISSION   A    L'ÉCOLE    MILITAIRE    D'INPAr^TERlE. 

EN  489  . 


•  CERTIFICAT 

DINSTRUCTION  MILITAIRE  THÉORIQUE  ET  PRATIQUE 

délivré  à  M,  i  n«  matricule  (grade) 

à  la        ^  compagnie  du       «  bataillon. 


Le  Colonel  et  les  Officiers  supérieurs  (1)  du  «  régiment  d'infanterie 
certifient  qu'au  point  de  vue  de  l'inslruclion  militaire  théorique  et  pra- 
tique, M.  est  apte  à  subir  les  examens  d'admission  à 
rÉcole  militaire  d'infanterie. 

A  ,  le  189  . 

Le  Major,      Les  Chefs  de  bataillon,     Le  Lieutenant-colonel,      Le  Colonel, 


Nota.  —  Les  candidats  appartenant  à  des  fractions  détachées  seront  eoToyés  à  la 
portion  principale  poar  sabir  l'examen  d'instruction  militaire. 

Les  sous-omciers  des  sections  de  secrétaires  d'état-major  et  du  recrutement,  d'infir- 
miers et  de  commis  et  ouvriers  d'administration  se  présenteront  poar  obtenir  le  certi- 
ficat d'instruction  militaire  devant  la  commission  d'un  corps  d'inunterie  désigné  par  le 
général  commandant  la  région  de  corps  d'armée  et,  autant  que  possible,  le  plus  voisin 
de  leur  résidence.  Ce  certificat  leur  sera  délÎTré  dans  les  mêmes  cûndîUons  qu'aux  sous- 
officiers  des  corps  de  troupe. 


(i)  Pour  les  bataillons  formant  corps,  mettre  :  «  Le  chef  de  bataillon  et  les  capi- 
taines da     *  Jbatailion  de. . . .  » 
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N^  203.  Note  ministérielle  rendant  applicables  aux  officiers, 
de  réservCj  au  point  de  vue  des  frais  de  route,  les  dispositions 
des  articles  2,  3,  4  e/  5  e/tf  r instruction  ministérielle  du 
7  mai  1891,  sur  F  administration  des  militaires  de  formée 
territoriale^  et  rappelant  pour  les  hommes  de  la  réserve  les 
dispositions  spéciales  qui  les  régissent.  (D.  Serv.  adm.  ; 
Solde  et  Indemnité  de  route.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  676.] 

Paris  Je  24  mai  4894. 

Une  instraction  ministérielle  da  7  mai  1891,  abrogeant  celle  du 
12  février  1878,  sur  l'administration  des  corps  de  troupe  de  l'armée 
territoriale,  a  déterminé  les  dispositions  spéciales  relatives  à  l'ad- 
ministration des  militaires  de  cette  armée  convoqués  en  temps 
de  paix. 

Les  articles  %  3,  4  et  5  de  ladite  instruction  fixent,  d'une  ma- 
nière précise,  les  droits  des  officiers  dans  les  diverses  positions 
où  ils  peuvent  se  trouver  suivant  la  nature  et  le  motif  de  leurs 
déplacements. 

Ces  positions  étant  généralement  les  mêmes  en  ce  qui  concerne 
les  officiers  de  réserve,  le  Ministre  a  jugé  équitable  de  traiter  les 
uns  et  les  autres  sur  le  même  pied,  et  il  a  décidé,  en  conséquence, 
que  les  officiers  de  réserve  recevront,  à  l'avenir,  les  mêmes  allo- 
cations, sur  les  fonds  du  service  de  Tindemnité  de  route,  que  celles 
prévues  pour  les  officiers  de  l'armée  territoriale  aux  articles  2,  3, 
4  et  5  susvisés  de  l'instruction  du  7  mai  1891. 

Pour  les  hommes  de  la  réserve,  les  règles  qui  leur  sont  spéciales 
en  matière  de  frais  de  route  demeurent  déterminées  par  l'instruc- 
tion du  28  décembre  1879  et  par  les  dispositions  qui  figurent  dans 
Tédition  de  1888  du  décret  du  12  juin  1867,  portant  règlement  sur 
le  service  des  frais  de  route,  ou  dans  les  annexes  ou  appendices 
dudit  règlement. 


N^  204.  Note  ministérielle  concernant  les  officiers  et  assimilés 
en  non-activité  par  retrait  d'emploi  qui  désirent  fixer  leur 
résidence  dans  le  département  de  la  Seine.  (G.  Min.  ;  Corres- 
pondance générale.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  676.] 

Paris,  le  23  mai  4891. 

L'attention  du  Ministre  a  été  appelée  sur  les  inconvénients  que 
peut  présenter  l'autorisation  de  fixer  leur  résidence  à  Paris  accor- 
dée aux  officiers  et  assimilés  placés  dans  la  position  de  non-acti- 
vité par  retrait  d'emploi. 

En  vue  de  remédier  à  cet  état  de  choses,  le  Ministre  a  décidé 
•]u* avant  d'être  autorisés  à  résider  dans  le  département  de  la  Seine, 

^.^fiB  1891.  N«  19.  52 
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les  officiers  et  assimilés  dont  il  s'agit  devront  jasiifier  de  mo^^ens 
d'existence,  soit  dans  leurs  familles,  soit  par  suite  de  robteplion 
d'un  emploi. 

L'avis  d'autorisation  de  résidence  ou  de  changement  de  rési- 
dence concernant  ces  officiers  et  assimilés,  dont  l'envoi  aa  Mims> 
tre  et  au  gouverneur  militaire  de  Paris  est  prescrit  parla  décision 
ministérielle  du  30  septembre  i876  et  par  la  circulaire  du  17  mai 
1878,  devra  mentionner  la  production  des  justifications  doot  il 
s'agit. 


N"  205.  Instruction  complémentaire  sur  le  service  courant. 

Paris  Je  24  mai  4894. 

Les  articles  ci-après  indi<jués  de  l'instruction  du  20  mars  1890 
(insérée  au  Journal  militaire  1®'  sem.  1890,  page  755),  sur  le 
service  courant,  sont  complétés  ou  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  dispositions  relatives  à  la  démission  des  officiers  sont  réta- 
blies dans  ladite  instruction  et  font  l'objet  de  l'article  132  bis,  à 
insérer  en  tête  de  la  5»  section  du  chapitre  V  (page  837). 

1.  —  Chapitre  préubunàire  :  (Page  757  du  recueil  PRÉcrrÉ». 

Le  paragraphe  «  3^  Cavalerie  indépendante  »  est  complété 
ainsi  qu'il  suit  : 

c(  Conformément  aux  prescriptions  du  décret  du  28  décembre 
1883  (art.  27),  portant  règlement  sur  le  service  intériear  des 
troupes  d'artillerie,  les  batteries  à  cheval  des  divisions  de  cava- 
lerie  indépendante  relèvent,  sous  l'autorité  du  généra)  comman- 
dant la  région  dans  laquelle  elles  sont  stationnées,  du  général 
commandant  la  division  de  cavalerie,  pour  tout  ce  qui  touche  au 
service  et  à  la  discipline  et  pour  les  questions  de  personnel  antres 
que  les  nominations  et  promotions. 

«  Elles  relèvent  du  général  commandant  rartillerle  de  la  région 
pour  l'instruction  technique  et  les  parties  du  service  spéciale  à 
l'arme.  Conformément  aux  dispositions  du  décret  du  4  octobre 
1883  (art.  9, 2®,  282),  portant  réorganisation  des  commandements, 
écoles  et  directions  d'artillerie,  le  général  commandant  Tartillene 
est,  de  plus,  chargé  de  passer  les  revues  relatives  aux  opérations 
du  service  courant  de  ces  batteries.  » 

IL  —  Chapitre  1«'  :  art.  3  (Page  761). 

Le  1®'  paragraphe  de  l'article  3  doit  être  complété  ainsi  qu'il 
suit: 

if.  B,  —  Les  leUres  N.  1.  placées  onlrc  parcutbëstis  à  la  suiie  d'une  (iécisi«B  nd  - 

auent  que  ccUc  décision  n'est  pas  insérée  au  Journal  miliinire  ou  au  B»lfHin  •*- 
M  ministère  de  ta  guerre. 


«  A  l'aulorilé  compétente  tnenlimnée  aux  tUvets  chapitres  de  la 
présente  initruction.  » 

m.  —  Chapitre  I"  :  art.  6  (Page  168). 

L'article  6  est  remplacé  par  la  rédaction  suivante  : 

«  Sans  6tre  astreintes  à  ane  périodicité  régnlière,  les  revues 
relatives  aux  opérations  du  service  courant  doivent  6tre  assez 
fVéfpienles  pour  que  l'action  du  commandement  se  fasse  sentir  et 
que  l'exécution  des  prescriptions  ministérielles  soit  assurée  par  la 
surveillancâ  incessante  des  généraux  et  des  directeurs  des  ser- 
vices. 

0  Certaines  de  ces  revues  nécessitent  le  déplacement  des  aoto- 
ritéB  indiquées  à  l'article  3. 

«  Les  opérations  ci-après  leur  donnent  droit  &  une  indemnité 
déterminée  par  le  tableau  qui  termine  le  présent  article,  même 
dans  l'étendue  de  la  circonscription  territoriale  où  stationnent  les 
troupes  qu'ils  commandent  on  dans  celle  assignée  il  leur  service  : 

«  1"  Examen  des  hommes  de  recrue  (ciiapitre  IV,  art.  29); 

«  i"  (A)  Inspection  des  parties  du  service  relatives  à  la  mobili- 
sation (chapitre  111,  art.  8  à  S7]  ; 

a  3"  (B)  Examen  de  l'instruction  des  ofiîciers  et  de  la  troupe 
(chapitre  11,  art.  7); 

«  4°  (B)  Opérations  relatives  &  la  remonte  (chapitre  V,  art.  33 
Îi68); 

H  5*  (C)  Propositions  pour  la  gendarmerie  (chapitre  V,  art.  100 
et  iOl). 

«  Pour  les  opérations  autres  que  celles  visées  ci-dessus,  les 
gilnéranx  et  les  directeurs  des  services  ont  encore  droit  à  l'indem- 
nité déterminée  par  le  tableau  ci-après  toutes  les  fois  qu'ils  se 
déplacent  par  ordre  supérieur  do  gouverneur  militaire  ou  du  Com- 
mandant de  corps  d'armée  ;  ifs  y  ont  également  droit  s'ils 
voyagent  sans  ordre  supérieur  en  dehors  de  la  circonscription  oi 
ils  résident. 

«  Les  gouverneurs  militaires  et  les  généraux  commandant  les 
corps  d'armée  ont  droit  à  l'indemnité  de  déplacement  toutes  les 
fois  qu'ils  voyagent  pour  aller  Inspecter  le  fonctionnement  des 
<livers  services  sur  un  point  quelconque  de  lenr  région.  Ils  doivent 
nser  de  celte  faculté  avec  réserve. 

«  Dans  tous  les  cas,  les  officiers  généraux  et  les  directeurs  des 
services  doivent  profiler  de  leur  déplacement,  non  î^eulement  potlr 
traiter  l'affaire  qui  l'aura  motivé,  mais  encore  pour  inspecter  telle 
ou  telle  autre  partie  du  service,  comme  ils  le  jugeront  convenable. 

«  Les  généraux  el  les  directeurs  des  services  ne  doivent  -pas, 
autant  que  possible,  prévenir  à  l'avance  de  leur  arrivée  les  troupes 
ou  services  qu'ils  se  proposent  d'inspecter. 

Cl  Sont  abrogées  comme  étant  devenues  sans  objet  la  décision 
miaisÛirletledu  23  décembre  1879  et  la  lettre  coUectivedu  Saoflt 
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Tableau  faisant  connaître  findemnité  allouée  aux  autorités  désignées 
à  r article  3  de  l'instruction  du  20  mars  1890. 


X 


AUTORITÉS 
nisieiiist  a  l'aiticlb  S. 


Généraux  de  brigade  com- 
mandant les  troapes  em- 
brigadées on  rattachées 
à  des  brigades»  comman- 
dant du  génie  de  la  ré- 
gion ou  en  Algérie 


POSITION 
donnant 

DKOIT   A.    INBEKNITi. 


DE 


déplace* 
Dent. 


Les  'mêmes. 


Généraux  de  dirision. .... 

Officiers  généraux  chefs  d'é- 
tat-major de  corps  d'ar- 
mée  

Intendants  généraux  ou  in- 
tendants militaires  direc- 
teurs du  service  de  Tin- 
fendance 

Médecins  inspecteurs  direc- 
teurs du  service  de  santé. 

Directeurs  du  service  de 
l'intendance  autres  que 
les  intendants  généraux 
et  intendants  militaires. 

Directeurs  du  service  de 
santé  autres  que  les  mé- 
decins inspecteurs 

Chefs  d'état-major  non  offi- 
ciers généraux 

Généraux  commandants  de 
corps  d'armée 

Généraux  de  division 

Généraux  de  brigade 

Commandants  supérieurs 
de  la  défense 

Adjoints  aux  commandants 
supérieurs  de  la  défense. 

Généraux  commandant  l'ar- 
tillerio  des  corps  d'ar- 
mée ou  de  la  place  et  des 
forts  à  Paris  et  k  Lyon. . 

Général  commandant  l'ar- 
tillcrie  en  Algérie 

Commandant  du  génie  de 
-H  région 

Comiaandaot  de  la  brigade 
du  génie  de  Versailles.. 

Généraux  de  brigade  délé- 
gués par  les  comman- 
dants oe  corps  d'arméo. . 

Los  mêmes 


allant  procéder  à  l'exa- 
men des  hommes  de 
recrue 

allant  procéder  à  l'in-j 
spection  des  j^arties  du  ( 
service  relatives  à  la( 
mobilisation  (a).... 


Idem. 


allant  procéder  à  l'exa- 
men de  l'instruction I 
des  officiers  et  de  la^ 
troupe    placés    sousl 
leurs  ordres  (b) 


1 


allant  procéder  à  dcsi 
opérations  relatives  à] 
la  remonte  (b) 

se  déplaçant  à  Voccafiioni 
des  propositions  pour] 
la  gendarmerie  (c).. 


route. 


i 

1 


4 
4 
4 

4 


» 


OBSBBVA 
TIORS. 


(a)  L'IndemniU 
n'est  alloaé*  q«« 
•t  rinspecttoa  a 
liett  i  répoqne 
fixée  par  les  in- 
Bt mettons  nai  - 
ntstériellM  on 
inr  Tordre  da 
(énéralcoinaïaa* 
dant  le  corps 
d'armée. 

(a)  L'IodeniBiU 
n'est  ailoaév  an 
maximaii  qa*nB« 
fois  dans  chaqne 
trimestre  poor 
rensemble  des 
opérations  rela- 
Uves  i  l'instmc- 
tion  des  oflBden 
et  de  la  tronpe 
et  des  opéra- 
tions de  re  - 
monte. 

(e)  L'indemnité 
n  est  allonée  lu 
maximnmqn'nae 
fois  dans  ^iaq«e 
semestre. 
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IV.  —  Chapitre  IV  :  art.  37  (Page  778). 

Le  paragraphe  final  de  Tarticle  37  doit  être  remplacé  par  le 
paragraphe  ci-après  : 

«  Les  sous-officiers  ayant  quitté  rarmée  après  dix  ans  de 
services^  ou  après  avoir  été  admis  soit  à  une  pension  proportion- 
nelle, soit  à  une  pension  de  retraite,  peuvent,  s'ils  appartiennent 
aux  catégories  visées  à  Tarticle  35  de  la  loi  du  13  mars  1875, 
modifiée  par  la  loi  du  15  décembre  suivant,  être  réadmis  sous  les 
drapeaux  en  qualité  de  commissionnés  (note  ministérielle  du  22 
mai  1889).  » 

V.  —  Chapitre  V,  I'»  section  :  art.  39  (Page  790). 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  59  est  remplacé  par  le  para« 
graphe  ci-après  ; 

«  Dans  les  régiments  de  cavalerie  et  d'artillerie  et  dans  les  esca- 
drons du  train  des  équipages  militaires,  les  réformes  et  les  déclas- 
sements seront  prononcés  au  commencement  de  chaque  trimestre, 
au  titre  du  service  courant,  par  les  chefs  de  corps,  en  tenant 
compte  des  dispositions  prévues  à  l'article  6<>  de  la  circulaire  du 
31  janvier  1891  (1»'',  31,  p.  s.).  Ces  derniers  ne  doivent  pas  perdre 
de  vue  les  dispositions  de  la  note  ministérielle  du  l^r  décembre 
1886  (2<^,  1049)  qui  prescrit  que  ces  chevaux  soient,  au  préalable, 
utilisés  pour  le  trait.  » 

VI.  —  Chapitre  V,  3«  section  :  art.  90  (Page  807). 

La  date  du  «  1®^  juillet  »,  précédemment  fixée  pour  l'envoi  au 
Ministre  des  propositions  pour  le  corps  du  contrôle. de  l'adminis- 
tration de  l'armée,  est  remplacée  par  celle  du  «  31  janvier  de 
l* année  dans  laquelle  le  concours  doit  avoir  lieu  ». 

Nota.  —  II  y  a  lieu  de  rectifier  en  conséquence  la  date  mentionnée  à  droite  en  tète 
du  modèle  d'état  nominatif  annexé  à  l'instruction  du  20  mars  4890  (page  475). 

VII.  —  Chapitre  V,  3«  section  :  art.  94  (Page  811). 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  94  doit  être  remplacé  par  le 
paragraphe  ci-après  : 

ce  Les  propositions  pour  l'emploi  de  capitaine-major  doivent 
être  adressées  au  Ministre  (l'«  Direction;  4*  Bureau)  au  fur  et  à 
mesure  qu'elles  se  présentent,  et  celles  concernant  les  officiers 
proposés  pour  l'emploi  d'adjoint  au  capitaine-major,  le  i^^ 
juillet.  9 
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Vin.  —  Chapitre  V,  3^  section  :  art.  98  (Page  813). 

Les  cinq  premiers  paragraphes  de  Farticle  98  sont  annulés  et 
remplacés  par  les  cinq  paragraphes  ci-après  : 

«  Les  achats  de  chevaux  pour  le  service  de  Tarmée  sont  opérés 
par  des  officiers  des  corps  de  cavalerie  ou  d'artillerie,  et  le 
choix  de  ces  officiers  est  d'une  importance  majeure  pour  la  bonne 
constitution  de  l'arme.  Le  général  de  brigade  propose,  pour  être 
employés  comme  officiers  acheteurs  à  titre  temporaire  dans  les 
dépôts  de  remonte,  les  officiers  qui  lui  paraissent  avoir  le  plus 
d'aptitude  pour  bien  remplir  ces  fonctions  importantes. 

«  Le  nombre  des  officiers  qu'il  doit  présenter  pour  les  fonctions 
d'acheteur  à  titre  tempoi'aire  est  fixé  à  deux  par  régiment,  sur 
demande  ou  d'office,  non  compris  les  officiers  déjà  détachés  dans 
les  remontes  à  titre  permanent. 

«  Toutefois,  les  capitaines  commandants  ne  pourront  être  pro- 
posés que  sur  leur  demande.  Par  exception,  les  corps  ayant  déjà 
deux  officiers  détachés  dans  le  service  des  remontes  à  titre  per- 
manent, soit  comme  acheteurs,  soit  comme  comptables,  ne  pré- 
senteront qu'un  officier  nouveau  à  titre  temporaire  et  ceux  qui  en 
ont  plus  de  deux  seront  dispensés  de  toute  proposition. 

<(  Le  choix  du  général  porte  sur  des  officiers  du  grade  de  capi- 
taine ou  de  lieutenant,  Ces  officiers  devront  avoir  suivi  avec  fruit 
un  cours  d'instruction  à  TÉcole  d'application  de  cavalerie,  avoir 
été  sous-écuyers  ou  sous-maitres,  ou  posséder  notoirement  le 
goût  et  la  conaissance  du  cheval. 

«  Les  officiers  acheteurs  à  titre  temporaire  sont  détachés  dans 
les  dépôts  de  remonte  du  i^^^  octobre  au  15  mai,  date  à  laquelle  ils 
rentrent  à  leurs  corps  respectifs,  sans  décision  spéciale.  Ce  stage 
est  destiné  à  les  préparer  au  rôle  d'officier  acheteur  et  à  désigner 
au  choix  du  Ministre  ceux  d'entre  eux  qui  seront  reconnus  aptes 
à  devenir  de  bons  acheteurs  à  titre  permanent,  » 

IX.  -*.  Chapitre  V,  3«  section  :  art.  100  (Page  814). 

L'article  100  est  remplacé  par  le  texte  suivant  : 

«  Les  propositions  en  faveur  des  capitaines  et  des  lieutenants 
qui  désirent  entrer  avec  leur  grade  dans  la  gendarmerie,  ainsi  que 
celles  concernant  les  adjudants,  maréchaux  des  logis  chefs  et  ser- 
gents-majors qui  demandent  à  concourir  pour  les  emplois  de  maré- 
chal des  logis  ou  de  brigadier,  sont  établies  conformément  au 
modèle  ci-annexé  (pages  200,  201  et  205);  elles  doivent  parvenir 
chaque  année  au  Ministre  dans  le  courant  du  mois  de  janvier. 

«  Les  conditions  que  doivent  réunir  les  candidats  et  les  pièces 
à  produire  sont  indiquées  ci-après  : 
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jo  OPPICIEHS. 

TimitA  A^àoik  J  Capitaines 40  ans  (   révolus  au  31  décembre 

«  Limiie  a  âge.  |  lieutenants 36  ans  j       de  l'année  courante.. 

«  Tous  ces  officiers  doivent  avoir  au  uioins  25  ans  d'âge. 

«  Aucun  lieutenant  ne  doit  être  présenté  s'il  n'a  obtenu  son 
dernier  grade  avant  le  31  décembre  précédant  la  proposition.  Il 
n  y  a  pas  de  conditions  d'ancienneté  pour  les  capitaines. 

«  La  candidature  des  lieutenants  présentés  est  maintenue  si 
leur  promotion  au  grade  supérieur  survient  avant  l'époque  de  leur 
admission. 

«  Les  officiers  qui  se  trouvent  dans  ces  conditions  sont  rayés  du 
tableau  de  concours  des  lieutenants  et  inscrits  à  leur  rang  d'ancien- 
neté à  la  suite  du  tableau  des  capitaines.  (Décision  présidentielle 
du  2  avril  1894,  4",  355.) 

M  La  décision  présidentielle  du  26  mars  4890  (1^',  550),  qui  spéci- 
fie que  les  candidats  sont  rayés  de  la  liste  de  concours  en  cas  de 
promotion  au  grade  supérieur,  reste  trasitoirement  en  vigueur 
jusqu'à  épuisement  du  tableau  actuel  des  sous-lieutenants.  Ceux 
des  officiers  inscrits  qui  accepteront  d'être  admis  dans  la  gendar- 
merie comme  sous-lieutens^nts  continueront  seuls  à  concourir. 
(Décision  présidentielle  du  2  avril  1894.) 

«  Aucun  sous-lieutenant  ne  sera  plus  autorisé  à  subir  les 
épreuves  de  l'examen  à  partir  de  4891. 

«  Les  capitaines  et  les  lieutenants  d'infanterie  proposés  qui  ont 
fait  preuve,  devant  l'inspecteur  général  de  gendarmerie,  de  con-» 
naissances  assez  sérieuses  en  équitation,  eu  bippiatrique  et  en 
hippologie  sont  admis  à  concourir  avec  les  officiers  des  troupes 
à  cheval  pour  la  gendarmerie  départementale,  à  la  condition  de 
faire  un  stage  de  six  mois  dans  un  régiment  de  cavalerie.  Ce 
stage  a  lieu  après  leur  admission. 

«  Par  suite,  les  officiers  d'infanterie  qui  désirent  entrer  dans  la 
gendarmerie  doivent  exprimer  nettement,  dans  leur  demande, 
leur  option  pour  les  emplois  montés  ou  les  emplois  d'infanterie  de 
l'arme  (Bataillon  de  la  garde  républicaine). 

2o   SOUS-OFPICIERS. 

«Limite  d'âge.  }â^J°/^°^^-VV-."i:V; ;••'• qI  ^°'' 

^     /  Maréchani  des  logis  chefs  et  sergents-majors 32  ans. 

«  Tous  les  sous-officiers  doivent^  au  34  décembre  de  l'année 
courante,  avoir  au  moins  25  ans,  un  an  de  grade  et  d'emploi  et 
compter  trois  ans  de  services  eOectifa. 

«  Le  minimum  de  taille  est  fixé  à  4"*,66. 

»  Les  pièces  à  produire  sont  les  suivantes  ; 

c<  40  Pour  les  officiers  : 

<(  Acte  de  naissance;  état  signalétique et  des  services;  extrait 
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du  feuillet  du  personnel  remontant  à  cinq  ans;  demande  de  l'inCé- 
ressé  ;  certificat  délivré  par  un  médecin  du  corps  faisant  connaître 
l'état  de  santé  de  l'intéressé  et  son  aptitude  à  un  service  actif; 

(c  2^  Pour  les  sous-officiers  : 

«  Acte  de  naissance  ;  état  sîgnalétique  et  des  services  ;  relevé 
des  punitions  ;  demande  de  l'intéressé  ;  une  page  écrite  sous  la 
dictée;  certificat  d'aptitude  physique  délivré  par  un  médecin  du 
corps;  certificat  de  toisé;  extrait  du  casier  judiciaire.  » 

X.  —  Chapitre  V,  3«  section  :  art.  105  (Page  820). 

io  Le  premier  paragraphe  de  Tart.  105  est  remplacé  par  le 
paragraphe  ci- après  : 

«  Le  recrutement  du  régiment  de  sapeurs-pompiers  de  Paris 
s'opère  par  voie  d'engagements  volontaires  et  au  moyen  de  jeunes 
soldats  du  contingent  annuel  incorporés  directement.  Il  ne  devra 
donc  plus  être  établi  de  propositions  pour  le  régiment  de  sapeurs- 
pompiers  quà  la  suite  d'ordres  spéciaux,  » 

2^  Les  cinq  derniers  paragraphes  dudit  article  sont  supprimés. 

XI.  —  Chapitre  V,  3«  section  :  art.  109  (Page  822). 

L'article  109  actuel  est  abrogé  et  remplacé  par  le  texte  ci-après  : 

c(  En  ce  qui  concerne  les  emplois  civils  réservés  aux  sous- 
officiers,  il  y  a  lieu  de  se  conformer  rigoureusement  à  la  loi  du 
18  mars  4889,  au  décret  du  4  juillet  1890  (2«,  47)  et  àl'instruction 
ministérielle  du  11  avril  1891  (1»',  403). 

«  Voir  également  l'instruction  du  7  juillet  1889  (2«,  17)  quanl 
aux  règles  à  suivre  pour  le  service  de  l'indemnité  journalière  ; 
dans  les  cas  douteux,  en  référer  au  Ministre  {Bureau  des 
Pensions).  » 

XII.  —  Chapitre  V,  4«  section  :  art.  417  (Page  827). 

L'article  117  est  complété  par  les  paragraphes  additionnels 
ci-après  : 

((  Par  dérogation  aux  dispositions  des  notes  ministérielles  pré- 
citées des  18  avril  1875  et  26  juin  1887,  le  consentement  des  chefs 
sous  les  ordres  desquels  ils  ont  servi  en  dernier  lieu  est  seul  exigé 
des  officiers  promus  à  un  autre  grade  qui  sollicitent,  avant  d'avoir 
rejoint  leur  nouveau  poste,  leur  maintien  à  leur  ancien  corps. 

«  Ces  officiers  doivent  être,  dans  ce  cas,  autorisés  à  attendre  à 
ce  dernier  corps  la  décision  à  intervenir.  » 

XIII.  —  Chapitre  V,  4*  section  :  art,  124  (Page  832). 

A  l'avenir,  la  production  de  l'extrait  du  casier  judiciaire  ne  sera 


—  745  — 

plus  exigée  en  ce  qui  concerne  les  militaires  proposés  pour  passer 
dans  les  sections  d'inGrmiers  militaires  et  de  commis  et  ouvriers 
militaires  d'administration. 

Par  suite,  les  mots  «  3»  Un  extrait  du  casier  judiciaire  >»  (art.  124, 
§  4  in  fine)  et  les  mots  «  2**  d'trn  extrait  du  casier  judiciaire  « 
(même  article,  §  5  in  fine),  sont  remplacés  par  les  suivants  : 
«  Un  certificat  émanant  du  chef  de  corps  et  constatant  que  la  matri- 
cule du  corps  ne  fait  mention  d'aucune  condamnation  ». 

XrV.  —  Chapitre  V,  4«  section  :  art.  127  (Page  833). 

L'article  127  actuel  est  abrogé  et  remplacé  par  le  texte  ci- 
après  : 

'<  Art.  127.  Tout  changement  de  corps  ou  d'arme,  s'il  doit  avoir 
pour  effet  de  faire  passer  l'homme  qu'il  concerne  dans  un  corps 
de  troupe  stationné  dans  la  subdivision  de  région  où  il  était 
domicilié  lors  de  son  inscription  sur  les  listes  du  recrutement,  ne 
peut  être  autorisé  que  sous  la  réserve  mentionnée  au  paragraphe 
suivant. 

«  Dans  ce  cas,  le  consentement  du  chef  du  corps  dans  lequel 
l'intéressé  demande  à  passer  sera  approuvé  par  le  gouverneur 
militaire  ou  le  général  commandant  le  corps  d'armée. 

«  Mais  il  n'est  pas  tenu  compte  du. lieu  d'origine  du  militaire, 
si  celui-ci  ne  s'y  trouvait  pas  domicilié  au  moment  de  son  incor^ 
poration.  » 

XV.  —  Chapitre  V,  4^  section  :  art.  128  (Page  834). 

Les  15®  et  16®  paragraphes  de  l'article  128  sont  remplacés  par 
les  paragraphes  ci-après  : 

((  Dans  tous  les  corps  d'armée  à  l'exception  du  19*  (décision  du 
30  septembre  1889,  N.l.)  et  du  gouvernement  militaire  de  Paris 
(décision  du  18  août  1890,  N.  L),  on  doit  établir,  par  corps  d'ar- 
mée, des  propositions  : 

«10  Pour  ta  20®  section  de  secrétaires  d'état-major  et  du  recrute- 
ment: à  raison  de  deux  soldats  pour  la  première  catégorie,  et 
d'un  sous-officier  et  de  deux  caporaux,  brigadiers  ou  soldats  pour 
la  deuxième  ; 

«  2<ï  Pour  la  19®  section:  à  raison  d'un  sous-officier  et  de  quatre 
caporaux,  brigadiers  ou  soldats. 

«  Si  les  demandes  n'atteignaient  pas  ces  chiffres,  il  y  serait 
pourvu  au  moyen  de  propositions  faites  d'office, 

«  Ces  demandes  ou  désignations,  accompagnées  des  mémoires 
de  proposition,  des  certificats  d'aptitude,  delà  composition  écrite 
des  candidats  et  des  autres  pièces  réglementaires,  sont  transmises 
avec  un  bordereau  nominatif,  soit  au  gouverneur  militaire  de 
Paris,  soit  au  général  commandant  le  19®  corps  d'armée,  qui 
statuent  directement.  » 
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XVI.  —  Chapitre  V,  4«  section  :  art.  131  (Page  836). 

L'article  131  est  remplacé  par  la  rédaction  suivante  : 
«  En  ce  qui  concerne  les  changements  de  section  et  les  passages 
dans  d'autres  corps  des  militaires  des  compagnies  de  discipliae» 
il  y  a  lieu  de  se  conformer  strictement  aux  dispositions  du  décret 
du  »  juillet  1890  (2%  177),  de  l'instruction  du  9  juillet  suivant 
(2«,  i83)  et  de  la  décision  ministérielle  du  6  février  1891  (!•', 
123).  » 

XVII.  —  Chapitre  V  :  5«  section  (Page  837). 

Les  dispositions  relatives  à  la  démission  des  officiers  sont  réta- 
blies dans  rinstruction  sur  le  service  courant.  Ces  dispositions 
font  l'objet  de  l'article  132  bis  ci-après,  qui  doit  être  intercalé 
immédiatement  après  le  sous-titre  de  la  5^  section  du  chapitre  V. 

démission  des  officiers. 

(Rentrant  dons  les  attributions  du  général  commandant  le  corps  d'armée 
auqaei  appartiennent  normalement  les  troopes  ou  sernces). 

«  Art.  132  bis.  Les  officiers  et  assimilés  qui,  par  convenances 
personnelles,  veulent  se  démettre  de  leur  grade  doivent  donner 
leur  démission.  Cette  démission,  h  laquelle  doit  être  jointe  une 
lettre  du  chef  du  corps  faisant  connaître  les  motifs  qui  détermi- 
nent l'officier  à  se  retirer,  est  conçue  dans  les  termes  ci-après  : 

«  Je  soussigné  {le  noriiy  le  grade  et  le  corps)  offre  ma  démission 
«  du  grade  qui  m'a  été  conféré  dans  l'armée  de  terre  ;  déclare, 
«  en  conséquence,  renoncer  volontairement  et  d'une  manière 
«  absolue  aux  prérogatives  attachées  à  ce  grade  et  demande  h 

«  me  retirer  dans  mes  foyers  à arrondissement  d 

«  département  d 

«  Â ,\e 18. .   » 

«  La  formule  de  démission  à  employer  par  les  officiers  et  assi- 
milés de  réserve  et  de  l'armée  territoriale  est  la  suivante  : 

«  Je  soussigné  (le  nom^  le  aradey  le  corps  ou  le  service),  offre  ma 
«  démission  du  grade  qui  m  a  été  conféré  par  décret  du  (indiquer 
«  la  date)  dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve  de  l'armée  active 
«  (ou  dans  l'armée  territoriale,  selon  le  cas).  Je  déclare,  en  consé- 
«  quence,  renoncer  volontairement  et  d'une  manière  absolue  aux 
«  prérogatives  attachées  à  ce  grade  et  me  fixer  à. . . . .  arrondis* 
((  sèment  d département  d 

XVIII.  —  Chapitre  V,  5»  section  :  art.  139  (Page  841). 
La  rédaction  de  l'article  139  est  modifiée  ainsi  qu'il  suit: 
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MISE   EN  NON-ACTIYITÉ  POUR  INFIRMITÉS  TEMPORAIRES  (1). 

«  En  principe,  sont  proposés  pour  la  non-activité,  à  titre  d'infir- 
mités temporaires,  les  officiers  qui,  ayant  été  pendant  plus  de  six 
mois  dans  l'espace  d'une  année,  sans  faire  leur  service  pour  raison 
de  santé,  ne  sont  pas  en  état  de  servir  activement. 

<c  Chaque  proposition  est  accompagnée  : 

«  io  D*un  rapport  détaillé  du  chef  de  corps  ou  de  service  faisant 
connaître  le  temps  que  Tofflcier  a  passé,  soit  en  congé  de  conva- 
lescence, soit  à  l'hôpital  ou  à  la  chambre  ; 

«  20  Des  certificats  d'examen  et  de  vérification  constatant  la 
nature  des  infirmités  et  attestant  qu'elles  ne  sont  pas  incurables^ 
mais  qu'un  congé  de  six  mois  est  insuffisant  pour  en  obtenir  la  gué- 
rison.  Il  est  procédé,  pour  l'établissement  de  chacun  de  ces  certi- 
ficats, conformément  aux  dispositions  des  articles  10  et  13  de 
Tordonnance  du  2  juillet  1831.  (J.  M.,  !«',  391.^ 

«  Lorsque  l'intérêt  du  service  l'exige,  le  général  de  brigade  ou 
le  directeur  du  service  propose  pour  la  mise  en  non-activité,  à 
titre  d'infirmités  temporaires,  tout  officier  ou  assimilé  signalé 
comme  étant  atteint  de  maladie  ou  d'infirmités  devant  le  mettre, 
pendant  plus  de  six  mois,  hors  d'état  de  faire  son  service,  alors 
même  que  cet  officier  ou  assimilé  n'aurait  pas  déjà  été  en  congé 
ou  à  l'hôpital  pendant  six  mois. 

«  La  proposition  à  établir  dans  ce  cas  doit  être  accompagnée 
d'un  certificat  d'examen  constatant  que  l'intéressé  est  atteint  d'une 
maladie  ou  d'une  infirmité  qui  nécessiteront  plus  de  six  mois  de 
traitement  et  d'un  certificat  de  vérification  dans  le  même  sens. 

<c  Le  général  de  brigade  ou  le  directeur  du  service  est  d'ailleurs 
autorisé  à  proposer  pour  la  non-activité,  à  titre  d'infirmités  tem- 
poraires, les  officiers  absents  de  leur  corps  qui  lui  sont  signalés 
par  le  chef  de  corps,  comme  devant  être  éloignés  momentanément 
du  service  pour  cause  de  mauvaise  santé.  Dans  ce  cas,  il  transmet 
la  pièce  indiquée  ci-dessus  (n<>  1)  au  Ministre,  qui  invite  le  général 
commandant  le  corps  d'armée  où  se  trouve  l'officier  absent  à  le 
faire  visiter  et  contre-visiter  et  à  lui  adresser  directement  (Bureau 
de  l'arme)  les  certificats  d'examen  et  de  vérification  indiqués 
ci-dessus  (2^  paragraphe,  2^).  » 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  C.  DE  Freycinet. 


(4)  Nota.  —  Le  bénéfice  de  U  loi  du  19  mai  4834  n'étant  pas  acquis  aux  chefs  de 
musique,  ceux-ci  ne  peuvent  pas  être  mis  ep  non-activité  ;  un  décret,  en  date  du  26 
juin  4886(4*'',  797),  a  créé,  pour  ces  militaires,  la  position  de  suspension  temporaire 
sans  solde. 
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Uodiles  d'états  pour  le  travail  da  service  conrAnt. 

Les  modèles  insérés  aux  pages  918  et  919  de  l'Inatruclion  du 
20  mars  1890  sont  remplacés  par  les  modèles  ci-après  : 

i"  Page  918  : 
CONDITIONS  A  REMPLIR. 

"1^'™''*'''^^{a:r.V.;::;:::;:::::::::::::::::::  36 <»*. 

/2S  ans  d'ige  au  3)  décembr»  do  Tonnée  courante. 
PiB  .»  ,-  1 3  »na  de  présente  elTecliïe  MUS  les  dMpMDi. 

f*»  LEO  AWDWsis.ll  «n  de  grade  el  d'emploi. 

OIS  cuEPa  Bt  »Eil-\(-,66û»-fMns(nr*r»nri.l 

""'■■»•». )  '™   '7m"S,"'; 33 .». 

iLimiled'lgefMaréchoui   des  Ioejs  cbers  at  sergeDto- 

l  t     major 32  an». 

i|B  ans  d'ilge  ao  31  décembre  de  l'année  courante. 
3  ana  da  présence  dTecliie  sens  las  dnpeaui. 
Aptitude  constatée. 
Bonne  conduite. 
<",6tl0""  (sans  aucune  toléra  nie). 
!2Ï  ana  d'ige  in  31  décembre  de  l'année  couraDle. 
ApUlude  censtalée. 
Bonne  conduite. 
Inslrnclion  militaire  terminée. 


ft-,660" 


le  tolérance). 


HINISTÈRB 

DE  LA  GUERRE. 


BUREAU 

de 
LA  GENDARMERIE. 

(1)  Désigner  le  corps. 
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2«  Page  919. 


G' 


0) 


Art.  400,  page  62. 
A  fournir  le  4"  janvier. 


Nota. —  A  cet  éUtil  devra 
être  joint  pour  chaque  offi- 
cier : 

Un  acte  de  naissance; 

Une  demande  de  l^inté- 
ressé; 

Un  extrsit  du  feuillet  du 
personnel  remontant  à  cinq 
ans; 

Un  relevé  des  services  ; 

Un  certificat  constatant 
l'aptitude  plijrsique. 


SERVICE   COURANT, 


ET  A  T  NOMINATIF  des  officiers  proposés  pour  être  admu 

dans  la  gendarmerie. 

Le  chef  de  corps  aura  soin  d'informer  le  Ministre  par 
une  lettre  particulière,  et  dès  qu'il  y  aura  lieu,  des 
causes  qui  pourraient  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  donné 
suite  aux  propositions  faites  en  faveur  des  officiers  por- 
tés sur  cet  état. 


CONDITIONS_A  REMPLIR. 

(Le  minimam  d'âge  pour  l'admis- 
sioD  reste  fixé  à  25  ans.) 

Pas  de  condilioDS  d'ancieoDeté  de 
grade  pour  les  capitaines. 

Aocnn  lieutenant  ne  doit  être  pré- 
senté s'il  n'a  obtenu  son  dernier  grade 
avant  le  31  décembre  précédant  la 
proposition. 
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N^  206.  Circulaire  ministérielle  relative  aux  cibles  en  boi$  à 
mettre  en  service  dans  les  régiments  de  cavalerie.  [B.  O., 
p.  r.»  p.  684*] 

Paris,  le  46  mai  4891. 


Dt  la  publication  d'une  nouvelle  instruction  sur  le 
àr,  Tancien  matériel  cessera  d'élre  réglementaire 


En  attendant 
matériel  de  tir, 

dans  la  cavalerie  et  sera  remplacé,  comme  dans  rinfanterie,  par 
un  matériel  en  bois. 

Les  nouvelles  cibles  à  mettre  en  service  seront  construites  en 
bois  blanc  de  l'espèce  la  plus  commune,  en  peuplier,  suivant  nn 
tracé  des  plus  simples  et  dont  la  description  est  donnée,  page  91, 
article  54  de  l'instruction  du  l^^'  mars  1888  (infanterie).  Elles  peu- 
vent être  confectionnées  facilement  par  les  corps  au  moyen  de  la 
main-d'œuvre  militaire,  et  la  dépense  fort  minime  qui  en  résultera 

Ïiourra  être  supportée  par  la  masse  des  écoles.  Ce  ne  serait  d'ail- 
eurs  qu'en  cas  de  nécessité  absolue  qu'un  crédit  spécial  serait 
affecté  à  la  construction  de  ces  cibles. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  donner  des  ordres  pour  que  les 
exercices  de  tir  des  régiments  de  cavalerie  sous  vos  ordres  s'exé- 
cutent désormais  dans  les  conditions  qui  précèdent. 

Signé  :  C.  de  Freycinet. 


N^  207.  Note  relative  d  l'utilisation  des  pellicules  du  café  tor- 
réfié.  (D.  Serv.  adm.;  Subsistances  militaires.)  [B.  O.,  p.  r., 
p.  696.] 

Pari6je27mai4a91. 

L'attention  du  Ministre  vient  d*être  attirée  sur  rutilisation 
avantageuse,  dans  la  préparation  du  café,  des  pellicnles  se  déta- 
chant du  grain  après  torréfaction. 

L'expérience  a  démontré,  en  effet,  que,  pendant  ropéralion 
du  refroidissement,  le  café  torréfié  laisse  échapper  une  certaine 
quantité  de  pellicules,  qui  peut  être  évaluée,  en  moyenne,  à 
400  grammes  par  100  kilogrammes  de  café  vert. 

L'analyse  de  ces  pellicules  a  fait  reconnaître  qu'elles  sont  riches 
en  caféine  et  qu'elles  possèdent  l'arôme  et  la  saveur  du  café  moalu. 

En  conséquence,  le  Ministre  recommande  de  prendre  soin  de 
recueillir  l'intégralité  des  pellicules  qui  se  séparedt  du  café  torré- 
fié pendant  le  refroidissement  et  de  les  mélanger  an  moment  de 
l'ensachement  avec  les  grains  de  café. 
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N^  208.  Note  ministérielle  relative  au  classement  dans  la  non- 
disponibilité  du  personnel  des  bureaux  auxiliaires  de  la 
Banque  de  France  n^ appartenant  plus  à  la  réserve  de  l'armée 
active,  [Journal  officiel  du  5  juin  1891.] 

Paris,  le  4»  juin  1894. 

Le  Ministre  a  décidé,  sur  la  demande  de  M.  le  ministre  des 
finances,  qu'aucune  différence  ne  doit  être  faite  entre  les  succur- 
sales et  les  bureaux  auxiliaires  de  la  Banque  de  France,  en  ce  qui 
concerne  le  classement  dans  la  non-disponibilité  du  personnel 
mentionné  au  tableau  B  de  la  loi  du  15  juillet  1889. 

Le  terme  «  succursale  »  s'applique  en  effet  d'une  manière 
générale  aux  bureaux  de  lu  Banque  dans  les  départements,  et  la 
double  dénomination  de  succursale  et  de  bureau  auxiliaire  ne 
correspond  qu'à  une  distinction  dans  l'organisation  intérieur  des 
services  de  cet  établissement. 

Signé  :  G.  DE  Freyginet. 


ERRATA 


JOURNAL  BCIUTAIRE,  l^'''  SEMESTRE  1891. 


Instruction  ministérielle  du  7  mai  1891,  contenant  certaines 
dispositioîis  spéciales  relatives  à  r administration  des  mili' 
taires  de  l'armée  territoriale  convoqués  en  temps  de  paix. 

Page  643. 

Art.  39.  —  §  9.  Ordinaires.  —  Alinéa  4. 

Au  lieu  de  : 

«  Pour  indemniser  les  unités  actives  de  Tachai,  de  l'entretien 
et  de  l'usure  des  différents  ustensiles,  les  unités  territoriales 
versent  dans  la  caisse  du  corps  actif  une  somme  prélevée  sur  les 
recettes  des  ordinaires  fixée  à  0  fr.  50  par  homme  convoqué, 
comptant  à  l'eflfeclif,  sous-officiers  non  compris)). 

Lire  : 
a  Pour  indemniser,  etc.  fixée  à  0  fr.  10  par  homme,  etc....  » 
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JOURNAL  MILITAIRE,    !«'    SKMESTRE   189! 


Noie  ministérielle  du  ^Q  janvier  1891  relative  à  la  préparation, 
à  la  fourniture  et  à  remploi  de  la  graisse  Thomas  pour 
r entretien  des  cuirs. 

Page  103. 

I.  —  Composition  de  la  graisse. 

Au  lieu  de: 

Oléorésine  de  térébenthine.  — Prix  maximam  du  kilo,  i  fr.  85. 
Huile  lourde  de  houille.  —  Prix  maximum,  0  fr.  17  le  kilog. 

Lire  : 

Oléorésine  de  térébenthine,  —  Prix  maximum  du  kilo,  2  fr.  50. 
Huile  lourde  de  houille.  —  Prix  maximum,  0  fr.  25  le  kilo. 


Instruction  pour  ^admission  au  grade  d'archiviste  principal 
de  2«  classe  et  à  celui  d'archiviste  de  l'«  classe. 

Page  668,  12^  alinéa,  2«  ligne. 

Au  lieu  de: 
«  A  chaque  commandant  de  corps,  ainsi  : 

Lire  : 
«  A  chaque  commandant  de  corps  d armée,  ainsi.  » 


Programme  des  connaissances  exigées  pour  remploi  d'archi- 
viste principal  de  2*  classe  et  d'archiviste  de  1'®  classe. 

Page  670,  premier  alinéa,  Ifi  ligne. 

A  u  lieu  de  : 
«  Seconde  partie  du  contingent.  » 

Lire: 
a  Seconde  portion  du  contingent.  » 
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N""  209.  Décision  ministérielle  portant  adoption  et  description 
d'une  vareuse  pour  les  officiers  de  toutes  armes  {cavalerie 
exceptée),  les  assimilés  et  les  employés  militaires  de  tous  les 
services,  ainsi  que  pour  les  adjudants.  (D.  Serv.  adm.;  Habil- 
lement, Campement^  Lits  militaires  et  Invalides.)  [B.  0., 
p.  r.,  p.  68»^>.] 

Paris,  le  22  mai  4891. 

Afin  de  rehausser  la  tenue  des  officiers  de  toutes  armes  (cava- 
lerie exceptée),  des  assimilés  et  des  employés  militaires  de  tous 
les  services,  ainsi  que  celle  des  adjudants,  et  d'en  assurer  l'uni* 
formité,  en  réglementant  la  nature  et  le  port  de  la  vareuse,  le 
Ministre  a  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

Dans  toutes  les  armes  (sauf  dans  la  cavalerie,  où  elle  n'est  pas 
en  usage)  et  les  services,  la  vareuse  sera  confectionnée  en  drap 
du  dolman  et  de  même  couleur. 

Le  port  de  la  vareuse,  dont  la  description  est  indiquée  ci-aprés, 
sera  obligatoire  pour  les  tenues  du  matin  et  de  campagne,  pour 
tous  les  exercices,  pour  les  routes,  pour  la  surveillance  des  travaux 
de  polygone,  sur  les  chantiers  et  à  l'intérieur  des  établissements 
et  des  bureaux. 

Il  n'est  pas  assigné  de  limite  de  temps  pour  l'usure  des  vareuses 
actuellement  en  service  qui  ne  seraient  pas  du  modèle  réglemen- 
taire. 

Description  de  la  Tareuse. 

La  vareuse,  confectionnée  en  drap  du  dolman  et  de  même  cou- 
leur, est  entièrement  doublée  en  satin  de  Chine  noir. 

Elle  se  ferme  droit  sur  la  poitrine,  au  moyen  de  sept  gros  bou- 
tons d'uniforme  du  modèle  en  usage  pour  le  dolman. 

Sa  longueur  est  celle  du  dolman. 

La  vareuse  est  pourvue  de  six  poches  extérieures  disposées  de 
la  manière  suivante  : 

10  Deux  de  chaque  côté  de  la  poitrine,  ouvertes  en  biais  et  légè- 
rement relevées  vers  l'épaule.  Placées  un  peu  au-dessus  du  troi- 
sième bouton  du  haut,  elles  sont  garnies  d'une  patte,  dite  patte 
de  gilet,  de  25"*™  de  hauteur  et  de  i60™°»  de  longueur. 

Ces  deux  poches  ont  une  largeur  d'ouverture  de  150"^"*  et  une 
profondeur  de  200™™  ; 

2^  Deux  à  hauteur  de  la  ceinture,  à  70™™  environ  de  l'avant- 
dernier  bouton.  Elles  sont  garnies  d'une  même  patte,  ayant  25™™ 
de  hauteur  et  120™™  de  longueur  (largeur  d'ouverture  de  ces 
poches,  110™™;  profondeur,  90™™)  ; 

30  Deux  à  hauteur  du  dernier  bouton  qui  est  à  environ  190™™ 
du  bord  inférieur.  Elles  sont  garnies  d'une  patte  semblable  à 
celles  des  autres  poches,  de  25™™  de  hauteur  et  de  180™™  de  lar- 

Anwéb  1891.  N*»  20.  53 
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geur  (longueur  d'ouverture  de  ces  poches,  l70*n<B;  profondeur, 

A  Tinlérieur,  à  droite  et  à  gauche  do  yétemeot,  deux  poche*, 
dites  à  portefeuille,  sont  pratiquées  dans  la  doublure  (largeur  des 
poches,  180«»«n  ;  profondeur,  220»"}. 

Les  bords  des  devants,  du  collet  et  du  bas  sont  remplies  et 
piqués  derrière  le  rempli. 

Le  dos  ne  comporte  ni  patte,  ni  bouton,  ni  ornements. 

La  vareuse  dessine  légèrement  la  taille,  derrière  et  sur  les 
hanches. 

Les  devants  et  les  petits  côtés  sont  réunis  par  une  couluif 
placée  sous  les  bras. 

Le  bas  de  cette  couture  laisse,  du  côté  gauche»  une  ouverture 
de  210°""  pour  le  passage  de  la  bélîère  du  sabre  ou  de  Tépée; 
cette  ouverture  est  garnie,  sur  le  devant,  d*une  sous-patte  en  drap 
paremenlée  du  même  et  percée  de  deux  boutonnières  pour  la  fer- 
mer à  volonté  au  moyen  de  deux  petits  boutons  en  os  noir  cousus 
à  la  place  eorresnondante  sous  l'autre  bord  de  la  fente  également 
parementée  en  orap. 

L'extrémité  supérieure  de  la  fente  est  fortement  arrêtée  par  une 
bride  de  boutonnière. 

Les  manches  sont  coupées  en  deux  morceaux,  sans  parements, 
à  l'exception  de  la  vareuse  des  fonctionnaires  de  la  télégraphie 
militaire,  qui  est  pourvue  de  parements  droits  ^hauteur,  10^^)  tn 
drap  bleu  de  ciel. 

Le  collet  droit,  d'une  hauteur  de  30°^'°,  est  en  drap  da  fond 
(bleu  de  ciel  pour  les  fonctionnaires  de  la  télégraphie  militaire^. 
11  est  coupé  carrément  par  devant  et  se  ferme  par  deux  agrafât  eo 
fer  verni  noir. 

Un  col  blanc  est  fixé  à  la  doublure  du  ooUet  qu'il  ne  doit  dépas- 
ser, de  tous  côtés,  que  2"«. 

Marques  distinctlTes  des  grades  ou  emplois,  à  placer 

sur  les  manches. 


OFFiciEiiS  ET  Assnirtés. 

1«  Infanterie,  arHUirie,  génk^  train  de$  éqmpagti  mt/Oonief.  ^ 
Les  marques  distinctives  des  grades,  disposées  en  ehevrOM  Mu- 
les manches,  consistent  en  une  soutache  d'or  on  d'ai^onl  de 
4»»  1/2  de  largeur.  La  I'*  soutache  est  placé*  h  40**>  environ  da 
bord  inférieur  de  la  manche  et  la  pointe  à  iOO"""  environ  en  et 
bord.  L'intervalle  entre  chaque  grade  est  de 6"»,  jusqn'an3«8A>o 
inclus;  du  3*  au  4«,il  est  de  i&nB,pottr  revenir  à  6»"  du  é*  ao9«. 

La  soutache  s'arrête  aux  eoutures  d*assembl^^. 

2^  Fonctimnairei  de  tiniendance,  officiers  du  eorjm  iê  eami* 
(médecins  et  pharmacien8\  vétérinaires  militaires.  —  Lee  marque» 
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distinctives  des  grades,  en  galons  d'argent  ou  d'or,  façon  dite  en 
traits  côtelés,  largeur  Q^^,  sont  disposées  circulalrement  sur  les 
manches  ;  le  !•'  galon  est  posé  à  40™»  environ  du  bord  inférieur 
de  la  manche  ;  rintervalle  entre  chaque  grade  est  de  6™k>,  jus- 
qu'au 3*  galon  inclus  ;  du  3*  au  4^,  il  est  de  i^^^,  pour  revenir 
à  6»»  du  4fi  au  5«. 

Agents  supérieurs  des  sections  de  chemins  de  fer  de  campagne.  -^ 
La  manche  droite  reçoit  un  écusson  en  drap  du  fond  sur  lequel 
est  appliqué  un  attribut  brodé  représentant  une  roue  (diamètre, 
17*"v  encadrée  par  une  feuille  de  chêne  pour  les  directeurs  et  les 
chefs  de  service,  et  par  un  feuillage  d'olivier  pour  les  sous-chefs  de 
service,  les  employés  principaux  et  les  employés. 

Cet  attribut,  qui  a  ^Â^^  de  hauteur  totale  sur  50°^°»  de  largeur, 
est  brodé  en  cannetille  d'or  pour  les  directeurs,  le  service  centrai 
et  le  service  de  la  voie;  en  cannetille  d'argent  pour  le  service  du 
mouvement,  et  en  cannetille  mélangée  d'or  et  d'argent  pour  le 
service  de  la  traction;  le  feuillage  de  gauche,  le  cercle  et  le  moyeu 
de  la  roue  en  or,  le  feuillage  de  droite  et  les  rayons  de  la  roue 
en  argent. 

Les  marques  distinctives  sont  disposées  circulalrement  sur  les 
manches,  et  leur  nombre  varie  suivant  l'emploi,  savoir  : 

Pour  les  employés  principaux  de  2^  classe  :  Un  rang  de  sou- 

taçhe. 

Pour  les  employés  principaux  de  1'*^  classe  :  Deux  rangs  dé  sou- 
lache. 

Pour  les  sous-chefs  de  service  de  1'^  et  de  2«  classe  :  Trois  rangs 
de  soutache. 

Pour  les  chefs  de  service  :  Une  broderie  dentelée  en  cannetille 
d'or  (largeur,  6"*")  placée  au  bas  de  la  manche  ;  au-dessous,  troiô 
rangs  de  soutache. 

Pour  les  directeurs  :  Les  quatre  premiers  rangs  sont  disposés 
comme  pour  les  chefs  de  service  ;  le  cinquième  rang  est  formé 
par  une  broderie  en  cannetille  d'or  semblable  à  la  première,  mais 
à  dentelures  intérieures. 

La  première  soutache  ou  broderie  est  placée  à  40i°°>  environ  du 
bord  mférieur  de  la  manche  ;  l'intervalle  entre  les  soutaches  ou 
broderies  est  de  6°*°^.  Les  soutaches  ou  broderies  s'arrêtent  au^ 
coutures  d'assemblage. 

Toutes  les  broderies  (largeur,  6°»™)  ou  soutaches  (largeur,  4»™,5) 
sont  en  or  ;  pour  les  sous-chefs  de  service  de  2*  classe,  les  V^  et 
3"  soutaches  sont  en  argent. 

fonctionnaires  de  la  télégraphie  militaire,  —  Les  galons  en  or  et 
en  argent,  façon  dite  en  traits  côtelés  (largeur,  6°^°>),  qui  servent 
à  distinguer  les  fonctions  ou  emplois,  sont  appliqués  immédia- 
tement et  au-dessus  des  parements  qu'ils  contournent. 

L*înlervalle  entre  chaque  galon  est  de  6"^"^  jusqu'au  3?  inclu*; 
du  â*  au  l«,  il  est  de  18™"',  pour  revenir  à  6"^"*  du  4^  au  S*. 
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ADJUDANTS   ET  ASSIMILES. 


Infanterie,  Sections  de  commis  et  ouvriers  militaires  d'adminis- 
tration  et  d'infirmiers  militaires.  Artillerie ^  génie  et  train  des  équi- 
pages  militaires.  Justice  militaire.  —  Les  galons  de  grade,  de  6*"» 
de  largeur,  façon  trait  côtelé,  en  or  ou  en  argent  mélangé 
d'un  tiers  de  soie  rouge  en  trois  raies  longitudinales  également 
espacées,  sont  placés  circulairement,  à  80°^'°  environ  du  bord 
inférieur  des  manches. 

Pour  les  adjudants  rengagés,  le  bord  supérieur  de  la  soutache 
d'ancienneté  affleure  le  bord  inférieur  du  galon  de  grade.  Ces 
deux  galons  sont  contigus. 

Adjudants-élèves  d^ administration.  — -  Les  manches  de  la  vareuse 
des  adjudants-élèves  d'administration  rengagés  reçoivent  une 
soutache  d'ancienneté,  semblable  à  celle  du  dolman,  placée  cir- 
culairement  sur  le  bord  supérieur  du  parement. 

MARQUES  DISTINCTIVES  DU  COLLET. 

Infanterie.  —  Pattes  à  numéros  ou  à  attributs  en  drap  du  fond, 
pour  les  officiers  et  les  adjudants  des  corps  de  l'infanterie;  en 
drap  garance  pour  les  officiers  et  les  adjudants  des  régiments 
d'infanterie  de  ligne  seulement. 

Numéros  ou  attributs  brodés  en  or  ou  en  argent,  comme  sur  le 
dolman. 

Sections  de  commis  et  ouvriers  militaires  d'administration  et  d'in- 
firmiers militaires.  —  Pour  les  adjudants  de  ces  sections,  pattes 
en  drap  garance  avec  numéro  de  la  section  brodé  en  filé  d*arg^nt 
ou  d*or. 

Artillerie.  —  1^  Officiers  et  adjudants  :  Les  paUes  ou  les  éoas- 
sons,  en  drap  du  fond,  portent  le  numéro  du  régiment  ou  la  gre- 
nade, comme  sur  le  dolman; 

2»  Employés  militaires  :  Le  collet  porte  les  marques  distinctives 
suivantes  : 

Gardes  d'artillerie  et  contrôleurs  d armes,  —  De  3«  classe  :  Aux 
deux  extrémités  du  collet,  grenade  (longueur,  &}^^)  brodée  en 
cannetille  et  filé  d'or  sans  paillettes. 

De  2«  classe  :  Mêmes  grenades  que  le  garde  ou  le  contrôleur  de 
3«  classe;  à  3°^°^  du  bord  du  collet,  baguette  de  St^'^  de  laideur, 
brodée  en  cannetille. 

De  V^  classe  :  Mêmes  signes  distinctifs  que  le  garde  ou  le  con- 
trôleur de  â«  classe.  De  plus,  à  1  mm  de  la  baguette  et  en  dessons, 
deuxième  baguette  semûlable  de  S^m  de  largeur. 

Principal  de  2*  classe  :  Mêmes  grenades  que  le  garde  ou  le 
contrôleur  de  3«  classe.  A  S™"  du  bord  supérieur  du  collet,  petite 
broderie  composée  de  deux  rangs  de  baguettes  du  garde  de 
1»  classe,  séparés  par  un  rang  de  paillettes  (insignes  de  képi). 


'^ 
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Principal  de  l^^'  clasëe  :  Mêmes  broderies  que  pour  le  garde  ou 
le  contrôleur  principal  de  2^  classe.  De  plus  à  l"*"^  au-dessous, 
baguette  de  2°^"*  de  largeur,  brodée  en  cannetille. 

Ouvriers  d'état  et  gardiens  de  batterie,  —  De  2«  classe  :  Aux 
iUmx  extrémités  du  collet»  mêmes  grenades  en  filé  d'or  (longueur, 
ri'»™»;  largeur,  20™°»)  que  celles  des  sous-officiers  élèves  de  l'Ecole 
militaire  de  Tartillerie  et  du  génie. 

De  l'*'  classe  :  Mêmes  grenades  que  pour  les  ouvriers  et  gar- 
diens de  2*  classe.  A  d^^  du  bord  du  collet,  baguette  de  2^^  de 
largeur,  mi-partie  or  et  rouge. 

Les  ffardiens  de  batterie  auxiliaires  portent  au  collet  les  mêmes 
grenades  que  les  gardiens  de  batterie  titulaires  de  2«  classe,  mais 
en  filé  d'argent. 

Chefs  armuriers.  —  De  2^  classe  :  Le  collet  est  orné  à  chaque 
extrémité  d'un  galon  d'or  cul-de-dé  (largeur,  10°*'°;  longueur, 
50AiB^^  formant  à  l'extérieur  une  pointe  rectangulaire. 

De  i^  classe  :  Le  collet  est  orné  à  chaque  extrémité  de  deux 
galons  d'or  cul-de^é  (largeur,  6™«»;  longueur,  60°»°»),  terminés  par 
une  pointe  rectangulaire  (intervalle  entre  les  deux  galons,  5°»°»). 

Génie. —  1^  Officiers  et  adjudants  :  Les  pattes  en  drap  du  fond, 
portent  le  numéro  du  régiment  ou  la  grenade,  comme  sur  le 
dolman; 

2<>  Employés  militaires  :  Le  collet  porte  les  marques  distinctives 
suivantes  : 

Adjoints  du  génie.  —  Chaque  patte,  en  drap  du  fond  (longueur, 
60"»°»),  est  ornée,  sur  son  bord  vertical,  de  la  broderie  d'encadré* 
ment  spéciale  à  chaque  classe,  accompagnée  de  l'attribut  du 
génie  (cuirasse  traversée  d'une  massue  et  surmontée  d'un  pot  en 
tête) ;  1  attribut  (longueur,  33°»°»;  plus  grande  hauteur,  18°»°»)  est 
placée  en  arrière  de  la  broderie  et  horizontalement  sur  le  milieu 
de  la  patte. 

Toutes  les  broderies  sont  en  cannetille  et  filé  d'or,  sans  aucune 
paillette. 

Ouvriers  d'état.  —  Les  pattes,  en  drap  du  fond,  portent  Tattri* 
but  du  génie  estampé  en  métal  de  la  couleur  du  bouton. 

Portiers-consignss  et  bateliers  aides-portiers.  —  Les  pattes,  en 
drap  du  fond,  portent  une  étoile  à  cinq  branches  brodée  en  soie 
jaune  (diamètre,  20°»°»). 

Train  des  équipages  militaires  (officiers  et  adjudants).  -^  Pattes 
en  drap  du  fond  et  numéros  brodés  en  argent,  comme  sur  le  dol- 
man. 

Officiers  du  service  d'état-major.  —  Les  pattes  ou  écussons  de 
collet  en  drap  du  fond,  portent  un  foudre  ailé  (longueur,  55°»°»); 
brodé  en  frisures  et  paillettes  d'or  ou  d'argent,  selon  le  métal  du 
bouton. 

Fonctionnaires  de  l* intendance.  —  Pattes  du  collet  en  drap  du 
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fond,  oriiées  de  feuilles  d'acanthe  brodées  en  cannetUle  mate  et 
paillettes  d'argent,  de  60°*™  de  longueur  sur  25"*°^  de  hauteur. 

Officiers  du  corps  de  santé  (médecins  et  pharmaciens).  —  Pattes 
du  collet  en  drap  du  fond,  ornées  de  l'attribut  médical  brodé  en 
cannetille  et  paillettes  d'or  (hauteur,  25"";  largeur,  45*"). 

Justice  militaire,'^  !<>  Officiers  d'administration  :  Chaque  patte, 
en  velours  de  soie  noire,  est  ornée  de  l'attribut  spécial  à  la  fonc- 
tioUy  semblable  à  celui  du  képi  ; 

g<>  Adjudants  sous-officiers  :  Chaque  patte,  en  velours  de  soie 
noire,  est  ornée  de  l'attribut  spécial  à  la  fonctioui  semblable  h 
celui  du  kôpi. 

Vétérinaires  militaires.  —  Pattes  de  collet  en  drap  da  fond, 
ornées  de  l'attribut  des  vétérinaires,  brodé  en  cannetille  et  pail- 
lettes d'argent,  consistant  en  deux  branches  de  çauge  croisses  et 
inclinées  à  partir  de  langle  inférieur  du  collet  (hauteur,  tS** ; 
largeur,  45™™). 

Archivistes  des  bureaux  d*état-major.  —  Chaque  patte  do  ooUet 
en  velours  de  soie  noire  (longueur,  W^^)  est  ornée,  sur  son  bord 
vertical,  de  la  broderie  d'encadrement  spéciale  à  chaque  claese, 
accompagnée  d'un  foudre  ailé  (longueur,  33™">;  plus  grande 
hauteur,  13™™)  placé  en  arrière  de  la  broderie  et  horizontalement 
sur  le  milieu  ae  la  patte, 

Toutes  ces  broderies  sont  en  cannetille  et  filé  d'or,  sons  ancnne 
paillette. 

Officiers  et  adjudants  élèves  d^ administration.  -«  i^  Du  service 
de  l'intendance  :  Chaque  patte  de  collet,  en  drap  garance  (hanteor 
en  haut,  70™™  ;  au  bas,  50™™),  taillée  en  accolaue  a  sa  partie  posté- 
rieure, est  ornée  de  broderies  ou  tresses  semblables  à  celles  du 
bandeau  du  képi  pour  tous  les  grades;  au-dessous  de  ces  orne- 
ments est  brodée  une  étoile  en  cannetille  d  or  mat,  d'une  largeur 
de  12™™. 

Pour  les  adjudants  élèves  d'administration,  les  pattes  en  drap 

Sarance  sont  seulement  ornées  d'une  étoile  en  cannetille  mate, 
e  15™°>  de  largeur; 

30  On  service  de  santé  :  Chaque  patte  de  collet,  en  drap  garaaee 
(hauteur  en  haut,  70™™;  au  bas,  S0™>>),  taillée  en  accolsuia  à  ta 
partie  postérieure,  est  ornée  de  broderies  ou  tresses  sémblablti  à 
celles  du  bandeau  du  képi  pour  tous  les  grades  ;  aindeasone  de 
ces  ornements  est  brodé  un  caducée  du  modèle  adopté  fonr  le 
képi  de  petite  tenue,  mais  de  25™™  de  largeur  sur  13"»  d§  baotov 
(18™™  de  hauteur  pour  les  adjoints  de  1^*  et  de  S*  elasse). 

Pour  les  adjudants  élèves  d'administration,  les  pattes  en  drap 
garance  sont  seulement  ornées  d'un  caducée  brodé  en  cwaetîlle 
d'or  mat  de  25™™  de  largeur  sur  18™™  de  bauteor» 

Agents  supérieurs  des  sections  de  ckemm  de  fer  de  camBagme.  -- 
Pattes  de  collet,  en  drap  du  fond,  portant  le  numéro  de  la  socfiOA 
en  chiffres  arabes  brodés  en  eannetille  d'or. 
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Fonctionnaires  de  la  télégraphie  militaire.  —  Pattes  du  collet, 
en  drap  bleu  de  oiel,  ornées  de  l'attribut  spécial  ou  du  numéro  da 
ta  seetfon,  selon  le  cas,  comme  sur  le  dolman. 

Agents  du  service  de  la  trésorerie  et  des  postes  aux  armées.  — 
Pattes  du  collet,  en  drap  du  fond,  ornées  des  broderies  distinc* 
llves  de  grade  adoptées  pour  le  dolman. 

Les  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale  pouvant  n'être 
pourvus  que  des  effets  composant  la  tenue  de  campagne,  le  port 
du  dolman  ne  sera  plus  exigé  d'eux. 

Ils  pourront,  en^utre,  faire  usage  des  vareuses  ou  des  dolmans 
dont  ils  sont  actuellement  pourvus,  pendant  un  temps  indéter- 
miné. 

Il  demeure  entendu  que  ces  prescriptions  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  officiers  de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale  pourvus 
d'effets  de  sous-officier  provenant  des  magasins  de  l'Etat. 

Gomme  conséquence  des  dispositions  qui  précèdent,  les  déci- 
sions ou  notes  ministérielles,  insérées  au  Bulletin  officiel  du 
ministère  de  la  guerre  (partie  réglementaire),  relatives  à  l'ancien 
modèle  de  vareuse,  sont  abrogées  ou  modifiées  d'après  les  indi- 
cations ci«après  : 

Décision  du  11  juin  1886,  pages  17  et  20,  abrogée  ; 

Décision  du  25  août  1886,  pages  378  et  379,  abrogée  ; 

Décision  du  29  septembre  1886,  pages  522  et  524,  abrogée  ; 

Décision  du  22  novembre  1886,  page  1006,  abrogée; 

Décision  du  9  mars  1887,  pages  421  et  425,  abrogée; 

Décision  du  19  mars  1887,  pages  78S  et  787,  abrogée  ; 

Décision  du  16  mai  1887,  pages  864  et  866,  abrogée  ; 

Décision  du  23  juia  1887,  pages  48  et  49,  abrogée; 

Tableau  C  annexé  au  décret  du  21  août  1887,  page  176,  article 
11  :  «  Vareuse  » .  —  Modifier  cet  article  d'après  les  nouvelles  dis- 
positions de  la  présente  décision  ; 

Décision  du  13  avril  1889,  page  798,  abrogée  ; 

Décision  du  20  février  1890,  pages  402  et  403.  Supprimer  entiè- 
rement les  paragraphes  concernant  la  vareuse. 

Note  du  7  septembre  1891,  page  744.  Supprimer  le  paragraphe 
concernant  la  vareuse. 


N**  2t0.  Note  ministérielle  relative  aux  frais  de  transport  du 
matériel  et  des  médicaments  cédés  aux  infirmeries  vétéri- 
naires par  les  établissements  du  service  de  santé,  (D.  Serv. 
Santé;  Hôpitaux.)  [B,  0.,  p.  r.,  p.  694.] 

Paris,  le  23  mai  <  891. 

Aux  termes  de  la  note  ministérielle  du  19  octobre  1890  (5«  ali- 
néa, §  1)  relative  aux  cessions  à  charge  de  remboursement  par  les 
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établissements  du  service  de  santé,  des  médicaments  et  da  maté- 
riel destinés  aux  infirmeries  vétérinaires,  le  montant  de  chaque 
cession  augmenté  des  frais  de  transport  doit  être  versé  an  Trésor 
pour  être  rétabli  au  crédit  du  service  de  santé. 

Il  a  été  constaté  que  cette  prescription  n'était  pas  toujours  obser- 
vée, les  expéditions  faites  par  les  gestionnaires  desétablis8emeol> 
du  service  de  santé  étant  presque  toujours,  pour  les  corps  de  troupe 
à  cheval,  communes  aux  deux  infirmeries  régimentaire  et  vétéri- 
naire, et  la  part  qui  incombe  à  chacune  d^eiles  dans  le  prix  du 
transport  étant  très  difBcile  à  déterminer. 

Afin  d'éviter  à  l'avenir  les  complications  résultant  inévitable- 
ment, dans  la  plupart  des  cas,  du  remboursement  des  dépenses 
dont  il  s'agit,  le  Ministre  a  décidé  que  les  frais  de  transport  du 
matériel  et  des  médicaments  cédés  aux  infirmeries  véiérinai^e^ 
resteront  désormais  à  la  charge  du  service  de  santé. 


rs®  211.  Note  ministérielle  modifiant  certaines  dispositions  con- 
cernant la  remonte  des  officiers  d'infanterie  sans  troupe  ou 
assimilés.  (D.  Cav,;  Remontes.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  694.1 

Paris,  le  24  mai  4994. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  guerre,  décide  que* 
dans  le  but  d'éviter  des  frais  de  transport,  les  officiers  d'infanterie 
et  les  officiers  sans  troupe  stationnés  dans  les  places  où  il  existe 
un  dépôt  de  remonte,  pourront  être  autorisés  à  présenter  au  comité 
d'achat  de  ces  établissements,  pour  être  achetés,  les  chevaux  pro- 
venant du  commerce  qu'ils  destinent  à  leur  usage,  ou  à  rétrocéder 
auxdits  établissements  les  chevaux  provenant  de  la  remonte  dool 
ils  désirent  se  défaire  et  qui  doivent  être  livrés  à  titre  gratuit  a 
un  autre  officier  de  la  même  garnison. 

Les  demandes  de  cette  nature  devront  être  soumises  à  l'appro- 
bation  ministérielle. 


N^  212.  Décision  présidentielle  qui  adjoint  un  deuxième  o^ 
comptable  aux  officiers  commandant  les  dépôts  chefs-^ie^tx 
des  2^  et  3®  compagnies  de  cavaliers  de  remonte.  [B.  O., 
p.  r.,  p.  683.] 

PariB,  le  25  mai  4894. 

Un  second  officier  comptable,  pris  dans  le  service  de  la  remonte. 
sera  adjoint  à  Tofficier  commandant  chacune  des  compagnies  de 
cavaliers  de  remonte  portant  les  n<»*  2  et  3. 
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N""  243.  Note  ministérieile  complétant  les  dispositions  de  la  tiote 
ministérielle  du  9  mars  1888,  en  ce  qui  concerner  allocation^ 
dans  certains  cas  particuliers ^  de  C indemnité  kilométrique 
sur  voies  ferrées  aux  hommes  de  troupe  voyageant  isolément. 
(D.  Serv.  adm,;  Solde  et  Indemnité  de  route.)  [B.  O..  p.  r., 
p.  695.] 

Paris,  le  %  mai  48iM. 

La  note  ministérielle  du  9  mars  1888  {Bulletin  officiel^  partie 
réglementaire,  i^^  semestre,  page  202)  dispose  que,  quand  des 
militaires  voyagent  isolément,  l'indemnité  kilométrique  leur  est 
toujours  allouée,  si  la  distance  qu'ils  ont  à  franchir  est  égale  ou 
Hupérieure  à  37  kilomètres.  Elle  ne  leur  est  pas  due  si  le  trajet 
est  égal  ou  inférieur  à  36  kilomètres. 

Le  ministre  a  reconnu  que  cette  règle  était  trop  absolue  en  ce 
qui 'concerne  rinterdiction  de  l'allocation  de  Tindemnité  kilomé- 
trique pour  tous  les  trajets  inférieurs  à  37  kilomètres.  Dans  cer- 
tains cas  particuliers,  en  effet,  il  peut  y  avoir  encore  économie 
pour  l'Etat  à  allouer  l'indemnité  kilométrique  pour  un  parcours 
inférieur  à  37  kilomètres.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  toutes  les 
fois  que,  dans  un  voyage  d'aller  et  retour,  la  somme  des  deux 
parcours  est  égale  ou  supérieure  à  37  kilomètres,  ou  encore  lors- 
que risolé  ne  pourrait,  à  défaut  de  cette  allocation,  accomplir  les 
deux  voyages  d'aller  et  retour  et  sa  mission  dans  Ja  même  journée. 

En  conséquence,  le  Ministre  a  décidé  que  la  note  ministérielle 
précitée  du  9  mars  1888  serait  complétée  ainsi  qu'il  sait  : 

«  Par  exception  à  celte  règle,  la  voie  de  terre  ou  la  voie  ferrée 
pourra  être  indifféremment  employée  dans  les  trajets  inférieurs 
i\  37  kilomètres,  suivant  qu'il  y  aura  ou  non  intérêt  pour  l'Etat. 

«  Dans  ces  cas  particuliers,  la  cause  qui  aura  motivé  l'allocation 
de  l'indemnité  kilométrique  devra  être  mentionnée  sur  le  registre 
de  route,  ainsi  que  sur  l'extrait  dudil  registre  ou  sur  le  mandat.» 


N^  214.  Note  ministérielle  relative  à  f  application,  dans  les 
corps  de  troupe  d'infanterie^  du  règlement  du  9  novembre 
1890.  (D.  Ini.;  Instruction  de  Tlnfanterie.)  [B.  0,,  p.  r., 
696.] 

Paris,  le  30  mai  4894. 

*re  a  arrêté,  à  la  date  de  ce  jour,  les  dispositions  sui- 
Wes  à  l'application  du  règlement  du  9  novembre  1890 
de  troupe  d'infanterie  : 
k  ^ciaux  prévus  à  l'article  3  du  règlement  com- 
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prennent  la  législation  et  l'administration  militaires^  la  fortiO 
cation  et  la  topographie.  Ils  sont  faits  par  des  officiers  désignés 
par  le  chef  de  corps,  d'après  le  programme  annexé  à  Tiiistruction 
du  S  Juillet  4889,  et  doivent  être  terminés  à  la  fin  du  mois  d'août 
an  plus  tard; 

3^  Ii'examen  de  fin  d'année  prévu  à  Tarlicle  4  est  subi  devant 
une  commission  composée  de  trois  officiers,  dont  un  officier 
supérieur,  président,  désignés  par  le  chef  de  corps. 

Il  porte  sur  les  matières  ci-après  : 

Règlement  sur  V exercice  et  les  manœuvres  de  l'infanterie. —  Titres  I 
et  II,  lr«  partie  et  chapitre  I*'  de  la  3<»  partie  du  titre  IIL 

Règlement  sur  Hnstruction  du  tir.  —  Chapitres  ÏII,  IV,  V  et  VL 

Instruction  sur  Farmement  et  les  munitions.  --  1"  partie. 

Service  intérieur.  —  Extrait  du  règlement  à  Tusage  des  sous- 
offlciers  et  des  caporaux. 

Service dêê places.  ^Extrait  du  règlement  à  l'usage  des  sous- 
officiers  et  des  caporaux. 

Instruction  du  9  mai  188ri,  sur  le  service  de  l'infanterie  en  cam- 
pagne. 

Cours  spéciaux  visés  au  paragraphe  {°. 

Un  certificat  conforme  au  modèle  A  est  délivré  aux  candidats 
qui  ont  satisfait  à  cet  exameii  et  qui,  en  outre,  par  leur  conduite 
et  leur  manière  de  servir,  sont  jugés  dignes  d'obtenir  le  grade  de 
sous^oflicier  ; 

3®  Il  est  établi  pour  chacun  des  militaires  pourvus  du  certificat 
d*aptitude  au  grade  de  sous-officier,  une  feuille  individuelle 
(modèle  B),  qui  reste  annexée  au  dossier  de  l'intéressé  et  qui  est 
transmise  au  Ministre,  s'il  y  a  lieu,  avec  le  mémoire  de  propo- 
sition établi  en  sa  faveur  pour  le  grade  de  sous-lieutenant  de 
réserve  ; 

4®  Le  classement  par  corps  de  troupe  prévu  &  Tarticie  7,  h 
l'égard  des  candidats  proposés  pour  sous-lieutenants  de  réserve, 
a  lieu  en  ajoutant  à  la  note  moyenne,  obtenue  à  l'examen  d'ap- 
titude pour  ce  grade,  une  note  du  chef  de  corps  représentée  par 
un  nombre  pris  dans  l'échelle  de  0  à  20  et  résumant  son  opinion 
sur  leur  conduite,  leur  capacité  et  leur  aptitude  au  comman- 
dement. 

Le  total  des  points  ainsi  obtenus  détermine  le  rang  à  attribuer 
aux  candidats  sor  la  liste  des  propositions  transmises  au  Ministre. 
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CORPS  D'ARMÉE.  MODÈLB  A. 

•     DIVISION.  ,.v-i  .        .       w  .  ... 
(1)  Bif  lm«Dt  on  bataiUoi. 


OERTIPIOAT    D'APTITUDE 

AD  GRADE  DE  SOUS-OFFICIER. 


<i) 


Le  Président  de  la  commission  d'examen  da  (1) 
certifie  que  le  nommé  (2) 
a  élé  reconnu  apte  au  grade  de  sous-officier  et  qu'il  a  obtenu  la 
note  moyenne. 


A  ,  le  189 

La  Président  de  la  Commission, 


Vu  : 
Le  Chef  de  corps  ou  de  service^ 


7W  — 


MODÈLE  B  (4) 


Recto. 


Ri^giment  ou  bataillon 
N»  matricule  :  Nom  : 

Prénoms  :  Surnoms  : 


D 

I 

(9 

lA 


s 


SE 
Sg 

O  »4 
H 

S 


S  ■ 

as  W 

IS  « 


Né  le 

département  d 
canton  d 
profession  d 
et  de 
canton  d 
marié  le 
à 


,à 


,  canton  d 
y  résidant  à 
,  département  d 
,  fils  de 
,  domiciliés  à 
,  département  d 
,  à  ,  alors  domiciliée 

9  département  d 


Autorisation  d 


Incorporé  à  dater  du 

en  vertu  de  Tart. 
Classe  id9 
Arrivé  au  corps  le 


189    comme  dispensé 


.«^  •.«.;» 


(>/  *  .  iM  vériodM  4*eierelee  «t,  s  tl  7  t  U«a,  les  IveorporttloBs  tuecMsiv^s. 
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NOTBB  PARTICULIÈRES. 


!•  A  l'Mviratioii  do  la  l»  annét  d«  lerriH- 

Note  moyenne  d'»»men  pour  le  grade  de  sous-ofiGcier  (I) 

Appréciation  fteér 

du 

chef  de  corps. 


Le  Chtf  de  eorpi. 


a»  11' 

Appréciation  générale 


d*  la  1"  période  d'eiinloM. 


-  7M- 

N'  21S.  Noie  ministérielle  relative  au  visa  d  appostt  sur  les 
titres  des  militaires  en  permission  dans  le  département  delà 
Seine,  hors  Paris.  (L.  Min.;  Correspondance  générale.) 
[/î.  0.,  p.  r.,  p.  695.] 

Parll,  IeS6itiar489l. 

Le  libellé  du  3*^  paragraphe  du  modèle  n'>  4  aaaexé  au  décret  du 
1"  mars  1890,  aur  la  concession  des  congés  et  permissions,  Impdse 
aux  militaires  en  permission  à  Paris  ou  dans  le  département  de 
la  Seine  l'obligation  de  faire  viser  lenr  Utre  de  permission  par  le 
général  commandant  la  place  de  Paris. 

L'accomplissement  de  cette  formalité  nécessitant,  pour  les  mili- 
taires qui  résident  hors  Paris,  des  déplacements  sourent  longs  et 
coûteux,  le  Ministre  a  décidé  que  tes  militaires  en  permission 
dans  le  département  de  la  Seine,  mais  demeurant  hors  Paris,  et 
porteurs  d  une  permission  ne  dépassant  pas  huit  jobrs,  devrout 
faire  viser  leur  titre  par  le  commandant  d'armes  ou  le  commun- 
dant  de  la  brigade  de  gendarmerie  de  lenr  résidence. 

Dans  l'intérêt  de  la  surveillance  à  exercer  snr  les  permission- 
naires, les  autorités  militaires  chargées  du  visa  seront  tenues  de 
faire  parvenir  immédiatement  au  général  commandant  la  place 
de  Paris  les  noms,  corps  et  adresses  dee  militaires  dont  il  s  agit. 


N°  216.  Décret  autorisant  le  Ministre  de  la  guerre  à  accepter 
le  don  de  1,077  francs  de  rente  française  3  p,  100,  offert 
par  M.  le  général  de  division  CorPFÉ,  pour  la  fondation  de 
prix  en  faveur  de  l'armée.  [B.  0.,  p,  r.,  p.  703.] 

Pirb,le3jufii48H. 

Le  Présidbht  de  la  BéPOBUQCE  fiauçubb, 

Vo  l'article  910  dn  Code  civil; 

Sur'le  rapport  du  Président  du  couseil,  Ministre  de  la  gtiArra, 

Décrète  : 
\si.  t°^  Le  Président  du  conseil,  Ministre  de  la  guerre,  est  auto- 
•è  à  accepter  le  don  de  mille  soixante-dis-sept  francs  de  rente 
uçaise  3  p.  lOU,  offert  par  M.  le  général  de  division  CoiFFg,  pour 
idation  des  prix  ci-après  indiqués. 
2.  Les  prix  suivants  seront  déceroéi  aannellem^t  ans 
"S  du  régiment  d'infanterie  stationné  à  Saint-Maùcent  : 
l'ix,  de  loû  lïanijs  cli.icun.  A  deux  sous-offIciers  ren- 

I  ■    lie  -trio  Iraiica  chri':iih,  à  deux  ious-ofdciers  non 
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3®  Deux  prix,  de  40  francs  chacun,  à  deux  caporaux  : 
4®  Trois  prix,  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de  97  francs,  a 
trois  simples  soldats. 

Art.  3.  Les  prix  suivants  seront  attribués,  chaque  année  égale- 
ment, aux  militaires  du  régiment  de  cavalerie  stationné  à  Niort: 

i^'  Un  prix  de  150  francs  à  un  sous-offlcier  rengage  ; 

20  Un  prix  de  iOO  francs  à  un  sous-ofûcier  non  rengagé  ; 

3^  Deux  prix,  de  35  francs  chacun,  à  deux  brigadiers; 

4°  Quatre  prix,  de  20  francs  chacun,  à  quatre  simples  soldats. 

Art.  4.  Les  sous-officiers  d'infanterie  et  de  cavalerie,  rengagés 
et  non  rengagés,  et  les  brigadiers  seront  choisis  parmi  les  meilleurs 
instructeurs  de  la  troupe  ;  ils  devront  réunir  au  plus  haut  point 
les  qualités  de  conduite,  d'énergie,  de  commandement  et  d'in- 
struction professionnelle. 

Les  caporaux  devront  être  reconnus  comme  étant  les  meilleure 
tireurs. 

Les  simples  soldats  du  régiment  d'infanterie  devront  être  les 
meilleurs  tireurs  ;  ils  seront  désignés  à  raison  de  un  par  bataillon. 

Des  simples  soldats  du  régiment  de  cavalerie,  deux  seront  les 
meilleurs  tireurs  (tir  à  la  carabine)  et  les  deux  autres  ceux  qui 
auront  pris  le  plus  de  soin  de  leurs  chevaux. 

Art.  5.  Le  conseil  d'administration  de  chaque  régiment  dési- 
gnera les  militaires  qui  auront  mérité  ces  récompenses. 

Le  même  prix  ne  pourra  pas  être  attribué  deux  années  consé- 
cutives à  un  même  militaire. 

Art.  6.  Les  prix  faisant  Tobjet  du  don  dont  il  s'agit  porteronl 
le  nom  du  général  Coiffé  et  seront  décernés,  chaque  année*  à 
partir  de  1892,  le  l*'  octobre. 

Art.  7.  Dans  le  cas  où  des  changements  se  produiraient  dans 
rorganisation  actuelle  des  garnisons  de  Saint-Maixent  et  deffiort^ 
la  donajtion  serait  attribuée  au  régiment  ou  aux  régiments,  quels 
qu'ils  soient,  stationnés  dans  les  Deux-Sèvres. 

Art.  8.  Le  Président  du  conseil.  Ministre  de  la  gnerre,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  ffmUe- 
tin  des  Lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  juin  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
L'i  Président  du  Conseil^  Ministre  de  la  guerre^ 
Sign6  :  C.  db  Freycinet. 
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N*  21 7.  Instruction  concernant  la  concession  des  passages  mili- 
taires gratuits  de  droit  et  de  faveur^  entre  la  France^ 
la  Corse  ^  C  Algérie  et  la  Tunisie  y  et  sur  le  littoral  algérien 
ou  tunisien.  Mode  de  versement  des  frais  de  traversée  ;  rem* 
boursement.  (D.  Serv.  adm.;  Personnels  admiDistratifs  et 
Transports.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  705,] 

Paris,  le  23  mai  4894. 
OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

Les  passages  militaires  gratuits  se  divisent  en  passages  de  droit 
et  en  passages  de  faveur. 

Il  existe,  pour  les  lignes  de  TAlgérie  et  de  la  Tunisie  seule- 
ment, une  troisième  catégorie  de  passages,  dits  à  prix  réduits  ; 
c'est-à-dire  que  les  militaires  de  tous  grades,  les  employés  mili- 
taires, leurs  femmes,  leurs  enfants  et  les  ascendants^  du  côté  du 
mari  seulement,  qui  n'ont  pas  droit  au  passage  gratuit,  ou  qui 
ne  l'ont  pas  demandé  ou  obtenu  à  temps,  peuvent,  au  moyen 
d'une  réquisition  délivrée  par  le  commissaire  do  gouvernement, 
sur  la  demande  du  fonctionnaire  de  l'intendance  du  port  d'em- 
barquement, être  admis  à  bord,  ainsi  que  les  gens  de  service  qui 
les  accompagnent,  en  ne  payant  que  le  prix  du  tarif  militaire. 

Le  tarif  des  prix  de  nourriture  et  de  transport  est  inséré  au 
Journal  militaire  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  de  la 
guerre  : 

Pour  le  trajet  entre  la  France,  l'Algérie  et  la  Tunisie,  et  sur 
le  littoral  algérien  et  tunisien  (partie  réglementaire,  2«  semestre 
1890,  page  1169); 

Pour  le  trajet  entre  la  France  et  la  Corse  (partie  réglementaire, 
â«  semestre  1883,  pages  92  et  93). 

Passages  de  droit. 

Art.  l<'^  Les  passages  gratuits  de  droit  (aller  ou  aller  et  retour, 
selon  les  nécessités  du  service)  comportent  Tallocation  gratuite 
des  vivres,  et  sont  acquis,  sans  Tintervention  du  Ministre  : 

1^  Aux  membres  du  corps  du  contrôle  voyageant  pour  le  ser- 
vice ; 

2^  Aux  inspecteurs  des  diverses  armes  et  des  divers  services  en 
tournée  d'inspection  ; 

30  Aux  militaires  et  employés  militaires  de  l'armée  active  (acti- 
vité ou  non-activité),  de  la  réserve  ou  de  l'armée  territoriale, 
voyageant  en  vertu  d'un  ordre  de  service  délivré  par  l'autorité 
militaire  supérieure,  ou  permutant  d'office  ; 

40  Aux  militaires  envoyés  en  congé  à  titre  de  soutien  de  famille 
on  de  convalescence,  ainsi  qu'à  ceux  qui  ont  obtenu  un  congé 
comme  récompense  de  tir  ; 

AimftE  1891.  N«  21.  54 
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5<^  Aux  femmes  et  enfanta  des  personnes  désignées  dans  les 
quatre  paragraphes  ci^dessus,  ainsi  qu'aux  autres  membres  de 
leur  famille,  vivant  à  leur  chaîne  et  sous  leur  toit.  Ces  dernières 
conditions  doivent  être  expressément  spécifiées  dans  la  demande; 

6^  Aux  élèves  des  écoles  militaires  allant  en  vacances  dans 
leur  famille; 

70  Aux  élèves  des  maisons  d'éducation  de  la  Légion  d'honneur, 
fil]  es  de  militaires  en  activité  de  service  y  allant  en  vacances  dans 
leur  famille. 

Art.  4.  Le  passage  gratuit  n'est  jamais  accordé  aux  gens  de 
service. 

Art.  5.  Les  passagers  qui  ont  obtenu  le  transport  gratuit  de 
faveur  sont  embarqués,  comme  les  passagers  de  droit,  par  les 
soins  des  fonctionnaires  de  l'intendance  chargés  du  service  des 
transports,  sur  le  vu  de  l'autorisation  spéciale  qui  leur  a  été  dé- 
livrée. 

Art.  6.  Les  passages  de  faveur  sont  accordés  : 

10  Entre  la  France,  la  Corse,  l'Algérie  et  la  Tunisie,  par  le  Mi- 
nistre de  la  guerre.  Toutefois,  les  généraux  commandant  les  15® 
et  16®  corps  d'armée  sont  autorisés  à  accorder  exceptionnelle- 
ment ces  passages  aux  militaires  des  corps  d'armée  de  l'intérieur 
2uiy  en  situation  de  les  obtenir,  n'ont  pu,  pour  des  motifs  sérieux 
'urgence,  faire  parvenir  à  temps  leur  demande  au  Ministre  ; 

2®  Entre  l'Algérie  ou  la  Tunisie  et  la  France  et  la  Corse,  et  sur 
le  littoral  algérien  et  tunisien,  par  le  général  commandant  le 
i9^  corps  d'armée  et  par  le  général  commandant  la  brigade  d'oc- 
cupation de  Tunisie,  mais  seulement  aux  militaires  des  corps  de 
troupe  ou  des  services  sous  leurs  ordres  et  à  leur  famille,  sous 
les  conditions  indiquées  au  paragraphe  5°  de  Particle  3. 

Art.  7.  Ces  autorisations  comportent  le  passage  sans  vivres, 
pour  les  1'*,  2®  et  3^^  classes  ;  le  passage  avec  vivres  n'est  accordé 
qu'aux  militaires  voyageant  en  4®  classe,  et  aux  élèves  du  Pry- 
tanée  militaire  admis  à  la  2®  classe. 

Art.  8.  Chacun  des  officiers  généraux  désignés  ci-dessus  adresse 
au  Ministre  de  la  guerre  (5®  Direction,  1^^  Bureau),  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois,  un  état  (modèle  n*  1  annexé  à  la  présente 
instruction)  indiquant  les  passages  de  faveur  par  lui  accordés 
pendant  le  mois  précédent  ^  et  les  motifs  du  déplacement  de 
chacun  des  bénéficiaires. 

Classement  de4  passagers  à  bord  des  paquebots. 

Art.  9.  Le  classement  des  passagers  se  fait,  à  bord,  de  la  ma- 
nière suivante  (i)  : 

-^ 

(4)  GonsQlter  aa  besoin,  le  tableau  de  classement  intercalé  dans  l'instroction  do  45 
octobre  1890  sur  le  seryice  des  transports  maritimes  par  narire  de  commerce  (BulUHn 
•iflciel,  partie  réglementaire,  2*  semestre  4890,  page  945). 


Elai  indiquant  le  nombre  des  mitîlttiret  de  tout  grade  qui,  pendmi. 
et  ta  Tunisie,  et  la  dépi*' 
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peut  être  accordé  une  fois  chaque  année,  lorsqu'ils  vont  en  vacances 
dans  leur  famille. 

Art.  14.  Afin  de  permettre  au  Ministre  de  se  rendre  facilement 
compte,  à  tout  instant,  de  l'importance  de  la  dépense  qu'occa- 
sionne le  transport  du  personnel  militaire  sur  les  paquebots  des 
compagnies  maritimes  subventionnées,  les  directeurs  du  service 
de  Tmtendance  de  la  45®  région,  du  16®  corps  d'armée,  des  divi- 
sions de  l'Algérie  et  de  la  brigade  d'occupation  de  Tunisie  lui 
adressent  (5*  Direction,  i^^  Bureau),  dans  les  premiers  jours  de 
chaque  mois,  et  par  Tintermédiaire  du  commandement ,  un  état 
(modèle  n®  2  annexé  à  la  présente  Instruction)  indiquant,  pour  le 
mois  écoulé,  le  nombre  des  passagers  (de  droit  et  de  faveur)  de 
chaque  classe  qui  auront  été  embarqués  au  compte  de  FEtat  et  le 
montant  de  la  dépense  en  résultant  pour  le  Trésor. 

Frais  de  traversée. 

Art.  15.  A  l'exception  des  sous-officiers,  des  brigadiers,  capo- 
raux et  soldats,  et  des  militaires  de  la  gendarmerie,  les  passagers 
de  toutes  classes  voyageant  entièrement  à  leurs  frais  doivent,  mu- 
nis de  la  réquisition  dont  ils  ont  à  faire  la  demande,  conformé- 
ment au  2®  alinéa  des  «  Observations  générales  »  en  tête  de  la  pré- 
sente instruction,  se  rendre  dans  les  bureaux  de  l'agence  maritime 
pour  acquitter  la  dépense  qui  leur  incombe. 

Les  titulaires  de  passages  de  faveur,  sans  vivres,  sauf  les  sous- 
officiers,  brigadiers ,  caporaux  et  soldats,  et  les  militaires  de  la 
gendarmerie,  versent  également,  à  la  caisse  de  l'agence  maritime, 
le  prix  de  la  nourriture  à  bord,  prix  qui  est  indiqué  dans  un  bul- 
letin que  leur  délivre  le  fonctionnaire  de  l'intendance  du  port 
d'embarquement. 

Pour  être  compris  sur  les  états  d'embarquement,  les  passagers 
ci-dessus  désignés  doivent  produire  audit  fonctionnaire  la  quit- 
tance du  payement  ainsi  effectué. 

Art.  16.  Les  sous-officiers,  brigadiers,  caporaux  et  soldats  et  les 
militaires  de  la  gendarmerie,  qui  ne  voyagent  pas  aux  frais  de 
TEtat,  sont  tenus  de  verser,  avant  leur  départ  du  corps,  entre  les 
mains  du  conseil  d'administration  de  leur  régiment  ou  du  com- 
mandant de  leur  compagnie,  escadron  ou  batterie,  le  prix  de  la 
traversée  (aller  ou  aller  et  retour  suivant  le  cas).  Il  leur  est  délivré 
'  un  reçu  distinct  pour  chaque  traversée,  sur  la  présentation  duquel 
le  fonctionnaire  de  l'intendance  au  port  d'embarquement  les  fait 
admettre  k  bord  au  compte  de  PËtat.  Ils  doivent  acquitter,  dans 
les  mêmes  conditions,  le  prix  de  leur  nourriture,  s'ils  ont  obtenu 
un  permis  de  passage  sans  vivtes. 

Une  mention  certifiée  du  versement  eff'ectué  ou  de  l'obtention 
du  passage  de  faveur  (aller  ou  aller  et  retour)  sera  inscrite  d'une 
manière  très  apparente  sur  le  titre  de  permission  ou  de  congé. 

Art.  17.  Le  montant  des  sommes  ainsi  déposées  dans  les  caisses 
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ÉTAT  N*  2. 


Etat  indiquant  le  nombre  des  militaires  de  tout  grade  qui  y  pendant  l 

et  la  Tunisie^  et  la  dépen* 


DÉSIGNATION 


DIS    LIONBS. 


NOMBIg    Dl   rASSik«HB    DB    BBOIT. 


irecl. 


S*  cl. 


<ecl. 


4«el. 


Totaux  pour  le  mois  d 


TOTAL 


KOXTANT   BB   tA   B<rB»«a. 


l'«Cl. 


le  Cl. 


s*  cl. 


4e  cl. 


TVT&I» 
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ÉTAT  «»  i.  Exécnlion  dô  l'înslruc- 

^  tioD  ministériella  du 

'  ^       ^  23  mai  4894. 

0)   Désignation     de     la 
région. 


(1) 


Relevé  des  passages  gratuits  de  faveur  accordés  par  M.  le  général 
commandant  pendant  le  mois  de  189    • 


À  Monsieur  le  Ministre  de  la  guerre  (5*  Direûtion,  Services  administratifs; 
4*'  Bureau f  Personnels  administratifs  et  Transports), 
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ÉTAT  N*»  2. 


Etat  indiquant  le  nombre  des  militaires  de  tout  grade  qui,  pendant i- 

et  la  Tunisie,  et  la  dépe%* 


DÉSIGNATION 


DSS    U0NK9. 


IfOMBkg    Dl   tASSAOHS    DB    BkOlT. 


irecl. 


%•  cl. 


<«cl. 


4«el. 


Totaux  pour  le  moi»  d 


TOTAL. 


VONTA.NT   BS   1.4  SirSHMI.  i 


l'ecl. 


le  cl. 


8*  el. 


4«el. 


TOTAL. 
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Exécotion 

de  rinstroction  minîsté' 

rieI]edoS3mai1S91. 


aois  d  ,  ont  voyagé  entre  la  France^  la  Corse,  V Algérie 

fut  en  est  résultée. 


MOHMX   Dl   FASIAeiRS   DK   FAVIUB. 


l'«Cl. 


3«Cl. 


••  Cl. 


«•cl. 


TOTAL. 


MONTANT   Dg    LA    DiriNIK. 


IMCI. 


l«Ol. 


$•   Cl. 


4«Cl. 


TOTAt. 
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ÉTAT  N°  2. 


Etat  indiquant  le  nombre  des  militaires  de  tout  grade  qui,  pendant v 

et  la  Tunisie,  et  la  dépens 


DÉSIGKATION 


DSS    U0NB9. 


NOM»*    Dl   tASSAOHS    DB    DkOlT. 


IMCI. 


led. 


<ecl. 


4«el. 


TotaQx  pour  le  moi»  d 


TOTAL 


VONTA.RT   BS  ti  ftirUIMI.  j 


l'ecl. 


le  cl. 


8*  el. 


4«el. 


TOTAL. 


—  779  — 


ExécatioD 
de  rinstruction  ministé- 
rielle do  23  mai  1891 . 


fiois  d 

fut  en  est  résultée. 


,  ont  voyagé  entre  la  France ^  la  Corse,  V Algérie 


MOKMK    Dl    PAlSAeiRl   DI    PAVIOB. 


l"cl. 


3«Cl. 


$•  Cl. 
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N^218.  Circulaire  ministérielle  partant  que  les  militaires  en 
congé  de  convalescence  signalés  comme  avant  une  inconduite 
caractérisée  doivent  être  rappelés  sous  les  drapeaux  avant 
r expiration  de  leur  congé.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  701.] 

Paris,  le  2  juin  4894. 

Mon  cher  Général,  j'ai  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  s*il 
n'y  aurait  pas  lieu  de  rappeler  sous  les  drapeaux,  avant  l'expira- 
tion de  leur  congé,  après  avis  confoime  des  médecins,  les  mili- 
taires en  congé  de  convalescence  signalés  comme  ayant  une 
inconduite  caractérisée  ou  s'étant  rendus  coupables  de  faits  délic- 
tueux. 

J'ai  décidé  que  cette  question  doit  être  résolue  par  l'affirmative. 

En  effet,  un  congé  de  convalescence  étant  accordé  par  Tautorité 
militaire  sur  Tavis  que  le  malade  a  besoin  d'un  temps  de  repos 
déterminé,  celui  qui  en  jouît  doit  employer  ce  temps  à  réparer  sa 
santé  et  non  à  la  détériorer  davantage  par  les  effets  d'une  incon- 
duite caractérisée. 

D'autre  part,  un  militaire  en  congé  de  convalescence  est,  comme 
ceux  qui  jouissent  d'un  congé  ou  d'une  permission  à  tout  antre 
titre,  sous  la  surveillance  de  l'autorité  militaire. 

Si  donc,  à  la  suite  d'inconduite  caractérisée  ou  d'un  acte  public 
constituant  un  délit  qui  tombe  sous  le  coup  de  la  loi,  l'autorité 
militaire  présume  que  le  titulaire  d'un  congé  de  convalescence  a 
recouvré  sa  santé,  elle  doit,  dans  Tintérèt  de  la  discipline,  le  faire 
visiter  et  contre-visiter  médicalement,  et  prendre  immédiatement 
telles  mesures  qu'elles  jugera  opportunes,  selon  le  résultat  de  ces 
visites,  soit  en  rappelant  le  militaire  à  l'activité,  soit  en  le  con- 
traignant à  passer  au  corps  ou  à  Sainte-Marguerite,  ou  même  à 
1  hôpital,  la  fin  de  sa  convalescence,  afin  qu'il  ne  puisse  plus 
mésuser  de  la  liberté  qui  lui  avait  été  temporairement  accordée. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  donner  les  instructions  néces- 
saires pour  assurer  l'exécution  de  ces  dispositions,  prises  en  vue 
de  sauvegarder  à  la  fois  les  droits  de  la  discipline  et  l'intérêt  de 
la  santé  des  militaires  en  congé  de  convalescence. 

Signé  :  C.  DE  Frbtcinbt. 
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N<^  219.  Note  ministérielle  concernant  les  bretelles  de  fusil,  de 
carabine  et  de  mousqueton  en  service.  (D.  Serv.  adm.;  Habil- 
lement, Campement,  Lits  militaires  et  Invalides.)  [B.  0., 
p.  r.,  p.  718.] 

Paris,  Ie3jain4891. 

Il  a  été  constaté  que  le  double  bouton  en  cuivre  des  bretelles  de 
fusil,  de  carabine  et  de  mousqueton  produit ,  par  son  frottement, 
des  dégradations  au  fût  de  l'arme ,  lorsque  le  feutre  de  la  bretelle 
est  trop  mince  ou  qu'il  s'enroule  par  suite  d'un  défaut  de  rigidité. 

Afin  d'éviter  ces  dégradations,  le  Ministre  a  décidé  que  les  feu- 
tres trop  minces  ou  de  dimensions  insuffisantes  seront  remplaces 
et  que,  pour  toutes  les  bretelles  en  service,  le  feutre  sera  fixé  à 
Pexlrémité  de  Tefifet  au  moyen  d'une  couture  demi-circulaire  pla- 
cée à  3°^"™  environ  du  bord  arrondi. 

Ce  travail  sera  exécuté  sans  dépense  dans  l'intérieur  des  com- 
pagnies, escadrons  et  batteries. 

L'opération  ne  sera  pas  appliquée  aux  bretelles  de  l'approvi- 
sionnement; ces  bretelles  ne  seront  modifiées  qu'au  moment  de 
leur  mise  en  service. 


N*  220i  Note  ministérielle  pour  l'application  de  l'article  8  de 
la  loi  du  i8  mars  1 889,  sur  le  rengagement  des  sous-officiers 
(C.  Min.  ;  Correspondance  générale.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  718.] 

Paris,  le  5  jain  1894. 

Le  Président  du  conseil,  Ministre  de  la  guerre,  consulté  sur 
diverses  questions  soulevées  par  l'application  de  l'article  8  de  la 
loi  du  18  mars  1889,  sur  le  rengagement  des  sous-officiers,  a 
décidé  ce  qui  suit  : 

40  Les  caporaux  ou  brigadiers  rengagés,  nommés  sous-officiers 
dans  les  conditions  déterminées  à  l'article  8  de  la  loi  du  18  mars 
1889,  ayant  droit  à  tous  les  avantages  accordés  par  cette  loi  aux 
sous-officiers  rengagés,  sont  sous- officiers  rengagés  au  même  titre 
que  ceux  visés  à  F  article  5  de  la  môme  loi. 

Ils  doivent,  dès  lors,  recevoir  le  brevet  prévu  audit  article  5  et 
ne  peuvent  être  classes  ou  rétrogrades  que  suivant  les  formes  pres- 
crites par  le  décret  du  13  mars  1891  ; 

30  Gomme  conséquence,  les  caporaux  ou  brigadiers  rengagés 
sont,  au  moment  de  leur  nomination  au  grade  de  sous-ofncier, 
soumis  à  toutes  les  formalités  imposées  par  l'article  5  de  la  loi  du 
18  mars  1889  aux  sous-officiers  qui  demandent  à  contracter  un 
rengagement. 

Les  nominations  au  grade  de  sous-officier  des  caporaux  ou  bri- 
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gadiers  rengagés,  faites,  comme  il  vient  d'être  dit,  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  les  articles  5  et  8  oomhinés  de  la  loi  da 
18  mars  1889 ,  sont  imputées  sur  le  nombre  maximum  des  rengage- 
ments de  BOQS-ofGciers  a  recevoir  dans  un  corps  de  troupe,  tel  qu'il 
est  fixé  chaque  année  par  le  Ministre  de  la  guerre  en  vertu  de 
l'article  3  de  la  loi  ; 

3<>  Les  mêmes  dispositions  s'appliquent  aux  militaires  qui, 
s'étant  rengagés  comme  simples  soldaû  pour  àeva,  trois  ou  cinq 
ans,  ont  été  nommés  caporaux  ou  brigadiers  et  deviennent  sous- 
officiers  un  an  au  moins  avant  l'expiration  de  leur  premier  ren* 
gagement. 


N^  221.  Noie  ministértetle  portant  modifications  au  contrôle 
nominatif  des  hommes  de  t armée  de  mer^  modèle  n^  5S  de 
r instruction  refondue  du  28  décembre  1879,  sur  fadminis^ 
tration  des  hommes  des  différentes  catégories  de  réserve 
dans  leurs  foyers.  (D.  Inf.;  Réserves  et  Armée  territoriale.) 
[B.  O.,  p.  r.,  p.  719.] 

Paris,  lô  s  Juin  4894. 

Dans  le  but  de  simplifier  les  écritures,  le  Ministre  a  décidé^  de 
concert  avec  M.  le  Ministre  de  la  marine,  que,  par  modification 
aux  dispositions  de  l'article  S40  de  l'instruction  refondue  du 
28  décembre  1879,  le  contrôle  nominatif  des  hommes  de  l'armée 
de  mer,  modèle  n^  35  de  ladite  instruction,  ne  serait  plus  divisé 
en  deux  parties,  la  première  affectée  aux  réservistes  proprement 
dits,  la  seconde  aux  hommes  placés  dans  la  position  de  congé. 

Les  hommes  de  l'armée  de  mer  seront  désormais,  au  fur  et  a 
jnesure  de  leur  congédiement  à  quelque  titre  que  ce  soit,  portés 
sur  un  contrôle  unique,  qui  sera  tenu  dans  les  bureaux  des  réser- 
vistes  de  l'armée  de  mer  par  classe  de  mobilisation. 

La  contexture  de  ce  document  sera  conforme  au  modèle  ci- 
annexé. 

Ce  nouveau  modèle  ne  sera  mis  en  service  que  lorsque  l'appro- 
visionnement des  imprimés  actuellement  en  usage  sera  épuisé. 

Ces  dispositions  ont  également  été  notifiées  à  l'autorité  mari- 
time par  une  circulaire  en  date  du  11  mai  dernier,  de  M.  le 
Ministre  de  la  marine. 
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N^*  222.  Note  ministérielle  relative  à  F  interprétation  de  Partie 
cle  12  du  décret  du  \^^  mai  1891,  portant  réorganisation 
des  archivistes  des  bureaux  d état-major.  (Etat-major  de 
l'armée;  Section  du  Personnel  du  service  d'état-major.) 
[B.  0.,p.  r.,-p.  721.] 

Parisje8juia4894. 

Goasalté  au  sujet  de  rinterprétation  à  donner  aux  dispositions 
de  l'article  12  du  décret  du  l«r  mai  1891,  portant  réorganisation 
du  corps  des  archivistes  des  bureaux  d'état-major,  le  président 
du  conseil,  Ministre  '^e  la  guerre,  a  décidé  : 

i^  Que  les  capitaines  passant  archivistes  principaux  de 
2^  classe  prendront  rang  après  les  archivistes  de  cette  classe  déjà 
nommés  ; 

2^  Que,  pour  bénéficier  de  la  solde  progressive  après  dix  et 
treize  ans,  les  officiers  de  cette  catégorie  compteront  leur  ancien- 
neté de  grade  de  capitaine  ajoutée  à  celle  d'archiviste  principal 
de  2®  classe. 


N^  223.  Note  ministérielle  relative  aux  militaires  de  la  réserve 
de  t armée  de  terre  qui  demandent  à  servir  en  qualité  de 
commissionnés  dans  l'armée  de  mer  et  réciproquement. 
(C.  Min.  ;  Correspondance  générale.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  721.] 

Pari8,  Ie8juin4894. 


o 


Après  entente  avec  M.  le  Ministre  de  la  marine,  le  Président  du     i 
conseil.  Ministre  de  la  guerre,  décide  que  les  dispositions  de  la     ^ 
lettre  collective  du  20  mars  189i  {Bulletin  officiel  du  ministère  de 
la  guerre,  partie  réglementaire,  page  338),  aux  termes  de  laquelle 
«  les  militaires  de  la  réserve  de  1  armée  de  terre  (sous-officiers, 
brigadiers,  caporaux  ou  soldats)  qui  désireraient  se  rengager      | 
pour  un  corps  de  troupe  de  l'armée  de  mer,  ou  réciproquement, 
seront  dispenses  de  se  procurer  l'autorisation  ministérielle  »,  sont 
également  applicables  aux  militaires  dont  il  s'agit  qui  demandent 
à  servir  en  qualité  de  commissionnés. 

Ces  commissions  seront  délivrées  conformément  aux  instruc-     g- 
tions  en  vigueur.  ^ 


e 
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JN«224.  Note  ministérielle  déterminant  ks  outils  à  attribuer 
au  3«  élève-sapeur  de  chaque  escadron  actif  de  cavalerie 
(D.  Cav.;  Cavalerie.)  [B.  O.,  p.  n,  p.  734.] 


Pirif»lt4Jufai18e4. 


Le  Président  du  conseil,  Ministre  de  la  guerre,  a  décidé  que 
les  outils  à  attribuer  au  3»  élève-sapeur  de  chaaue  escadron  actif 
de  cavalerie  sont  la  cisaille  et  la  lime  tiers-point  énoncées  dans 
la  note  ministériello  du  25  septembre  1889|  qui  règle  l'arrimage 
de  ces  outils. 


N®  225.  Décret  modifiant  les  cadres  et  les  effectifs 
delà  gendarmerie  coloniale.  [B.  O.,  p.  r.>  p.  724.]  (1) 

Paris,  Ie6Juin4S04. 

Lk  Président  db  la  République  franqatm^ 

Vu  le  décret  du  i^r  mars  1854^  relatif  à  l'organisation  de  la 
gendarmerie; 

Vu  la  loi  du  f  3  mars  i875,  qui  permet  de  modifier  les  cadres  de 
la  gendarmerie  dans  la  limite  des  crédits  ouverts; 

Yu  le  décret  du  13  mars  1889,  portant  réorganisation  des  com- 
pagnies et  détacbements  coloniaux; 

Vu  la  loi  de  finances  promulguée  le  26  décembre  1890,  qui  a 
réduit  les  crédits  inscrits  au  titre  de  la  gendarmerie  coloniale;. 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  1  eiïectif  de  la  gendarmerie 
coloniale  en  rapport  avec  les  ressources  afferenlet  à  son  entre- 
tien ; 

D'après  les  avis  des  Ministres  de  la  marine,  du  commerce,  de 
l'industrie  et  des  colonies  et  sur  le  rapport  du  Ministre  de  la 
guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1®'.  Sont  supprimés  les  emplois  çi-après  : 
Dans  la  compagnie  de  la  Martinique  : 

1  chef  d'escadron  ; 
3  maréchaux  des  logis  à  cheval  ; 
7  brigadiers  à  cheval  ; 
44  gendarmes  à  cheval. 

Dans  la  compagnie  de  la  Guadeloupe  et  de  la  RôunioOi  mêmes 

(4)  Ce  décret  modifie  celai  du  43  mars  4889. 
AllNfiB  1891.  NO  S2.  55 
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réductions,  et  suppression,  pour  oette  dernière,  de  la  brigade  de 
Diego-Suarez,  soit  : 

1  brigadier  à  pied  ; 
6  gendarmes  à  pied. 

Dans  la  compagnie  de  la  Nouvelle-Calédonie  : 

1  chef  d'escadron  ; 

2  brigadiers  à  cheval  ; 
15  gendarmes  à  cheval. 

Suppression  complète  du  détachement  du  Sénégal  comprenant  : 

1  maréchal  des  logis; 

2  brigadiers; 

6  gendarmes  à  pied. 

Art.  â.  Les  compagnies  dQ  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de 
la  Réunion  et  de  la  Nouvelle-Calédonie  seront  désormais  com- 
mandées par  des  capitaines  au  lieu  de  chefs  d'escadron. 

Art.  3.  Par  suite,  la  composition  de  la  gendarmerie  coloniale 
reste  fixée  comme  ci-après  : 

COMPAGNIE  DE  LA  MARTINIQUE. 

Offieivrg, 

Capitaine  commandant i 

Lieutenants  oa  aous-lientenants :è  (       \ 

Lieutenant  ou  soas-liealenaat  trésorier i 

Troupei  à  cheval. 

A^iodants 4 

Maréehaux  des  logis  chefs .' 2 

Maréchaux  des  logis 5?    8o 

Brigadiers 9 

Gendarmes 68 

Ti'oupeê  à  pied. 

Maréchal  des  logis  adjoml  au  trésorier i 

Maréchal  des  logis 4 .      .« 

Brigadiers  ....   ,' .' .  %\    <» 

Gendarmes 45 

4U8 

G0MPA6HIE  OB  LA  GDADELOOPE. 

Officierêm 

Capitaine  commandant i\ 

Lieutenants  on  suua-lieutenants 2>      ^ 

Lieutenant  ou  sous-lieutenant  trésorier 4  ) 

A  reporhr "TT 


J 
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Troupei  à  eheval. 

Report 4 

Adjudant i\ 

Maréchaux  des  logis  chefs 2  J 

Maréchaux  des  logis 5>     86 

Brigadier» 9 1 

Gendarmes 68  / 

Troupei  à  pied. 

Maréchal  des  logis  adjoint  au  trésorier 1  \ 

Maréchal  des  logis 4  f    (au 

Brigadiers 2  (    ^^ 

Gendarmes 24  ; 

COlIPAOïnB  DE   LA  RéUlflOH. 

Offieieri, 

Capitaine  commandant 4  A 

Lieutenant  on  sous-lieutenant 1  >       3 

Lieutenant  on  sons-lieutenant  trésorier i) 

Trowpei  à  cheval, 

Adjudant 4 

Maréchaux  des  logis  chefs 2 

Maréchaux  des  logis 2  }     48 

Brigadiers 3 

Gendarmes 40 

Troupei  à  pied. 

Maréchal  des  logis  adjoint  an  trésorier 1 

Maréchaux  des  logis 4  V     q^ 

Brigadiers 8  ' 

Gendarmes 84 


COMFAGIflE  Dl  LA  NOUVELLE-CALEDONIE. 


448 


Officien, 

Capitaine  commandant 4 

Lieutenants  ou  sous-Iientenanis 2}       h 

Lieutenant  ou  sous-lieutenant  trésorier 4 

Troupei  à  cheval. 

Adjudant 4 

Maréchaux  des  logis  chefs 2 

Maréchaux  des  logis 4  ^     75 

Brigadiers 8 

Gendarmes 60 

Troupei  à  pied. 

Maréchal  des  logis  adjoint  au  trésorier 4 

Maréchaux  des  logis 3i      ^ 

Brigadiers 7 

Gendarmes 37 ,    

427 
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Le  détachement  do  Sénégal  est  complètement  supprimé. 

Art.  4.  Il  n'eft  rien  changé  à  Torganisation  ni  à  la  composition 
des  di^iachements  de  la  Goehinchine,  du  Tonkin  et  de  i'Annamy 
de  la  Guyane,  de  Tahiti  et  de  Saint-Pierre  et  Miqueloo. 

Art.  5.  Les  officiers  dont  les  emplois  sont  supprimés  auront 
droit  à  la  moitié  des  vacances  qui  viendront  à  se  produire  dans  les 
cadres,  par  application  de  l'arLicle  7  de  la  loi  du  19  mai  lh34.  Ils 
seront  remis  en  pied  dans  Tordre  que  déterminera  leur  ancienneté 
de  grade. 

Art.  6  Moitié  des  emplois  de  chefs  de  hrigade  qui  deviendront 
vacants  dans  les  compagnies  ou  détacht^ments  coloniaux  sera 
donnée  aux  so us-officiers  et  brigadiers  à  la  suite  et  moitié  à 
l'avancement. 

Art.  7.  Tous  les  militaires  (officiers,  sous-officiers,  brigadiers 
et  gendarmes)  à  la  suite  continueront  d'être  entretenus  sur  le 
budget  des  colonies  jusqu'à  leur  placement  définitif,  soit  dans  le 
service  colonial,  soit  dans  la  gendarmerie  métropolitaine. 

Art.  8.  Les  Ministres  de  la  guerre,  de  la  marine,  du  commerce, 
de  l'industrie  et  des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qai  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  juin  1891. 

Signé  :  CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Président  du  Conseil,  Le  Sénateur,  Le  Minisire  du  Comtnêree, 

Miniilre  de  la  guerre,     Miniilre  de  la  Marine,  de  V Industrie  et  des  Cohnies, 

Signé  :  C.  DB  Frstcinbt.  Signé:  E.  Barbet.      Signé  :  Jules  Rocbb. 


N®  226.  Décision  présidentielle  autorisant^  pour  lê$  officiers 
remplissant  plusieurs  fonctions  dnm  C  intérieur  d'un  même 
cor/jSj  le  cumul  dwée  indemnité  pour  frais  de  bureau  avec 
une  autre  indemnité  pour  frais  de  bureau  ou  de  service. 
[B.  0„p.  r.,p.  727.] 

Ptris,  le  a  Juin  48iH . 

Rapport  au  Présidbnt  de  la  RiPUBLions  française. 

Monsieur  le  Président, 

Aux  termes  de  diverses  annotations  portées  dans  la  colonne 
d'observations  du  tarif  n»  18  du  décret  du  27  décembre  1890  ^in- 
demnités pour  frais  de  bureau),  l'officier  commandant  la  portion 
centrale  ou  la  portion  principale  d'un  régiment  sans  exercer  le 


^- 
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commandement  supérieur  du  corps  a  droit  à  une  indemnité  pour 
frais  de  bureau  ;  mais  celte- al  location  ne  peut  êlre  cumulée  avec 
une  autre  indemnité  pour  fiais  de  service  ou  de  bureau. 

La  même  restriction  existe  pour  l'ofQcier  commandant  la  por- 
tion centrale  d'un  bataillon  de  chasseurs  à  pied  et  pour  l'officier 
supérieur  commandant  un  détachement  qui  s*administre  séparé- 
ment  et  qui  est  formé  de  plusieurs  compagnies,  escadrons  ou 
batteries. 

Celte  prohibition  du  cumul,  qui  a  été  reproduite  du  tarif  n<^  46 
annexé  au  décret  du  25  décembre  1875,  était  motivée  à  l'origine 
par  cette  considération  que  Tofticier  remplissant  deux  fondions 
à  Tiiitérieur  d  un  même  corps  était  suffisamment  désintéressé  des 
dépenses  occasionnées  par  ses  deux  emplois  avec  l'indemnité 
pour  frais  de  bureau  atl'érente  à  la  fonction  principale,  attendu 
que  celle-ci  avait  été  calculée  très  largement. 

Mfiis  cette  raison  n'a  plus  la  même  valeur  aujourd'hui,  car  les 
indemnités  pour  frais  de  bureau  ont  subi  des  réductions  à  la  suite 
de  la  loi  de  finances  du  26  décembre  4890  et,  d'autre  part,  cer- 
taines des  obligations  imposées  aux  officiers  susindiqués  se  sont 
accrues  sensiblement.  Dans  ces  conditions,  Tindemnité  prévue 
par  la  fonction  principale  ne  suffirait  plus  seule  pour  subvenir 
aux  diverses  dépenses  qui  résultent  des  deux  fonctions  confiées  à. 
un  même  officier. 

Dans  cette  situation,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  décider 
qu'à  l'avenir  l'officier  remplissant  deux  fonctions  dans  les  condi- 
tions indiquées  ci-dessus  pourra  cumuler  l'indemnité  pour  frais  de 
bureau  résultant  de  sa  seconde  fonction  avec  l'indemnité  pour 
frais  de  service  ou  de  bureau  affectée  à  sa  fonction  principale. 

Si  vous  approuvez  cette  proposition,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  présent  rapport. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  Thommage  de  mon 
respectueux  dévouement. 

Li  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  guerre ^ 
Signé  :  C.  de  Preycinet. 
Approuvé  : 
Le  Président  de  la  République, 
Signé  :  CARNOT. 
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N*  227.  Hôte  ministérielle  relative  à  renvoi  des  officiers  de 
cuirassiers  aux  écoles  régionales  de  tir.  (D.  Cav,;  Cavalerie.) 
[B.  0,,  p.  r.,  p.  734.] 

Paris,  le  6  juin  1894. 

Une  note  ministérielle  du  2t  décembre  1887  prescrit  à  chaque 
régiment  de  cavalerie  (cuirassiers  exceptés)  de  détacher  toas  les 
ans  un  lieutenant  dans  une  école  régionale  pour  y  sulvrcy  da 
15  mars  au  20  avril,  un  cours  pratique  de  tir. 

Les  régiments  de  cuirassiers  étant  aujourd'hui  armés  de  la 
carabine,  Je  Président  du  conseil,  Ministre  de  la  guerre,  a  décidé 
que  cette  prescription  leur  serait  appliquée  désormais. 


N^  228.  Note  ministérielle  modifiant  la  décision  du  {^^  jvUiet 
\  878,  relative  au  renouvellement  des  cadres  du  dppôt  dans 
les  régiments  de  cavalerie.  (D.  Cav.  ;  Cavalerie.)  [B.  O., 
p.  r.,  p.  733,] 

Pari8je7juln4894. 

Toute  place  de  capitaine-commandant,  de  capitaine  en  second 
et  de  lieutenant  en  premier  devenant  vacante  dans  l'un  des  quatre 
premiers  escadrons  sera  remplie  par  le  capitaine-commandant, 
le  capitaine  en  second  ou  le  lieutenant  en  premier  du  5*^  esca- 
dron. La  vacance  de  lieutenant  en  premier  du  5^  escadron  sera 
remplie  par  le  plus  ancien  lieutenant  en  second  du  régiment. 

Les  lieutenants  en  second  et  les  sous-lieutenants  du  dépôt  seront 
appelés,  sans  distinction  de  grade  et  par  rang  d*anciennelé  de 
séjour  elfecUf  au  dépôt,  à  remplir  les  vacances  d'ofOcier  de  pe- 
loton qui  se  produiront  dans  les  quatre  premiers  escadrons. 

Toutefois,  les  capitaines,  les  lieutenants  et  les  sous-lieutenants 
détachés  du  régiment  pour  une  période  de  plus  d'une  année  se- 
ront affectés  au  dépôt,  qui  devra  en  tout  cas  compter  effective* 
ment  dans  son  cadre,  pour  y  faire  le  service,  un  capitaine  et  deux 
officiers  de  peloton  présents. 

Les  capitaines  venus  du  service  d'état-major  (officiers  d'ordon- 
nance, etc.),  des  écoles  militaires,  de  certains  services  spéciaux 
(ministère  de  la  guerre,  sections  techniques,  etc.)  et  de  la  non- 
activité  pour  infirmités  temporaires,  seront,  quand  leur  ancien- 
neté de  grade  les  appellera  à  prendre  le  commandement  d'un 
escadron,  placés  aux  escadrons  actifs  s'ils  sont,  à  ce  moment, 
plus  anciens  que  le  capitaine  commandant  Tescadron  de  dépôt. 

Les  mutations  prévues  par  la  présente  décision  ne  devront  pas 
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avoir  pour  résultat  d'amener  le  changement  simultané  des  deux 
capitaines  de  l'escadron  de  dépôt.  Cette  restriction  ne  s'applique 
qu'aux  officiers  de  ce  grade. 

Les  dispositions  du  décret  du  19  novembre  1887  restent  d'ail- 
leurs en  vigueur  et  les  commandants  de  corps  d'armée,  sur  la 
demande  qui  leur  en  est  faite  hiérarchiquement,  ont  toujours  la 
faculté  de  prononcer,  entre  les  capitaines,  les  lieutenants  et  les 
sous-lieutenanls  du  régiment,  les  mutations  qu'ils  jugent  néces- 
saires À  l'intérêt  du  service. 


N®  229.  Rapport  au  Président  de  la  République  française 
relatif  à  la  constitution^  au  ministère  de  la  guerre^  dune 
commission  centrale  des  travaux  géographiques.  [B.  0«, 
p.  r.,  p.  728.] 

Pflrisje  40  juin  1891. 

Monsieur  le  Président, 

L'article  50  de  la  loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1891  prescrit  qu'il  sera  insti- 
tué au  ministère  de  la  guerre  une  commission  centrale  des  travaux 
Séograpbiques,  destinée  à  servir  de  lien  entre  les  ministères  pro- 
ucleurs  de  cartes  géographiques  et  topographiques,  à  centraliser 
ces  divers  travaux  et  à.  éviter  les  doubles  emplois. 

Les  divers  départements  ministériels  intéressés  se  sont  mis 
d'accord  pour  proposer  la  constitution  d'une  commission  de  vingt 
membres,  dans  laquelle  chacun  de  ces  départements  serait  repré- 
senté suivant  l'importance  même  de  ses  travaux  géographiques, 
et  dont  la  présidence  serait  réservée  au  chef  d'étal-major  général 
de  l'armée  en  raison  du  rôle  prépondérant  que  jouent  parmi  les 
œuvres  géographiques  françaises  celles  qui  intéressent  la  défense 
du  pays. 

Ces  propositions  sont  formulées  dans  le  décret  ci-après,  que  j'ai 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  res- 
pectueux dévouement. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  guerre , 
Signé  :  C.  DE  Freycinet. 
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N*  Sno.  Décret  comtituont  au  ministère  de  la  guerre  une 
commission  centrale  des  travaux  géographiques.  [B.  O., 
p.  r.,  p.  729.] 

Paris,  le  10  juin  4894. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  te  rapport  du  Président  du  conseil,  Ministre  de  la  guerre, 
Vu  Tarlicle  50  de  la  loi  portant  fixalion  du  budget  général  des 

dispenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1891  ; 

Vu   Tenlente  intervenue   entre  les  départements  ministériels 

intéressés. 

Décrète  : 
^  Art.  i^r.  Il  est  institué  au  ministère  de  la  guerre  une  commis- 
sion centrale  des  travaux  géographiques. 

Art.  2.  Les  attributions  de  cette  commission  seront  les  sui- 
vantes : 

lo  Prendre  connaissance  de  tous  les  projets  de  travaux  qui  né- 
cessitent l'exécution,  aux  frais  de  l'Etat,  de  levés  et  de  cartes  ; 

2«  En  apprécier  Tutiliié  et  l'urgence; 

3®  Eviter  les  doubles  emplois; 

40  ËtU'tier  les  meilleures  méthodes  de  reproduoiion,  surveiller 
la  mise  au  courant  des  cartes  ; 

5^  Faire  concourir  les  efTurts  de  tous  les  services  vers  la  con- 
naissance parfaite,  aux  moindres  frais  possibles,  du  sol  de  la 
France  et  des  colonies. 

Art,  3.  La  commission  centrale  est  placée  sous  la  présidence 
du  général  chef  d'élat-major  général  de  l'armée. 

Art.  4.  Les  membres  de  la  commission  centrale  sont  choisis 

Earmi  les  fonctionnaires  des  ministères  qui  ont  dans  leurs  altri- 
utions  des  Iravaux  de  géodésie,  de  topographie,  de  géographie 
et  de  cartographie. 

Leur  nombre  est  fixé  et  réparti  entre  ces  ministères  suivant 
rimportance  de  leurs  travaux. 

Art.  5.  La  composition  et  le  fonctionnement  de  cette  commi^^- 
sion  sont  réglés  par  arrêtés  ministériels. 

Art.  6.  Le  Président  du  conseil,  Ministre  de  la  guerre,  et  le** 
autres  Ministres  intéressés  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  10  juin  1891. 

Signé  :  CARNOT. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  guerre ^ 
Signé:  G.  de  Fretcinbt. 
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N*231,  Décret  portant  modifications  aux  articles  16,  112  et 
lf»l  du  règlement  sur  le  service  des  armées  en  campagne. 
[B.  0.,p.  r.,p.  732.] 

PariiJe  42  juin  4894. 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  16  mars  1882,  sur  radministralion  de  Varmée, 
modifiée  par  la  loi  du  1®^  juillet  1889,  portant  autonomie  com- 
plète du  service  de  snnté  militaire  ; 

Vu  le  règlement  du  25  août  i884,  sur  le  service  de  santé  en 
campagne  ; 

Vu  le  règlement  du  36  octobre  1883,  sur  le  service  des  armées 
en  campagne  ; 

Considérant  que  les  articles  16,  112  et  161  de  ce  dernier  règle- 
ment ne  sont  plus  en  rapport  avec  les  principes  posés  par  ladite 
loi  et  Torganisalion  actuelle  du  serv^ice  desanti^.  militaire; 

Sur  le  rapport  du  Président  du  conseil,  MiAiatre  de  la  guerre, 

Décrête  : 

Art.  l«r.  L'article  16  du  règlement  du  26  octobre  1883  sur  le 
service  des  armées  en  campagne  est  remplacé  par  le  suivant  : 

«  Art.  16.  —  Exécution  du  service. 

c<  Le  service  de  santé  comprend  les  services  de  première  ligne 
et  de  l'arrière. 

ce  Le  service  de  première  ligne  se  compose  : 

«  \^  Du  service  régimentaire  desliné  à  donner  des  soins  aux 
malades  et  blessés  des  corps  de  troupe  en  station,  en  marche  et 
pendant  le  combat;  il  est  assuré  par  les  médecins  des  corps,  as- 
sistés des  infirmiers  et  brancardiers  régimentaires; 

«  2<>  Du  service  des  ambulances  qui  concourt  avec  le  service 
régimentaire  à  l'enlèvement  des  blessés,  qui  leur  donne  les  se- 
cours nécessaires  et  qui  assure  révacualion  sur  les  hôpitaux  des 
blessés  et  malades  transportables; 

«  d<»  DeA  hôpitaux  de  campagne  destinés  à  s'établir  le  plus  tôt 
possible  à  proximité  du  champ  de  bataille  pour  assurer  le  traite- 
ment des  malades  et  blessés. 

«  Le  service  de  l'arrière  comprend  : 

«  1<>  Les  hôpitaux  de  campagne  temporairement  immobilisés, 
où  l'on  traite  sur  place  les  blessés  et  malades  trop  gravement 
atteints  pour  être  transportés; 

«  2<>  Les  dépôts  de  convalescents  qui  reçoivent  les  hommes  ca- 
pables de  reprendre  leur  service  après  quelques  jours  de  repos 
ou  de  traitement; 

«  'à^  Les  hôpitaux  d'évacuation  qui  reçoivent  les  malades  et 
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blessés  transportables  provenant  des  ambulances  et  des  bôpitanx 
de  campagne,  leur  donnent  les  soins,  nécessaires  et  les  dirigent 
sur  les  hôpitaux  de  Tintérieur; 

«  4<^  Les  trains  d'évacuation  et  les  infirmeries  de  gare. 

((  En  ce  qui  concerne  l'exécution  du  service  de  santé,  les  mé- 
decins militaires  ont  autorité  sur  tout  le  personnel  militaire  et 
civil  attaché  d'une  manière  permanente  ou  temporaire  à  leur 
service;  ils  donnent  des  ordres  en  conséquence  aux  pharma- 
ciens, aux  officiers  d'administration,  aux  infirmiers,  ainsi  qu'aux 
troupes  des  équipages  militaires  et  aux  hommes  de  troupe  mo- 
mentanément détachés  auprès  d'eux  pour  assurer  le  service  de 
santé.  » 

Art.  112. 

Le  dernier  alinéa  de  cet  article  est  ainsi  rédigé  : 
«  40  Les  hôpitaux  de  campagne.  » 
L'article  161  est  remplacé  par  le  suivant  : 

«  Art.  161.  —  Hôpitaux  de  campagne, 

«  Lorsque  plusieurs  hôpitaux  de  campagne  sont  réunis,  ils 
sont  placés  sous  la  direction  du  médecin  le  plus  élevé  en  grade, 
ou  le  plus  ancien  dans  le  grade,  chacun  restant  d'ailleurs  sons 
l'autorité  immédiate  de  son  médecin  chef. 

((  Dans  l'ordre  normal  de  marche,  les  hôpitaux  de  campagne 
forment  un  convoi  spécial,  en  queue  des  convois  administratifs 
des  subsistances. 

«  Dans  certaines  circonstances,  notamment  lorsqu'on  prévoit 
des  engagements  avec  l'ennemi,  les  hôpitaux  de  campagne,  en 
totalité  ou  en  partie,  peuvent,  sur  la  proposition  du  directeur  du 
service  de  santé,  être  rapprochés  des  éléments  de  combat  et  pla- 
cés, soit  à  la  suite  d'une  des  sections  du  convoi  des  subsistances, 
soit  en  tête  de  ce  convoi,  soit  dans  le  train  régimentaire  du  corps 
d'armée.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  marchent  immédiatement  après 
l'ambulance  du  quartier  général.  » 

Art.  2.  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont 
et  demeurent  abrogées. 

Art.  3.  Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  guerre,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  12  juin  1891. 

Signé  :  CARNOT. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  C.  db  Prbycinet. 
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N^  232.  Noie  ministérielle  destinée  à  rappeler  aux  directeurs 
des  établissements  de  F  artillerie  les  dispositions  réglemen- 
taires concernant  le  payement  de  la  solde  et  des  indemnités^ 
ainsi  que  l'emploi  des  avances.  (D.  Art.;  Matériel  de  TÂrtil- 
lerie  et  des  Equipages  militaires,  6®  Section  ;  Comptabilité- 
finances.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  736.] 

Paris,  le  48  juin  4891. 

La  vérification  des  pièces  annexées  aux  comptabilités  trimes- 
trielles a  donné  lieu  de  remarquer  que,  dans  certains  établisse- 
ments de  Tarlillerie^  les  mandats  émis  par  les  directeurs  n'étaient 
souvent  délivrés  que  dans  les  premiers  jours  du  mois  qui  suit 
l'échéance;  d'autre  part,  plusieurs  comptables  ont  appliqué  fré- 
quemment des  avances  de  fonds  au  payement  d'un  matériel  don- 
nant lieu  à  prise  en  charge,  contrairement  aux  dispositions  de 
l'article  81  du  règlement  sur  la  comptabilité-matières. 

Aux  termes  des  règlements  en  vigueur,  et  en  particulier  de 
l'article  25  du  règlement  sur  la  solde,  en  date  du  29  mai  1890,  les 
payements  de  la  solde  et  des  indemnités  doivent  être  faits  à  terme 
échu  ;  c'est  afin  de  faciliter  la  régularité  de  ces  payements  que 
des  avances  sont  consenties  aux  agents  spéciaux  des  services 
régis  par  économie. 

Les  avances  faites  dans  la  forme  déterminée  par  l'article  169 
du  règlement  du  3  avril  1869  sont  principalement  destinées  à 
payer  les  salaires  et,  subsidiairement,  les  menus  achats  et  autres 
dépenses  qui,  par  leur  peu  d'importance  ou  par  leur  nature,  ne 
sauraient  donner  lieu  à  des  ordonnancements  directs.  (Art.  174 
du  règlement  précité.) 

C'est  dans  le  eus  seulement  où  l'ordonnancement  direct  pré- 
senterait des  difficultés  exceptionnelles,  que,  par  application  des 
dispositions  du  paragraphe  9  de  l'article  50  de  riostruclion  du 
23  décembre  1888,  le  comptable  peut  acquitter  les  dépenses 
d'achat  au  moyen  des  fonds  qui  lui  sont  alloués  à  titre  d'avance. 
Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que,  dans  ce  cas,  le  bordereau 
spécial  des  pièces  et  quittances  devra  toujours  être  accompagné 
de  l'autorisation  motivée  du  directeur  de  l'établissement,  confor- 
mément à  Tavant-dernier  paragraphe  de  l'article  50  de  l'instruc- 
tion sus  visée. 

MM.  les  directeurs  des  établissements  de  l'artillerie  sont  invités 
à  se  conformer  strictement  aux  prescriptions  rappelées  ci-dessus 
et  à  donner  des  instructions  en  conséquence  au  personnel  placé 
sous  leurs  ordres,  notamment  dans  les  places  secondaires. 


!«'^  •  •*■.:•*  t'i^  '.;    .-;  .  .'} 
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'i.0>'  v,.,,-.   M  .KW«ipJUlWl|4?À»p»,.i«'';S^lfli5|TaE,jl89*,,..n,,-.  - 

Pan^efiblemeni  des  sofiS'dj^biptirengflg^^^ 

Dans  le  certitioai  qui  ierminôlacoDtexture  de  oe  inoaàle«  rayef* 
lei  mots  :  «  ù  nMtviie  au  vrÉtttnht  Ai  imiMe  </«  liquidatiam  dudit  tri- 
mestrê  », 

Instruction  du  il  avril  1891,  relative  d  CappKeaiifm  de  la  loi 
du  t9rinmi^i%mët  du  décret  du  4  juillet  1890  {emplois 
réservés  aux  sous-offîciers). 

Le  quart'rf«  traitement  ^feti  pftisf  à  titre  dfe  sttp'^l^ment  eolooial  I  i 
n'est  plus  alloué  ^ui  pr^p^sjis  <jle  lf«  dassed«ft  doaaaes  en  Algé-  l 
rie.  Par  suife,  colonne  «  Traitement,  indemnités  et  accessoires,  [  = 
Droit  à  pension  », "^      ■  = 

I  j 

V  ^^m^antdd  ivM&frMcèV^Dtotr» droit  à'p^tiùfi. 
Au  heu  de  : 

«  Traîlèment  de  1,000  francs.  —  Le  quart  en  plus  à  titre  de 
supplôment  colonial.  —  Donne  droit  à  pension.  ^ 

'   '       '  «  .  M        l     1    ••■  •   " 

■  ■      "         ' 

•.s.  .  l     • 


c 
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ti^  233.  Décret  relatif  à  rengagement  volontaire  des  élèves 
des  écoles  militaires  préparatoires .  [B.  O.y  p.  r.,  p.  739.] 

Paris,  le  S6  mai  4891. 

Les  élèves  des  écoles  militaires  préparatoires  se  présentent^  à 
rage  minimum  fixé  par  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  pour 
l'admission  des  engagés  volontaires,  devant  le  commandant  de 
l'école.  Cet  officier,  après  s'être  assuré,  avec  l'assistance  du 
médecin  militaire  attaché  à  l'établissement,  qu'ils  réunissent  les 
conditions  exigées  pour  servir  dans  le  corps  ou  ils  désirent  entrer, 
leur  délivre  un  certificat  d*aptitude. 

Si  ces  jeunes  gens  atteignent  l'âge  de  18  ans  pendant  la  durée 
des  vacances  ou  dans  le  cours  d^un  congé,  le  certificat  d'aptitude 
peut  leur  être  délivré  par  le  commandant  d*un  bureau  de  recru- 
tement ou  par  un  chef  de  corps,  dans  les  conditions  déterminées 
par  l'article  5  du  décret  du  18  septembre  1889. 


N^  234.  Décret  modifiant  le  tableau  des  exemptions  à  accorder 
pour  la  réquisition  des  chevaux  et  voitures  attelées  annexé 
au  décret  du  9  avril  1878.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  740.] 

Paris,  le  22  juin  4891. 

Le  décret  du  9  avril  4878  est  modifié  comme  11  suit  : 
Ajouter  :  «  Ministère  des  finances. 

((  Administration  des  contributions  indirectes. 
«  Receveurs  ambulants  à  cheval,  1  voiture.  » 


N^  23S.  Décret  qui  autorise  le  Ministre  de  la  guerre  à  accepter 
un  legs  de  i  00  francs  de  rente  en  faveur  de  la  compagnie  de 
gendarmerie  de  la  Somme.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  74! •] 

Paris,  le  22  juin  4894. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  910  du  Code  civil; 

Sur  le  rapport  du  Président  du  conseil,  Ministre  de  la  guerre, 

Décrète  : 
Art.  1".  Le  Président  du  conseil,  Ministre  de  la  guerre,  est 

AmiÉB  1891.  N«  23.  S6 
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autorisé,  au  nom  de  TEtat,  à  accepter  le  legs  d'une  rente  annaelle 
de  iOO  francs  fait  par  JH.  le  général  Huoot,  en  faveur  de  la  eom- 
pagnie  de  gendarmerie  de  la  Somme. 

Art.  2.  Cette  rente  sera  employée  suivant  le  vœu  du  testateur. 

Art.  3.  Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  guerre,  est 
chargé  de  rezécution  du  présent  décret^  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tim  ai»  Lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  Juin  i89l . 

Signé  :  CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  la  guerre^ 

Signé  :  G.  de  Frktciiiet. 


N*  236.  Note  concernant  le  délai  à  fixer  pour  la  vrodueUon 
des  titres  des  entrepreneurs  et  fournisseurs.  (D.  Gontr.; 
Contentieux.)  [B.  O.j  p.  r.,  p.  742.] 

Paris,  le  S4  juin  4891. 

La  loi  du  25  janvier  1889,  qut  a  réduit  la  durée  de  Texereiee 
financier,  a  admis,  à  titre  transitoire,  que  pour  les  exerdees 
1888, 1889  et  1890,  cette  durée  serait  prolongée  de  deux  mois. 

Les  dispositions  restrictives  de  cette  loi  deviennent  donc  rigoo* 
reusement  applicables  à  partir  de  l'exercice  1891. 

Par  suite,  la  liquidation  et  l'ordonnancement  des  dépenses 
devant  être  désormais  terminés  au  31  mars,  les  services  inté- 
ressés fixeront,  en  conséquence^  le  délai  pendant  lequel,  aux 
termes  des  cahiers  des  charges  et  marchés,  les  entrepreneors  et 
fournisseurs  sont  tenus,  à  peme  de  déchéance,  de  produire  leurs 
factures  ou  réclamations  (exécution  de  l'article  65  du  décret  do 
3  avril  1869). 


N*  237.  Modification  d  apporter  d  C appendice  IV  du  Hire  11 
du  règlement  sur  les  manœuvres  de  C infanterie.  (D,  IdL; 
Instruction  de  Tlnfanterie.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  743.] 

Paris,  le  26  Juin  4891. 

Ajouter  à  la  fin  du  2^  alinéa  des  a  Observations  »  de  la  page 
219  (démontage  du  revolver)  la  phrase  suivante  : 

«  Toutefois,  la  porte  et  la  plaquette  droite  sont  toujours  démon* 
tées  à  Toccasion  de  la  revue  mensuelle.  » 
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N^  238.  Décret  portant  création  d'un  emploi  d'adjudant  chef 
des  secrétaires  à  F  Ecole  supérieure  de  guerre,  [B.  O.,  p.  r., 

p.  742.] 

Parisje  26  juin  4894. 

Les  dispositions  de  Particle  i^r  ^q  décret  du  29  octobre  1886^ 
portant  réorganisation  du  personnel  de  TËcole  supérieure  de 
guerre,  sont  modifiées  comme  il  suit,  en  ce  qui  concerne  le  petit 
éiai-major  de  l'Ëoole  (personnel  àeé  secrétaires). 

PKTIT  ilAT-MAJO». 

Adjudant  on  servent  secrétaire  d'état-major,  chef  des  secrétaires ....      1 
Sergents  secrétaires  d*état-major 9 

Le  Président  du  conseil,  Ministre  de  la  guerre,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret* 


N^  239.  Décision  ministérielle  relative  à  la  chaussure  des 
élèves  de  f  Ecole  militaire  de  t artillerie  et  du  génie  appar^ 
tenant  à  la  section  du  génie.  (D.  Serv.  adm.;  Habillement, 
Campement,  Lits  militaires  et  Invalides.)  [B.  O.,  p.  r., 
p.  743.] 

Paris,  le  26  juin  4894. 

Par  modification  aux  dispositions  contenues  dans  l'instruction 
du  16  mars  1887,  sur  rhabillement  des  écoles  de  sous-officiers 
élèves-officiers,  le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé  que  les  élèves 
de  TEcole  militaire  de  rartillerie  et  du  génie  appartenant  à  la 
section  du  génie  seront  pourvus  d'une  paire  de  brodequins  et 
d'une  paire  de  bottines  éperonnées. 

Les  bottines  éperonnées  remplaceront  la  deuxième  paire  de 
brodequins. 


N*  240.  Note  ministérielle  relative  à  une  nouvelle  collection 
d'instruments  vérificateurs  et  outils  spéciaux  pour  armes 
portatives.  (D.  Art.;  Matériel  de  l'Artillerie  et  des  Equipages 
militaires,  4«  Section.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  743.] 

Paris,  le  S6  juin  4894. 

Un  certain  nombre  d'instruments  vérificateurs  et  outils  spé- 
ciaux sont  communs  à  la  collection  II,  pour  fusil  modèle  1886, 
t  à  la  collection  Y,  pour  carabine  modèle  1890.  En  conséquence, 
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les  corps  et  les  établissements  de  rartillerie  déjà  poarvus  de  la 
collection  II,  et  qui  auraient  à  entretenir  et  à  réparer  des  cara- 
bines modèle  i890,  ne  recevront  pas  la  collection  V  eomplèle. 
mais  une  colieclion  spéciale  dénommée  Y  bis^  et  composée  seale- 
ment  des  objets  qui  ne  figurent  pas  dans  la  collection  II,  confor- 
mément au  tableau  suivant  : 

Collection  V  bis  pour  carabine  de  cavalerie  et  de  euirauiers^ 

modèle  1890. 


d'ordre. 


4 

^ 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

40 

44 

42 

13 

44 
45 
46 
47 


DiSIGXATIOK  DBS  OBJETS. 


Cartouche  maiima 

Proportion  du  guidon 

Vérificateur  de  la  position  de  la  hausse 

Vérificateur  des  cinq  premières  distances  de  la  hausse 

Proportion  du  ressort  de  gâehctle  et  de  la  gdchelte 

Proportion  de  la  tète  mobile 

VcnÛcaleur  des  rainures,  crans  et  rampes  de  cylindre 

Vérificatour  de  la  planche  sui^érieure  d'élératcor 

Calibre  du  crochet  de  chargeur 

Proportion  pour  la  tolérance  des  ris  (maiimuml 

Frai»e  pour  la  bouche  du  canon 

Fraise  conique  pour  vis  à  bois 

Coussinets  pour  filière  (une  paire  à  la  dimension  de  2*",8). 
Tarauds  de  «••,6,  2",6,  2— ,7,  et  «-■,8  (aa  pas  de  0,6). , 

Ecouane  à  canon 

Rcouanc  à  baguette 

Rabot  à  canon 

Rabot  h  baguette 


■•I 


La  collection  Y  bis  comporte  les  mêmes  compléments  qoe  la 
collection  Y,  savoir  : 

Complément  (i)  pour  carabine  de  cavalerie  et  complément  (i) 
pour  carabine  de  cuirassier. 

Ces  compléments  seront  délivrés  suivant  les  besoins,  en  même 
temps  que  la  collection  Y  bis. 

Les  corps  et  les  établissements  pourvus  de  la  collection  II  et 
qui  auront  à  recevoir  la  collection  Y  bis^  devront  envoyer  en 
manufacture  : 

i<^  La  cage  de  la  filière,  sur  laquelle  sera  ajustée  la  paire  de 
coussinets  à  la  dimension  S,8; 

2^  La  fraise  avec  conducteur  pour  la  cuvette  de  la  tête  mobile^  qui 
sera  modifiée  de  manière  à  être  applicable  au  modèle  1890. 

Ces  deux  objets  seront  renvoyés  aux  corps  ou  établissements 
en  mémo  temps  que  la  collection  Y  bis. 
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iN*  241 .  Note  ministérieUe  complétant  la  note  ministérielle  du 
4  mars  1891,  relative  à  r inscription  sur  les  états  de  service j 
livretSy  etc.^  des  officiers^  de  leur  incorporation  d'origine. 
(C.  Min.;  Correspondance  générale.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  745.] 

Parisje  30  juin  4894. 

Atix  termes  de  la  noie  ministérielle  du  4  mars  1891  (/.  Af., 
p.  280),  les  états  de  service  des  officiers  et  assimilés  tenus  à  Tad- 
ministration  centrale  de  la  guerre,  les  livrets  et  registres  matri- 
cules et  les  feuillets  du  personnel  des  officiers  doivent  porter,  à 
Tavenir,  les  indications  suivantes  : 

«  Engagé  volontaire  pour ans,  à  la  mairie  d 

le ». 

a  Jeune  soldat  appelé  de  la  classe  de (1'^  ou  2^  por- 
tion)  de  la  subdivision  d n<>.  :  .  .  .  de  tirage  dans  le 

canton  d » 

Le  Président  du  conseil,  Ministre  de  la  guerre,  fait  connaître 
que  la  mention  relative  à  la  subdivision  de  région,  au  numéro  de 
tirage  au  sort  et  au  canton  doit  être  portée  sur  les  documents 
désignés  ci-dessus,  concernant  les  officiers  et  assimilés  qui  se 
sont  engagés,  ainsi  que  sur  ceux  qui  concernent  les  officiers  et 
assimilés  entrés  au  service  comme  jeunes  soldats  appelés. 


N^  242.  Note  ministérielle  complétant  les  notes  ministérielles 
du  8  mars  1889  etduii  avril  1891,  relatives  aux  catégories 
du  personnel  auquel  des  cours  d'éguitation  seront  faits.  (G. 
Min.;  Correspondance  générale.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  745.] 

Parig,  le  30  juin  4891. 

Le  Président  du  conseil.  Ministre  de  la  guerre,  a  décidé  que 
les  adjoints  du  génie  qui,  étant  affectés  aux  formations  de  cam- 
pagne, sont  appelés  à  être  montés  en  temps  de  guerre,  seront 
admis  à  suivre  aes  cours  d'équitation,  dans  les  conditions  déter- 
minées, pour  les  officiers  d'administration  du  service  des  subsis- 
tances, par  la  note  ministérielle  du  8  mars  1889  (</.  A/.,  p.  694) 
et  celle  du  14  avril  1891  (/.  A/.,  p.  506). 
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ERAATUM. 


JOURNAL  lOLITAIHBy  2«    SEMESTRE  1890. 


Décret  du  27  décembre  1890,  modifiant  certaines  diqnmUom 

du  service  de  la  solde  et  les  tarifs. 


TARIF  NO  18. 

Indemnités  ponr  frais  de  bureaa. 

No  49,  page  80. 

Commandant  nne  compagnie  de  cavaliers  de  remonte,  à  liaté* 
rienr  et  en  Algérie. 

No  49,  page  88. 

Section  d'administration.  Officier  commandant  nne  section 
formant  corps  ponr  faire  face  à  toutes  les  dépenses,  à  rintérieor 
et  en  Algérie. 

Aulkude: 

«  Majoration  ponr  un  effectif  supérieur  à  300  hommes,  par 
180  hommes  on  fraction  de  ISO  hommes  en  plus  ». 

Lirey  à  chacune  des  pages  susindiquées  : 

«  Majoration  pour  un  effectif  supérieur  à  300  hommes,  par 
150  hommes  ou  fraction  de  150  hommes  en  plus  (c).  » 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 

DES  MATIÈRES 

COIftSMODS  DANS  LK  PBEIUKB.  S£KESTU  DU  JOUaHAL  HIUTAIU  DE  1 


(ff"  1   à  23.) 


LOIS,  DÉCRETS,  DÉCISIONS  PRËSIDËNTIM.LES. 
1867.  p«geg. 

1%  juio.    NeuTiéiuâ  appendice  ui  réglemeot  du  12iuùi  1867,  sur  le  service 

des  frai*  Je  route S  4 

1891. 

a  jinr.    DAerel  portant  organisation  du  serrtoe  dans  le*  étalfBijors. ...         3 
16  jiDT.  lUpport  adressé  au  Président  de  ]s  Rê[)nbtl(iae  par  le  Uîniitre  de 
la  ETuerre,  sutvi  d'un  décret  relatif  aux  ensagemeota  volon- 
taires d'une  durée  de  qnatre  et  de  cinq  lanées 39 

Idem.     Décret  relatif  aux  engagements  voloutdrea  d'une  durée  de  quatre 

et  de  cinq  années 40 

1  tévr.    Loi  modifiant  l'article  17  de  U  loi  du  1S  juillet  1889,  sur  le  reorw 

tement  de  l'armée 108 

fdtm.     Décret  qui  réduit  à  douze  mois  la  dorée  minimum  du  sertteff 
restant  i  accomplir  par  le*  militaires  envoyés  aux  compagnies 

disciplinai  rea  des  coloniea ITT 

Décret  portant  création  d'un  nouveau  régiment  de  dragons Î51 

i.  Décret  portant  réglementât  ion  du  port  des  décoralions  e(  mé- 
dailles francaisea  et  éirangèros Ï38 

.  Décret  relatif  â  la  formation  de  la  classe  de  1890 SSS 

.  Décret  relatil  aux  conseils  d'enquête  concernant  les  saus-oQiclera 

et  assimilés  rengagés  ou  conunisaioanés 3tiâ 

niifS.  Déci^on présidentielle modiflantrartieleiT du  dterel  du  1"mar6 
1854,  relatif  au  mode  de  recrutement  des  adjudants  de  i^endar- 

merio 360 

y  Qiarct  qui  reconnaît  comme  établissement  d'uliliiâ  publique 

VUUTre  des  cercles- bibliothèques  des  sous-oDlciers  et  soldats.       393 
■  «  nlalive  4  l'avancement  des  sous-lieutenanis  dans  l'infanterie, 

•  amlerle  et  le  train  des  équipages 373 

(on  présidentielle  supprimant  le  passage  des  sr 
'ràiéa  dans  la  gendarmerie  et  réglementant  l'admission  des 


^^ 


JW* 


.    2Jâiuiité  en  TÈSsemblewent 
...  ^  X   -^oa  alpine,  du  <*•  cofp»     ^^ 


.  •  •  •  • 


:a.r   c  -i  ioarre  à  accepter  un  àca 
.  ,   -T^iiâent  du  génie  par  (eu  io     ^^ 

.^  ^lire  auxiliaire  de  l'intcndtoce     ^ 

■^  ^..jn  run  legs  fait  par  M.  Bottrd^»' 

..^^^-tnfinede  Gulan(CDer) 

-â«  suppression  de  l*eroploi  de  préfet- 
.  n--  ot  création  de  deux  classes  daoi 
ri£ jes  à  l'École  polytechnique *^ 

L  lu  corpa  des  archivistes  d'élaWBJ* 


1-  ^  ':>iat  un  deuxiéiDe  officier  comptable 
.a^  .«  dépôts  chefs-lieux  des  fr  et  > 

cJÊreoKMile , 7^ 

^-^jigat  To-!ontaire  des  élôyes  des  écoles 

-*. TT, 

.'>in  ie  la  guerre  à  accepter  le  doD  de 
>  nrx-ajse,  3  p.  400,  offert  par  M.  le  géaé> 
.  .vur  ta  fondation  de  prix  en  tevenr  de 


^  I—  -»- 


et  teseffeetift  de  la  gendarmerie  ecdo- 


767 
7» 


*• 


^  i^zx  e  luiensaDt,  pour  les  officiers  remplissant 

.^   -u»  .lifi^  r^atérieur  d'un  même  corps,  le  cumul 

^  .   v^  stài  de  bureau  avec  une  autre  indem* 

«**  «    u.t*4a  ou  de  scryice ....• 

^>%^<^t«  jtf  m  République  Arançaise  relatif  à  la  coq* 
.    .»  ï^r**  ie  U  guerre,  d'une  commission  centrale 
--V    «|TM«" 7^ 

.  .,  M.  usDistére  de  la  guerre  une  commission 

:-4-v  ^«j^phiques ^,^^       «^ 

,  .  .    s .  .c^ons  aux  articles  46,  M2  et  464  du  régie- 
"W  ^       ^,  «tMi  je*  innées  en  campagne 753 

*   2e;eau  des  exemptions  à  accorder  pour  In 
.■«  :î«.»«âux  et  Toitures  attelées  annexé  au  décret 

* ••      T97 

e  e  V;  sistre  de  la  guerre  à  accepter  un  legs 
-^ce  en  fereur  de  la  compagnie  de  gendtt- 
.,    ,  .  ^iîMiJtf 797 

, .^.,*   -4%î0û  iun  emploi  d'adjudant  chef  des  seerè- 
^       ^>,.^  ^^^xfeure  de  guerre -^ 


•  •  .     • 
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DÉCISIONS,  CIRCULAIRES,  LETTRES  COLLECTIVES, 

.««.  INSTRUCTIONS,  NOTES  MINISTÉRIELLES. 

^  !^- Ptges. 

»  aec.     Notiûwlion  d'une  instruction  (guerre)  du  i 7  mars  \ 890.  sur  l'apti- 
tuao  physique  au  service  militaire  dans  les  troupes  de  la 

marine .      .      375 

4894. 

TaWeau  d'avancement,  des  officiers  de  tous  grades  et  assimilés 

pour  Tannée  4894..::.:. ...;...:;. : 409,  336 

*  janv.   Régime  aliipenteire  des  hôpitaux.  —  Refonte  de  la  notice  n*  47 
■'^°^*éo  au  règlement  du  25  novembre  1889,  sur  le  service  de 

sanlé  de  l'armée ; . .       «4 

3  janv..   Instruction  ministérielle  sur  le  service  des  états-majors 41 

^  janv.   Note  ministérielle  relative  à  l'usage  des  eaux  de  Chfttel-Guyon  par 

•  ^esQuiciers  .de  tous  grades  en  activité 67 

'  janv.  Décision  minislérieuê  relative  à  la  remonte  des  officiers  d'artil- 
lerie détachés  de  leur  régiment  dans  les  établissements  '  de 

larme  ou  dans  les  écoles.. — 57 

^  janv.    Note  ministérielle  modiûant  la  notice  3  du  règlement  du  26  no- 

•      veipbre  4  889,  sur  le  service  de  santé  de  l'armée 78 

''janv.    Note   ministérielle  relative   aux  sous-lieutenants  de  cavalerie 
provenant  de  l'Ecole  spéciale  militaire  et  à  la  désignation  des 
ofUcien  et  sous-officiers  instructeurs d'équitation  de  cette  école.       30 
Jdem.      Instruction   ministérielle   concernant  l'ameublement  des  sous- 
officiers  rengagés  ou  commissionnés  autres  que  les  adjudants 

etassimilés 68,  796 

-1  jany.  Décision  ministérielle  portant  fixation  des  prix  de  remboursement 
applicables,  pendant  Tannée  1894,  à  la  valeur  des  quantités  de 
denrées  ou  matières  du  service  des  subsistances  militaires,  qui 
pourront  être  ferçue$  en  trop  par  les  corps  de  troupe,  diilri' 
hv^e$  à  titre  onéreux,  cédée»  à  diven  ou  imputées  soit  aux  offi' 
eierg  d'administration  comptables,  soit  à  divers  entrepreneurs  du 
département  de  la  guerre 48 

44janv.  Note  ministérielle  portant  adoption  d'une  nouvelle  seringue  de 
Pravaz  pour  les  infirmeries  vétérinaires  des  corps  de  troupe  à 
cheval 30 

46  janv.   Décision  ministérielle  relative  aux  modifications  à  apporter  à  la 

teoue  des  gardiens  de*  batterie 31 

Idem,     Note  concernant  la  vérification  des  poids  et  mesures  daus  les 

établissements  militaires 32 

iàem.     Instruction  relative  à  l'exécution  des  manœuvres  de  garnison. . .       32 

Idem,     Note  ministérielle  relative  à  l'établissement  des  certificats  de 

bpnnQ  conduite 77 

17  janv.   Circulaire  pour  la  revue  d'appel,  en  4894,  des  hommes  classés 

dans  les  services  auxiliaires 37 

Idem .  .   Note  ministérielle  relative  aux  permutations  entre  sous-officiers 

rengagés 77 

Idem,     Circulaire  ministérielle  en  vue  de  limiter  les  dépenses  du  service 

de  l'indemnité. de  route 84 

48  janv.    Note  ministérielle  modifiant  le  4*' paragraphe  de  la  décision  du 
1«  juin  4888,  qui  détermine  les  circonstances  dans  lesquelles 
les  sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés,  pourvus  d'une 
.  .  tenue  de  ville,  sont  autorisés  à  porter  cette  tenue 82 
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téknife  4  la  eoiflùre  de  grande  teona  das 
de  chawaars  à  pied ,.       83 

-     .        à  remploi  de  Médecin  et  de  ptianna- 
à  rEede  d'applieation  de  médeoioe  et  de  phar* 

r 

prcscmint  la  soporeesion  de  l'aOocation  d*iuia 

i«:«i»Be  outtare  détenue  par  les  caDitainee  de  compagnie 

raftiSerie-pontonniers,  des  escadrons  du  train 

et  des  sapeurs-condaeteurs  des  régi* 

O 

oj  .-mii'Qs  m  3Mna  des  ontili  et  matières  à  emporter  par  les 

(Instonetioa  do  6d6eemb.  488t)L       83 

ViK  satfMnftlir  rcteaw  à  PenToî  de  Pétat  des  bommes  proposés 
Miff  Ji  >^  ■Éii  MiiF  M  dont  la  candidature  doit  être  annulée.       84 

à  la  modification  des  fusils  modèle 
1  I^Hcnaini  dn  tir  rédoit  dans  les  eorpa  de 

la 

droits  et  deroira  des  éiét ea  dn 
>fei  mafiMe,  en  ce  qoi  coneeme  lea  honneurs 
84 

Vm»  atiHsairtfiaa  >UiSî^  à  revrai  de  rétat  descriptif  des  caaer- 

à  icnouieier. 8S 

le  ivir  des  prîmes  de  travail  à  a»> 

étaMisiementsderartillerie.       85 

tiimfitilnl  an  Ministre,  par  chaque 
tVM». /taamanamAmirdeaolBeiersdétaehéB...    m^im 

k  «ne  modiflealion  à  effectuer  ans 
M  «MHlt  «*  •  '■«^î*  *  eaistant  dans  lea  régiments 

de  ces  accessoires  ponr  le 
■«  »  arv-ai^v  é»  riaamrim  à  \i8  de  la  ferrure  à  glaoe.      t45 

les  dates  des  départs  des  paquebot»» 
^t  ii»i.Bemni  1 1  niit  l'année  4884  des  trajett  direcU 

^  iii««    ^vô«iM  Burï«iimfaîf  MBoervant  la  tenoe  des  tronpes  alpines..       as 

j#i^     V«   ttiiii^urr^itf  Uiaa  ta  noarene  diyision  administratire  et 

.\«YSix^*«f  i»»  .«teiOotsaamnto  de  remonte  de  rintérieor 9« 

MMii.  W«  wtofeufr^V  ^e»ai&t«  an  rapports  des  officiers  d'artillerie 
«<  4  »*'&«..  jtNBï^afeïfecftenR  des  traTSux  confiée  à  l'industrie 
^•«4^  ««<c.  «uaucih»  mi  taire 83 

A4«^  X>»  jiùi.>âL*<'*^^*.o  nKac^«  aox  chevaux  dirigés  directement  dea 
ivu.\  i  aco^M  sur  «s  corps  de  troupe  ou  un  étabtlasement  mil- 
ai^i^  ^  >fvvtt.t«»  aneiati  de  vices  rédbibitoirea 8i 

^  4a«  Vm»  ftibA^er^tl^  c^toUve  aux  détenus  dirlaés  librement  sur  nu 
>«(«t{«Mt  ^'Nii'^aapne  légère  d'Alriqne,  à  leor  sortie  de  prises 
««  .(«t  ^aa^  ffiv««^«Ml  pas  le  port  rembarquement 98 

^  MK  Vmrt  *ntiu$itfr««riie  HtatiTe  a  la  remonte,  pendant  la  dorée  dee 
Aw«o«Mtto«s  due  agcàery  dinfenterie  de  Tarmée  terriloriale 
^  n^^iaiMi  a««  maméa  en  ces  de  oMbUiaatlon 88 

.v««i^  C^>«i^««^  pfMîv*  a  la  réfularittlion  des  sortfea  annuelles  en 
jawwann  daw  Isa  eeipa  de  troupe  à  cheval  et  à  la  lliatlon  dan 
c>»fti^a<iH  éè  waMnm  de  ces  eorpa. 88 

Xot»  •nihisainMI»  tient  la  manière  dont  il  eonvienl  dlndiqoer, 
mt  lea  iwal»  dihemmea  de  troupe,  le  maintien  an  corpa  pro* 
^imfi^  JHM  lie  eanditiow  stipûléea  par  rartiele  47  de  la  loi  dtt 
«.>  ,)MiÉM  IMl  anr  la  mnieoMat  der 
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SU  janv.    Note  ministérielle  relative  à  la  préparation,  à  la  fourniture  et  à 

l'eirpioi  de  la  graisse  Thomas  pour  l'entretien  des  enirs.. .    402,  752 

ld9m.  Note  ministérielle  dispensant  définitivement  les  hommes  à  la  dis- 
position de  toute  convocation  pour  les  anciens  exercices  de 
quatre  mois 107 

Idem,  Règlement  pour  les  épreuves  d'adnnssîon  à  TÉcoIe  spéciale  mili- 
taire en  4894 464 

Idem,  Note  ministérielle  autorisant  les  régiments  de  cavalerie  à  faire 
confectionner  des  trousses  destinés  à  contenir  les  clous  à  ferrer 
ordinaires  et  les  crampons  à  glace  que  chaque  cavalier  doit 
emporter  en  campagne  dans  la  poche  à  fers , 917 

4«  févr.    Note  ministérielle  relative  aux  rectifications  à  faire  à  l'état  civil 

des  jeunes  soldats 476 

Idem.  Note  ministérielle  interprétant,  pour  certaines  catégories  d^offl* 
ciers,  les  dispositions  de  la  àM^ioa  présidentielle  du  97  dé- 
cembre 4890,  portant  revision  des  tarife  d'indemnité  de  route.      47& 

B  févr.  Note  ministérielle  relative  à  la  destination  à  donner  aux  procès- 
verbaux  de  mort  et  d'autopsie  des  chevaux  et  mulets  des  corps 
de  troupe  dMnCanterie 477 

5  fétr.     Note  ministérielle  relative  à  des  modifications  apportées  au  tarif 

de  la  selle  de  car alerie  (modèle  i  874  modifié) 4  90 

6  févr.    Décision  ministérielle  indiquant  les  corps  de  troupe  de  toutes 

armes  sur  lesquels  doivent  être  dirigés  :  4«  les  détenus  des 
établissements  pénitentiaires  militaires  de  l'Algérie  jugés  sus- 
ceptibles de  recevoir  une  destination  exceptionnelle  lors  da 
leur  élargissement,  et  les  militaires  appartenant  aux  bataillons 
d'infanterie  légère  d'Afrique  reconnus  dignes  d'être  réintégrés 
dans  des  régimenta  ;  2*  les  militaires  provenant  des  compagnies 
de  fusiliers  de  discipline  également  reconnus  dignes  d'obtenir 
cette  faveur *.     SlOt 

7  févr.    Note  ministérielle  au  sujet  de  l'armement  des  agenta  supérieurs 

des  sections  de  chemins  de  fer  de  campagne 477 

Idem,  Circulaire  ministérielle  portant  envoi  de  l'instruction  pour  l'ad- 
mission au  Prytanée  militaire  en  1891 478 

Idem.     Instruction  pour  l'admission  au  Prytanée  militaire  en  4894 479 

Idem,  Note  ministérielle  relative  au  payement  des  frais  de  route  aux 
militaires  des  corps  d'Afrique  et  de  la  Corse  renvoyés  dans 
leurs  foyers  et  débarquant  à  Marseille  ou  à  Port- Vendras SI& 

9  févr.  Circulaire  portant  solution  k  diverses  questions  relatives  à  l'appli- 
cation des  tarife  annexés  au  décret  du  27  décembre  4890 19V 

40  févr.  Note  ministérielle  relative  à  la  tenue  des  capitaines  de  vaisseau 
inspecteurs  des  officiers  de  réserve  de  l'armée  navale,  dans 
leurs  visites  aux  commandants  d'armes 1 96 

44  févr.  Note  portant  modification  à  l'article  47  de  l'instruction  ministé- 
rielle du  34  juillet  1889  sur  les  adjudications  publiques  de 
l'administration  de  la  guerre  (travaux  de  constructions  mili- 
taires exceptés) • 497 

Idem,     Note  ministérielle  relative  aux  demandes  de  rengagement  formées 

par  des  militaires  commlssionnés S04 

Idem,     Instruction  pour  le  service  et  l'instruction  des  troupes  d'artillerie 

dans  tes  écoles  deTarme 806 

Idem,  Programme  du  cours  d'artifices  à  faire  chaque  année  aux  arti- 
ficiers et  aux  candidata  au  grade  d'artificier 24  6 

Idem.  Circulaire  ministérielle  au  sujet  des  formalités  à  remplir  à  l'éRard 
des  jeunes  soldata  exelus  de  l'armée,  en  vertu  de  l'article  4  de 
la  loi  du  15  juillet  1889 «44 
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4891. 

4  4  févr.  Note  ministérielle  modiflant  U  notice  n*  48  annexée  an  réglemeot 
du  S6  novembre  4889,  sur  le  senrice  de  santé  de  l'armée 

4t  téYT,  Note  ministérielle  portant  modifications  à  Tarticle  82  de  Tin- 
struction  du  46  novembre  4887-48  mars  4889,  sur  le  service  de 
rhabillement  dans  les  corps  de  troupe 89 

43  févr.     Décision  ministérielle  relative  à  l'appel  des  médecins  de  réserve 

et  de  l'armée  ter  ritoriale  eu  489t 4% 

45  févr.  Note  ministérielle  réduisant  le  nombre  des  séances  de  tir  dans  la 
gendarmerie,  ainsi  que  le  taux  de  l'allocation  annuelle  des 
cartouches 117 

48féYr..  Circulaire  ministérielle  relative  aux  engagements  volontairea. . .      199 

léêm.     Circulaire  ministérielle  relative  à  Texécution  des  manc»avrea  en 

.4894 *....,..,. «« 

Idem,  Note  ministérielle  relative  au  rengagement  des  ouvriers  anini- 
riers  des  corps  de  troupe  envoyft  en  manufacture  pour  coa- 
pléter  leur  instruction  professionnelle,  et  à  rétablissement  du 
tableau  d'avancement  pour  le  grade  de  chef  armurier  de  1*  d.      18S 

49  févr.    Décision  ministérielle  modiflant  le  cadre  de  la  5*  compagnie  de 

cavaliers  de  rmon\e t. .  « , , f74 

24  févr.    Note  ministérielle  relative  au  décompte  de  Tindeamité  kiiomé- 
.     .  trique  à  allouer  aux  militaires  isolés  voyageant  sur  la  ligne  de 

La  Guerche  à  Couleuvre 954 

ld»m.     Décision  ministérielle  relative  au  képi  de  4  *•  tenue  des  officiers 

et  adjudants  des  bataillons  de  chasseurs  à  pied 274 

95  févr.    Décision  ministérielle  portant  modification  des  limites  territorialee 

des  directions  d'artillerie  de  Nice  et  de  Toulon 

96  févr.    Note  ministérielle  compléUnt  celle  du  28  janvier  1891,  relative 

aux  chevaux  dirigés  directement  des  lieux  d'achat  sur  ua 
corps  de  troupe  ou  un  établissement  militaire  et  reconnut 
atteints  de  vices  rédhibitoires 

28  févr.    Décision  ministérielle  relative  à  la  constitution  de  lacets  de  re- 

'   Change  pour  les  brodequins.  Modification  du  prix  de  la  trousse.      27 

Idem,  Modifications  à  l'instruction  du  5  avril  1890,  sur  les  manmnvret 
dans  les  Alpes 

Idêwi.  Note  ministérielle  au  sujet  de  l'examen  d'aptitude  des  médecins- 
majors  de  l»*  et  de 2*  classe ÎT7 

4 «mars. Instruction  sur  les  inspections  générales. —  Dispositions  com- 
munes à  toutes  les  armes  et  à  tous  les  services 

Idêm,     Premier  appendice  au  règlement  du  46  janvier  4890,  sur  le 

vice  du  chauffage  dans  les  corps  de  troupe X4 

3  mars.  Note  ministérielle  relative  I  la  manière  de  décompter  sur  les 

feuilles  de  notes  le  temps  de  service  des  officiers  et  animilés 
de  réserve  et  de  l'armée  territoriale 

Idêm,  Note  ministérielle  portant  avis  de  la  refonte  en  un  seul  tableau 
des  nomenclatures  des  diverses  pièces  dont  l'envoi  aux  serviees 
de  l'administration  centrale  de  la  guerre  est  prescrit  par  les 
notes  des  28  juin  4886  et  28  mars  4 888 281,352,7 

Idem,     Note  ministérielle  relative  à  la  délivrance  du  certificat  d'instnie> 

tinn  militaire  théorique  et  pratique  aux  sous-officiers  des  aee» 

tiens  de  secrétaires  d'état-major  et  du  recrutement,  d'inllf^ 

•  •     miers  et  de  commis  et  ouvriers  d'administration  proposés  pour 

l'Ecole  militaire  d'infanterie 3J7 

4  mars.  Note  ministérielle  relative  à  l'inscription,  sur  les  états  de  services» 

livrets,  etc.,  des  officiers  et  assimilés,  de  leur  inoorporatm 
d'origine 299 
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.DÉCISIONS,  GIRCDLAIRES,  LETTRES  COLLECTIVES, 
INSTRUCTIONS,  NOTES  MINISTÉRIELLES. 
4890.  Pages. 

tk  déc.  Notiflcation  d^unè  instrûcUbh  (guerre)  du  47  mars  4890,  aurTapti- 
tudo  physique  au  service  militaire  dans  les  troupes  de  la 
marine 375 

4894. 

Tableau  d'avancement,  des  offlciers  de  tous  grades  et  assimilés 
pourTannée  4894:..:.'.....;....:. 409,  336 

5  janv.   Régime  alimentaire  des  hôpitaux.  —  Refonte  de  la  notice  n*  47 

annexée  au  règlement  du  SI5  novembre  1889,  sur  le  service  de 
santé  de  Tarmée : . .       S4 

3  janv.-   Instruction  ministérielle  sur  le  service  des  états-majors 44 

6  janv.    Note  ministérielle  relative  à  l'usage  des  eaux  de  Chatel-Guyon  par 

.   .       les  officiers  de  tous  grades  en  activité 57 

7  janv.    Décision  ministérielle  relative  à  la  remonte  des  officiers  d'artil- 

lerie détachés  de  leur  régiment  dans  les  établissements  '  de 
Tarme  ou  dans  les  écoles 57 

9  janv.    Note  miaislérielle  modîQant  la  notice  3  du  règlement  du  25  no- 

.      veipbre  4889,  sur  le  service  de  santé  de  l'armée 78 

40  janv.  Note  ministérielle  relative  aux  sous-lieutenants  de  cavalerie 
provenant  de  l'Ecole  spéciale  militaire  et  à  la  désignation  des 

officiers  et  sous-officiers  instructeursd'équitation  de  cette  école.       30 

'Id€m.  Instruction  ministérielle  concernant  l'ameublement  des  sous- 
offioiers  rengagés  ou  commissionnés  autres  que  les  adjudants 
et  assimilés, • 58,  796 

44  janv.  Décision  ministérielle  portant  fixation  des  prix  de  remboursement 
applicables,  pendant  Tannée  4894,  à  la  valeur  des  quantités  de 
denrées  ou  matières  du  service  des  subsistances  militaires,  qui 

Kurront  être  perçuet  en  trop  par  les  corps  de  troupe,  dislri' 
ée9  à  titre  onéreux,  eédée$  à  diverê  ou  imputées  soit  aux  offi' 
eier$  d'administration  comptables,  soit  à  divers  entrepreneurs  du 
département  de  la  guerre 48 

44  janv.  Note  ministérielle  portant  adoption  d'une  nouvelle  seringue  de 
Pravaz  pour  les  infirmeries  vétérinaires  des  corps  de  troupe  à 
cheval 30 

46  janv.   Décision  ministérielle  relative  aux  modifications  à  apporter  à  la 

tenue  des  gardiens  de  batterie 34 

Idem.     Note  concernant  la  vérification  des  poids  et  mesures  dans  les 

établissements  militaires 32 

idem.     Instruction  relative  à  l'exécution  des  manœuvres  de  garnison. . .       3S 

tdem.     Note  ministérielle  relative  à  l'établissement  des  certificats  de 

bpnnQ  conduite , 77 

47  janv.   Circulaire  pour  la  revue  d'appel,  en  4894,  des  hommes  classés 

dans  les  services  auxiliaires 37 

Idem.      Note  ministérielle  relative  aux  permutations  entre  sous-officiers 

rengagés 77 

Idem.     Circulaire  ministérielle  en  vue  de  limiter  les  dépenses  du  service 
....     de  l'indemnité  de  route 84 

18 janv.  Note  ministérielle  modifiant  le  4 «paragraphe  de  la  décision  du 
l**  juin  4888,  qui  détermine  les  curconstances  dans  lesquelles 
les  sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés,  pourvus  d'une 
tenue  de  ville,  sont  autorisés  à  porter  cette  tenue ...       82 


t 
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4  aTTîI.  Déeition  présideDtielle  relative  à  rindemnité  en  rassemblemeot 
dans  les  forts  et  ouvrages  de  la  région  alpine,  du  44*  eorps 
d'armée 481 

44  avril.  Décret  qui  autorise  le  Ministre  de  la  guerre  à  accepter  un  don 
de  45,000  firsncs,  offert  au  3«  régiment  du  génie  par  fea  le 
générai  Le  Baron 488 

tt  avril.  Décret  portant  réorganisation  du  cadre  auxiliaire  de  rinteodance 

miliuire 888 

24  avril.   Décret  qui  autorise  Tacceptation  d'un  legs  fait  par  II.  AoMrdM- 

cAoi»  à  la  brigade  de  gendarmerie  de  Gulan  (Cher) 677 

S6  arril,  Décision  présidentielle  portant  suppression  de  remploi  de  profet- 
seur  du  cours  d'art  militaire  et  création  de  deux  classes  dans 
l'emploi  de  directeur  des  études  à  l'École  polytechnique 699 

4»  mai.    Décret  portant  organisation  du  corps  des  archivistes  d*élai4Ba- 

jor... 588,  781 

26  mai.  Décisionprésidentielle  qui  adjoint  un  deuxième  officier  comptable 
aux  ofljciers  commandant  les  dépôts  chefs-lieux  des  2»  et  3* 
compagnies  de  cavalerie  de  remonte 760 

iciMi.     Décret  relatif  à  l'engagement  volontaire  des  élèves  des  écoles 

militaires  préparatoires 797 

3  juin.  Décret  autorisant  le  Ministre  de  la  guerre  à  accepter  le  don  de 
4 ,077  francs,  de  rente  flrançaise,  3  p.  400,  offert  par  M.  le  géné> 
rai  de  division  Coiffé,  pour  la  fondation  de  prix  en  teveur  de 
l'armée 767 

6  juin.    Décret  modifiant  les  cadres  et  les  effectif  de  la  gendarmerie  colo- 

•      •  nlWft. 781 

l<Um.  Décision  présidentielle  autorisant,  pour  les  officiers  remplissant 
plusieurs  fonctions  dans  l'intérieur  d'un  même  corps,  le  cumul 
d'une  indemnité  pour  frais  de  bureau  avec  une  autre  indem* 
nité  pour  frais  de  bureau  ou  de  service 788 

40  juin.. .  Rapport  au  Président  de  la  République  Arançaise  relatif  à  la  con- 
stitution, au  ministère  de  la  guerre,  d'une  commission  centrale 
des  travaux  géographiques 791 

Idem.     Décret  constituant  au  ministère  de  la  guerre  une  commission 

centrale  des  travaux  géographiques 798 

18  juin.  Décret  portant  mbdiOcations  aux  articles  46, 448  et  464  du  règle- 
ment sur  le  service  des  armées  en  campagne 793 

88  juin... Décret  modifiant  Je  fableau.des  exemptions  à  accorder  poarla 
réquisition  des  chevaux  et  voitures  attelées  annexé  au  décret 
du  9  avril  1878 797 

Idom,     Décret  oui  autorise  le  Ministre  de  la  guerre  à  accepter  un  legs 
dé  400  francs  de  rente  en  faveur  de  la  compagnie  de  gendar- 
•  •    merie  de  la  Somme 797 


86  juin.    Décret  portant  création  d'un  emploi  d'adjudant  chef  des 
taires  à  TÉcoIe  supérieure  de  guerre 
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34  jtnv.    Note  ministérielle  relative  à  la  préparation,  à  la  foumltore  et  à 

l'eirploi  de  la  graisse  Thomas  pour  l'entretien  des  enirs.. .    402,  752 

Idern^  Note  ministérielle  dispensant  déflra'tivement  les  hommes  ft  la  dis- 
position de  toute  convocation  pour  les  anciens  exercices  de 
quatre  mois 107 

Idem.  Règlement  pour  les  épreuves  d'admission  à  l'École  ispéciale  mili- 
taire en  4894 464 

Idem^  Note  ministérielle  autorisant  les  régiments  de  cavalerie  à  faire 
confectionner  des  trousses  destinés  à  contenir  les  clons  à  ferrer 
ordinaires  et  les  crampons  à  glace  que  chaque  cavalier  doit 
emporter  en  campagne  dans  la  poche  à  fers , •     917 

4«  févr.    Note  ministérielle  relative  aux  rectifications  à  faire  à  l'état  civil 

des  jeunes  soldats 476 

Idem.  Note  ministérielle  interprétant,  pour  certaines  catégories  d^offl- 
ciers,  les  dispositions  de  la  décision  présidentielle  du  97  dé- 
cembre 4890,  portant  revision  des  tariCs  d'indemnité  de  route.      47& 

B  févr.  Note  ministérielle  relative  à  la  destination  à  donner  aux  procès- 
verbaux  de  mort  et  d'aotopsie  des  chevaux  et  mulets  des  corps 
de  troupe  d'infanterie 477 

5  fétr.     Note  ministérielle  relative  à  des  modifioations  apportées  au  tarif 

de  la  selle  de  eacralerie  (modèle  1874  modifié) 490 

6  févr.    Décision  ministérielle  indiquant  les  corps  de  troupe  de  toutes 

armes  sur  lesquels  doivent  être  dirigés  :  4*  les  détenus  des 
établissements  pénitentiaires  militaires  de  l'Algérie  jugés  sus- 
ceptibles de  recevoir  une  destination  exceptionnelle  lors  da 
leur  élargissement,  et  les  militaires  appartenant  aux  bataillons 
d'infanterie  légère  d'Afrique  reconnus  dignes  d'être  réintégrés 
dans  des  régiments  ;  %•  les  militaires  provenant  des  compagnies 
de  fusiliers  de  discipline  également  reconnus  dignes  d  obtenir 
cette  faveur 201 

7  févr.    Note  ministérielle  au  sujet  de  l'armement  des  agents  supérieurs 

des  sections  de  chemins  de  fer  de  campagne 477 

Idem.     Circulaire  ministérielle  portant  envoi  de  Tinstruction  pour  Tad- 

mission  au  Prytanée  militaire  en  1891 478 

Idem.     Instruction  pour  l'admission  au  Prytanée  militaire  en  4894 479 

Idem,  Note  ministérielle  relative  au  payement  des  frais  de  route  aux 
militaires  des  corps  d'Afrique  et  de  la  Corse  renvoyés  dans 
leurs  foyers  et  débarquant  à  Marseille  ou  à  Port- Vendras SI& 

9  févr.  Circulaire  portant  solution  k  diverses  questions  relatives  à  l'appli- 
cation des  tarifs  annexés  au  décret  du  27  décembre  4890 194 

40  févr.  Note  ministérielle  relative  à  la  tenue  des  capitaines  de  vaisseau 
inspecteurs  des  officiers  de  réserve  de  l'armée  navale,  dans 
leurs  visites  aux  commandants  d'armes 4 96 

44  févr.  Note  portant  modiflcation  à  l'article  47  de  l'instruction  ministé- 
rielle du  34  juillet  1889  sur  les  adjudications  publiques  de 
l'administration  de  la  guerre  (travaux  de  constructions  mili- 
taires exceptés) 497 

Idem,     Note  ministérielle  relative  aux  demandes  de  rengagement  formées 

par  des  militaires  conmiissionnés 204 

Idem,     Instruction  pour  le  service  et  l'instruction  des  troupes  d'artillerie 

dans  les  écoles  de  l'arme 206 

Idem,  Propamme  du  cours  d'artifices  à  faire  chaque  année  aux  arti- 
ficiers et  aux  candidats  su  grade  d'artificier 246 

Idem.  Circulaire  ministérielle  au  sujet  des  formalités  à  remplir  è  l'égard 
des  teunes  soldats  exclus  de  l'armée,  en  vertu  de  l'article  4  de 
la  loi  du  16  juillet  1889 244 
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21  jaav.   Déeision  ministénelie  relttive  &  la  eoiflùre  de  grande  teone  daa 

officiers  des  batailloBs  de  ohassenrt  à  pied ••••       S3 

SA  janv.  Conoonrs  pour  TadmisaioQ  à  remploi  de  Médecin  et  de  pharma- 
cien stagiaires  à  TÉcole  d'application  de  médecine  et  de  pbar* 
macie  militaires 37 

Idem.  Note  ministérielle  prescrivant  la  suporession  de  TaOecation  d'one 
deuxième  monture  détenue  par  les  capitaines  de  compagnie 
des  régiments  d'artillerle-pontonniera,  des  escadrons  du  train 
des  équipages  militaires  et  des  sapeurs-conducteurs  des  régi- 
ments du  génie 83 

Idem.     Modifications  au  tableau  des  ontils  et  matières  à  emporter  par  les 

ouvriers  tailleurs  en  campagne  (Instruction  du  6déeeinb.  4  88i)L      83 

93  janv.    Note  ministérielle  relative  à  l*envoi  de  l'état  des  bommes  proposée 

pour  la  gendarmerie  et  dont  la  candidature  doit  être  annulée.       84 

Idem,  Note  ministérielle  relative  à  la  modiflcation  des  fusils  modèle 
4874  destinés  à  l'exécution  dn  tir  réduit  dans  les  eorps  4e 
troupe  d'infanterie • 461 

24  janv.  Note  ministérielle  relative  aux  droits  et  deroira  des  élévea  eu 
service  de  santé  de^Ia  marine,  en  ce  qoi  coneeme  lea  honneors 
militaires 84 

Idem,     Note  ministérielle  relative  à  l'envoi  de  Tétat  descriptif  des  caser- 

nés  dont  les  baux  sont  à  renouveler 85 


25  janv.    Décision  ministérielle  modiOant  le  tarif  des  primes  de  travail  à 

eorder  aux  ouvriers  militaires  des  établissemenls  de  rartillerie.      85 

Idem,     Circulaire  prescrivant  l'envoi  trimestriel  an  Ministre,  par  chaque 

eorpa  d'armée,  d*on  état  nominatif  des  officiers  détachés. .  •    48^  720 

Idem,  Note  ministérielle  relative  à  nne  modiflcation  à  effectuer  aux 
étriers  du  modèle  dit  «  anglais  »  existant  dans  les  régiments 
de  cavalerie,  en  vue  de  l'utlUsation  de  ces  accessoires  pour  le 
vissage  et  le  dévissage  des  crampons  à  vis  de  la  ferrure  à  glace.     145 

27  janv.    Note  ministérielle  indiquant  les  dates  des  départs  des  paquebots» 

poste  qui  effectueront  pendant  l'année  4894  des  tnifets  directs 

de  Port- Vendres  à  Oran  et  viee  vereê 88 

28  janv.    Décision  ministérielle  concernant  la  tenue  des  troupes  alpines. .       88 

Idemn     Note  ministérielle  fixant  la  nouvelle  division  administrative  et 

territoriale  des  étsblissements  de  remonte  de  rintérieur 94 

idtfin.  Note  ministérielle  relative  .aux  rapports  des  officiers  d'artiUerie 
de  la  marine,  sous-inspecteurs  des  travaux  confiés  à  l'indu^rie 
privée,  avec  Tautorité  militaire 93 

Idem.  Note  ministérielle  relative  aux  chevaux  dirigés  directement  des 
lieux  d'achat  sur  un  corps  de  troupe  ou  un  établissement  miB- 
taire  et  reconnus  atteints  de  Tices  rédhibitoires 9l 

29  janv.    Note  ministérielle  relative  aux  détenus  dirigés  librement  sur  on 

bataillon  d'infanterie  légère  d'Afrique,  à  leur  sortie  de  prises 

et  qui  ne  rejoignent  pas  le  port  d'embarquement 96 

31  janv.  Note  ministérielle  relative  I  la  remonte,  pendant  la  durée  ém 
convocations  des  officiers  d'Infanterie  de  l'armée  territoriale 
qui  doivent  être  montés  en  cas  démobilisation 95 

Idem,  Circulaire  relative  à  la  réffulariMtion  des  sorties  annuefles  en 
chevaux  dans  les  corps  de  troupe  a  cheval  et  à  la  fixation  dan 
contingents  de  remonte  de  ces  eorps 91 

Idem,  Note  ministérielle  ûxsnt  la  manière  dont  il  eonTieat  dindiqunr» 
aur  les  livrets  d'hommes  de  troupe,  le  maintien  an  eorps  pra- 
noneé  dans  les  conditions  stipulées  par  rartiele  47  de  la  loi  dn 
46juiUei488t,  surlerecruteoieatderaraée 404 
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4  mars..  i)écisioo  ijo^inistérjelle  rel|i(iye  à  la  chaussure  des  hommes  montés 

de  Tartilierie  et  du  trâm  des  ëq'uipages 314 

Id»m.  . .  Jïoie  ministérielle  reUtiye  ^.  rinscription,  sur  les  situatioas  mo- 
dèle n*  f,  des  engagés  volontaires  provenant  des  enfants  de 
troupe,  ainsi  que  des  engagés  volontaires  pour  quatre  et  cinq 
ans 324 

liêm,     HodiOcation  à  la  description  du  46  janvier  1889,  sur  l'uniforme 

du  personnel  de  TEcoIe  du  service  de  santé  militaire 326 

Idem,  Noie  ministérielle  autorisant  dans  certaines  circonstanees  les  ca- 
pitaines d'artfllene,  du  train  des  équipages  militaires  et  du 
génie  à  reporter  sur  d'autres  montures,  au  moment  de  leur 
promotion,  les  annuités  de  possession  acquises  sur  le  2*  cheval 
qu'ils  ont  dû  réintégrer 316 

6  mard.  'Note  ministérielle  relative  à  Timputation  des  dépenses  de  trans- 

ports généraux  en  Tunisie,  à  partir  du  4«  janvier  1891 326 

7  mars*.  Noté  ministérielle  relative  aux  effectifs  des  sections  d'infirmiers.      326 

9  mars.  Circulaire  contenant  de  nouvelles  dispositions  pour  la  fixation 
des  indemnités  dues  aux  officiers  et  adjoints  du  génie  pour  les 
déplacements  que  leur  imposent  les  besoins  du  service 337 

Idem.     Note  ministérielle  modifiant  Tartide  4  du  règlement  sur  les 

courses  militaires 344 

4  i  mars.   Circulaire  ministérielle  relative  à  la  formation  de  la  classe  de  i  890.     257 

12  mars.  Instruction  pour  le  classement  en  1891»  des  chevaux,  juments, 

mulets  et  mules  susceptibles  d'être  requis  pour  le  service  de 
. .     l'armée , 327 

Idem,  Note  ministérielle  relative  à  la  nouvelle  fixation  du  taux  des 
primes  de  travail  des  ouvriers  militaires  des  sections  de  commis 
et  ouvriers  d'administration 334 

1 3  mars.  Arrêté  ministériel  relatif  au  conseil  de  discipline  pour  les  caporaux 

ou  brigadiers  et  simples  soldats  commissionnés  et  pour  les 
militaires  susceptibles  d'être  maintenus  sous  les  drapeaux  en 
vertu  de  certaines  dispositions  de  la  loi  sur  le  recrutement . . .      273 

Idem.  Note  ministérielle  portant  modification  aux  instructions  pour  l'ad- 
mission aux  écoles  militaires  de  l'infanterie,  de  la  cavalerie,  de 
l'artillerie  et  du  génie 343 

Idem,  Note  ministérielle  relative  aux  dispositions  à  prendre  pour  assurer 
l'entretien  du  matériel  optique  existant  dans  les  ouvrages  de 
défense 366 

1 4  mars.  Note  ministérielle  relative  à  renvoi  de  renseignements  statistiques 

sur  Tapplicalion  de  la  loi  du  48  mars  1889 342 

Idem,  '  '  Instruction  complémentaire  pour  les  inspections  générales  des 
bureaux  de  recrutement  et  des  sections  de  secrétaires  d'état- 
mi^or  et  du  recrutement 343 

Idem.      Circulaire  ministérielle  contenant  des  modifications  à  l'insiruction 

du  4  mars  1890,  sur  les  manœuvres  d'automne 344 

15  mars.  Note  ministérielle  relative  à  la  mention,  sur  les  livret  et  registre 

matricules,  du  maintien  au  corps  prononcé  par  application  du 
paragraphe  5  de  l'article  24  de  la  loi  du  15  juillet  1889 351 

Idem.      Instruction  complémentaire  pour  l'inspection  générale  du  service 

dosante 429 

16  mars.  Note  ministérielle  étendant  à  la  gendarmerie  les  dispositions  de 

la  décision  du  26  octobre  18S9,  portant  adoption  du  crampon 
d'acier  à  vis  tronconique  et  à  tête  carrée  pour  la  ferrure  à  glace 
des  chevaux  dans  les  cor|)S  de  cavalerie •     360 
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47  mars.  Instruction  complémentaire  pour  Tinspection  générale  du  seryice 

de  la  justice  militaire •      360 

18  mar^.  Note  ministérielle  relative  aux  chevaux  cédés  aux  gendarmes  par 

les  corps  de  troupes  à  cheval dêî 

49  mars.  Note  ministérielle  augmentant  le  nombre  des  élèves  sapeurs 

dans  les  régiments  de  cavalerie 362 

Idem.  '    Instruction  complémentaire  pour  Tinspection  générale  du  service 
des  affaires  indigènes  en  Algérie  et  da  service  des  renseigne- 
'       ments  en  Tunisie 362 

20  mars.  Circulaire  ministérielle  au  sulet  des  militaires  de  la  réserve  de 
l'armée  de  terre  qui  demandent  à  se  rengager  pour  l'armée  de 
mer  et  réciproquement 363 

lâêm. . .  Note  ministérielle  relative  à  l'emploi  de  la  naphtaline  pour  la  con- 
servation des  lainages  et  des  brosses 363 

tdêm.  . .  Note  ministérielle  relative  au  payement  de  la  part  proportionnelle 

de  prime  de  rengagement  aux  sous-ofUciers  mariés 364 

Idem»  Note  ministérielle  portant  adoption  du  paillasson  comme  isolateur 
des  fournitures  de  couchage  auxiliaire  non  placées  sur  des 
châlits 434 

Idem,  Note  ministérielle  ayant  pour  objet  de  mettre  Tadministration 
des  hommes  classés  dans  la  non-disponibilité  ou  dans  l'affecta- 
tion spéciale  on  harmonie  avec  les  dispositions  do  la  loi  du 
1 5  J  uillet  1 889,  sur  le  recrutement  de  l'armée 453 

24  mars.  Notice  sur  la  ffraisse  de  saindoux  I  admettre  pour  la  formation 
des  approvisionnements  de  la  guerre  à  constituer  dans  les  ma- 
gasins du  service  des  subsistances  militaires 365 

Idem.     Note  ministérielle  relative  au  payement  de  l'indemnité  ou  de  la 

prime  de  rengagement  aux  sous-ofBciers  rengagés 369 

22  mare.  Note  ministérielle  relative  à  Kfnterprétation  à  donner  aux  dispo- 

sitions de  l'article  44  (Ubleau  2,  n«  3)  du  décret  du  29  mai  1890» 
portant  que  l'indemnité  de  résidence  dans  Paris  continue  d'être 
acquise,  jusqu'au  jour  inclus  de  la  réception  de  l'avis  de  sa 
mutation,  à  l'officier  en  résidence  dans  la  capitale  changeant  de 
position  pendant  une  absence  momentanée 369 

Idem,      Instruction  complémentaire  pour  l'Inspection  générale  du  service 

d'état-major  et  des  officiers  brevetés 370 

23  mars.  Note  portant  modiflcation  à  l'artiole  l**  de  l'instruction  ministé- 

rielle du  34  juillet  4889,  sur  les  adjudications  publiques  du 
département  de  la  guerre  (travaux  de  constructions  militaires 
exceptés) 366 

24  mars.  Décision  ministérielle  portant  prorogation  du  traité  des  transports 

delà  guerre 366 

Idem.  Note  ministérielle  indiquant  les  règles  à  observer  pour  l'expédi- 
tion des  colis,  de  France  en  Corse»  en  Algérie  et  en  Tunisie,  et 
9iee  vend,  par  les  paquebots  des  services  postaux 372 

/(irai.  Note  ministérielle  conférant  aux  chefs  de  corps  la  faculté  d'em- 
ployer tel  ou  tel  onguent  pour  le  graissage  hygiénique  des 
sabots  des  chevaux, , . . .      373 

Idem.  '   Instruction  complémentaire  pour  l'inspection  générale  des  corps 

d*inf«nterie 436 

Idem,  Décision  ministérielle  autorisant  les  corps  d'infanterie  à  faire 
transformer  en  vestes  les  tuniques  hors  d'état  d'être  mainte- 
nues I  la  collection  n«  2 448 

25  mars.  Note  ministérielle  relative  à  Tapplication  de  Tarticle  77  du  décret 
du  29  mai  4890,  sur  le  service  de  la  solde  et  les  revues 392 
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26  mars.  Note  ministérielle  relative  aux  permissions  à  accorder  pour  les 

trayaux  de  greffage  des  Tignes  et  les  autres  travaux  agricoles.     3ftl 

S7  mars.  Note  ministérielle  modiflant  l'article  53  de  Tarrôtôdu  2  août  4889, 
portant  instruction  pour  l'établissement  des  propositions  pour 
le  grade  de  sous-lieutenant  dans  l'arme  de  la  cavalerie 422 

29  mars.  Notification  relative  à  Tapplication  aux  troupes  de  la  marine  de 

l'instruction  (guerre)  du  4*7  mars  4890,  sur  l'aptitude  physique 

au  service  militaire 374 

30  mars.  Instruction  pour  l'admission  à  l'Ecole  supérieure  de  guerre  en 

189i 375 

Idem,  Eégloment  ministériel  déterminant  les  conditions  dans  lesquelles 
devront  avoir  lieu,  en  4894,  les  examens  qu'auront  à  subir  les 
officiers  supérieurs  et  les  capitaines  de  toutes  armes  candidats 
au  brevet  d'état-major 393 

Idem.     Instruction  complémentaire  pour  l'inspection  générale  du  génie 

en  4894 413 

2  avril.   Instruction  complémentaire  pour  l'inspection  générale  de  l'artil- 

lerie et  pour  l'inspection  générale  du  train  des  équipages 
militaires 422 

idmn.     Circulaire  relative  à  l'application  de  la  loi  du  26  mars  4894,  sur 

l'avancement  des  sous-lieotenants 449 

Idem,  Circulaire  ministérielle  au  sujet  de  l'interprétation  des  circulaires 
des  48  juillet  et  44  ociobre  1890,  sur  la  remonte  de  la  gendar- 
merie        450 

3  avril.  Note  relative  à  l'imputation  à  la  masse  de  casernement  des  frais 

de  remplacement  des  garnitures  en  drap  des  porte-canons  de 
râteliers  d'armes 484 

7  avril.  Note  relative  à  l'usage  gratuit  des  eaux  d'Âix-les-Bains  (Savoie).      482 

8  avril.  Instruction  complémentaire  pour  l'iaspection  générale  des  éta- 

blissements du  service  des  poudres  et  salpêtres 428 

Idem,  Note  ministérielle  rappelant  que  le  signalement  dés  militaires 
voyageant  sous  l'escorte  de  la  gendarmerie  doit  toujours  être 
inscrit  sur  leur  feuille  de  route.  • 483 

9  avril.  Instruction  complémentaire  pour  l'inspection  générale  du  ser- 

vice de  l'intendance 483 

44  avril.  Instruction  complémentaire  pour  l'iuspection  générale  des  vété- 
rinaires militaires  en  4894 463 

Idem,  Instruction  pour  l'application  4»  de  la  loi  du  48  mars  1889,  sur  le 
rengagement  des  sous-ofllciers,  en  ce  qui  concerne  les  emplois 
civils  ou  militaires  qui  leur  sont  réservés;  2«  du  décret  du 
4  juillet  4890,  portant  règlement  d'administration  publique 
relatif  à  ces  emplois 525,  796 

Idem,     Instruction  complémentaire  pour  l'inspection  générale  des  corps 

de  troupe  de  cavalerie , 494 

44  avril.  Note  ministérielle  complétant  celle  du  8  mars  4889,  qui  fixe  les 

diverses  catégories  du  personnel  auquel  des  cours  d'équitation 
seront  faits,  ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles  ces  cours 
auront  lieu 506 

45  avril.  Décision  ministérielle  ajoutant  une  épreuve  de  législation,  d'admi- 

nistration et  de  service  de  santé  militaires  À  tous  les  ooncours 
d'agrégation  pour  le  Yal-de-Grace 506 

Idem,  Note  ministérielle  relative  à  la  répartition  des  services  dans  les 
corps  d'armée  où  il  y  a  deux  directeurs  du  service  de  l'inten- 
dance  , 507 
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41  mars.  Instruction  complémentaire  pour  rinspection  générale  du  service 

de  la  justice  militaire •     d6ê 

48  mar^.  Note  ministérielle  relative  aux  chevaux  cédés  aux  gendarmes  par 

les  corps  de  troupes  à  cheval HI 

49  mars.  Note  ministérielle  augmentant  le  nombre  des  élèves  sapeurs 

dans  les  régiments  de  cavalerie 3$2 

Idem.  '    Instruction  complémentaire  pour  rinspection  générale  du  service 
des  afiaires  indigènes  en  Algérie  et  da  service  des  renseigna- 
'      ments  en  Tunisie dSt 

20  mars.  Circulaire  ministérielle  au  suiet  des  militaires  de  la  réserve  de 
l'armée  de  terre  qui  demanuent  à  se  rengager  pour  l'armée  de 
mer  et  réciproquement 963 

Idêtn,  .  Note  ministérielle  relative  à  l'emploi  de  la  naphtaline  pour  la  con- 
servation des  lainages  et  des  brosses 363 

tdêm,  . .  Note  ministérielle  relative  au  payement  de  la  part  proportionnelle 

de  prime  de  rengagement  aux  sous-ofDciers  mariés 364 

Id^m.  Note  ministérielle  portant  adoption  du  paillasson  comme  isolateur 
des  fournitures  de  couchage  auxiliaire  non  placées  sur  des 
chftlits 434 

Idem.  Note  ministérielle  ayant  pour  objet  de  mettre  l'administratioa 
des  hommes  classés  dans  la  non-disponibilité  ou  dans  raflecta« 
tion  spéciale  en  harmonie  avec  les  dispositions  de  la  loi  da 
4 5  juillet  4 889,  sur  le  recrutement  de  Tannée 453 

24  mars.  Notice  sur  la  ffraisse  de  saindoux  I  admettre  pour  la  formation 
des  approvisionnements  de  la  guerre  à  constituer  dans  les  ou- 
gasins  du  service  des  subsistances  militaires 365 

Idem,     Note  ministérielle  relative  au  payeoMnt  de  l'indemnité  ou  de  la 

prime  de  rengagement  aux  sous-officiers  rengagés 3ô9 

22  marâ.  TCote  ministérielle  relative  à  l'interprétation  à  donner  aux  dispo- 

sitions de  l'article  44  (tableau  2,  n*  3)  du  décret  du  29  mai  4890» 
portant  que  l'indemnité  de  résidence  dans  Paria  continue  d*ètre 
acquise,  jusqu'au  jour  inclus  de  la  réception  de  l'avis  de  sa 
mutation,  à  l'officier  en  résidence  dans  la  capitale  changeant  de 
position  pendant  une  absence  momentanée 366 

Idem,     Instruction  complémentaire  pour  l'inspection  générale  du  service 

d'état- major  et  des  officiers  brevetés TTv 

23  mars.  Note  portant  modincation  I  l'article  4«  de  l'instructloa  ministé- 

rielle du  31  juillet  4889,  sur  les  a^judloa tiens  publiques  du 
département  de  la  guerre  (travaux  de  constructions  nuUtaires 
exceptés) 366 

24  mars.  Décision  ministérielle  portant  prorogation  du  traité  des  transpofts 

de  la  guerre 3tf 

Idem.  Note  ministérielle  indiquant  les  règles  à  observer  pour  l'expédi- 
tion des  colis,  de  France  en  Cône,  en  Algérie  et  en  Tuiiisle,  et 
viee  tend,  par  les  paquebots  des  serviees  postaux 37^ 

Idem,  Note  ministérielle  conférant  aux  chefs  de  corps  la  faculté  d'em* 
ployer  tel  ou  tel  onguent  pour  le  graissage  hygiéoiqua  des 
sabots  des  chevaux 37Î 

Idem.  '   Instruction  complémentaire  pour  l'inspection  générale  des  corps 

d'infanterie 431 

Idem,  Décision  ministérielle  autorisant  les  corps  d'inbnterie  à  faire 
transformer  en  vestes  les  tuniques  hors  d'état  d'être  mainte* 
nues  à  la  collection  n*  2 44g 

25  mars.  Note  ministérielle  relative  à  l'application  de  l'article  77  du  décret 
du29mal  4890,  sur  le  service  de  la  solde  et  les  retues 99} 
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15  avril.  Circulaire  du  Ministre  de  la  marine  relative  à  l'application,  dans 
les  troupes  de  la  marine,  d^s  dispositions  prévues  par  l'article 
47  de  la  loi  du  45  juillet  4889 704 

28  avril.   Note  ministérielle  relative  à  l'achat  et  à  la  distribution  d'une 

brochure  résumant  les  dispositions  administratives  applicables 
à  l'armée  territoriale  pendant  les  périodes  d'exercice  du  temps 
de  paix 520 

Idem,     Note  ministérielle  déterminant  les  prix  auxquels  seront  décomptés 
les  objets  et  act'essoires  d'arçons  de  selles  cédés  aux  régiments, 
de  cavalerie  par  l'atelier  d'arçonnerie   de  Saumur  pendant' 
ï'année  1894 701 

29  avril.   Allocation  d'une  deuxième  ration  de  fourrages  aux  capitaines  des 

régiments  de  cavalerie  de  nouvelle  formation 702 

30  avril.    Note  ministérielle  relative  à  la  désignation  d'officiers  de  cavalerie 

ou  ira'tillerie  pour  compléter  éventuellement  les  comités 
d'achat  des  dépôts  de  remonte 702 

Jdem.      Décision  mînibtérielle  attribuant  un  bourgeron-veste  en  toile  aux 

hommes  de  troupe  des  régiments  de  pontonniers 703 

4*'  mai.  In8tru<^tion  pour  Tadmission  au  grade  d'archiviste  principal  de  2* 

classe  et  a  celui  d'archiviste  de  l'*  classe 667,  752 

Idêtn.      Programme  des  connaissances  exigées  pour  l'emploi  d'archiviste 

ppincip  1  de  2«  classe  et  d'archiviste  de  4 '•  classe. 669,  752 

Idem,      Instruction  pour  l'admission  au  grade  d'archiviste  de  3*  classe..      672 

Jldem.      Programme  des  connaissances  exigées  pour  l'emploi  d'archiviste 

de  3«  classe 674 

Idem.      Circulaire  ministérielle  au  sujet  des  élèves  des  écoles  de  médecine 

navale 709 

3  mai.    Note  ministérielle  relative  aux  versements  à  faire  aux  ordinaires, 

par  suite  d'économies  réalisées  sur  le  pain  de  repas  et  de  prêts 
d'ustensiles  aux  unités  territoriales 706 

4  mai.  .  AfO'liQcaiions  à  l'mstruction  du  5  avril  4890  relative  aux  canton- 

nements et  aux  marches  dans  les  Alpes 707 

6  mai.    Note  ministérielle  relative  à  la  tenue  d'un  carnet-journal  des 

recettes  et  des  dépenses  de  la  masse  de  casernement 709 

7  mai.    Instruction  ministérielle  contenant  certaines  dispositions  spéciales 

relatives  à  l'administration  des  militaires  de  l'armée  territoriale 
convoqués  en  temps  de  paix 624 ,  754 

8  mai.     Note  ministérielle  relative  à  une  concession  de  franchise  télégra- 

phique accordée  aux  commandants  des  dépôts  de  remonte  et 
dos  ét:<blissements  hippiques  militaires  et  aux  présidents  des 
comités  d'achut  de  chevaux 708 

9  mai.    Décision  ministérielle  portant  modification  au  règlement  du  20  juin 

4888,  s«ir  l'entretien  des  casernements  parles  corps  occupants. .      744 

42  mai.    Note  ministérielle  relative  à  l'admission  des  riz  de  Cochinchine 

dans  les  fournitures  destinées  au  service  des  vivres 74 4 

43  mai.    Pratique  des  vaccinations  et  des  re vaccinations  dans  l'armée. ...      742 

44  mai.    Programme  des  connaissances  exigées  des  lieutenants  et  sous- 

lieuten«nts  proposés  pour  les  fonctions  de  trésorier  et  d'oflicier 
d'habillement  (exécution  de  la  décision  ministérielle  du  30  no- 
vembre 4882) 742 

15  mai.    Note  ministérielle  relative  à  une  modiflcation  des  cuirasses  de 

cuirassier  modèle  4835 748 

Idem,      Circulaire  ministérielle  relative  aux  cibles  en  bois  à  mettre  en 

service  dans  les  régiments  de  cavalerie 750 
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46  avril.   Feuille  additionnelle  n*  5  au  tarif  provisoire  des  pHx  des  répart-    - 

lions  aux  armes  portatives,  approuvé  le  6  septembre  1887. . . .      677 

Idtm,  Feuille  additionnelle  et  rectificative  n*  6  au  tarif  provisoire  du  prix 
des  réparations  aux  armes  portatives,  approuvé  le  6  septembre 
4887 694 

1 6  avril  r  Décision  ministérielle  attribuant  des  fausses-manches  avec  plastron 
aux  secrétaires  d*état-major  et  du  recrutement,  aux  commis  des 
bureaux  de  Tintendance  et  aux  infirmiers  exclusivement  affectés 
au  service  des  bureaux 507 

Idem.  Note  ministérielle  relative  à  l'application  de  l'article  34  de  la  loi 
de  finances  du  SC  décembre  4890,  au  sujet  du  cumul  des  pen- 
sions avec  un  traitement  ou  une  indemnité  sur  les  fonds  de 
l'Etat,  des  départements,  des  communes  ou  des  établissements 
publics 809 

47  avril.. .  Note  ministérielle  complémentaire  de  celle  du  47  avril  4890,  qui 

a  réglé  les  prescriptions  de  détail  pour  l'exécution  de  Tinstruo- 
tion  du  34  décembre  4889,  relative  aux  mesures  d'application 
de  la  loi  du  46  juillet  4889,  sur  le  recrutement  de  l'armée 640 

48  avril.   Note  ministérielle  portant,  par  modification  à  la  solution  n*  4  de 

celle  du  9  février  1891,  que  les  capitaines  des  nouveaux  régi- 
ments de  cavalerie  auront  droit  à -deux  rations  de  fourrages  sur 
le  pied  de  paix 613 

Idem.  Note  ministérielle  relative  aux  mlttaires  maintenus  au  corps  en 
vertu  de  l'article  47  de  la  loi  du  45  juillet  4889,  sur  ie  recrute- 
ment de  l'armée,  et  qui  se  rendent  coupables  de  désertion. . .  •      643 

19  avril.   Note  ministérielle  relative  à  la  délivrance  des  objets  et  matières 

nécessaires,  en  4894 ,  pour  les  exercices  pratiques  de  la  cavalerie 

sur  l'emploi  des  pétards  explosifs 644 

20  avril.  Note  ministérielle  réglant  les  périodes  d'appel  auxquelles  seront 

soumis  les  réservistes  anciens  engagea  volontaires  de  quatre  et 
cinq  ans  de  toutes  armes  et  anciens  rengagés  d'un  an  dans 
l'arme  de  la  cavalerie 480 

24  avril.  Décision  ministérielle  portant  modification  aux  limites  territoriales 
des  arrondissements  d'artillerie  de  Nice  et  d'Antibes  (Direction 
d'Ariillerio  de  Nice) 546 

Idem.  Note  complémentaire  de  la  décision  ministérielle  du  4  mars  4894, 
relative  à  la  chaussure  des  hommes  montés  de  rartlllerie  et  du 
train  des  équipages  militaires 615 

22  avriL  Note  ministérielle  portant  abrogation  de  la  décision  du  4  novem- 

bre 4887,  relative  à  l'application  de  l'article  407  du  règlement 

du  30  septembre  4886,  sur  le  service  des  lits  militaires 546 

Jdem»     Note  ministérielle  relative  au  marquage  du  matériel  du  service  des 

lits  militaires 547 

23  avril.  Circulaire  ministérielle  au  sujet  de  la  participation  de  l'armée  aux 

fôtes,  cérémonies,  etc.,  non  règlement  lires 518 

24  avril.    Circulaire  ministérielle  relative  au  port  de  l'uniforme  à  l'étranger.      518 
23  avril.   Note  ministérielle  portant  modifications  aux  dispositions  des 

articles  70.  84  et  82  de  l'inslruclion  refondue  du  28  décembre 
487H,sur  Tadministration  des  hommes  des  différentes  catégories 
de  réserve  dans  leurs  foyers 649 

Idem.  Note  ministérielle  relative  à  l'application  des  articles  24  et  47  de 
la  loi  du  46  juillet  4889,  sur  le  recrutement  de  l'armée,  à  cer- 
taines catégories  de  militaires 66V 

Idem,  Note  ministérielle  modifiant  et  complétant  les  articles  43,  47  et 
23  de  l'instruction  du  7  octobre  4889,  relative  à  la  remonte  par 
abonnement  des  ofllciers  généraux»  supérieurs  et  assimilés. . .      699 
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95  avril.  Circulaire  du  Ministre  de  la  marine  relative  à  l'application,  dans 
les  troupes  de  la  marine,  des  dispositions  prévues  par  l'article 
47  de  la  loi  du  45  juillet  4889 704 

28  avril.   Note  ministérielle  relative  à  l'achat  et  à  la  distribution  d'une 

brocbur»-  résumant  les  dispositions  administratives  applicii blés 
à  l'armée  territoriale  pendant  les  périodes  d'exercice  du  temps 
de  paix 620 

Idem,     Note  ministérielle  déterminant  les  prix  auxquels  seront  décomptés 
les  objets  et  accessoires  d'arçons  de  selles  cédés  aux  régiments 
de  cavalerie  par  l'atelier  d'arçonnerie  de  Saumur  pendant' 
l'année  1 894 704 

29  avril.   Allocation  d'une  deuxième  ration  de  fourrages  aux  capitaines  des 

réf?iments  de  cavalerie  de  nouvelle  formation 702 

30  avril.    Note  ministérielle  relative  à  la  désignation  d*offiders  de  cavalerie 

ou  iraaitlerie  pour  compléter  éventuellement  les  comités 
d'achat  des  dépôts  de  remonte 702 

Jdem,      Décision  ministérielle  attribuant  un  bourgeron-veste  en  toile  aux 

hommes  de  troupe  des  régiments  de  pontonniers 703 

4«'  mai.  Instruction  pour  radniission  au  grade  d'archiviste  principal  de  2* 

classe  et  a  celui  d'archiviste  de  4^*  classe 667,  752 

Idêm.      Programme  des  connaissances  exigées  pour  l'emploi  d'archiviste 

ppincip  I  de  2»  classe  et  d'archiviste  de  4'«  classe 669,  752 

Idem,      Instruction  pour  l'admission  au  grade  d'archiviste  de  3*  classe. .      672 

Jldem.      Programme  des  connaissances  exigées  pour  l'emploi  d'archiviste 

de  3«  classe 674 

Idem.      Circulaire  ministérielle  au  sujet  des  élèves  des  écoles  de  médecine 

navale 709 

3  mai.    Note  miiûstérielle  relative  aux  versements  à  faire  aux  orlinaires, 

par  suite  d'économies  réalisées  sur  le  pain  de  repas  et  de  prêts 
d'ustensiles  aux  unités  territoriales 706 

4  mai.    AfO'liOcations  à  l'instruction  du  5  avriH890  relative  aux  canton- 

nements et  aux  marches  dans  les  Alpes 707 

6  mai.    Note  ministérielle  relative  à  la  tenue  d'un  carnet-journal  des 

recettes  et  des  dépenses  de  la  masse  de  casernement 709 

7  mai.    Instruction  ministérielle  contenant  certaines  dispositions  spéciales 

relatives  à  l'administration  des  militaires  de  l'armée  territoriale 
convoqués  en  teinps  de  paix 624 ,  754 

8  mai.     Note  ministérielle  relative  à  une  concession  de  franchise  télégra- 

phique accordée  aux  commandants  des  dépôts  de  remonte  et 
des  ét:ibiissements  hippiques  militaires  et  aux  présidents  des 
comités  dachut  de  chevaux 708 

9  mai.    Décision  ministérielle  portant  modiflcation  au  règlementdu  20  juin 

4888,  sur  l'entretien  des  casernements  par  les  corps  occupants. .      744 

42  mai.    Note  ministérielle  relative  à  l'admission  des  riz  de  Gochinchine 

dans  les  fournitures  destinées  au  service  des  vivres 74  4 

43  mai.    Pratique  des  vaccinations  et  des  revaccinations  dans  l'armée. ...      742 

44  mai.    Propramme  des  connaissances  exigées  des  lieutenants  et  sous- 

lieutenants  proposés  pour  les  fonctions  de  trésorier  et  d'officier 
d'habillement  (exécution  de  la  décision  ministérielle  du  30  no- 
vembre 4882) 742 

45  mai.    Note  ministérielle  relative  à  une  modiflcation  des  cuirasses  de 

cuirassier  modèle  4855 748 

Idem,     Circulaire  ministérielle  relative  aux  cibles  en  bois  à  mettre  en 

service  dans  les  régiments  de  cavalerie 750 

AKNts  1891.  N»  23.  57 


—  814  — 

Pagei. 

Circuliire  contetunt  les  iostruotions  oomplémenUirw  pour  l'en- 
voi au  Ministre  de  l'âut  nomiaaiir  et  triroeetriel  in  olOelers 
déticliés 780 

Note  minisiérialle  raodmt  régie meaiaire  le  port  du  sabre  i  la 
selle  pour  tous  les  oQlcieradu  génie 711 

Programme  du  coacoure  pour  l'idniiBstaD  à  l'emploi  (ftJde-Tété- 
rinaire  stagiaire  »  l'Ecole  d'applicatioa  de  cavalerie IM 

Instruction  pour  l'admission  des  lous-oIBciers  k  l'École  militaire 
d'inrantefie 7S6 

Note  ministérielle  rendant  applicables  aui  odlciert  de  réserre,  au 

rint  de  vna  des  frais  de  route,  lei  dispositions  des  articles  I, 
.  4  et  S  de  l'instruction  mintstértelle  du  7  maM891,  sur  l'admi- 
aistralion  des  militaires  da  l'armée  lemtorialei  et  rappelant 

Kur  les  hommes  de  la  réserve  les  dispositions  spéciales  qui 
régissent 737 

Décision  ministérielle  portant  adoption  et  description  d'une 
vareuse  pour  les  olQciers  de  toutes  armes  (cavalerie  exceptée), 
les  assimilés  et  les  empinjés  militaires  de  tous  les  services, 
ainsi  que  pour  les  adjudants 7&3 

Kote  ministérielle  concemaal  les  oUlciars  et  assimilés  eo  non- 
activité  par  rtirait  d'emploi  qui  dÉsirent  (lier  leur  résidence 
dans  le  département  de  la  Seine. 737 

Note  ministérielle  relaiivi;  aux  frais  de  transport  du  matériel  et 
des  mËdicsmenls  cédés  aux  tnllrmeries  vétérinaires  par  les 
établissements  du  service  dosante 768 

Instruction  concernant  la  concesaion  des  passages  militaires  gra- 
tuits de  droit  et  de  Taveur,  entre  la  France,  la  Corse,  l'Algérie 
et  la  Tunisie,  et  aur  le  littoral  algérien  ou  lunlsieii.  Uode  de 
versement  des  Irais  de  traversée  i  remboursement 766 

lostruotioQ  complémentaire  sur  le  service  courant 738 

Note  ministérielle  niodil!ant  certaines  disposîtians  concernant  la 
remonte  de^  oIQciers  d'inlanterie  sans  troupe  ou  assimilés 760 

Note  ministérielle  complétant  les  dispositions  de  la  note  ministé- 
rielle du  9  mars  1888,  on  ce  qui  concerne  l'allocation,  dans 
cerlams  cas  particuliers,  de  l'indemnité  kilométriiiue  sur  voiea 
[erreea  aux  hommes  de  troupe  voyageant  isolément 764 

Note  ministérielle  relative  au  visa  i  apposer  sur  tes  litres  des 
militaires  en  permission  dans  le  département  de  la  Seine,  hors 
Paris 70" 

Note  relative  il  l'utilisation  des  pellicules  du  oaré  lorréQé TBV 

Noie  ministérielle  relative  i  l'application  dans  les  corps  de  troupe 
d'inranterie  du  règlement  du  y  novembre  <890 Î6I 

Note  ministérielle  relative  au  classement  dans  la  non-disponibilité 
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Ecole  n'AHTiLLERiE.    Service    el    instruction    des  troupes  d'artillerie    dans    les 
écoles  de  l'arme,  106.  —  Programme  du  cours  d'artirieea  à   faire  chaque 
année  anx  artiHciers  et  aux  candidats  au  grade  d'.irli licier,  110.   —  Mo-    . 
difie^ition    à   l'instruction   pour   l'admission  a  l'Ecole  militaire  de  Ver- 
sailles, 3i3. 

Ecole  militaihe  d'infanteme.  Certificat  d'instruction  militaira  à  délivrer  aux 
secrétaires,  aux  ouvriers  d'a.lminiitralion  el  aux  iiiBroiiers  proposés  pour 
l'E.-iile  miliiaire  d'infi^nierie,  337.  ~~  Mudilicaiion  anx  instructions  pour 
l'a'lmission,  343.  —  lostruclioo  pour  l'admis^iciD,  73S. 

Ecole  FOLTTecH>iQiiE.  Suppression  de  l'emploi  de  professeur  du  cours  d'art 
miliiaire  et  créatiini  de  deux  classes  dans  l'emploi  de  directeur  des  éludes 
il  l'Ei'Ole  polytechnique.  699. 

I^coLi  REuiMEKTAinE.  Apiilicaliau.  dans  les  cûrps  de  troupe  d'infanterie,  du  râgle- 
mentdu  9  novembre  1890,  7iil. 

toijp  ntouwtLB*  ns  Tin.  Envoi  des  oaii:ier.4  de  cuirassiers  i  ces  écolrs,  790, 
^^^^HJ^MiuM'  wuTAiRE.  tti>gl«ni''iii  pour  ks  ('preuves  d'admission  à  l'Ecole 
!■  ^^HMÎtaiiûUtairQ  en  1891,  lui. 
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École  supérieure  de  ouerre.  Instruction  pour  l'admission  en  189i,  Z7S*  ~ 
Conditions  dans  lesquelles  devront  avoir  lieu,  en  1891,  les  eiameo» 
qu'auront  à  subir  les  officiers  supérieurs  et  les  capitaines  de  loates  anaes 
candidats  au  brevet  d'état- major^  393.  —  Création  d'un  emploi  d'adjndani 
chef  des  secrétaires  à  l'Ëcole  supérieure  de  guerre,  799. 

Élève  des  écoles  de  médecine  navale.  Au  sujet  du  certificat  à  produire  poar 
obtenir  la  dispense  dn  service  militaire,  709. 

Élève  des  écoles  militaires  préparatoires.  Formalités  poor  reogafement  i 
l'âge  de  dix-huit  ans,  797. 

Élèves-sapeurs.  Augmentation  du  nombre  dans  les  régiments  de  caTalerift 
362.  —  Outils  du  3^  élève  de  chaque  escadron  actif,  785. 

Emploi  civil.  Instruction  pour  l'application  :  1®  de  la  loi  du  18  mais  1889  sir 
le  rengagement  des  sons- officiers,  en  ce  qui  concerne  les  emplois  dvm 
ou  militaires  qui  leur  sont  réservés;  2^  du  décret  dn  4  juillet  1890, 
portant  règlement  d'administration  publique  relatif  k  ces  emplois,  825. 

Engagement  volontaire.  Les  engagements  d'une  dorée  de  qnatre  et  de  dnq 
années  sont  reçus  toute  l'année  et  sans  limitation  de  nombre,  39,  40,  200. 

—  Circulaire  relative   aux  engagements,  199.  -      Des  élèves  des  écofe« 
militaires  préparatoires,  797. 

Equipement.  Les  bretelles  de  fusil,  de  carabine  et  de  mousqueton  en  service 
doivent  être  pourvues  d'un  feutre  épais,  781. 

Eouitation  (Cours  d*).  Complément  de  la  note  ministérielle  dn  8  man  1889,  506. 

—  Les  adjointe   du  génie  sont    ajoutés  à  la  catégorie  dei  pecsoQS€l< 
auxquels  des  cours  d'équitation  seront  laits,  801. 

Errata.  Tableau  d'avancement  ponr  l'année  1891,  330.  •*  Note  minmtéridk 
du  3  mars  1891  portant  avis  de  la  refonte  en  nn  seol  tableaa  des  Mome»- 
cUtures  des  diverses  pièces  dont  TenToi  aux  servici>s  de  l'admiaistratk» 
centrale  de  la  guerre  est  prescrit  par  tes  notes  des  28  joîa  1886  et 
28  mars  1888,  35t,  734.  —  Règlement  dn  29  mai  1890  snr  la  solde  et 
les  revues,  366.  —  Décret  du  27  décembre  4890,  modifiant  eertaines 
dispositions  du  service  de  la  solde,  367,  708,  802.  —  Note  ministéiieUe 
do  14  janvier  1890  déterminant  les  anneies  des  magasins  du  serriee  de 
l'habillement  et  du  campement,  et  modifiant  l'assiette  de  ces  demiars,  524. 

—  Instruction  ministérielle  du  7  mai  1891,  contenant  certaines  disposé* 
tiens  spéciales  relatives  à  l'administration  des  militaires  de  l'armée  Icrrî- 
toriale  convoqués  en  temps  de  paix,  751.  —  Note  ministérielle  dn  ^ 
janvier  1891  relative  à  la  pn'paration,  k  la  fourniture  et  4  l'emploi  de  la 
graisse  Thomas  pour  l'entretien  des  cuirs,  752.  —  Instraciion  pour  fad» 
mission  au  grade  d'archiviste  principal  de  2*  classe  et  à  celui  d'archÎTiste 
de  1'*  classe,  752.  —  Programme  des  connaissances  exigées  ponr  Tcaplfli 
d'archiviste  principal  de  2*  classe  et  d'archiviste  de  1**  dûse,  752.  — 
Instruction  ministérielle  du  10  janyier  1891,  concernant  rameoblemcAt 
des  sous-offiriers  rengagés  ou  commissionnés  autres  que  les  adjodasts  et 
assimilés,  796.  »  Instruction  du  11  avril  1871,  relative  à  rapplieatîaB 
de  la  loi  du  18  mars  1889  et  du  décret  dn  4  juillet  1890  (emplois 
aux  sous-ofticiers),  796. 

Escorte.  Le  signalement  des  militaires  conduits  sous  l'escorte  de  la 
doit  toujours  être  inscrit  snr  leur  feuille  de  route,  483. 

Etat  gitil.  An  sujet  des  rectifications  à  faire  à  l'état  dvil  des  jeaiMf  aoldats,  I7#« 

État  nv  services.  —  Inscription,  snr  les  états  ooncerMot  les  oAciert,  da 
incorporation  d'origine,  801. 
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Etat-hiioii.  OrganiiBtion  dn  Mrrlee  dam  lei  dtats-majora,  3,  41. 

ËTiiA^fOER.  Port  de  l'noilonne  è  l'élranger,  SIS. 

Ét»ibr.  ModificilioD  à  eff«claer  aux  élriers  «DglaU,  en  rne  de  rnlUisation  de  ces 
acc«ssoirei  ponr  le  risiage  el  le  dévissage  de»  crampons  &  vis  de  la  fer- 
rure i  glace,  94S. 

EiÀHENa.  Au  anjet  de  l'examen  d'aptitude  des  médeclDs-majors  ilo  1"  el  de 
S"  classe,  177.  —  Certificat  d'instroclion  militaira  à  délivrer  aai  escrë- 
taires.  aux  ouvriers  d'administration  et  aux  infirmiers  proposés  pour 
l'Ecole  militaire  d'infanterie,  337.  —  Epreuve  de  législation,  d'adminis- 
tralioQ  et  de  service  de  santé  militaires  ajoutée  anx  concoars  d'agrégation 
ponr  le  Val-de- Grâce,  B06. 

EiCLD.  Fonnalitës  à  remplir  L  l'égard  des  jeanea  soldats  eiclns  de  l'armée,  en 
vertu  de  l'article  4  de  la  loi  dn  16  juillet  1880,  Ï44. 

Ëm?Tion  de  la  réquisition  des  cbevaui  et  voitnrei,  797. 

Exercice  (Durée  de  i").  Délai  à  arcorder  aux  entreprenenra  et  foumissenrs  ponr 
la  production  de  leurs  pièces,  TSS. 

Ei'ERCiCES  BT  MtNceiTïnBs.  Exécution  des  manœuvres  de  garnison,  33.  —  Dis- 
pense déGnitive  des  hommes  h  la  disposition,  107,  —  Eiécutiou  des 
mancBQTres  en  1891,  218.  —  Modiflcaiion  à  l'instruction  sur  les  manœU' 
Très  dans  les  Alpes,  176,  707.  —  HodiOcntion  à  l'instraction  dn  4  mars 
lêWI  sni  ■ 


bnreani,  S07. 
FeHRChE,  UodiScatioD    ï  effectuer  anx  élriers  anglais  en  vue  de  l'utilisation  de 
ces  accessoires  pour   le  vissage  et  le  dévissage  des  crampons  à  via  de  la 
ferrure  à  glace,  146.   —  Autorisation  donnét:   anx  régimenls  de  cavalerie 
de  faire  confectionner  des  trousses  destinées  à  contenir  les  clous  k  ferrer 
ordinaires   et   les  crampons  à  gtaee  que  chaque  cavalier  doit  emporter  en 
campagne  dans  la  poche  k  fers,  147.  —    Adoption   dn  crampon  d'acier  i 
vis  Ironconiqne  et  i  léte  carrée  pour  la  ferrure  4  glace  des  chevanx  de  la 
gendarmerie,  SSO, 
FÊTBS  BT  cÉaÉMONiBs.  Participation  do  l'armée  aux  féles  et  cérémonies  non  régle- 
mentaires, 61S. 
Fedille  oe  notes,  manière  d'f  décompter  le  temps  de  service  des  offiden  de 

réserve  on  lerriloriaoi,  380. 
Veuille  og  nouTv:.  Ln  si^nali>ment  des  militairea  voyageant  soua  l'escorte  de  la 

gendarmerie  doit  toujours  Hre  insi'ril  .'lurlenr  feuille  de  roule,  iS3. 
jtettUI  iHi)ivtpiiEiJ.B  k  établir  pour  ciiaqur  candidat  an  grade  de  sont-offleier, 

■"-    " -"ilaeslàlapage  71)3.) 

L.  Inscription  sur   lea  étals  de  serrlces,  livrets,  etc.,   des 

ir  incorporation  il'urijiine,  380,  801. 

.1   rristives  ù  l'applinliou  des  tarifa  annexés  an  décret  do 

6  iSflO,  194.  —  Allo-ation  d'nne  deuxième  ration  de  fonr* 

l  MpUalnes  des  régiments   de  cavalerie  de  noavelle  forma- 
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Frais  de  route.  Mode  de  payement  aax  militaires  des  eorps  d'Afrique  et  de 
Corse  renvoyéâ  dans  lears  foyers  et  débarquant  à  Marseille  on  à  Port- 
Yendres,  246.  —  9°  appendice  au  règlement  du  12  juin  4867,  504. 

Franchise  télégraphique.  Accordée  aux  commandants  des  dépôts  de  remoale 
et  des  établiâsemeats  hippiques  militaires  et  au  présidents  des  oomit^ 
d'achat  de  chevaux,  708. 

G. 

Gendarmerie.  Au  sujet  de  l'envoi  de  Tétat  des  hommes  proposés  pour  la  ^eiidar- 
merie  et  dont  la  candidature  doit  être  annulée,  84.  —  Envoi  de  Tétat 
descriptif  des  casernes  dont  les  baux  sont  à  renouveler,  85  —  Moie  de 
recrutement  des  adjudants  de  gendarmerie,  360^  —  Adoption  du  cram* 
pon  d'acier  pour  la  ferrure  à  glace,  360.  —  Au  sujet  des  chevaux  eèdés 
aux  gendarmes  par  les  corps  de  troupes  à  cheval,  361,  450.  —  Les  sous- 
lieutenants  ne  seront  plus  admis  dans  la  gendarmerie.  — -  Mode  d^adaiap 
sion  des  lieutenants,  452.  -»  Modification  des  cadres  et  dt;s  effectifs  de 
la  gendarmerie  coloniale,  785. 

Génie.  Indemnités  dues  aux  officiers  et  adjoints  du  génie  pour  les  déplacemeDls 
que  leur  imposent  les  besoins  du  service,  337. 

Graisse.  Préparation,  fourniture  et  emploi  de  la  graisse  Thomas  pour  l'entretÛB 
des  cuirs,  102.  —  Notice  sur  le  saindoux  à  admettre  pour  la  formatioft 
des  approvisionnements  de   la  guerre  à  constituer  dans  les  maga^int  de 

subsistances^  365. 

H. 

Habillement.  Modification  à  l'art.  82  de  l'instruction  du  16  novembre  1887 
(recensements  dans  les  corps),  250.  — -  Les  corps  d'infanterie  sont  aato- 
risés  à  faire  transrorm^r  en  vestes  les  tuniques  hors  d'état  d'étie  mainte- 
nues  à  la  collection,  n^  2^  4  48. 

Harnachement.  Modifications  apportées  au  tarif  de  la  selle  de  cavalerie,  modèle 
1874  mo'iiHé,  190.  —  Prix  des  objets  et  accessoires  d*arcons  de  telles 
cédés  aux  régiments  de  cavalerie  par  l'atelier  d'arçonnerie  de  Sas- 
mur,  701. 

Homme  a  la  disposition.  Dispense  définitive  des  exercices  de  quatre  mois,  107 

Honneurs  et  préséances.  Droits  et  devoirs  des  élùves  du  service  de  santé  do  la 
marine,  en  ce  qui  concerne  les  honneurs  militaires,  81.  —  Teone  des 
capitaines  de  vaisseau  inspecteurs  des  officiers  de  réserve  de  l'anBûe 
navale,  dans  leurs  visites  aux  commandants  d'armes,  196. 

HÔPITAUX.  Régime  alimentaire  des  hôpitaux,  21. 

I 

Indemnité.  Interprétation  &  donner  aux  dispositions  de  l'article  14  (tableas  9, 
n^  3)  (lu  décret  du  29  mai  1S90,  portant  que  l'ind-mnité  de  résâdeoee 
dans  P<iri<  continue  d'être  acquise,  jusqu'au  jour  indu*  d"  la  récepilon  de 
lavis  <ie  sa  mutation,  à  Tofficter  en  résidence  dan<  la  c-«pit  tle  cliaiifeuit 
de  position  pendant  une  absence  momentané'',  369.  —  lodenmiié  tt 
rassemblf'ment  dans  les  furis  et  ouvrages  de  l'i  région  alpine  du  14*  corps 
d'armée,  481.  —  Cumul  d'une  indemnité  pour  frais  de  boreaa  MToeniic 
autre  indemnité  pour  frais  de  bureau  on  de  service,  788. 
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Indemnité  de  route.  Circnlaire  en  vae  de  limiter  les  dépenses,  81.  *-  Interpré- 
tation, pour  certaines  catégories  d'officiers,  des  dispositions  de  la  décision 
présidentielle  du  t7  décembre  1890,  portant  révision  des  tarifs  d'indem- 
nité de  route,  i76.  —  Mode  de  payement  anx  militaires  d'Afrique  et  de 
Corse,  reriyoy«*s  dans  leurs  foyers  et  débarquant  à  Marseille  on  à  Port- 
Vendres,  246.  —  Indemnité  kilométrique  à  allouer  aux  militaires  isolés 
voyageant  sur  la  ligne  de  La  Guerche  à  Couleuvre,  254.  —  Indemnités 
dues  aux  officiers  et  adjoints  du  génie  pour  les  déplacements  que  leur 
imposent  les  besoins  du  service,  337.  —  9*  appendice  au  roulement  sur 
les  frais  de  route,  504.  —  Application  aux  officiers  de  réserve  des  articles 
2,  3,  4  et  5  de  Tinstruction  du  7  mai  I89i,  737.  —  Au  sujet  de  l'allo- 
cation, dans  certains  cas,  de  l'indemnité  kilométrique  sur  voies  ferrées 
aux  hommes  de  troupe  voyageant  isolément,  76 i. 

Inpanterie.  Modification  à  l'appendice  IV  du  titre  II  du  règlement  sur  le^ 
manœuvres,  798. 

Inpirmerib  vétérinaire.  Adoption  d'une  nouvelle  seringue  Pravaz,  30. 

Infirmiers.  Effectifs  des  sections  d'infirmiers,  326. 

Inspection  générale.  In>truction  pour  1891  (dispositions  communes),  220.  — 
Instruction  complémentaire  pour  les  inspections  générales  des  bureaux  de 
recrut*  ment  et  des  sections  de  secrétaires  d'état-major  et  da  recrutement, 
343.  —  Idrm  de  la  justice  militaire,  360.  —  Idem  des  services  des 
affaires  indigènes  eu  Algérie  et  des  renseignements  en  Tunisie,  362.  — 
Idem  du  ^ervi«:e  d'état- m» jor  et  des  officiers  brevetés,  370.  —  Idem  du 
génie,  413.  —  Liem  de  l'artillerie  et  do  train,  422  —  /dent  du  service 
des  poudres  et  salpêtres,  428.  —  Idem  du  service  de  santé,  429.  —  Idem 
des  corps  d'infanterie,  436.  —  Idem  des  vétérinaires  militaires,  453.  — - 
Idem  de  Tintendanre,  483.  —  Idem  de  la  cavalerie,  491. 

Instruction.  Âppli*-aiion  dans  les  corps  de  troupe  d'infanterie,  du  règlement  du 
9  novembre  18"0,  761.  —  Modification  à  l'appendice  IV  du  titre  II  du 
règlement  sur  les  manœuvres  de  l'infanterie,  798. 

Intendance.  Répartition  du  service  dans  les  corps  d'armée  où  il  y  a  deux  direc- 
teurs, 507.  —  Réorganisation  du  cadre  auxiliaire,  660. 


K. 

KÉPI.  Le  cor  de  chasse  du  képi  des  officiers  et  adjudants  de  chasseurs  &  pied 
sera  en  métal  blanc  (cuivre  argenté)  au  lieu  d*étre  en  cuivre  doré,  274  • 


L. 

Lacet.  Constitution  de  lacets  de  rechange  pour  les  brodequins,  modification  du 
prix  de  la  trousse,  275. 

LÉGION  d'honnf.dr.  Réglementation  du  port  des  décorations  et  médailles  fran- 
çaises et  étrangères   255. 

Legs  de  15,000  francs  offert  au  3*  régiment  du  génie,   par  feu  le  général 
Le  Baron,  490. 

Legs  Hugoi  en  faveur  de  la  gendarmerie  de  la  Somme,  797. 

Lits  militaires.  Abrogation  de  la  décision  du  4  novembre  1887,  516.  —  Mar- 
quage du  matériel,  517. 
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LiYiiET  D*HOifMB  DB  TROUPE.  Manière  dont  il  convient  d'indiquer  le  «n^intifn  an 
eorps  prononcé  dans  les  eouditions  siipulées  par  Tarticle  47  de  la  loi  dt 
i5  juillet  1889,  sur  le  recrutement  de  l'armée,  101. 

Livret  matricule  d*oppicixr.  Inscription,  sur  les  états  de  service,  Uvrets,  etc., 
des  officiers  et  assimilés,  de  leur  incorporation  d'origine,  S80»  SOI. 

Logement.  Application  de  Tarticle  77  du  règlement  du  29  mai  1890,  m  sujet  d« 
la  retenue,  392. 

M. 

Manches  (Fausses)  attribuées  aux  secrétaires  d*état-major  et  du  reerstment, 
commis  de  Tin  tendance  et  infirmiers  exclusivement  affectés  au  service  des 
bureaux,  507. 

Manoeuvres.  Exécution  des  manœuvres  de  garnison,  32.  —  Dispense  définitÎTe 
des  hommes  à  la  disposition,  i07.  — -  Exécution  des  manœuvres  en  1891, 
218.  —  Modifications  à  l'instruction  du  5  avril  1890,  sur  les  man<B«vrei 
dans  les  Alpes,  276,  707.  —  Modification  à  l'instruction  du  4  man  1890, 
sur  les  manœuvres  d'automne,  844. 

Marine.  Rapport  des  officiers  d'artillerie  de  la  marine,  sous-inspeetem  des  tn* 
vaux  confiés  à  rindu&trie  privée,  avec  l'autorité  militaire,  93.  —  AppK- 
cation  aux  troupes  de  la  marine  de  l'instruction  (guerre)  du  17  man  1890, 
sur  l'aptitude  au  service  militaire,  374,  375.  —  Application,  aux  troopcs 
de  la  marine,  des  dispositions  prévues  par  l'article  47  de  la  loi  du  15 
juillet  1889,  701. 

Masse  de  casernement.  Imputation  du  drap  des  porte-canons  de  rftieliers  d'anMs, 
481.  —  Tenue  d'un  camei-journal  des  recettes  et  dépenses,  709.  —  Mo- 
ditication  au  règlement  du  20  juin  18»8,  711. 

Masse  d'habillement  et  d'entretien.  Achat  et  distribution  d'une  brochure  ré- 
sumant les  dispositions  administratives  applicables  à  l'armée  territoriale 
pendant  les  périodes  d'exercices  du  temps  de  paix,  620. 

Matricule.  Rectification  à  faire  à  l'état  civil  des  jeunes  soldats,  176.  —  Men* 
tioD,  sur  le  livret  et  registre  matricules,  du  maintien  au  corps  ^nmomcé 
par  application  du  paragraphe  5  de  l'article  24  de  la  loi  du  15  iuilki 
1889,  351. 

Médecin.  Appel,  en  1891,  des  Hiédecins  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale, 
198.  —  Au  sujet  de  l'examen  d'aptitude  des  médecins-majors  de  1**  et  de 
2«  classe,  277. 

Munitions.  Délivrance  des  objets  et  matières  nécessaires  en  1891  pour  les  eur* 
ciccs  pratiques  de  la  cavalerie  sur  l'emploi  des  pétards  explosifs,  514. 

N. 

Naphtaline.  Emploi  pour  la  conservation  des  lainages  et  des  brosses,  363. 

Non- activité.  Officiers  et  assimilés  en  non-activité  par  retrait  d'emploi  qui  dé- 
sirent fixer  leur  résidence  dans  le  département  de  la  Seine,  737. 

Nox-DispoNiBiUTÉ.  Mis6  en  harmonie  de  l'administration  des  hommes  classés  da&5 
la  non-disponibilité  on  dans  l'affectation  spéciale  avec  les  dispositions  d« 

la  loi  du  15  juillet  1889,  sur  le  recrutement  de  l'armée,  453.  Claist 

ment  dans  la  non-disponibilité  du  personnel  des  bureaux  auxiliaire  ée 
la  Banque  de  France  n'appartenant  plus  à  la  réserve  de  l'aroiée  aetÎTe,  751. 
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0. 


Officier  détaché.  Envoi  trimestriel  aa  Ministre,  par  cbaque  corps  d*armée,  d'un 
état  noooinatif  des  officiers  détachés,  86,  720. 

Omis.  Noayelle  rédaction  de  rarticle  17  de  la  loi  da  i5  juillet  1889,  108. 

Onqubnt.  Les  chefs  de  corps  ont  la  faculté  d'employer  tel  on  tel  onguent  pour  le 
graissage  hygiénique  des  sabots  des  chevaux,  373. 

Ordinaire.  Versement  à  faire  par  suite  d'économies  réalisées  sur  le  pain  de 
repas  et  de  prôts  d'ustensiles  aux  unités  territoriales,  706. 

Outils.  Modification  au  tableau  des  outils  et  matières  à  emporter  par  les  ou- 
vriers tailleurs  en  campagne,  83.  —  A  attribuer  au  3'  élôve  sapeur  de 
chaque  escadron  actif  de  cavalerie,  785.  —  Nouvelle  collection  d'instra- 
ments  vérificateurs  et  articles  spéciaux  pour  armes  portatives,  799. 

Ouvrier  armurier.  Rengagement  et  inscription  an  tableau  d'avancement  de  ceux 

qui  sont  envoyés  en  manufacture,  252. 
Ouvrier  tailleur.  —  Modification  au  tableau  des  outils  et  matiôres  à  emporter 

par  les  ouvriers  tailleurs  en  campagne,  83. 


P. 

Paillasson  adopté  comme  isolateur  des  fournitures  de  couchage  auxiliaire  non 
placées  sur  des  châlits,  434. 

Passage  gratuit.  Concession  entre  la  France,  la  Corse,  TAlgërie  et  la  Tunisie 
et  sur  le  littoral  algérien  ou  tunisien.  Mode  de  versement  des  frais  de 
traversée;  remboursement,  769. 

Pension.  Application  de  la  loi  du  26  décembre  1890  an  sujet  du  cumul  des  pen- 
sions avec  un  traitement  ou  une  indemnité  sur  les  fonds  de  l'Etat,  des 
départements,  des  communes  ou  des  établissements  publics,  509. 

Permissions  à  accorder  pour  les  travaux  de  greffaji^e  des  vignes  et  les  autres  travaux 
agricoles,  352.  —  Visa  dans  le  département  de  la  Seine,  hors 
Paris,  767. 

Permutation  entre  sous-officiers  rengagés,  77. 

Pétard.  Délivrance  des  objets  et  matiôres  nécessaires,  en  1891,  pour  les  exercices 
pratiques  de  la  cavalerie  sur  l'emploi  des  pétards  explosifs,  514. 

Pièges  périodiques.  État  nominatif  trimestriel  des  officiers  détachés,  86,  720.  — 
Refonte  en  un  seul  tableau  des  nomenclatures  des  diverses  pièces  dont 
l'envoi  aux  services  de  l'administration  central  de  la  guerre  est  prescrit 
par  les  notes  des  28  juin  1886  et  28  mars  1888,  281,  352,  734.  —  In- 
structions complémentaires  pour  renvoi  au  Ministre  de  l'état  nominatif 
trimestriel  des  officiers  détachés,  720. 

Plumet  des  officiers  de  chasseurs  à  pied^  83. 

Poids  et  mesures.  Vérification  dans  les  établissements  militaires,  32. 

Porte-étendard.  Le  recrutement  s'effectuera  conformément  à  l'article  47  de 
l'ordonnance  du  16  mars  1838,  422. 

Prime  de  rengagement.  Payement  de  la  part  proportionnelle  aux  sous-officiers 
mariés,  364.  —  Payement  de  l'indemnité  ou  de  la  prime  de  rengagement 
aux  sous-officiers  rengagés,  369. 
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Prime  de  travail.  Modification  aa  tarif  dea  primes  de  fravail  à  aceorder 

oavriers  militaireâ  des  établissements  de  Tartillerie,  85.  —  Idem  des 
ouvriers  d^administration,  334. 

Programiib  du  cours  d*arii6ces  à  faire  chaque  année  aux  artificiers  et  aoi  cas- 
didats  au  grade  d'artificier,  216.  —  Des  connaissances  exigé<*t  pour  IVm- 
ploi  d'archiviste  principal  de  2«  classe  et  d' irchiviste  de  1'*  tlasse,  669. 

—  Des  connaissances  exigées  pour  l'emploi  d'archiviste  de  3*  classe,  674. 

—  Des  connaissances  exigées  d»'S  lieutenants  et  sons- lieutenants  proposés 
pour  les  fonctions  de  trésorier  et  d'officier  d'habillement,  719.  —  Du 
concours  pour  Tadmission  a  l'emploi  d'aide-vétt-rinaire  stagiaire  à  rfieoie 
d'application  de  cavalerie,  en  1891,  722.  —  Des  cours  spéeiaux  à  fnre 
dans  les  corps  de  troupe  d'infanterie  aux  candidats  sous-officieis,  761. 

Prytanée.  Instruction  ponr  l'admission  en  1891,  178,  179. 

Punition.  Manière  dont  il  convient  d'indiquer,  sur  les  livrets  d'hommet  de 
trou()e,  le  maintien  au  corps  prononcé  dans  les  conditions  5tipDli*«a  par 
l'arlicle  47  de  la  loi  sur  le  recrutement,  101.  —  Mention,  sur  les  livre!»  et 
registres  matricules,  du  maintien  au  corps  prononcé  par  appUcatiMi  du 
paragraphe  5  de  l'article  24  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  351. 


R. 

Râtelier  o'armes.  Imputation  à  la  masse  de  casernement  des  frais  de  reoplaee- 
ment  des  garnitures  en  drap  des  porie>canons  de  rAteliers  d'armes,  461 . 

Rations  ue  fourrage.  —  Solutions  relatives  à  l'application  des  tarifs  annexés 
au  décret  ilu  27  décembre  1890,  194.  —  Les  capitaines  des  régimeuis  de 
cavalerie  auront  tous  droit  à  deux  rations  de  fourrages  sur  le  pied  de 
paix,  513,  702. 

Recrutement.  Modification  à  l'article  17  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  108.  — 
Formalités  à  remplir  à  l'pg.-ird  des  ieunes  soldats  exclu:;  de  l'armoe,  en 
vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  241.  —  Forination  de  h 
classe  de  1890,  256,  257.  —  Mention  sur  la  matricule  et  1  s  livrets  du 
maintien  des  hommes  au  corps  après  le  départ  de  Ienrclass4>,  35t.  *- 
Complément  de  lu  note  du  17  avril  1890,  qui  a  réglé  les  prescnptioes  de 
détail  pour  l'exécution  de  l'instruction  du  31  décembre  1889,  relative  aux 
mesures  d'appliration  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  sur  le  rerrateineat  de 
l'armée,  510.  -—  Au  suiet  des  miliiair''S  maintenus  au  corps  en  «erta  de 
l'article  47  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  sur  le  recrntemeni  de  rarmée,  et 
qui  se  rendent  coupables  de  désertion,  513.  —  Application  des  articles 
24  et  47  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  sur  le  recrutement  de  r^roiée,  a 
certaines  catégories  de  militHÎres,  664.  —  Au  sujet  du  certificat  de  eomn 
d'étude  à  produire  par  les  élèves  des  écoles  de  médecine  navale,  709. 

RéciUE  alimentaire  des  hôpitaux,  21. 

Remonte  des  officiers  d'artillerie  détachés  de  leur  régiment  dans  les  l'tihKwc 
ments  de  l'arme  ou  d*ns  les  écoles,  57.  —  Suppression  de  la  2*  moatwu 
des  capit.iines  de  compagnie  de  pontonniers,  du  train  et  des  sa|>eur-«-euB- 
ducteurs  du  génie,  83.  —  Nouvelle  division  administrative  et  territoriak 
des  établissements  de  remonte  de  riniérienr,  91.  —  Au  sujet  de%  rb«^an 
dirigés  directement  des  lieux  d'achat  sur  un  corps  de  troupe  ou  na  eta^ 
blissemeot  militaire  et  reconnus  atteints  de  viens  réUhiititoirt^,  94,  t74.  <— 
Remonte,  pendant  la  durée  des  convocations,  des  officiers  d'infanterie  ée 
l'armée  territoriale  qui  doivent  être  montés  en  cas  de  mobilisatioUy  95.  — 


Rdpnrlilioa  des  chevaux  à  recevoir  par  les  eorpt  de  Iroape  ea  ISOl,  SO. 
—  Ad  anjet  des  ehevani  cëilée  anx  gendanoes,  3S1,  tltO.  —  Hodifiealian 
■QX  artkle»  13,  17  et  33  de  l'inslraclion  da  7  octobre  18S9,  relative  à 
la  remonte  psr  sbonnemeDt  desoffiders  gënéranx,  mpérïenn  si  usimiUi, 
fl09.  —  DësigoatioD  d'olBden  de  cavalerie  on  d'artillerie  pour  compléter 
éTenloeUFment  les  comités  d'achat  des  dépOli  de  remonta,  701.  —  Hodi- 
flcation  de  certaines  dispositions  concernant  la  remonta  des  ofSciers 
d'inEinterie,  sans  tronpe  on  assimiles,  7B0.  —  Adjonction  d'on  deniième 
oCBciïr  tomptalile  aux  officiers  commandent  les  dépdts,  ChefS'lieai  des  2* 
et  3*  compagnies  de  cavaliers  de  remonte,  760. 

HcNSAGEiiEfiT.  Les  militaires  eommissiounils  ne  penvent  Sire  admis  â  contracter 
nn  rengagement,  SOI.  —  Envoi  de  renseignements  statistiques  snr  l'ap- 
plication de  la  toi  dn  19  mars  1889,  3i3.  —  An  sujet  des  militaires  de 
la  r^rve  do  l'armée  de  teire  qni  demandent  à  se  rengager  ponr  l'armëu 
de  mer  et  réciproquement,  3Q3.  —  Application  de  l'article  S  de  la  loi  da 
18  mars  1889,  sur  la  rengagement  des  soDs-offlciers,  781. 

HÉQDisiTioH.  BiemprioD  accordée  anx  recereors  ambulants  i  cheval,  797. 

ItÉSERVE.  Mise  en  harmonie  de  l'administration  des  hommes  classes  dans  U 
noD-disponibililé  on  dans  l'affectation  spéciale  avec  les  dispositions  de  la 
loi  dn  15  juillet  1889,  snr  le  reetntement  de  l'armée,  i83.  —  Périodes 
d'appel  auxquelles  seront  soumis  les  réservistes  anciens  engagés  valon- 
taires  de  qnaire  et  cinq  ans  de  tontes  armes  et  anciens  rengagés  d'un  an 
dans  l'arme  de  la  cavalerie,  180.  —  Uodiflcnlioas  aux  dispositions  des 
articles  70,  81  et  83  de  l'instroction  dn  38  décembre  1879,  sur  l'ad- 
ministration des  différentes  catégories  da  réserve  dans  leurs  foyers,  S19. 
Dispositions  relatives  i  l'administration  des  militaires  de  l'armée  territo- 
riale convoqués  en  temps  de  paix,  621.  —  Réorgnoisalion  da  cadre  auxi- 
liaire de  l'intendance,  6S0.  —  Uodiflcalion  an  contrôle  spécial  des 
hommes  de  l'armée  de  mer,  783.  —  Réservistes  de  l'armée  de  tene  qoi 
demandent  k  servir  en  qualité  de  conunissionnés  dans  l'armée  de  mer  et 
réeqiroqnement,  78i. 
RÉtinEKCE.  An  sujet  dei  offlL:ierB  et  assimilés  en  non-activité  par  retrait  d'emploi 

qni  désirent  Oxer  leur  résidence  dans  le  déparlement  de  la  Seine,  737, 
Retinve  ?oun  LoasiiBNT.  Appliealion  de  l'article  77  da  règlement  du  39  mai 

ISSO,  391. 
Revue  d'appel,  en  1891,  des  hommes  classés  dans  les  services  auxiliaires,  37. 
Hiz.  Admission  des  rii  de  Cochlnchine  dons  les  fonrnitare*  destinées  au  service 
des  vivres,  TH. 


■  P<irl  à  la  sella  pour  les  odiciers  du  ^'Jnie,  lîi. 

à  atlribui^i  an  3"  l'Iève-sapcnr  de  chaque  cscodran  actif  de  cava^ 
lË. 
'^^fn  m  non-actititê  par  retrait  d'emploi  qni  désirent  Qter   leur  rdâl- 
•  -     '---  |g  département  de  la  Seine,  737. 

B  apportées  au  tarif  do  la  selle  de  (araleria,  luodiïlo  1S74 
'  -  Port  du  sabre  Â  la  selle  par  les  oOldcrs  du  génie,  713. 
'  P08r  In   infirmeries  vétérinaires   des  corps  de  troupe  i 


SS 
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Service.  Manière  de  décompter  sar  les  feoilles  de  notes  le  temps  de  eerrica  des 
officiers  et  assimilés  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale,  280.  —  Ioscri|H 
tion,  sur  les  états  de  service,  livrets,  etc.,  des  officiers  et  asaimilés,  de 
leur  incorporation  d'origine»  280. 

Services  auxiliaires.  Revue  d*appel,  en  189i,  des  hommes  classés  dans  les  ser- 
vices auxiliaires,  37. 

Service  courant.  Instruction  complémentaire,  738. 

Service  de  santé.  Régime  alimentaire  des  hôpitaux,  21.  —  Modification  à  la 
notice  n^  3  du  règlement  du  25  novembre  1889  (vaccination),  78.  — 
Pratiqua*  des  vaccinations  et  revaccinations,  712.  —  Imputation  au  ser- 
vice de  santé  des  frais  de  transport  du  matériel  et  des  médicaments  cédés 
aux  infirmeries  vétérinaires  par  les  établissements  du  service  de  tante» 
759.  >—  Modification  du  règlement  sur  le  service  des  armées  en  eam* 
pagne,  793. 

Service  des  armées  en  campagne.  Modification  au  règlement,  793. 

Service  d'état-major.  Organisation  du  service  dans  les  états-majors,  3^  4U 

Service  géographique.  Constitution,  au  ministère  de  la  guerre,  d'une  commission 
centrale  des  travaux  géographiques,  791,  792. 

Situation.  Inscription,  sur  les  situations  modèle  n^  1,  des  engagés  volontaires 
provenant  des  enfants  de  troupe,  ainsi  que  des  engagés  volontaires  pour 
quatre  et  cinq  ans,  324. 

Solde.  Au  sujet  du  payement  de  la  prime,  de  la  part  proportionnelle  et  des 
indemnités  de  rengagement,  364,  369.  —  Interprétation  à  donner  aux 
dispositions  de  l'article  14  (tableau  2,  n*  3)  du  décret  du  29  mai  1890, 
portant  que  l'indemnité  de  résidence  dans  Paris  continue  d*étre  acquise, 
jusqu'au  jour  inclus  de  la  réception  de  l'avis  de  sa  mutation,  à  l'officier 
en  résidence  dans  la  capitale  changeant  de  position  pendant  une  absence 
momentanée,  369. 

Socs -lieutenant.  Au  sujet  de  l'envoi  à  l'Ecole  de  Saumnr  des  sous-lieutenants 
de  cavalerie  provenant  de  Saint-Cyr,  30.— Loi  et  instruction  sorTavan- 
cement  des  sous-lieutenants,  373,  449. 

Sous-oppiciER.  Permutation  entre  rengagés,  77.  —  Envoi  de  renseignements 
statistiques  sur  Tapplication  de  la  loi  du  18  mars  1889,  342.  —  Aj^li- 
cation  de  l'article  8  de  la  loi  du  18  mars  1889,  sur  le  rengagement  des 
sous-officiers,  781. 

Subsistances.  Prix  de  remboursement,  pendant  Tannée  1891,  de  la  valeur  des 
rations  perçues  en  trop  ou  à  titre  onéreux,  cédées  ou  imputées,  18.  — 
Notice  sur  la  graisse  de  saindoux  à  admettre  pour  la  formation  des  appro- 
visionnements de  la  guerre  à  constituer  dans  les  magasins  du  serviee  des 
subsistances  militaires,  365.  —  Versements  à  faire  aux  ordinaires,  par 
suite  d'économies  réalisées  sur  le  pain  de  repas  et  de  prêts  d'ustennles 
aux  unités  territoriales^  706.  —  Admission  des  rii  de  Gochinchine  dans 
les  fournitures  destinées  au  service  des  vivres,  711.  —  Utilisation  des 
pellicules  de  eafé  torréfié,  750. 


T. 

Tableau  d'avancement  des  officiers  et  assimilés  pour  Tannée  1891,  109.  —  Eta- 
blissement du  tableau  d'avancement  pour  le  grade  de  chef  armurier  de 
2*  classe,  252. 


4. 
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Tarifs.  Interprétation  pour  certaines  catégories  d'officiers,  des  dispositions  de  la 
décision  présidentielle  da  S7  décembre  1890,  portant  revision  des  tarifs 
d'indemnité  de  route,  176. 

TÉLÉGRAPHE.  Franchise  accordée  anx  commandants  des  dépôts  de  remonte  et  des 
établissements  hippiques  militaires  et  anx  présidents  des  comités  d'achat 
de  chevaux ,  708. 

TÉLÉGRAPHIE.  Disposidous  à  prendre  pour  assurer  Tenlretien  du  matériel  optique 
existant  dans  les  ouvrages  de  défense,  356. 

Tenitb  des  troupes  alpines,  88.  —  Tenue  des  capitaines  de  vaisseau  inspecteurs 
des  officiers  de  l'armée  navale,  dans  leurs  visites  aux  commandants 
d'armes,  106. 

Tenue  be  ville.  Circonstances  dans  lesquelles  les  sous- officiers  rengagés  ou  corn- 
missionnés,  pourvus  d'une  tenue  de  ville,  sont  autorisés  à  la  porter,  82. 

Tir.  Nombre  de  séances  de  tir  dans  la  gendarmerie  et  taux  de  l'allocation  de 
cartouches,  217.  —  Usage  de  cibles  en  bois  dans  la  cavalerie,  750. 

Transports  généraux.  Imputation  des  dépenses  en  Tunisie,  326.  —  Prorogation 
du  traité,  366.  —  Mode  d'imputation  des  frais  de  transport  du  matériel 
et  des  médicaments  cédés  aux  infirmeries  vétérinaires  par  les  établisse- 
ments du  service  de  santé,  759. 

Transport  maritime.  Dates  des  départs  des  paquebots  qui  effectueront,  pendant 
l'année  1801,  des  trajets  directs  de  Port-Yendres  à  Oran,  et  vie»  versa,  88. 
—  Règles  à  observer  pour  l'expédition  des  colis,  de  France  en  Corse,  en 
Algérie  et  en  Tunisie,  et  vice  vend,  par  les  paquebots  des  services  spé- 
ciaux, 372.  —  Concession  des  passages  militaires  gratuits  de  droit  et  de 
faveur,  entre  la  France,  la  Corse,  l'Algérie  et  la  Tunisie,  et  sur  le  littoral 
algérien  ou  tunisien.  —  Mode  de  versement  des  frais  de  traversée  ;  rem- 
boursement, 769. 

Travaux  géographiques.  Constitution,  au  ministère  de  la  guerre,  d'une  commis- 
sion  centrale  des  travaux  géographiques,  791,  792. 

Trop  et  moins-pbrçus.  Prix  de  remboursement,  pendant  Tannée  1891,  de  la 
valeur  des  rations  perçues  en  trop,  perçues  à  titre  onéreux,  cédées  ou 
imputées,  18. 

Trousse.  Les  régiments  de  cavalerie  sont  autorisés  à  faire  confectionner  des 
trousses  destinées  à  contenir  les  clous  à  ferrer  ordinaires  et  les  crampons 
à  glace  que  chaque  cavalier  doit  emporter  en  campagne,  dans  la  poche  à 
fers,  247.  —  Modification  du  prix  de  la  trousse,  à  cause  de  l'adjonction 
d'une  paire  de  lacets,  275. 


U. 

Uniforme.  Modification  à  la  tenue  des  gardiens  de  batterie,  31.  —  Modification 
à  la  tenue  des  troupes  alpines,  88.  —  Modification  au  képi  des  officiers  et 
adjudants  de  chasseurs  à  pied  (cor  de  chasse),  83,  274.  —  Modification  à 
la  description  du  16  janvier  1889,  sur  l'uniforme  du  personnel  de  l'Ecole 
du  service  de  santé  militaire,  326.  —  Port  de  l'uniforme  à  l'étranger, 
618.  —  Attribution  d'un  bourgeron-veste  en  toile  aux  hommes  de  troupe 
des  régiments  de  pontonniers,  703.  —  Adoption  et  description  d'une 
nouvelle  vareuse  pour  les  officiers  de  tontes  armes,  cavalerie  exceptée, 
les  assimilés  et  les  employés  militaires  de  tous  les  services,  ainsi  que  pour 
les  adjudants,  753. 


Vaociihatioh.  HodiriealioD  k  la  notice  3  da  rAglomeat  sur  le  service  di 
—  PraUque  dei  Taccioations  et  revaccî nations,  711. 

Vaudbg.  Adoption  et  deseriplion  d'oae  varenEe  poni  les  officiers  de  ti 
cavalerie  e\cepl<!e,  les  assimilits,  les  employés  miUlaïres  de  l 
vices,  ainsi  qae  pour  les  adjudants,  753. 

VÉnincATioK  des  poids  et  mesnrea  dans  les  élalili^si 


militaires,  31. 
mort  et  d'anlopsie  di 


i  l'Ecole   de  cavalerie  d 


VËTËniNMFLE.  Destinslion  it  donner  ani  procès-Tcrbani  ( 

chevaux  et  mulets  des  corps  d'iuf.inlerie.- 177.  — 

pour  l'admission  d 'aides- viSliir  in  sires 

Saomur,  731. 
V'ici  BÉnniniToinG.  Chevkux  diriges  direelemsat  des   tieai  d'achat  sar  un  corp» 

de  troupe  el  reconnus  atteints  de  vices  riMhibitoircs,  Si,  17i. 
ViCHT.  Dates  des  saisons  d'caai  miDéralci,  !S0. 
Visa  des  permissions  dans  le  diparlcment  de  la  Seine  tiora  Paris,  707. 
YisiTBs.  HapporI  des  olDciers  d'aitillerio   de  la  marine,  sous-inspectean  des  Iri- 

vaux  confiés  à  l'industrie  privtic,  avec  l'eutorité  militaire,  93.  —  Tenue 

des  capitaines  de  vaisseau  inspecteurs  des  officiers  de  réserve  de  i'aimèe 

navale,  dans  leurs  vûites  aux  commandants  d'armes,  1S6. 


SUPPLÉMENT  AU  JOURNAL  MILITAIRE.  —  102^  ANNÉE. 


REVUE  CRITIQUE 


DU     1"  SEMESTRE     1891 


w 


Parmi  les  documents  insérés  au  Journal  militaire  pendant  ce 
semestre,  nous  citerons  : 

Le  décret  du  3  janvier  1891  portant  organisation  du  service  dans 
les  états-majors  (page  3). 

La  loi  fondamentale  du  20  mars  1880  sur  le  service  d'état- 
major  ayant  été  modifiée  le  24  juin  1890,  et  Tétat- major  de 
l'armée  ayant  été  réorganisé  depuis  Je  6  mai  1890,  il  a  paru  né- 
cessaire de  refondre  tous  les  décrets  publiés  depuis  dix  ans,  notam- 
ment celui  du  21  décembre  1886^  qui  avait  succédé  au  décret  du 
lerjuin-1883. 

Nous  sommes  déjà  loin  de  la  loi  des  cadres.  La  fixité  qu'elle 
avait  tenté  d'établir  dans  les  ettéctifs  et  qu'avait  consacrée  le 
décret  de  1883  n'existe  plus.  Gomme  celui  de  1886,  le  nouveau 
décret  donne  au  Ministre  de  la  guerre  le  pouvoir  de  déterminer 
le  nombre  des  officiers  brevetés  à  placer  hors  cadres  et  le  nombre 
des  archivistes,  sauf  à  se  maintenir  dans  les  cbifires  fixés  par  la 
loi  du  24  juin  1890,  qui  sont  un  maximum. 

Ce  système,  qui  autorise  ici,  comme  dans  l'état-major  particu- 
lier du  génie,  Tintendance  et  le  service  de  santé,  des  incomplets 
parfois  arbitraires  —  gros  mot  prononcé,  d'ailleurs,  par  les  inté- 
ressés —  est-il  indispensable  ?  Qu'il  le  soit  ou  non,  il  est  permis 
de  se  demander  pourquoi  le  législateur  ouvre  lui-même  la  porte 
toute  grande  aux  abus  de  crédits. 

Nous  pensons  qu'il  est  bien  inutile  d'inscrire  des  chiffres  dans 
une  loi  si  le  Ministre  conserve  le  droit  de  les  faire  varier  en 
raison  des  circonstances. 

Avant  la  loi  du  13  mars  1873,  le  pouvoir  exécutif  avait  plein 
pouvoir  sous  ce  rapport.  Par  la  force  des  choses,  on  revient  à 
ce  mode  d'opérer.  Nous  ajouterons  même  que  la  loi,  toujours 
respectée  d'ailleurs,  est  aussi  facile  à  modifier  aujourd'hui  qu'un 
décret  autrefois.  La  transformation  de  la  constitution  des  régi* 
ments  de  toutes  armes  depuis  1884  le  prouve  surabondamment. 


Au  food,  c«B  modirtirntiona  des  Ii>ts  consUluliVf" 
iiiolivi-es  par  ries  causes  que  nous  n'avons  pas 
lnsphi^os  par  un  ardent  pal.riulisino  et  le  diîsir  li 
nos  iiiRlilutîona  militaires,  pnmvPTil  la  parfaiU>  ■  ji' 
voies  publics. 

I^'iii»  n'avoaâ  Ions  qu'à  nous  en  féUciler;  mais  un  p«u  pins  d 
priivuyanco  et  d'unilé  du  vues  ne  nuirait  point. 

tu  loi  nouvelle  mcL  bien  dans  la  inaia  d'nn  seul  chrit  (nrt, 
tous  les  personnalB  de  l'état- major.  Il  les  «oumut  A  une  Mola  la 
pulsion.  Il  ne  reste  plu«  à  désirer  que  d'avoir  dans  le  chef  il'étfel^ 
major  di  l'armûe  un  homme  énergique  el  tris  actif,  '  " 

temps  qtiu  li'ea  compétent, 

Nou»  croyons  l'avoir  aujourd'bui,  Puisso-1-il  conserver  iaog- 
toinpi^  loiites  ses  facultés,  car  sa  lâche  est  immense. 

La  modi/ii:alion  du  2  janvier  (pagH  21)  au  ri^lemont  du  2S  Ofrî 
vembrc  1889  sur  le  service  de  sant6. 

A  peine  ce  règlement  a-t-il  un  an  d'application  que,  déjfct 
succèdent  les  modiflcaliotis.  La  commission  qui  l'avait  prAMni 
^  l'acceplation  du  Ministre  do  la  guerre  et  â  k  sanction  ou  Pffilt 
diint  do  la  lUpublique  parait  avoir  opéré  à  la  bAte  et  ma»  8'fr**'* 
rtst  surtisammont. 

/.'intlruclitm  du  iG  janvier  (page  3S),  relative  à  l'exéôulfOQ  i 
manœuvres  du  garnison. 

Cetlc  instruction  nous  donne  enfin  on  règleocDl  mtrlu.i 
nipuvres  de  garnison. 

Klle  succéda  ii  la  note  mînislërielle  du  2  Juin  IfffiQA 
miiitairf,  pago  65<),  ijoi  no  ron^rmail  que  des  iudica.lI(H 
raies,  et  à  celle  du  H  février  1887  {Journal  militaire, 
qui  flxail  la  durée  de  ces  sortes  d'opérations. 

A  l'avenir,  les  couimaudanls  de  corps  d'armée,  1m  i 
f.UTp»,  If'B  oflicicrs  qui  auront  à  conduire  les  mancDir 
quii  les  fonctionnaires  de  l'intendance  chargés  dn  cdnU 
et,  par  rorisâquent.  de  l'ordonnancement  et  de  la  liqntd]' 
ilépennes,  auront  un  guide  qui  leur  pernietlra  de«  mon 
la  moindre  hésitation,  sauf  &  ao  tenir  danii  les  limitna  dtl 
néca  par  le  Ministre. 

En  ce  qui  touche  â  l'exécution  des  manœu^ 
dites,  nous  ferons  remarquer  ijuo,  pour  Être  i 
lueuFr'!.  îrs  gi^tif^ratiy  ni-  (Vvraicnf  pas  !nî"rr  ■ 


Blàiiil'.M-.' 
ttfrain  des  i 
)ftD  rAle. 
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Ce  ne  sont  plus  là  des  manœuvres  profitables,  sérieuses.  En 
procédant  de  la  sorte  Ton  manquera  totalement  le  but. 

Le  décret  du  26  janvier  1891  relatif  aux  engagements  de  quatre 
et  de  cinq  ans  (page  40). 

Ce  décret  dénote  bien  des  tâtonnements  de  la  part  de  la  direc- 
tion qui,  au  ministère  de  la  guerre,  a  le  recrutement  dans  ses 
attributions.  Il  est  déjà  une  dérogation  apportée  au  décret  fon- 
damental du  28  septembre  1889,  pourtant  tout  récent. 

Si  le  ministère  était  plus  en  contact  avec  les  commandants  de 
recrutement  et  avec  les  populations,  il  aurait  fait  décider,  dès  le 
début,  que  les  engagements  de  trois  ans  seraient  reçus  toute 
Tannée  pour  les  troupes  de  la  marine  exclusivement,  et,  pour 
l'armée  de  terre,  seulement  à  partir  du  jour  où  l'armée  coloniale 
(troupes  de  la  marine)  aurait  atteint  son  complet. 

Jusque-là,  Tarmée  de  terre  ne  recevrait  que  des  engagements 
de  quatre  et  de  cinq  ans. 

Par  ce  moyen,  Uarmée  coloniale  n'aurait  presque  pas  de  jeunes 
soldats  à  demander  au  contingent  annuel  et  Tarmée  de  terre 
ferait  une  ample  moisson  de  candidats  sous-officiers. 

Cette  idée  a  été  publiée  ailleurs  et  en  temps  voulu.  Pour  n'avoir 
pas  voulu  l'adopter  tout  d'abord,  la  direction  de  l'infanterie  en 
est  venue  à  faire  modifier  ses  règlements  par  une  série  de  décrets 
dans  le  genre  de  celui  que  nous  venons  de  citer. 

L'instruction  du  3  janvier  1891  (page  41)  est  le  développement 
du  décret  du  même  jour  analysé  ci-dessus. 

Elle  prescrit  tellement  d'enregistrements  (page  44),  de  contrô- 
les, de  tableaux,  d'états  et  de  classements  d'archives  (page  45), 
que  le  nombre  réglementaire  des  secrétaires  ne  suffit  plus.  Aussi 
et  sans  attendre  des  ordres,  les  généraux  de  corps  d'armée  l'ont- 
ils  doublé. 

Il  est  devenu  urgent  de  modifier  la  composition  des  sections 
de  secrétaires  d'état-major.  Les  tableaux  n^s  1  et  2  sont  absolu- 
ment incomplets  sous  ce  rapport. 

L'instruction  ministérielle  du  10  janvier  (page  58)  concernant 
l'ameublement  des  sous-officiers  rengagés. 

Voici  un  matériel  qui  va  compliquer  encore  l'administration 
des  corps  de  troupe.  Nous  aurons  dorénavant  trois  sortes  d'ameu- 
blements dans  les  chambres  de  casernes,  savoir  : 

L'ameublement  fourni  par  le  génie  :  tables,  bancs,  planches  et 
planchettes,  chaises,  etc.  ; 

L'ameublement  d'officier  ou  d'adjudant  fourni  par  le  service 
des  lits  militaires; 

Enfin,  l'ameublement  des  sous-officiers  rengagés  acheté  par  les 
corps  sur  les  fonds  de  leur  masse  d'habillement. 

Autrefois,  l'administration  de  la  guerre  n'aurait  point,  en  pa- 
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reille  circonstance,  créé* une  troisième  catégorie  de  matériel; 
nous  l'aurions  vue  se  servir  du  génie  ou  de  renlreprenenr  des 
Lits  militaires  pour  cette  opération.  L'ameublement  nouveau  eût 
été  fondu  avec  celui  des  adjudants,  ou  bien  le  génie  l'eût  ajouté, 
dans  sa  nomenclature,  aux  tables,  chaises  et  bancs  qu'il  a  dé- 
posés déjà  dans  les  casernes.  Et  Ton  n'eût  point  vu  entre  les  corps 
de  troupe  changeant  réciproquement  de  garnison,  les  intermina- 
bles récriminations  qui  se  produiront  nécessairement  à  propos  du 
passage  de  ce  matériel  d'un  corps  à  l'autre,  ni  une  recrudescence 
de  factures,  d'écritures  et  d'articles  dans  les  comptes  de  gestion 
à  établir  par  l'officier  d'habillement. 

Mais  autrefois  le  ministère  eût  carrément  exposé  le  fait  an  Par- 
lement et  obtenu  des  crédits,  soit  au  chapitre  du  casernement, 
soit  au  chapitre  des  Lits  militaires. 

Tandis  qu'aujourd'hui  Ton  se  sert  des  corps  de  troupe  pour 
réaliser  des  économies  sur  rhabillement  du  soldat,  d'abord,  et, 
lorsque  ces  économies  sont  considérables  comme  aujourd'hui, 
l'on  en  fait  l'usage  que  nous  venons  de  voir. 

Nous  espérons  toutefois,  que,  pour  simplifier  le  service  de 
comptabilité  des  corps  et  mettre  toutes  choses  en  place,  les  ameu- 
blements des  sous-oftjciers  rengagés  seront  passés,  dès  qu'ils 
auront  tous  été  constitués,  soit  au  service  des  Lits  militaires,  soit 
au  service  du  génie,  ou  partagés  entre  les  deux. 

La  note  du  9  janvier  1891  modifiant  la  notice  3  du  règlement  du 
25  novembre  1889  sur  le  service  de  santé  (page  78). 

Un  règlement  sur  le  service  de  santé  avait  été  publié  le  S8  dé- 
cembre 1883.  Devenu  illisible  en  moins  de  six  ans  par  suite  des 
nombreuses  modifications  dont  il  était  sans  cesse  l'objet,  le  Mi- 
nistre en  ht  publier  une  nouvelle  édition  en  1889. 

Celte  dernière  ne  tardera  guère  à  devenir  confuse  à  son  lour,  si 
le  ministère  ne  s'arrête  pas  dans  la  manie  des  dérogations.  En 
effet,  voici  les  changements  déjà  publiés  depuis  1889  : 

lo  Rectifications  de  4  articles  et  de  4  notices  le  19  février  1890, 
^^  RectiGcation  d'une  notice  le  7  juillet  suivant; 
30  Addition  du  l^raoût  18VK); 

4»  Réorganisation  du  personnel  de  santé  des  écoles  le  15  no- 
vembre 1890; 

5<^  Modification  nouvelle  Je  3  décembre  1890; 
6^  Refonte  d'une  notice  Je  2  janvier  1891  ; 
70  Note  du  9  janvier  ci-dessus  ; 
^^  Modifications  concernant  les  eaux  thermales  : 

De  Bourbonne,  5  janvier  1890; 
De  Châtel-Guyon,  6  janvier  1891  ; 
De  Vichy,  1 1  février  1891  ; 
D'Aix-les-Bains,  7  avril  1891. 


La  décision  ministérielle  du  ^%  janvier  1891  (page  88)  permet  de 
constater  que  l'armée  n*a  plus  de  code  de  l'uniforme.  La  dernière 
description  générale,  qui  date  du  15  mars  1879,  est  totalement 
bouleversée,  elle  ne  peut  plus  donner  aux  commandants  des 
troupes  une  idée,  même  éloignée,  de  la  tenue  réglementaire.  La 
refonte  de  cette  instruction  s'impose  donc:  tous  les  conseils  d'ad- 
ministration, tous  les  tailleurs  réclament  ce  travail  ;  faisons  des 
vœux  pour  qu'il  soit  entrepris  et  mené  rapidement  à  bonne  fin. 

La  note  7ninistérieUe  du  3t  janvier  1891  (page  iOl),  au  sujet  des 
soldats  maintenus  par  punition  dans  les  corps  après  le  départ  de 
leurs  camarades. 

Bien  que  le  |  1**  de  cette  note  prescrive  de  ne  porter  sur  le 
livret  matricule  aucune  mention  du  maintien  au  corps  après  le 
départ  de  la  classe,  nous  pensons  que  la  date  du  renvoi  à  inscrire 
dans  la  case  des  s^irvices  et  positions  diverses  doit  être  celle  du 
départ  réel  de  Tbomme,  le  service  supplémentaire  ainsi  fait  ne 
pouvant  lui  être  contesté  pour  le  droit  à  pension,  le  cas  échéant. 

Le  tableau  d'avancement  (page  109)  pour  Tannée  1891. 
Ce  document  fait  ressortir  que  les  officiers  sont  inscrits  au  tour 
du  choix,  savoir  : 

Les  lieutenants-colonels. 

D'infanterie,  de  2  à  5  ans  de  grade  ; 
Ecart  :  3  ans. 

De  cavalerie,  de  3  à  4  ans  de  grade  ; 

Ecart  :  1  an. 
D'artillerie,  de  2  à  4  ans  de  grade  ; 

Ecart  :  2  ans. 
Du  génie,  de  2  ans  à  2  ans  9  mois  de  grade  ; 

Ecart  :  8  mois  de  grade. 

Les  chefs  de  bataillon, 

D'infanterie,  de  5  à  9  ans  de  grade  ; 
Ecart  :  4  ans. 

De  cavalerie,  de  6  à  8  ans  de  grade; 
Ecart  :  2  ans. 

D'artillerie,  de  5  à  8  ans  de  grade; 
Ecart  :  3  ans. 

Du  génie,  de  3  à  8  ans  de  grade  ; 
Ecart  :  5  ans. 

Du  train,  à  6  ans  de  grade. 

Les  capitaines, 

D'infanterie,  de  9  à  14  ans  de  grade  ; 
Ecart  :  5  ans. 
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De  cavalerie,  de  9  à  1 1  ans  de  grade  ; 

Ecart  :  2  ans. 
D'artillerie,  de  9  à  14  ans  dH  grade  ; 

Ecart  :  5  ans. 

Du  génie,  de  11  à  13  ans  de  grade  ; 
Ecart  :  2  ans. 

Du  train,  à  12  ans  de  grade. 

Les  lieutenants,  ;, 

D'infanterie,  de  2  à  5  ans  de  grade  ; 
Ecart  :  3  ans. 

De  cavalerie,  de  3  à  5  ans  de  grade  ; 
Ecart  :  2  ans. 

D'artillerie,  de  4  à  6  ans  de  grde; 
Ecart  :  2  ans. 

Du  génie,  de  3  à  4  ans  de  grade  ; 
Ecart  :  1  an. 

Du  train,  de  3  à  6  ans  de  grade  ; 
Ecart  :  3  ans. 

Ces  écarts  ne  peuvent  s'expliquer  autrement  que  par  le  favo- 
ristime  :  il  est  admis  dans  telle  arme  et  repoussé  par  les  autres. 

Nous  avons  encore  une  observation  à  formuler. 

Pourquoi  la  loi  du  5  janvier  1872  a-t-elle  prescrit  de  publier 
les  tableaux  d'avancement?  Afin  d'obliger  le  pouvoir  exécutif  à 
se  conformer  à  la  règle  qui  lui  est  imposée  de  ne  choisir  les  ofli- 
ciers  à  nommer  que  parmi  les  candidats  inscrits  au  tableau 
d'avancement;  pour  éviter,  en  un  mot,  les  soupçons,  les  plaintes 
et  enlever  tout  prétexte  aux  récriminations. 

Le  nom  de  chaque  officier  candidat  et  le  numéro  de  son  régi- 
ment inscrits  sur  le  tableau  satisfont  à  toutes  les  exigences  sou< 
ce  rapport. 

Mais  pourquoi  donc  l'article  3  du  décret  du  2  avril  1889  im- 
pose-t-il  au  Ministre  Tobligation  de  limiter  à  telle  et  telle  ancien* 
neté  les  propositions  pour  Tavancement?  Afin  de  réduire  à  un 
minimum  raisonnable  les  écarts  entre  le  premier  et  le  dernier 
candidat. 

Seulement,  cette  dernière  prescription,  pour  être  bien  ccnlnî^- 
16e,  devrait  avoir  eu,  pour  corollaire,  Tinscription  de  la  dale  de 
Tancienneté  de  grade  à  la  suite  du  nom.  Cette  simple  mesure 
permettrait  au  Ministre  de  s'assurer  que  les  commissions  de  clas- 
sement se  sont  conformées  à  ses  ordres  et,  au  gros  public,  de  v* 
faire  une  idée  de  la  marche  de  l'avancement  dans  les  dififerentes 
armes. 

Tous  les  officiers,  d'ailleurs,  sont  intéressés  à  ce  que  les  ta- 
bleaux soient  complétés  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit.  Une  adminls* 
tration  honnête  comme  la  nôtre  et  n'ayant  que  de  bonnes  inlen- 
tiens  doit  aller  au-devant  du  contrôle,  l'appeler  de  toos  ses  vo>ax 
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Le  décret  du  2  février  1891  (page  177)  qui  réduit  à  douze  mois 
la  durée  de  service  restant  à  accomplir  par  les  militaires  envoyés 
aux  compagnies  disciplinaires  des  colonies. 

La  réduction  du  temps  de  service  va  rendre  les  compagnies  de 
discipline  sans  utilité.  Un  soldat  qui  ne  doit  que  deux  ans  et  demi 
d'activité  n'aura  pas  le  temps  de  se  montrer  rebelle  aux  ordres 
de  ses  chefs  et  d'épuiser  les  moyens  de  répression  dont  disposent 
les  corps  de  troupe  de  Tintérieur. 

Au  point  de  vue  économique,  il  paraîtra  superflu  d'embarquer 
pour  des  colonies  éloignées  un  soldat  qui  ne  pourra  pas,  vrai- 
semblablement, y  rester  assez  de  temps  pour  s'y  corriger  de  ses 
mauvais  instincts. 

La  suppression  des  compagnies  disciplinaires  des  colonies  s'im- 
pose donc.  Le  moment  est  venu  d'y  songer. 

Il  est  même  urgent  de  supprimer  trois  des  quatre  compagnies 
de  discipline  de  l'armée  de  terre. 

L'instruction  pour  Fadmission  au  Pryianée  militaire^  en  date  du 
7  février  1891  (page  179). 

Tous  les  ans,  nous  voyons  paraître  ce  fascicule  qui  est  tiré  à 
un  nombre  relativement  élevé  d'exemplaires.  11  semble  qu'en  le 
faisant  réimprimer  seulement  tous  les  cinq  ans  le  ministère  s'évi- 
terait du  travail  et  des  frais,  sans  que  les  intéressés  et  les  préfec- 
tures qui  sont  chargées  de  les  éclairer  en  souffrissent. 

D'ailleurs,  une  réforme  de  l'institution  s'impose.  Créé  à  une 
époque  où  les  officiers  pères  de  famille  étaient  au  nombre  de  3  à 
4000  seulement,  dont  1000  peut-être  avaient  des  garçons,  le  Pry- 
tanée  ne  suffit  plus  pour  un  corps  de  26,000  officiers,  dont 
10,000  (y  compris  les  chefs  de  musique)  ont  des  enfants  mâles. 
Aussi  voit-on  chaque  année  plus  de  iOOO  demandes  pour  35  places. 
De  là,  un^  grande  difficulté  dans  l'appréciation  des  titres  des 
candidats  et  forcément  des  injustices,  des  mécontentements,  des 
plaintes  et  des  récriminations. 

A  un  autre  point  de  vue,  l'armée  s'est  transformée,  les  régi- 
ments sont  devenue  stables  dans  leurs  garnisons,  tandis  qu'autre- 
fois ils  étaient  nomades. 

En  présence  d'un  pareil  état  de  choses,  la  réforme  qui  s'impose 
est  Ja  suivante  :  supprimer  le  Prytanée  et,  avec  la  somme  que  le 
ministère  de  la  guerre  y  dépense,  créer  dans  les  lycées  des 
bourses  d'internat,  de  demi-pension  et  d'externat  en  faveur  des 
fils  et  filles  d'officiers.  Par  ce  moyen,  le  gouvernement  fera 
beaucoup  plus  d'heureux  tout  en  obtenant  de  meilleurs  résultats 
pour  le  recrutemeni  de  candidats  aux  écoles  de  Saint-Cyr,  poly- 
technique et  de  santé. 

Le  décret  du  10  mars  (page  255)  réglementant  le  port  des  déco- 
rations. 
Les  décrets  de  1852  et  de  1853,  l'instruction  du  grand  chance- 
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lier,  en  date  du  23  juin  1853,  la  décision  du  19  novembre  1845. 
la  note  du  13  novembre  1889  étaient  sans  doute  tombés  dans 
l'oubli;  le  décret  du  10  mars  les  rajeunit  et,  par  là,  leur  donne 
une  force  nouvelle.  Nous  espérons  qu'il  sera  scrupaleusemenl 
observé.  • 

Seulement,  nous  nous  permettrons  une  toute  pelHe  observa- 
tion. 

Les  décorations  des  protectorats  seraient,  d'après  Je  décret, 
des  insignes  étrangers.  II  semble,  cependant,  qu'elles  ne  devraient 
pas  être  rangées  sur  le  même  plan  que  les  décorations  alleman- 
des, italiennes  et  autrichiennes.  Ce  décret,  d'ailleurs,  aurait  pn 
déterminer  Tordre  dans  lequel  on  doit  porter  les  quatre  décora- 
tions de  Tunisie,  d*Obock,  du  Cambodge  et  de  l'Annam,  car 
beaucoup  d'officiers  sont  honorés  de  ces  insignes  multiples. 

Le  décret  rfw  13  mars  (page  262)  relatif  aux  conseils  d'eaqaêle 
des  sous-officiers  rengagés. 

Ce  document  est  calqué  sur  le  décret  du  29  juin  1878  concer- 
nant les  conseils  d'enquête  relatifs  aux  officiers.  Il  donne  enfin 
aux  sous-officiers  les  garanties  d'impartialité  de  leurs  chefs  à 
leur  égard  et  les  met  à  Tabri  d'une  cassation  précipitée. 

Sous  ce  rapport,  il  profitera  aux  gradés  inférieurs  de  qualité 
passable  ;  les  bons  n'en  avaient  pas  besoin. 

Au  fond,  il  donne  satisfaction  à  ceux  qui  ont  Thabitude  de  se 
payer  de  mots.  Ils  ont  demandé  que  V  «  état  des  sous-officiers  d 
fût  constitué,  c'est  maintenant  un  fait  accompli  ;  espérons  qu'ils 
se  contenteront  du  décret  qui  vient  de  paraître.  Mais  nous  dou- 
tons-fort  que  les  cassations  en  soient  diminuées.  Les  formalités 
seront  plus  longues,  les  cassations  n'en  existent  pas  moins  dans 
l'échelle  des  punitions. 

L arrêté  du  13  mars  (page  273)  qui  prescrit  la  réunion  d*un 
conseil  de  discipline  pour  les  caporaux  ou  brigadiers  et  les  sim|ile> 
soldats  commissionnés  et  autres  militaires  est  conçu  dans  le  m^'-me 
ordre  d'idées.  C'est  toujours  la  diminution  de  l'autorité  militaire 
et  la  progression  de  l'indépendance  des  inférieurs  vis-à-vis  du  chef 
de  corps.  Les  colonels  et  les  capitaines  sont  battus  en  brèche.  Il 
reste  à  savoir  si,  par  contre,  le  patriotisme,  le  sentiment  de  la 
discipline  et  de  l'obéissance  aux  ordres  du  chef,  se  sont  acoruà 
dans  une  semblable  proportion  parmi  ceux  qui  obtiennent  toutes 
ces  garanties.  Car,  pour  en  être  dignes,  il  faut  qu'ils  soient  p^'^né- 
trés  profondément  du  devoir  militaire  qui  les  appelle  à  marcher  à 
la  mort,  sans  hésitation  ni  murmure,  lorsque  les  circonstances  et 
le  «  bien  du  service  »  l'exigeront. 

En  résumé,  toutes  ces  procédures  sont  possibles  en  temps  de 
paix,  mais  elles  ne  le  sont  point  en  temps  de  guerre,  où  Tod  u\i 
et  où  l'on  ne  saurait  avoir  constamment  à  portée  le  personnel, 
les  livres,  registres  et  paperasses  qu'énumèrent  les  documents 
que  nous  venons  de  citer. 
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La  forme  peut  donner  le  change  à  quelques-uns;  maïs  elle 
prépare  des  entraves  sans  nombre  à  l'exercice  de  l'autorité  mili- 
taire. Or,  à  la  guerre,  en  campagne,  devant  l'ennemi,  il  faut  pou- 
voir punir  instantanément,  aussitôt  après  la  faute,  sans  conseils, 
sans  le  fatras  de  procédures,  de  paperasses  que  Ton  étend,  que 
l'on  perd  son  temps  à  entasser  pendant  les  périodes  de  paix.  Les 
leçons  reçues,  l'expérience  acquise  pendant  la  guerre  en  province, 
en  1870-71,  seraient  elles  donc  déjà  oubliées? 

La  décision  ministérielle  du  3  mars  1891  (page  337)  relative  à  la 
délivrance  du  certificat  d'instruction  militaire  aux  sous-officiers 
des  sections  formant  corps  proposés  pour  l'admission. à  l'Ecole 
d'infanterie. 

Pour  obtenir  dorénavant  ce  certificat,  que  délivraient  seuls  le 
chef  de  corps  et  l'inspecteur  général,  les  sous-officiers  des  sections 
hors  ligne  auront  à  se  présenter  devant  la  commission  d'un  régi- 
ment. Ce  serait  juste  si  les  autres  sous-officiers  passaient  égale- 
ment leurs  examens  devant  des  commissions  autres  que  celle  de 
leur  propre  régiment.  En  outre,  les  sous-officiers  dont  il  s'agit 
ne  pouvant,  à  cause  de  leur  service  spécial,  apprendre  les  ma- 
nœuvres et  autres  connaissances  exigées,  devraient  être  dispensés 
d'une  partie  de  leur  service  journalier  et  envoyés,  à  des  jours  et 
heures  à  désigner  par  l'autorité  compétente,  aux  exercices  et 
aux  cours  professés  dans  le  corps  qui  aura  ultérieurement  à  leur 
faire  subir  l'examen. 

Ces  sous-officiers  sont  occupés  tous  les  jours  de  la  semaine  et 
jusqu'au  soir  dans  les  bureaux,  il  leur  est  donc  extrêmement 
difficile  d'apprendre  l'exercice,  qui  constitue  le  travail  normal 
et  continu  de  leurs  concurrents. 

Il  y  a  là,  ce  semble,  une  lacune  qu'aurait  pu  combler  la  note 
du  3  mars,  car  l'inégalité  des  conditions  est  choquante. 

La  loi  du  26  mars  relative  à  la  nomination  au  grade  de  lieu- 
tenant, après  deux  ans  de  grade,  des  sous-lieutenants  d'infan- 
terie, ae  cavalerie  et  du  train  (page  373). 

Cette  loi  est  un  acle  de  justice  qui  honore  M.  de  Freycinet, 
ministre  de  la  guerre.  Un  ministre  civil  réussit  là  où  des  géné- 
raux n'auraient  pas  osé  faire  acte  d'initiative.  Il  y  a  longtemps 
que  cette  question  était  agitée,  et  aucun  général-ministre  n'avait 
voulu  la  faire  résoudre. 

La  circulaire  du  2  avril  (page  450)  au  sujet  de  l'interprétation 
de  circulaires  antérieures  sur  la  remonte  de  la  gendarmerie. 

Voilà  un  de  ces  nombreux  exemples  de  dix  circulaires  lancées 
pour  élucider  une  petite  solution  de  deux  lignes. 

Elle  prouve  une  fois  de  plus  que  les  directions  du  ministère, 
d'abord,  et  certaines  églises  —  grandes  et  petites  —  ensuite,  ne 
savent  pas  s'incliner  devant  les  ordres,  se  conformer  sans  arrière- 
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pensée  à  la  volonté  du  Ministre  qui,  cependant,  devrait  être  toute- 
puissante,  incontestée. 

Scrutez  la  cause  qui  a  motivé  les  circulaires  des  48  jaillet, 
il  octobre  1890  et  2  avril  1891,  et  vous  ne  tarderez  pas  à  décoa* 
vrir  qu'il  existe  dans  l'armée  des  résistances  qui  ne  se  prodai- 
raient  pas  si  les  chefs,  à  tous  les  degrés,  étaient  profondément 
pénétrés  du  sentiment  de  la  discipline. 

La  décision  du  16  avnl  (page  507)  attribuant  des  fausses  man- 
ches avec  plastron,  aux  secrétaires  et  aux  commis  des  boréaux. 

Les  sections  auxquelles  appartiennent  ces  militaires  n'avaient 
pas  besoin  de  ce  surcroît  de  dépense.  D'ailleurs,  elles  possèdent 
assez  de  vêtements  d'instruction  :  capotes  pour  l'hiver,  taniqaes 
et  vestes  pour  l'été  comme  effets  de  travail,  et  elles  en  distri- 
buaient déjà  à  tous  leurs  hommes,  notamment  aux  écrivains. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  militaires  dont  il  s'agit  ne  font 
pas  d'exercices.  S'ils  n'usent  pas  leurs  efiets  d'instraction  dans 
les  bureaux,  à  quoi  bon  en  entretenir  les  collections? 

Celte  décision  est,  pour  nous,  absolument  superflue;  elle  ne 
peut  être  agréable  qu'aux  marchands  de  tissus.  Les  sous-officiers, 
les  caporaux  secrétaires  ne  seront  pas  flattés  du  tout,  il  s'en  fant, 
de  revêtir  une  paire  de  manches  qui  les  mettra  à  l'unisson  des 
simples  soldats,  devant  le  public  et  les  plantons  qui  ne  les  recon- 
naîtront  plus  comme  gradés. 

Le  bureau  de  rhabillement  du  ministère  de  la  guerre  ne  leur  a 
pas  fait  là  un  cadeau  dont  ils  seront  fiers.  Que  l'on  donne  àe^ 
fausses  manches  aux  élèves  de  Saint-Cyr,  si  l'on  y  tient  ;  mai? 
aux  vrais  gradés,  aux  vrais  soldats  de  l'armée,  cela  est  parfaite- 
ment ridicule. 

La  note  du  i6  âvr{7l89i  (page  509)  au  sujet  du  cumul  des  pen- 
sions avec  un  traitement  ou  une  indemnité  sur  les  fonds  de  TEtat, 
des  départements,  des  communes  ou  des  établissements  publics. 

La  loi  du  26  décembre  1890  (article  31)  défend  aux  anciens 
militaires  retraités  de  cumuler  leur  pension  avec  les  appointe- 
ments qu'ils  pourraient  obtenir  en  utilisant  les  forces  phy* 
siques  qui  leur  restent,  leur  expérience  et  leurs  facultés  au 
service  d'une  commune,  d'un  département  ou  d'un  ministère 
quelconque,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  solde  de  leur  grade. 
sans  accessoires.  La  note  du  16  avril  a  pour  but  de  poser  les  règIc^ 
de  procédure  à  ce  sujet. 

Elle  nous  permet  de  faire  ressortir  ce  que  renferme  d'injuste  la 
loi  du  26  décembre. 

D'abord,  pourquoi  le  législateur  n'a-t-il  visé  que  les  miliiaires^ 
Pourquoi  un  ancien  fonctionnaire  retraité  ne  tombe-t41  pas  sons 
le  coup,  le  cas  échéant,  de  la  même  disposition.  Voici  ao 
préfet  retraité  avec  6.000  francs,  il  pourra  occuper  an  emploi  au 
traitement  de  4,000  francs,  total  :  10,000  francs;  tandis  uoele 
capitaine,  ayant  quitté  le  service  avec  la  solde  de  3,iâi  ir.  05 
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(avant  6  ans)  et  obtenant  le  même  emploi,  se  verra  privé  de  la 
totalité  de  sa  pension  1 

Le  Parlement  paraît  avoir  perdu  de  vue,  en  cette  circonstance, 
que  la  pension  n'est  autre  chose  qu'une  rémunération,  un 
droit,  le  prix  dûment  acquis  d'un  service  rendu,  en  un  mot  une 
propriété  —  viagère  —  comme  une  autre  et  surtout  une  pension 
alimentaire  insaisissable. 

Qu'on  n'emploie  pas  le  retraité,  si  Ton  veut;  mais  si  on  l'in- 
vestit d'une  fonction  quelconque,  il  semble  qu'il  a  raison  de  pré- 
tendre à  un  salaire  absolument  indépendant  de  la  quotité  de  sa 
pension. 

On  va  objecter  que  c'est  à  prendre  ou  à  laisser;  que  si  les  con- 
ditions imposées  par  la  loi  ne  satisfont  pas  les  postulants  aux 
emplois,  ils  n'auront  qu'à  se  tourner  vers  une  autre  direction.  — 
Parfaitement  :  si  c'est  là  qu'on  voulait  en  venir,  il  n'était  pas 
nécessaire  de  faire  une  loi;  il  fallait  se  borner  à  expédier  une  cir- 
culaire aux  préfets  et  aux  directeurs  des  grandes  administrations 
de  Tfitat. 

D'ailleurs,  cet  article  va  engendrer  une  foule  de  difficultés, 
beaucoup  trop  de  formalités.  Une  loi  juste  et  équitable  n'en  a 
jamais  demandé  autant. 

La  note  du  48  «yr//  1891  (page  513),  par  laquelle  le  Ministre 
accorde  deux  rations  de  fourrage  aux  capitaines  de  cavalerie 
n'est  guère  en  concordance  avec  la  loi  du  25  juillet  1887  qui  ne 
permet  de  leur  délivrer  qu'un  seul  cheval. 

Il  y  a  là-dessous  une  obscurité  à  éclairer  et  surtout  la  preuve 
que  des  directions  du  ministère  de  la  guerre  se  préoccupent  peu 
des  décisions  du  Parlement. 

Sur  quels  fonds  le  Ministre  paye-t-il  ce  second  cheval  et  les 
fourrages  ? 

Le  décret  du  1^'  mai  1891  (page  520)  portant  réorganisation  du 
corps  des  archivistes  d'état-major. 

Ce  corps  tend  à  prendre  de  l'extension.  Du  reste,  il  est  permis 
d'espérer  que  ses  augmentations  successives  finiront  par  démon- 
trer la  possibilité  de  réduire  le  chiff're  des  capitaines  brevetés 
"nployés  dans  les  divers  états-majors.  Nous  dirons  même  que 
^  écritures,  que  la  ^rédaction  des  dépêches  de  service  devraient 
•"  l'apanage  exclusif  des  archivistes.  11  y  a  beaucoup  trop  d'of- 
-  dans  les  états-majors  :  la  création  des  archivistes  —  qui 
ix-mêmes  des  officiers  —  n'en  a  point  diminué  le  nombre, 
d'ailleurs,  que  celui  des  secrétaires,  au  contraire.  L'in- 
;  d'anciens  officiers  dans  le  corps  des  archivistes  per- 
'prendre  la  question  de  savoir  si  la  fusion  des  officiers 
avec  les   officiers  d'ordonnance  ne   vaudrait   pas 
•système  actuel.  Mais  nous  nous  éloignons  de  la  loi 
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Une  grande  innovation  s'y  trouve  insérée. 

Le  grade  d'archiviste  de  3®  classe  sera  désormais  accessible 
aux  sous-officiers  de  toute  l'armée,  au  lieu  d'être  réservé  exclu- 
sivement à  ceux  des  sections  d'état-raajor  et  du  recrutement,  ce 
qui  va  encore  diminuer  les  chances  d'avancement  de  ces  dernier*. 

Les  lieutenants  ayant  quatre  ans  de  grade  concourront  dans  ii 
proportion  d'un  quart  des  vacances  avec  les  archivistes  de 
2®  classe  pour  l'obtention  du  grade  d'archiviste  de  V^  classe. 

Et  les  capitaines,  sans  distinction  d'arme  ni  d'ancienneté,  pour- 
ront concourir,  dans  la  même  proportion  pour  le  grade  d'ar- 
chiviste de  l'e  classe. 

L'expérience  nous  apprendra  si  des  lieutenants  ayant  quatre 
ans  de  grade  préféreront  bifurquer  plutôt  que  d'attendre  encore 
deux  ans  le  galon  de  capitaine. 

Quant  aux  capitaines,  il  est  probable  que  ceux-là  seuls  qui 
seront  fatigués  ou  qui  ne  pourront  supporter  le  cheval  se  porte- 
ront vers  le  nouveau  corps. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  désirons  que  l'ambition  el  la  faliev 
ne  soient  pas  les  motifs  déterminants  des  uns  et  des  autres  ;  car 
ils  ne  rendraient  pas  de  bons  services  dans  les  bureaux  :  cVst  \ù 
goût  pour  les  papiers  et  les  écritures,  c'est  l'esprit  d'ordre  qui. 
seuls,  devront  inspirer  les  candidats.  Les  examinateurs  qui  tien- 
dront à  donner  au  corps  une  forte  constitution  feront  bien  de 
porter  leur  attention  sur  ce  point. 

fj instruction  du  7  mai  (page  621)  sur  l'administration  des  mili- 
taires de  l'armée  territoriale  convoqués  en  temps  de  paix. 

L'instruction  du  12  février  1878  était  trop  volumineuse.  Eil»* 
avait  la  prétention  de  renfermer  toutes  les  parties  de  radministr.i- 
tion  susceptibles  d'être  consultées  par  les  corps  territoriaux.  Ton^ 
les  règlements  y  avaient  été  intercalés;  des  modèles  en  quantit'- 
s'y  trouvaient  annexés,  comme  si  l'armée  territoriale  avait  il  à 
être  appelée  à  marcher  tout  à  fait  distinctement  de  l'armée  fran- 
çaise. 

Il  en  était  résulté  cette  singulière  conséquence  que  chaque  mv 
dilication  à  un  règlement  quelconque,  entraînait  une  circulaire 
explicative  spéciale  pour  l'armée  territoriale,  c'est-à-dire  u:>.' 
double  notification. 

Or  l'armée  territoriale,  faisant  partie  de  l'armée  françai-^. 
n'avait  point  besoin  d'une  réglemention  spéciale  :  des  prescrip- 
tions générales  pour  les  formations  et  les  dislocations,  c'est  loL: 
ce  qu'il  fallait. 

On  l'a  enfin  compris  :  de  là  Tinstruction  du  7  mai  18ÎH. 

Mais  celle-ci  est  encore  cinq  fois  trop  longue  :  hait  paîfes  «*a*- 
sent  sufli.  Ainsi  les  ||  {er^  2«,  3»,  4«,  5^  sont  de  toute  in ulilîté •..!»> 
règlements  tout  récents  ayant  prévu  toutes  les  procédures  »/  :  • 
énoncent. 

^'habillement  (|  G),  le  couchage  (§  7),  pouvaient  être  résnœtf» 
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en  une  demi-page.  Enfin  les  modèles  sont  de  trop,  ceux  du 
29  mai  1890  et  du  14  janvier  1889  pouvant  s'appliquer  à  l'armée 
territoriale  comme  à  l'armée  active. 

Le  déa^et  du  22  avril  (page  660)  portant  organisation  du  cadre 
auxiliaire  de  Tintendance. 

C'est  la  neuvième  fois,  depuis  16  ans,  que  les  pouvoirs  de 
l'Etat  cherchent  à  organiser  le  corps  de  l'intendance  pour  la 
guerre.  Le  pouvoir  exécutif  aura-t-il  enfin  réussi  en  promulguant 
son  décret  du  22  avril  ?  Nul  ne  le  sait. 

Cependant  nous  prévoyons  des  difficultés  d'application,  parce 
que  le  système  de  recrutement  du  personnel  ne  paraît  pas  à 
l'abri  de  toute  critique. 

Ainsi,  par  exemple,  Particle  6  autorise  la  nomination  à  un 
grade  supérieur  dans  l'intendance,  des  anciens  officiers  de  l'ar- 
mée active  i*etraités  depuis  le  grade  de  capitaine  jusqu'à  celui  de 
lieutenant-colonel;  un  lieutenant-colonel  peut  être  nommé  sous- 
intendant  de  l''^  classe  (colonel),  un  chef  de  bataillon  peut  être 
pourvu  d'emblée  du  grade  de  sous-intendant  de  2^  classe  et  ainsi 
de  suite  ;  mais  un  officier  d'administration  principal  qui  jouit, 
transitoirement  il  est  vrai,  de  la  retraite  de  lieutenant-colonel  ne 
pourra  même  pas  obtenir  ce  grade,  il  entrera  dans  l'intendance 
avec  le  grade  de  sous-intendant  de  3«  classe.  On  lui  donnera  pour 
supérieur  un  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique,  qui  n'aura 
jamais  étudié  l'aditiinistration  militaire. 

Ce  décret  est  marqué  au  coin  des  idées  du  jour.  Au  lieu  de 
chercher  sérieusement  à  assurer  le  service  par  des  idoines,  des 
hommes  compétents.  Ton  se  préoccupe  avant  tout  du  galon.  Au 
lieu  de  demander  à  un  homme  ce  qu'il  sait,  ce  qu'il  peut  faire, 
on  le  juge  sur  la  mine,  sur  sa  position  sociale.  On  dirait  que  les 
rédacteurs  du  décret  du  22  avril  n'ont  jamais  fait  la  guerre.  Dans 
la  prochaine  campagne  ce  ne  sont  pas  des  porte-galons  qu'il  nous 
faudra  ;  ce  sont  des  débrouillards,  des  travailleurs,  en  un  mot 
des  employés  et  des  fonctionnaires  habitués  à  triturer  les  affaires 
administratives  et  la  comptabilité. 

La  tâche  d'un  administrateur  difl'ère  essentiellement  de  celle 
du  combattant.  Il  ne  suffit  pas  de  sortir  de  l'Ecole  polytechnique 
pour  être  apte  à  faire,  d'emblée,  un  sous-intendant.  C'est  pour- 
quoi nous  eussions  préféré,  de  beaucoup,  d'anciens  officiers  du" 
service  des  bureaux  de  l'intendance,  aux  ingénieurs  des  manu- 
factures. 

Du  reste,  voyez  les  officiers  d'administration  principaux  admis 
à  la  retraite  :  ils  préfèrent  rester  officiers  d'administration  plutôt 
que  de  demander  l'emploi  de  sous-intendant  de  3®  classe.  Offi- 
ciers expérimentés,  ils  ne  peuvent  consentir  à  servir  sous  les 
ordres  d'un  ingénieur  qui,  n'entendant  rien  à  l'administration, 
'njr  laisserait  toute  la  charge  du  service  en  se  réservant,  toute- 

^.  les  honneurs  et  les  appointements. 
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A  l'appui  de  ce  que  nous  avançons,  nous  citerons  le  décret  du 
12  juin  4891  inséré  au  Journal  officiel ixï  16  juin  1891,  page  2830, 
2e  colonne. 

L'instruction  du  i^^  mai  1891  (page  667)  pour  l'admission  aux 
grades  d'archiviste  principal  et  d'archiviste  de  l'«  classe. 

Sauf  les  questions  d'histoire,  de  géographie  et  d'arithmétique, 
les  programmes  annexés  à  cette  instruction  sont  extraits  du  Ma- 
nuel de  législation,  d'administration  et  de  comptabilité  militaires, 
publié  par  M.  le  lieutenant-colonel  Beaugé.  Les  candidats  pour- 
ront se  procurer  cet  ouvrage  à  la  librairie  Baudoin,  30,  rue  et 
passage  Dauphine,  à  Paris. 

La  note  ministérielle  du  30  avril  1891  (page  702)  relative  à  la 
désignation  d'officiers  de  cavalerie  ou  d'artillerie  pour  compléter 
éventuellement  les  comités  d'achat  des  dépôts  de  remonte. 

Assurément  le  rédacteur  de  cette  note  avait,  en  la  rédigeant, 
complètement  perdu  de  vue  les  principes  et  les  règles  sur  lesquels 
reposent  la  hiérarchie  et  la  discipline.  Il  n'a  pas  remarqué  qu'on 
facilitant  à  des  officiers  la  possibilité  d'échapper  par  la  tangente, 
à  l'autorité  de  leur  colonel,  il  portait  à  celle-ci  une  atteinte 
grave.  Il  est  inadmissible  qu'un  simple  chef  d'escadron  ait  long- 
temps le  droit  de  soustraire,  malgré  le  chef  de  corps,  un  ofûcier 
au  service  intérieur  et  à  l'instruction  de  sa  batterie  ou  de  son 
escadron. 

L'avenir  ne  tardera  pas  à  nous  apprendre  si  nous  avons  tort 
ou  raison. 

La  décision  ministérielle  du  30  avril  1891  (page  703)  qui  attribue 
un  bourgeron-veste  aux  pontonniers,  après  celle  qui  fait  porter 
des  fausses  manches  aux  commis  et  aux  secrétaires,  dénote  une 
nouvelle  recrudescence  de  Tintluence  des  fabricants,  fournisseurs, 
confectionneurs  et  autres. 

La  nouvelle  vareuse  des  officiers  d'infanterie  (page  753)  vient 
confirmer  cette  supposition. 

Que  devient,  dans  tout  cela,  l'article  10  de  la  loi  du  24  juillet 
1873? 

Lerratum  (page  734)  à  la  note  du  3  mars  1891,  portant  avis  do 
la  retonte  en  un  seul  tableau  de  la  nomenclature  des  pièces  pé- 
riodiques à  envoyer  au  ministère  de  la  guerre. 

L'auteur  de  cet  erratum  a  rétabli  deux  états  relatifs  aux  mili- 
taires ayant  droit  par  leur  ancicimeté,  quoique  non  décorés,  suit 
à  la  médaille  militaire,  soit  à  la  croix  de  la  Légion  d'honneur. 

Nous  croyons  fermement  que  ces  deux  états  sont  d'une  inutiliir 
absolue  ;  ils  n'ont  jamais  servi  à  quoi  que  ce  soit;  les  mômoir^^ 
de  proposition,  seuls,  sont  consultés,  quand  il  s'agît  do  classer 
les  candidats. 
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L^admissioa  dans  la  Légion  d'honneur  et  l'obtention  de  la  mé-^ 
daille  militaire  ne  sont  jamais  prononcées  ni  accordées  qu'en 
raison  des  propositions,  et  les  propositions  ne  s'établissent  que 
par  corps  et  selon  les  proportions  fixées  par  le  Ministre.  Or, 
jamais,  que  nous  sachions,  le  nombre  des  ayants  droit  n'a  servi 
de  critérium  aux  rédacteurs  des  instructions  sur  les  inspections 
générales  ni  aux  répartiteurs  de  décorations  ;  le  relevé  publié  par 
le  Progrès  militaire  dans  son  numéro  du  22  juillet  1891  le  prouve. 

Les  états  dont  il  s'agit  sont  donc  absolument  inutiles.  Il  fallait 
en  maintenir  la  suppression  qu'avait  judicieusement  prononcée 
l'auteur  de  la  note  du  3  mars. 

V instruction  complémentaire  du  24  wa«'(page  738)  sur  le  service 
courant  apporte  une  grave  modification  au  mode  de  mise  en  non- 
activité  des  officiers  atteints  d'infirmités. 

Autrefois  il  fallait  six  mois  accomplis  de  maladie  ou  d'impos- 
sibilité de  faire  le  service  pour  qu'un  officier  fut  jugé  susceptible 
d'être  proposé  pour  la  non-activité. 

Dorénavant,  alors  même  que  cet  officier  n'aurait  pas  déjà  été 
en  congé  ou  à  l'hôpital  pendant  six  mois,  il  pourra  être  proposé 
pour  la  non-activité  si  un  congé  de  six  mois  est  jugé  insuffisant 
pour  qu'il  puisse  se  guérir. 

C'est  une  révolution  dans  ce  que  Ton  appelait  l'état  de  l'offi- 
cier. 

Etant  donnée  la  procédure  actuelle,  d'après  laquelle  les  offi- 
ciers ne  restent  que  rarement  plus  d'un  an  ou  deux  ans  en  non- 
activité,  on  s'explique  la  raison  d'être  de  cette  mesure.  Néan- 
moins, constatons  la  diminution  de  distance  entre  l'officier  et  le 
sous-officier. 

La  décision  du  22  mai  (page  753)  portant  adoption  et  descrip- 
tion d'une  nouvelle  vareuse  pour  les  officiers,  les  employés  et  les 
adjudants. 

Cette  décision  supprime  le  dolman  en  campagne;  elle  donne 
au  vêtement  des  officiers  d'infanterie  une  couleur  très  diff'érente 
de  la  capote  de  leurs  soldats,  ce  qui,  selon  nous,  peut  contribuer 
à  augmenter  les  pertes  dans  les  combats,  sans  profit  pour  l'ar- 
mée, sans  accroître  les  chances  de  gagner  les  batailles. 

Elle  a  donc  ses  avantages  et  ses  inconvénients. 

Les  premiers  pouvaient  être  obtenus  aussi  bien  avec  une  va- 
reuse en  drap  gris  de  fer  bleuté,  couleur  qui  n'aurait  point  eu 
les  mêmes  inconvénients  que  le  bleu  foncé. 

Mais  nous  supposons  que  la  véritable  cause  de  la  décision  est 
celle-ci  : 

Les  officiers  d'artillerie  et  du  génie,  les  fonctionnaires  pou- 
vaient porter  leur  vareuse  toute  la  journée  dans  l'intérieur  des 
garnisons,  sans  qu'elle  fût  trop  remarquée  ;  tandis  que  la  vareuse 
d'infanterie,  avec  sa  couleur  claire,  était  excessivement  disparate, 
ne  manquait  jamais  d'appeler  l'attention  sur  l'officier  que  l'on 
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